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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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Brairtvfl'e,  de  Greville,  de  Langrcs,  de 
Bcaurcgard,  d'Ervy,  de  Mon  ta  bot  et  de 
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♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 
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ccptatîon  de  dons  et  le^rs  faits  aux  fabriques 

•d«éj;Jises  de  Plougoumelcn  ,  de  Theix,  de 

Verdun-jur-lc-Doub's,  du  Faouct,  de  La- 

vaudan,  de  Saîntc-Lwicrc  ei  de  Bezonnc. . 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 

i^'.'-es  de  déclaration  de  naturalité  aux 
•icuts  Souhtran  et  Bûcher •^. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

cepiation  de  dons  et  le|4S  faits  aux  fabriques 
des  ég!ises  d*Angius,  de  Bois  de  Cené,  de 
C<irquebut ,  de  Goudeiin ,  de  Padoux  ,  de 
Plouer ,  de  Nantes,  de  Montsurs  et  de  Lana- 
merville,  et  au  séminaire  de  Toulouse. . . . 

*  Ordonnance    du  Roi   qui  accorde   des 

lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Daiv, 

*  Ordonnances 'du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  Ic^s  fiits  aux  fabriques 
des  églises  de  Nevers,  de  Briouze,  de  Cam- 
brai ,  de  Saint-Viaud ,  de  Coulommiers ,  de 
Notre-Dame  de  Liesse,  de  Thurc,  de 
Saint-Étiennc ,  de  Douai ,  de  Saint-Remi , 
delà  Betiière,  de  la  Roi]ue-Saint-Sernin, 
d*Ancerville,  du  Buat  et  de  Juville,  et  au 
séminaire  de  Nantes 

'^Ordonnances  du  Roî  qui  autorisent  Tac- 
cf  ptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  d'Avignon,  de  Chessy,  de 
Saînte-Flaivc,  d'Argeniré,  de  Xaronval, 
d'Ampoîgnc,  de  Dijon,  de  Béthencourt, 
d*Epagne,  de  Ffcury,  de  Vizille  et  de  Va- 
lognes  ;  aux  ségninaires  de  Troyes  et  d'Aire, 
et  aux  religieuses  ursulines  de  oaint-Servan 
et  de  Chirac 
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de  la  Retraite  de  Rennes ,  et  aux  dames  de 
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•OHnoNNAK*  ES  du  Roi  qui  luIoriiCTit  l'»c- 
cfpudon  d«dom  rt  legi  faits  lu^  Tabriquei 
dn  égliies  de  Puditmoniirr,  de  Leccy ,  de 
Beifloii.    de   Dfnnevy,    de  Plougouver  , 
d'Erdeven  ,  de  Sf  niereux ,  de  Vaucognc , 
de  Beaidieu ,  de  Domagni  et  det  Blaiiti- 

Toulouie,  d'Angers,  d'Agen,  de  Fréjuj, 
de  Seni  «  d'Olcim  .        

•OhOONNANCE  du  Roi  qui  autortse  l'acrep- 
taoon  d'un  k;;»  fait  à  ta  faWrijue  de  l'église 

f.  'talion  de  legi  Tani  aux  faliriouei  des 
eKitiej  dcBsnviUcei  du  Mont-JOr,  ecaux 
.e^minaireid'Aulur. ... 

•Ordonnances  du  Roi  qui  autoriicm  1  ac- 
repaiion  de  dons  ex  legi  faiii  aux  fabriques 

d«  égliie.   dcSailly  ,  de  rHôtelierie  de 
Ficc.de   Fa!ga,d'isbcrguei,  de  Guirhcc- 
■[iies.defa  HiicredGouient,  deNoycile- 
Vion,  de  Ploucicat,  de  Poniétrcpin.  de 
Dilîenbach,  de  llle  RouHe  «  de  Saint - 
Gcrvais  de  P»is  ;  au:(  icminaircs  de  Cam- 
brai et  de  Nîmci    ...                 ... 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
Icttrci  de  déclaration  de  naturalité  au  sirur 

x^iKMxAmicrdi  Vallon 

•  OhdoNNANCEs  du  Roi  qui  autoriienl  fac- 
ccpUtion  de  dons  et  IcgsTaits  aux  fabriques 
des  église)  d'AIIincbe,  d'Ampiac.  de  Uous- 
ijuci,  de  Ferricres,  de  Saim-S^mphori^u 
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io  Aîan 

182;. 

2i  Afars. 

25  Sept, 

26  Ôct. 
^o  Nov. 

7  Lycemh, 
ItUm. 

32  Fév,  1826. 

//»•  Mars. 

2y  Avril 
4  Mai 

7'. 
21  Juin, 

y  Juillet, 
16  Août. 


il  Sept, 
6  Dec, 

2dfjAn,l92y. 

2à  FArier. 
JJelM. 


//  Afan, 


^9' 


♦OîinONNAN",  ES  Hu  Roî  qui  accordent  tîcs 
icur«s  He  cicclaraiîon  de  naiuralité  au 
sîfur  Ptyran v ^  . . . . 

mm     ■    ■    au  sieur  Wagner • 

.  au  sîftur  Gaasch, .' •  •  •  •  • 

au  sieur  Fromm 

au  sicuf  M  ii^ntr 

au  sieur  Laschct.^ 

au  sieur  Liégcc  i .• 

—  au  sieur  Clausse 

-—  an  sieur  Sehils.  ..•••• 

au  sieur  Seloo  :s 

— ^ à  la  rfamc  Zicger  veuve  Kempt, .... 

■  au  s'cur  Cultt. •• 

• —  au  si*  ur  Ba  'irvx 

—  au  srcur  Orient  dit  Orland. • . 

auxiiiufs  WJhelmus  et  Tthange., 


*  OpdoNNANCE  du  Roi  qui  réintègre  ie  sieur 
M ath'eH'Jacqun  Philippe- Augvste^  de  F/eym 
dans  la  qualité  tt  les  droits  de  IVançuis , 
c!  l'autorise  à  continuer  de  servir  près  de 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne. 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalîtc  au  sieur 

Werdîn 

.  •  I         au  sieur  Lr.conlhe 

I  au  iieur  Amnlf,  dit  Arnevf,t 

-j -  aux  Jirar<  Dicfschiti  Wihntneeh 

au  srcur  Leufgen 

*  Ordonnance  du  Rjî  qui  autorhcTaccrp- 
talion  d'une  donation  faîte  à  la  commune 
duTrcsnc-Pbrct .' 

OrPOKNANCE  du  Roî  qui  approuve  Tadju- 
dication  de  fa  construction  a  un  pont  sus- 
pendu sur  TAin  à  Thoirette 

♦OrdON.NANCE  du  Roi  qui  acc#rdc  A^i 
lettres  de  déclaration  de  naturaiité  au  sîeur 

Hachenherger..,,,,,.y..^ 

i/r  Avril,\  ♦ORDONNA^c^s  du  Roi  qui  autorisent  l  ac- 
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des 
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8. 


Idem. 


//• 


Idau 


ceptaiî'm  de  H  i  >  et  '. .  ■-  .  .  .  •■  .  •  • 
des  ti:!  tes  fir  ^♦.ii:-''i..  i  '  c  .  .  .  ■. 
Saiint-B'ancard,clcSa:iiC-l  lluir*.  d  u.i.fu^c, 
Hc  fa  Flèche,  de  K:i)sersbtrg ft  de  Notî.- 
£>ame  de  Versailles  ;  aux  «éminairc's  de 
Nancy  et  de  Fréjiis,  a-jx  communautés  de 
religieuses  de  Crcmîcu ,  de  Rodes  et  *^<^ 
Quimpcrlc,  et  aux  concrégaiioin  (\f:i  reli- 
gieuses de  Saint- Pierre  de  Grenoble  et  des 
soeurs  de  fa  Providence  de  Porticux 

*  ORDONNANCrs  du  Uoî  qui  autorisent  Tac- 

ceptation  de  donations  faîtr*  à  fa  fïb  'que 
de  l'cgtise  du  Bourg-Saint-Léonard  et  à  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Providence 
de  Langres ? 

•Ordonnances  du  Roi  qui  autorîstni  l'ac- 
ceptation de  Icî;5  faits  aux  dcsservans  suc- 
cessifs de  Sury-cn-Vaux,  au  séminaire  de 
Quimper,  et  aux  fabriques  des  ég'iscs  de 
PJougar,  deSaint-Thegonnec,  de  Trefflez 
Cl  d'Avranches, 

♦Ordonnances  du  Roî  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  :ii>x  fabriques 
des  églises  de  Melay,  de  Versailles,  de 
Frainvri'e,  de  Grcville,  d*?  Lnn£;rt$,  de 
Bcaurrgard,  d'Ervy,  de  Montabot  et  de 
Ivc»£ncvilie;  aux  séminaires  de  Nancy,  de 
Saîssons  et  de  Langreç. .  •  / 

*  Ordonnances  du  Roî  qui  arcor  fcnt  dti 

Icitrrs    de  dcc!arition    de   naturaiîic   au 

s cur  Ga.'oivsU, 

. au  sieur  Joset ,,, 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation d*unc  fi)ndaiion  faite  pour  réta- 
blissement de  trois  scèufs  de  charité  dans 
Tancicnne  paroisse  de  Saint -Firmin  à 
Amiens,  et  d'un  \tg%  fait  à  la  fabrique  de 
l*cglisc  de  Faucoucour.t 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

SS=5Sg55gMÙitfitftf    '■'"  M  .g 
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Idem. 


6  Mai, 


TITRÉS  DES  LOIS,  &c. 


I 


ccptatîon  de  dons  et  ie^rs  faits  aux  fabriques 

'dcsé^jSiscs  de  Plougoumdcn  ,  de  Thcix,  de 

Vcrdun-sur-lc-Doub's,  du  laouct,  de  La- 

vaudan ,  de  Saince-Lîvicre  ci  de  Bezoïinc. . 

♦OuDONNANCES  du  Roî  «jui  accordent  de$ 
)^.*.«-cs  de  déclaration  de  naturaiiié  aux 
•icuts  Souheran  et  Bûcher ^ . 

*  OrdoNNANXES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

cepiation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
drs  églises  d*Angius,  de  Bois  de  Cené,  de 
C^rquebut ,  de  Goudelin ,  de  Padoux ,  de 
Plouer ,  de  Nantes,  de  Montsurs  et  de  Lani- 
merville,  et  au  séminaire  de  Toulouse. . . . 

*  Ordonnance    du  Roi   qui  accorde  des 

ietires  de  déclaration  de  naturalitc  au  sieur 
Dmv, 

*  Ordonnances  «du  Roî  qui  autorisent  Tac- 

cf  piation  de  dons  et  Ic^s  fiits  aux  fabriques 
i\i:s  églises  de  Nevers,  de  Briouze,  de  Cam- 
brai ,  de  Saint-Viaud ,  de  Coulommiers  ,  de 
Notre-Dame  de  Liesse,  de  Thuré,  de 
Saint-Éiienne,  de  Douai,  de  Saint-Remi , 
de  la  Bellière,  de  la  Roque-Saint-Sernin, 
d*Ancerviile,  du  Buat  et  de  Juvilie^et  au 
séminaire  de  Nantes 

'*' Ordonnances  du  Roî  qui  autorisent  Tac- 
cf  ptation  de  dons  et  legs  fiits  aux  fabriques 
des  églises  d'Avignon,  de  Chessy,  de 
Saîntc-Flaive,  d'Argentrc,  de  Xaronval, 
d*Ampoîgné,  de  Dijon,  de  Béthencourt, 
d'Epagne,  de  Ffcury,  de  Vizille  et  de  Va- 
lognes  ;  aux  sétninaires  de Troycs  et  d'Aire, 
et  aux  religieuses  ursulines  de  Saint-Servan 
et  de  Chirac 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 

ceptation  de  donations  faites  aux  religieuses 
ursulines  de  Dôle  et  de  Tours,  aux  sœurs 
de  la  Retraite  de  Rennes ,  et  aux  dames  de 
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78. 
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TITRES   DES   L01S,&r. 


An  (Ps^ct- 


fSaîntr-Clotilde  ciahlîci  ■  Part»  ,  lue 
Rtuilly 

*  Ordomnamce  du  Roi  qui  tcf.orie  An 
IcttRi  de  déclaration   de    naturalité  an 

*ORr>onNAIï<  ES  du  Kiri  ifui  minriient  l'ac 
crpption  d^tlmii  «  legs  faivs  bu*<  falirîqiirs 
dci  églbes  de  PucllfmomiiT,  ^e  Leccy ,  de 
Betflnii.  de  Dcnncvy,  de  Plougouvcr 
d'Crdeveti ,  de  Strjiereux ,  de  Vaiico^nc 
de  Beaulieu,  de  Domaine  et  des  Blaiit: 
MantciuK  de  Parïi  ;  aux  léminiTrd  d 
Totiiouie,  d'Anscrs,  d'Agen,   de  tVcjoi, 

de  Sem  et  d'Orlcanj , 

J,tm.  •Ordonnance  du  Roi  qui  autoriie  IVfep 
tai;-)"  d'un  Icgi  fait  à  la  fabrique  de  l'eglin 
de  Srrna)' 

Iitw.  'OnnoNNANCLs  du  Roi  qui  auinritcni  l'ac 
I.  'taiioD  de  legs  Talcj  aux  fahriquei  Hc 
e^liiei  de  BinvilTc  ci  du  JMont^'Or .  ec  au: 

*  OsnoNNANCES  du  Ror  qui  juiorlient  l'ac 
reptaiion  de  dons  ec  Itgi  faiii  aux  fabrique 
des  égiiict  deSaitly  ,  de  l'HôiclIerie  (fe 
Fiée,  de  Falga,  d'Isberguei,  de  Guarbtc- 
i|,i«,delaHi[creetGouMn(,deNoyeile- 
Vion,  de  PlaueicaE,  de  Pomccrépir 
Diffenbach,  de  l'île  Rouue  ec  de  S 
Ger%'aii  de  Paris  ;  aux  scminaircj  de  Cira- 
fcrai  et  de  Nîmei 

*  ObdOHNANCES  du  Roi  qui  accordent  . 
lectrcidc  dcclaracion de  natiualiié  auii< 
CaAtnJct 

au iKOT AniertU  l'ii/ha., 

au  licar  ^  V'tcchiettt. 

*  Ordonnances  Aa  Roi  qui  autoriicni  1' 
ccptation  dedoos  et  legifaiu  anxfabrîq 
d^  égtîio  rl'Allatidie.d'ATnpiac,  deUous' 
(juct,  de  Ftrrictes,  de  Saini-Syinphurii-,) 
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Pages. 


Idem, 


Idem. 


-27- 


j  y*/Vf. 


de  Lay ,   de   Uo^smc ,  de   Mar;gnac-La5- 

fcyrcs,  de  Pioug>uvcr,  de  Nyons,  delà 
laye-Piquenot ,  et  de  Saini-Écienne  du 
MoDt  de  Paris;  aux  commnnautcs  rei- 
gieuses  établies  à  Nantes,  à  Périgueux,  k 
Valence,  à  Arras  ci  à  Lan^rcs;  à  la  con- 
grégation des  sœurs  de  charitCàHie  Saini- 
Vincent  de  Paul  et  aux  chanomcsscs  de 
Notre  -  Dame  de  Saint-Augustin  à  Pars . 
iux  séminaires  d'Avignon  et  de  Saint- 
Claude.  • 

CODr.  FORESTIER 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t'ac- 
■    cp()tatioa  d'un  legs  fait  à  Tccole  de  méde- 

dne 

♦  Ordonnances  du  Roi  quî  autori>cnt  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églisei  de  Barbonvillc,  de  Vaisonne, 
de  Nd.rt,  de  Trcmblccourt ,  de  Saint  Clet. 
de  Bour^A  gcntal,  de  Kartsiart,  de  Saint- 
Martin  d'Agonac,  de  Bcîmont  et  de  Bis- 
tiotf;  awx  religieuses  de  Bourg- Argen ta I  et 
aux  séminaires  de  Nantes,  du  Mans  et  de 
Toulouse • 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
icttres  de  décla»  ation  de  naiuralité  au  sieur 
Blanz 

♦Okdonnances  du  Roi  qui  autnr'seht  j'ac- 
ccptatîon  de  dons  et  legs  laits  aux  fabriques 
des  égl'scs  delà  Selle,  de  Saint-Julicn-en- 
B>rii,  dt  Sainï-Maurîce-sur-Aveyron ,  «le 
Cambrai,  de  Ca;^elle,  de  Saint- Philibert 
d  s  Champs,  de  Saint-Pic*-re-Eg{i.<e,  de 
Mchari.oiirt,  d'Argentan,  de  Sainr-Phi!- 
bert,  de  Spîncourt,  de  Mar.<ic,  d'A-ste, 
de  Vanvres,  de  Piufqnelles,  dc  Plévin  et 
de  Gnutz  ;  aux  séminaires  d'Autun ,  d*Auch 
et  de  Grenobi? 

*Ordonnanc€S  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 
cepiation  de  dons  et  le^^s  faits  aux  com- 
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Hem, 


I 


munnutés  rclîj[Tca$c$  de  Ch«rly,  ^*Aire, 
du  Havre,  He  ChcniiHë,  de  Sainr-Ntcofas 
de  Port,  de  Vérdise)  aux  jtœurs de  charcié 
de  Sa:ii:- Julien  da  Mans  etdcSaînt-Mîcbei 
de  Paris ,  aux  t^mbiatres  de  Dax  et  de  fa 
Rochelle  y  aux  fihriqoes  des  églises  do  Ra- 
crange,  de  PfafTeabeini ,  d'Outremécourt , 
deSarat-Manin^iledc  Ré,  d*AIx,  dÈdaron 
et  4c  Domvailier  »  et  aux  évoques  succès- 
aifs  d*ADgcr5 ^ ^ 

*  Oroonnanccs  du  Bol  qui  autorisent  Tac- 

ceptation  de  dons  et  legs  fa' ts  aux  fabriques 
des  és^iises  d'Aibepierre»  d'Aix,  de  Poujoi  » 
de  Hudimcsnîl  et  de  Meaux»  au  sémlnafre, 
a«K  sœurs  de  fia  cbari'é,  aux  frères  de  fa 
Doarine  chrétienne  et  an  collège  de  Cam- 
bra!  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Pao 

ceptation  de  dons  et  iegs  fafts  aux  com- 
munes de  MagncvHfe ,  de  Panîssîcre,  de 
Rocnurt,  de  Saint-Marc  de  Vaux,  deSafnt- 
Laurent  de  Chamousset  >  de  Chamalièret ,  - 
de  CorrcUe  et  d'Avcrtcn;  aux  pauvres  d'Ar- 
mencîcres ,  de  Lapn ,  de  Rocourr ,  de  M'rr- 
pOTx ,  des  Oui  eaux ,  de  Carn ,  de  Ratières , 
de  BamcviHc ,  de  Noyoo ,  de  Sorrèze ,  de 
Befgcncîrr,  de  Salnt-MaxTroîn ,  de  Gérard- 
mer,  de  Saufxures^  de  Bourg-du-Pcage,  de 
Luc  ,  de  Coulinnby  et  de  Bayonne;  aux 
hospices  de  Ca'te'naudary.  de  Dole,  du 
Pay,  de  Romorantm ,  de  Bourbonoe»  de 
Wâ.on,  de  Rouen,  dcTroycs,  d*Aîx,  de 
Morcain  et  da  Sainte-Marie  du  Mont. . .' . 

Lci  qui  proroge  jusqu'au  i.^r  janvier  1829 
rcxécation  £s  dispositions  Açn  articles  \oC 
et  107  du  Code  forestier 

^  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation d0  le^s  faits  aux  panvrca  de 
Rayonne  «  de  Lacq  ^    de  Saint- Ouen  de 
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ïdem. 


lâtm. 


Idem, 
Idtm. 


Idem, 


Mîflnbré,  de  Saînt^-Aobin  de  Locquenay  et 
lïc  Paris.. ^ 

♦Ordonnances  du  Roiquf  automent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  pauvres  des 
1  o.®  et  1 1  .•  arronditsemens  de  ParÎ5 

♦  ORnONNANCE  du  Roî  quî  autorise  fc  sîeur 

Carrent  à  faire  des  changcmens  et  additions 
.k  son  usine  dite  la  forge  haute,  située  com- 
mune de  Bologne,  département  de  ta  Haute- 
Marne 

♦Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Cosmes, 
de  Penton ,  de  Simple  et  de  Marîgnc. .... 

•  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  ^t% 

lettres  de  déclaration  de  naturaliré  au  sieur 
Dehoçx 

"  au  sfeur  Ferry • 

— ^-^  au  sieur  Paretto 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  la  Norville,dc  Rivière-lc-Bois, 
d*Ugny,  de  Delouze ,  de  Moniigny-lcs-Vau- 
cbaleurs ,  de  CI^rmont-sur-Meitsc ,  de  Dom- 
rocn*,  de  Mayenne ,  d'Amiens ,  deBourgon, 
de  Monhoudon  ,  de  Saint-Clément-sous- 
Valsonne,  de  Savfgnac,  de  Sorcy,  de  Fron- 
ville  et  de  Cohons  ;  aux  séminaires  de 
Bayonne  et  de  Charieville  ;  et  aux  congré- 
gations et  communautés  religieuses  de  Ca- 
rentan ,  d'Aire  »  de  Calais ,  de  Langognê , 
de  Lyon ,  de  Nancy,  de  Pradelles ,  de  Saint- 
Flour,  de  Roanne  etd'Odéans 

♦  Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 

des  communes  de  Nanteuil ,  de  Ca.<aie,de 
Négrepelisse ,  de  Vanault-Io-Châtel  et  de 
Meung 

*  Ordonnance  di>  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tation d'un  legs  fait  ^  la  commune  de  Ver- 
qutn*  * .  : »..«..•; 


des 

BulL 


80. 


180. 
181. 

185. 

185. 
203. 


19^. 


Pages.  I 


»79.      *9*- 


178. 


80. 


ac7rt 
a  08. 


308. 


aa4« 


855. 


;o7 
et  suit'. 


159  et 
i6o. 

ao8. 


t 


tï 


TITRES  DES  LOIS.  &c 


9t 


'  OrdOKs«a.MCE    du   Roî   quî  roncèrie  le,  f 
mines  de  houilfe  6c  (a  Péniéc ,  Mégecosre  1 
et  Lornie  ,  de  Fondary  et  d'Armois .  dépar- 
temctis   de    la  Haute-Loire  et  du  Puy-dc- 
Oôme '^ 

*  Ordoi*^ NA  NCES  du  Ror  ,uî  autorisent Vac- 
ceprau<]»n  de  cloiu  et  legs  faits  aux  pauvres 
protestais  de  Nîmes .  à  Tégfisc  protestante 
du  Vigan  ;  aux  communes  de  Châfons-^ur- 
Marne.  dcRabastens  ,deSaînt.Svmphorîen 
d  Ozrm  .  <*«Sjim-Froni.  de  Saim-Brtce  de 
Landelle  ,  da  Vilhain  et  deSamt-Maudei: 
aux  pauvres  de  Lugny,  de  BouUly,  d'Am- 
Ç?*5  •  ^f  Jurques  ,  de  Cahagncs,  deSaint- 
Feijx  ,  de  Besançon,  de  Die,  de  Montmo- 
rcncy,  de  Pcyrîac-MinervoÎj,de  Lfon-sur . 
mer  »    d'Ecu tf gr.y,  de  Befscy-fa-Cour     de 
Vailerangue     d«  Cavagqac ,  de StrcuqLels, 
de  Gramat.  de  Layergne,  de  Tauriac,  de 
Vengeons     de  Vielleségur,  deNavarreas, 
dKmaUevilfe,  de  Mirccourt.  de  Damey 
de  Bea^uricu .  de  Mcyrac  et  de  Thoux  ;  aux 
hospices  de  Condom,  du  Croisic.  de  Fer- 
rîcrcs  ,    de  Marmande  ,  de  ViHt/ran^- 
d'Auriol  .  de  Morlai,,.  iVzhctd^T^, 
louse»  ••• 

Ordonnances  du  Roi  ^ui  «utorîjeni  l'àc- 

•îfP*  V^,  *'  *™"  «  '*«'  ^»î«  »»«  hmpicts 
de  Richelieu  ,<fe  Bo«n,  de  Collioure,  de 
Sablé  et  du  M*mj  aux  pauvrei  de  Riche- 
lieu  .  de  Lann^,ol,.deNiviHac,dcLille« 
de  la  paroiMc  Notre-Dame  det  Victoires  de 


IOO4      I    20 


i8j. 
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et  suii 


iâiam^ 


Idem. 


OroonnAncb  du  Roi  qui  autorisent  Tac 

de  Bubfy,  de  Guewenheim  et  de  Vianv 
'  OrIX^NANCES  du  RoF  quî  .«torîse^t  i'acl 
cepcatioD  dedom  et  legs  faîts  aux  fabriques 
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des  cglises  de  Pcscux ,  de  Portîeux,  de  Vil- 
Icrs-lc-Sec  et  de  Xi  vray 

Ordonnance  du  Roi  portam  règlement  sur 
les  pensions  de  retraite  et  secours  annuels 
à  accorder  aux  employés  de  i'administra- 
tîon  des  haras  et  des  écoles  vétéri- 
naires ,  &c *  • . 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'adjudi- 
cation de  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  le  Rhône  à  Andance 

'*'  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
GabrielU  de  Carpegna 

»— ^~  aux  sieurs  tialfcn  et  Allemoz 

*  Ordonnances  du  Roi  <jui  autorisent  l'ac^ 
ceptation  dedonset  legs  faits  auxdesservans 
successifs  de  U  succursale  de  Pincé;  aux 
fabriques  des  églises  de  ChoUet ,  des  Mou- 
tiers  ,  de  Saint-Aubin  des  Châteaux ,  de 
Saint-Di'nis-Maisoncellcs ,  de  Saint-Nicolas 
de  la  Grave ,  de  Bernieulies ,  de  Carhaix, 
de  Madré ,  d'Écouchc ,  de  Chinon ,  d*Or- 
chîes  ,  de  Pleure ,  de  Qucrquevilie  ,  de 
Saint-Agnan  ,  de  Saint-Eilicr,  de  Saint- 
James  ,  d*Aix ,  de  Soyers  et  de  Bellevilie 
i Rhône  ] ,  et  au  séminait^  de  Verdun-sur- 
leuse. 

^Ordonnances  da  Roi  quî  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  cglises  d'Yzcron ,  de  Borne,  de  Gerbé- 
vilfer,  de  Givrauval ,  de  Lavit.  de  Lesneven, 
de  Ponts ,  de  Bcs,  de  Saînt-Quintin  ,  de  la 
Côte-Samt-André,  de  Missy-sur- Aisne ,  de 
Noyai  et  de  Rouge ,  et  au  séminaire  d*Or- 
téans •• * 

^Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Valscheid  ,  de  Tarare ,  de 
Saint-Fo'-de-Léon  et  de  Tancoigné  >  et  au 
séittinaîrc  de  Chartres 
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Ordonnance  iIu  Roi  qui  autorise  la  ville 
des  Sabici  à  ciibiîr  un  abatitûr  public. . . , 

«Ordonnances  Hu Roi  qui  automeni  l'ic- 
ccf  ution  de  dons  et  Icgi  fait*  aux  com- 
munct  de  Grenliingen  ,  d'OberdorlT ,  de 
Hcnflingcn ,  de  Saint-Romain-cn-Gier,  de 
Vaimainj  ,  de  Sainc-Léger-îur-d'Heure  , 
d'E'Ubry ,  de  Colombej-'ej-dtux-l'.glises  , 
de  Mandrei ,  de  Marcbampc  et  de  Dotnon  ; 
aux  piuvm  de  Dosnon  et  de  Rerairemont , 
M  3  ITiospicedcMotirbron 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  les 
mines  de  plomb  ar^cnti'cre  situées  dam 
le  union  de  Jumeaux  ,  ilépartement  du 
Poy-de-Dôme 

•  Ordonnance  du  Roi  qui  amnrîje  i'éia- 

Misicrnrncd'unpatojiilci  dans  la  commune 
de  iaMircbc-sur-Saone 

S£coMD  Semestre  de  1817. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  bref 
d'inslilnttoii  de  M.  l'abbé  de  WaUfy  en 
qualité  de  lupérieur  général  de  la  congré- 
gatioD  des  prêtres  de  la  mission  dits  Ls- 
x,ariatt  est  reçu   et  sera,   publié    dan;  le 

OBi>ONNANCEsdu  Roj  porunt  auiorisaiion 
définitive  de  la  cooununauté  des  religieuses 
cannélices  établie  ï  Rodés,  et  de  celle  dei 
sceun  de  Saint-Joseph  établie  i  Allanche. . 

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le  mode 
de  procéder  en  matière  cdminelle  dans 
les  coinniei  'de  la  Maninr<|je  et  de  la 
Guarlefoupe  et  dépendances. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  de 
Siltin  et  Uvl^iu  tncmbrei  du  bureau  de 


OPDONNAnCE  du  Roi  qui  comprend  le  bn< 
rean  de*  douanes  du  port  Liunay  au 
nombre  de  ceux  du  département  du  Finii 
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tère  par  lesquels  l'exportation  et  l'impor- 
tation des  grains  et  farines  ont  lieu  exclu- 
sivement ,  lorsque  ces  opérations  sont  per- 
mises  • 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  la  route 
de  Bnurganeuf  à  Argcnton  au  rang  des 
routes  départementales  de  flndrc 

♦OnoONNANCE  du  Roî  qui  admet  les  sîeurs 
de  Jericn,  Fassnacht,  Cuthmnnn ,  Virmond, 
Quyada,  Moral,  MorenoetMerino,  à  établir 
leur  domicile  en  France 

*  OnDONNANCEs  du  Roî  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  \ca%  faits  aux  com- 
munes de  Chérîer,  d*Ailly-!e-l  laut-Clochcr, 
de  Maians  »  de  Mor.tastruc  et  de  Villargois; 
aux  pauvres  de  Bourg,  de  Beaucé,  d*Hcr- 
hrgnac,  de  Saint-Dolay^  de  Pcnc4tin,dc 
Pcsmes  et  de  Crouy-sur-Ourcq;  aux  hos- 
pices de  Bagnols,  du  Puy,  de  Bourbonne, 
de  Latigres,  de  Strasbourg,  de  Vcsouf,  de 
Fourrières,  <l'Apt,  et  des  incurables  hommes 
et  femmes  de  raris 

*  Ordonnance  du  Roî   qui  autorise  l'éta- 

blissement d'un  pacouiiiet  à  roue  dans  la 
commune  de  Crésancey , . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  da 

lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 

Garella » 

'  ■  aux  sieurs  Buzzi/to,  Duhhelfeld  et 
Van-Poppelen. . .  • 

*  Lettres  patentes  portant  érection  derna- 

jorats  en  faveur  de  MM.  Antheaume  de 
Survol  et  d*Houdetot 

Ordonnance  du  Hoiqui  nomme  MM,  de 
Blaire  et  Ollivier  membres  du  conseil  charge 
de  la  surveillance  de  la  censure 

Ordonnance  du  Roî  ponant  fixation  de 
l'époque  à  laquelle  les  papiers  frappés  de 
nouveaux  tîmbnes  seront  mis  en  vente. .  • . 

Ordonnance  éa  Roi  qui  modifie  le  régle- 
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vtent   du    bureau   cenml   de  vérification 
étabn  près  1»  direction  de  l'octroi  A:  Psrjj. 
Okdonm  ance  du  Roi  qui  xÀmei  \n  lieun 
Boisgas-Estert  et  ^toz  ■  établir  leur  dorai- 

•7 

IJtm. 

IJtm. 

Ordonnance  da  Boiquiréimègrcleilear 
J<'rdji  dm:*  )>  quafitéel  l«  droîtï  deFrwi. 
ça'ii  qu'il  avait  perdus  en  obtenant  le  droit 
de  bourgeoisie  dans  le  royaume  de  Pruue. 
OBTX»NNANCEdirBoiqniaiitoriseIaviiJede 
Saint-Amour  i.  éubHr  un  nouvel  abattoir 

J7- 
,87. 

-OUDONMAKCIsdii  Roi  qui  lutorijent  lac 
rcunes de Brcoit ,  de  Soumenjac, de  FresntJ 

■  OnnoNNANCE  du  Boi  (i>it  concède  les 

î"4- 

,.. 

•Ordonnance  du  Roi  ^ui  accorde  d»s 

lia. 

il    ''^^' 
[]    IJ^. 

j     Ll-m. 

•  OrtOON.SAPtCE  du  Roi  qui  admet  les  si  eu» 
BraeMer.  HuUr,  fsnaniiaSmck,  i  établir 

Ordonnance  du  Roi  portant  proda/^ation 
da  brevet!  d-mvrmion,  de  perfectionne- 
ment  «  d'imponation ,  prij  pendant   le 
deuxicine  irimettr*  de  i  B17 ,  &c 

OlCMJNWNCE  du  Roi  qui  nomme  M.  Bcr. 
choax  membre  du  hureau  de  censure.... 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomm«  à  plo- 

179. 
.80. 

OlDONNANCE  du  Roi  qui  classe  ie  chemin 
de   Moral  à  IHaisrac  au  rang  dw  toutes 

•  Obdomnance  du  Roi  «ui  autori»;  l'accep- 
tation d'une  donation  faite  aux  comtnunc» 

•  Obdonnakces  du  Rai  qui  auiorôent  l'ac- 

xv; 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


I 


ccptation  de  dons  et  legs. faits  aux  com- 
munes de  Grillon,  des  Aubiers  tt  de  Vaiiery. 

"^  OuDONNANr.E  du  Roi  qui  autorise  ic  sieur 
Geofroyd'AntrechûUS  à  prendre  du  service 
près  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 

Ohdonnances  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  ia  communauté  des  ;œurs  de 
la  charité  de  la  Providence  de  Brest .  et 
de  celles  des  religieuses  de  Lautrcc  et  d*A- 

'     va'Ion '. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  seur 

Aîwot  k  substituer  à  son  nom  celui  de /.e- 

'     mercier 

Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  les  abat- 
toirs publics  existant  à  Bayonne  et  à  Has- 
parrcn  ., 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Vitry-ie-Français  à  éta  blir  un  abattoir  public. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  fa  ville  de 
Beli'ey  continuera  d'avoir  un  abattoir  public. 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Cote-d'Or  le 
chemin  de  Dijon  à  Seurre  par  Cîtcaux. . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Melim  à  établir  un  abattoir  public 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
comte  de  Polier  à  prendre  du  service  près 
de  S.  iVl.  l'Empereur  de  Russie 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Brezolcttcs ,  de  Ligescourt,  du 
Pcrtre,  d'Espas  ,  de  Mczcl ,  de  Mouy  et 
d'Arquenay  ;  aux  hospices  de  ^  Coucy-lc- 
Château  ,  de  Rogne,  de  Pont-fÉvêque,  de 
Montbard,  d'Alais,  de  Nancy,  de  Haguenau, 
de  Sainte-iMarie  aux  Mines  et  de  Solliés- 
Pont  \  aux  pauvres  de  Vicdessos ,  de  Mont- 
bard,  d*Argilly ,  d'Asserac  et  de  Figeac, , . 

♦  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac-- 
ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  hos- 
pices  de   Rochcchouart,  de  Troyes,    de  i 
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GardaBne  ^  de  Saint-Étienne,  de  Kcrrières , 
de  Lazv  ,  de  Moutins-en-Gilbert ,  de  CIcr* 
mnnC'Ferrand,  de  Hagucnau ,  de  Bonnieux, 
fie  Cavaiilon ,  de  Trévoux,  de  Saînt-Mar-> 
tin  de  CastelianCy  d*Ajacdo,  de  Bezierti 
de  Figeac,  de  Riom.  de  Mantes  et  de 
Crasse;  aux  pauvres  de  Castclnau,  de 
Roanne,  de  Chambon.  de  BcfFery,  deSa- 
vignac,  deCoucances,  de  Chamouitley, 
de  Niort ,  de  Sorcy  i  de  Sa^'regiiemînes ,  de 
Saint-Juiicn  de  Coppcf,  de  Colmar.  de 
Sainte-Croix,  de  Vilicfranchc,  de  Mar- 
seille, de  Chabanais,  de  Bourges,  de  Mar- 
lîcns,  de  Var ranges,  de  Saint-Chînîan , 
«i'Arlay,  de  Nantes,  de  Rioro.de  Lvon, 
de  U  Oayecte,  de  Bousse,  de  Corbei),  de 
Crîquetot-Lesneval ,  de  Breauté,  d*Araien«, 
de  iMéounes,  de  Bruyères,  et  aux  dames 
hospitalières  t\  institutrices  de  Vernon. . . 
*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ie  sieur 
Vieu  fîls  à  établir  un  nouveau  feu  de  forge, 
avec  deux  marteaux ,  à  Monsegon ,  com- 
mune de  Montclarié. «.. 

"^  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  les 

mines  de  fer  existant  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Fourmes •  • 

^  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  les 
mines  de  houille  existant  sur  une  panie 
des  communes  du  Montet  aux  Moines  ,*  du 
Ttonjet,  &c..  • , 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  pablî- 

catfon  ^t^  bulles  d'institution  canonique 
de  MM.  Bemet,  Savy  tiBorderies,  pour  les 
évêcbés  de  la  Rochelle,  d'Aire  et  de  Ver- 
sailles..  .' 

Ordonnances  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  èts  sœurs  de 
Saint-Joseph  établie  à  Brest,  et  de  celles 
dts  rtirgieuses  carmélites  et  ursu Unes  éta- 
blies à  Lectoure  et  à  Thoissey 
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Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  de  ia 
durtc  des  vacances  de  la  cour  des  comptes 

pour  fsnnée  1827,  ^^* * 

OkdQNNANCE  du  Roi  qui  autorise  ia  cour 
des  comptes  à  recevoir  le  compte  qui  lui 
icra  soumis  par  la  comn>!S$ion  chargée  de 
recueilfir  et  d'appliquer  à  leur  destination 
les  fonds  pt^)venant  de  la  souscription  ou- 
verte pour  Tacquî-sition  du  domaine  de 
Cbampord « 

TablUAU  àt%  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  IVxportation  et  de  l'importa- 
iton ,  conforcQcment  aux  lois  des  1 6  juillet 
i8i9et4)uiii«:t  1821 

Oudonnancc  du  Roi  pour  rcxécution  du 
Co'ie  forestier.  • 

Ordonnances  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  communautés  de  religieuses 
établies  à  Vîn^efontaine,  à  Lille  et  à 
Reims 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du 
nouveau  crédit  de  deux  cent  mille  francs 
Ouvert  pour  Texercice  1 8  28  par  fa  loi  de 
fînancts  du  24  juin  1 827,  en  augmentation 
du  fonds  précédemment  affecté  au  paie- 
ment 6çi  secours  annuels  et  viagers  des  ar- 
mées royales  de  l'Ouest.  .« •• 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tation d'un  fcgs  fait  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Saint-Denis  (  ile  Bourbon  ) 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 

Louui'l  pcre  et  (ils  à  substituer  à  leur  nom 
celui  de  Lemaire • ,. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

Cochner  à  établir  son  domicile  en  France.. 

*  OrPONN anges  du  Ro!  qui  autorisent  Tac- 

ceptation  de  legs  faits  aux  pauvres  de 
Saini-Andéol  de  Fourchadcs,  d'A».,  de 
Vire,  de  Chavagnac  ctdeRemuz^.  ;  aux 
hospices  de  Vie  et  de  Moncontour 
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*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l>c- 

cepution  de  legs  faits  aux  ho5pices  de 
Sainc-Bonnct-le-Cbâitau,  de  Figeac  et  de 
Ciuny;  à  la  comniune  dç  Saint-Gcrmaîn- 
le-FouiUoux;  aux  pauvres  du  Mans  et  de 
Paris « 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  Tadju- 
dicatîon  des  travaux  de  reconstruction  du 
pont  de  Grenade 

^Lettres  patentes  ponant  értction  de  ma* 
jorais  en  faveur  de  MM.  AIa*ie ,  de  Cqyop, 
ToMTUau  de  S^pteuilet  Laliart 

Ordonnances  du  Roi  portant  établis;ement 
d'abattoirs  dans  ies  villes  de  Montmorot , 
de  Lorient  et  de  Valence 

Ordonnances  du  Roi  relatives  au  prolon- 
gement et  au  classement  de  diverses  routes 
et  cheiDins  dans  les  départeinens  des  Py- 
rénées-Orientales^ de  Seîne-et-Oise ,  de  la 
MeurtHc  et  du  Gard • 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

Copoz  k  établir  son  domicile  en  France. . . 

^Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  nombre 
des  huissiers  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Laon,  de  PcronnCy  <ic  Sentis 
et  de  Claoïecy 

"*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Saint -Nicolas  des  Bois,  de  la 
Fcrrière  du  Val  et  d'Oudefontaîne  ;  aux 
pauvres  de  ces  trois  communes  et  à  ceux 
de  Saint-FIour,  de  Corgnac ,  de  Saint- 
Hîppolytc,  de  Fronten^s ,  de  Cogles ,  de  Pé- 
rigueux  9  de  Saugues ,  de  Bayonne  et  des 
Êchaubrognes  ;  aux  hospices  de  Perrcux« 
de  Gfcn,  d'Aire,  de  Rioro,  de  Vie  et  de 
Montpierreux  de  Fontainebleau 

^  Ordonnances  du  Roi  qoi  autorisent  i'cta- 
blisscroent  d'usines  dans  les  communes  de 
Fumay  »  de  Villars^  d'Anzin,  de  Fauvcrney 
et  d'Harsault , 
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Idem» 


Idem, 


Idem. 


Idem,» 


*  Ordonnance  Hu  Roi  qui  concè  \c  \c% 

mines    de  fer   spathiquc  ce   celles  de  fer 

carbonate  de  la  commune  d'Ailevard 

Ordonnance  du  Roi  portant  réunion  du 

hameau  du  Rovc  au  canton  des  Martigues , 
et  du  hameau  des  Cadenaux  au  canton  de 

Gardanne 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses 
de  la  Sainte-Famille  établie  a  Aubin 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  de- 
moiselles Tîiomu,  sœurs,  à  continuer  de 
porter  le  nom  de  Bosmelet, .  • .  • 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  yicurs 

JeanJacquestxCharîeS'JacqufsNaegely.Kifitrt 
et  Roca,  à  établir  leur  domicile  en  Fraiu  c. 
Ordonnance  du  Roî  qui  classe  au  rang  des 
routes  départementales  de  la  Vienne  le 
chemin  de  Châtellerauit  à  Chauvîgny. . . . 

*  Ordonnance  du  Roi  oui  admet  les  sieurs 

Franck,   Heydirî  ,    Huber ,  Ranh,  Stratth , 
Mercier  et  Papincof,  à  établir  leur  domicile 

en  France 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  au  rang 
des  routes  départementales  de  TAriége  le 
chemin  dit  Embranchement  de  Vemîolle, . . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  lac- 
ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Callas ,  de  Branne ,  de  Ludres ,  de 
Reims  et  de  la  Chapelle  du  Fesc;  aux  hos- 
pices de  Marcillac  et  de  Chartres,  et  aux 
pauvres  de  la  Chapelle  -  Faucher  et  de 
Chabeuil .  •  •  • • 

"*"  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 
ceptation  de  legs  faits  aux  pauvres  de 
Bcxiers ,  d*Anduze  ,  de  Fcurs ,  de  Ccaux , 
de  Mon  tmi rail ,  de  Godewaersvcle ,  d'Haze- 
brouck ,  de  Sainte-Suzanne ,  de  Vauvillers 
et  d'Amiens;  aux  hospices  de  Roanne,  tie 
Saint-Céré,  de  Montroirail,  d*Orthezet  de 
Fécamp.  i  »  é  é  t  ••••»••••••  » 
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*  Ordonnance  Hu  Roî  qui  autorise  le  sieur 

Saiiidrd  à  mettre  en  ictivité  une  usine  dans 
la  commune  de  Frcmelennf s • 

♦  Ordonnances  Au  Roi  qui  autorisent  ré- 

tablissement d'usines  dans  tes  communes 
d'Orgnar,  de  la  Voultc  et  d'Abainvîtlc. . . 

^Ordonnance du  Roî  quiaccorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Be- 
resniskjf «...• 

Ordonnance  du  Roî  qui  applique  à  la 
comptabilité  dea  fonds  spéciaux  de  l'uni- 
versité les  dispositions  des  diverses  ordon- 
nances relativc^à  la  reddition  et  au  contrôle 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  de  l'État 

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
d'un  droit  de  péage  sur  le  pont  existant 
sur  TArros ,  dans  la  ville  de  Plaisance 

Ordonnances  du  Roi  qui  classent  une  rouie 
et  plusieurs  chemins  au  ranî^  des  routes  dé- 
part cm»:  niales  de  la  Seine-Infcrieure,  de  la 
Marne  et  du  Cher 

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fac- 

ceptation  de  donations  faites  aux  coii>- 
munes  d^Ârras  et^  d'Isenay 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 

ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Vélennes,  deGennes,deBaslines, 
des  Épesses  et  de  Lyon  ;  aux  hospices  de 
Vichy,  de  Narbonne^  d* Arles,  de  Luné- 
vîlle ,  de  Paris ,  de  Clcrmont-Ferrand ,  et  de 
Pau  ;  aux  pauvres  de  Vichy ,  de  Montbard, 
de  Bélieu,  deChabeuii,  de  Sainvîlle,  de 
Gondrin ,  de  Chlteflier ,  de  Nancy,  de  Fré- 
micourt»  d'Aussuruc,  de  Saint-Genis-Laval 

et*d*Yzeron 

^  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Montromant,  de  Charrccey,  de  Bercy, 
d'Auteuil,  d'Aniony,  de  Saini-Cézairc  et 
d*ArgenteuiI  ;  aux  hospices  de  Paris  et  de 
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TITRES  DES  LOIS,  &c 


Ham ,  et  à  Pégirsc  coiuîscoriaie  luihcricime 
de  Paris 

'*'  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  i'éta- 
biisâcraent  d'usines  dans  les  communes  de 
Monestier-Merlines ,  de  Saint-Mesmin ,  de 
fienac  et  de  Biair^ont 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  les 

mines  de  plomb  sulfuré  de  Chambonnct 
et  de  Verfiithac ,  commune  d'Issingeaux. . 
Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseil 
d'état  .^ 

Ordonnance  du  Ror  relative  au  licencie- 
ment des  deux  rérimens  d'infanterie  de 
marine  organisés  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  1^  novembre  1822,  et  à  leur  incorpo- 
ration dans  le  3. ^  bataillon  des  ii.^  13.* 
et  1 5.*  régîmens  d'infanterie  Icgcrc 

Ordonnances  du  Roî  ponant  autorisation 
définitive  ^t$  communautés  de  religieuses 
établies  à  Metz,  à  Angfrs  et  à  Lille 

*  Ordonnance  ^\i  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Pèvit,  Cole,  ChevalUy,  Bistolîi  et  Steimetz , 

à  établir  leur  domicile  en  France 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  des  cbe- 
niins  au  rang  des  routes  départementales  de 
^•Indrc 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  féta- 
biissement  d'un  droit  de  péage  au  profit 
de  la  commune  de  Mauguio 

Ordpnnance  du  Roi  re'aiîve  h  rétablisse- 
ment d'un  pont  sur  la  Marne  dans  la  ville 
de  Gournay •  •  •  •. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Bcaumont  à  établir  un  abattoir  public. . . 

^Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  ville 
de  Troycs  continuera  d'avoir  un  abattoir 
public 

Ordonnances  du  Roi  qui  approuvent  l'ad- 
judication de  la  construction  de  ponts  sus- 
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r.^  Sept. 


Uai. 


likm. 


pendus  dins  les  vHles  de  Valence,  de  Saînte- 
Foy ,  d'Auvers ,  de  Chazey  et  d'Argentat. 
Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le 
nombre  et  la  répartition  ^t^  bourses  ac- 
cordées à  chaque  collège  royal ,  et  les  con- 
ditions à  remplir  par  les  élèves  pour  les' 
obtenir  et  les  conserver 

♦  ORDONNANCfS  du  Roi  qu:  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  à  la  société  de 
charité  maternelle  de  Chartres  ;  aux  hos- 
pices de  Seyne  ,  de  Viviers  ,  de  Honfîeur, 
de  Pérîgucux ,  de  Grenade ,  de  Bédarrieux, 
de  Vitiy-le- Français ,  d'Argentan,  de  Trmi, 
de  RounTac  h  ,  de  Lyon ,  de  Maçon ,  du  Ludc 
ec  At%  incurables  de  ^zt\i  ;  aux  pauvres  de 
Coutras  •  de  Gennes ,  d'Agen  ,  d'Arquenay, 
de  Renazé  et  de  Clcrmont-Fcrrand 

♦  OnDONNANCES  «lu  Roi  qui  autorisent  l'éta- 

blissement d'usines  dans  les  communes  de 
Montigny,  de  Viilotte,  de  l'oucherans,  de 
Bessat  et  de  Coussac-Bonneval 

♦  Lettres  patentes  portant  érection  de 
Tnajorats  en  faveur  de  MM.  Belhomme  de 
Caudecoste  et  Vfalar. 

Tableau  des  prix  des  g^nins  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'imporu- 
tion ,  conforméffAent  aux  lois  des  1 6  f uillet 
1819  et  4  juillet  i8ii 

Ordonna N CE  du  Rof  qui  prescrit  d'établir, 
dans  le  budget  générai  de  l'État ,  des  sec- 
tions spéciales  iimttaitt  les  dépenses  de 
chaque  service 

Ori>ONN  ANCE  du  Roi  qui  transfère  Jk  Saint- 
Germain  duTeif  le  chef-iîcu  de  la  f  ustice  de 
paix  du  canton  de  Chirac,  arrondissement 
de  Marvejok 

Obboi^nance  du  Roî  portant  autorisation 
définitive  des  cinqirante-deux  communau- 
tés de  somrt  hospitalières  de  Saint-Joseph 
établies  dans  fe  départenrrent  de  ta  Haute- 
Loire 
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Idem. 
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Idem 


Idem» 


Idem. 


Idem. 


Idem* 
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TITRES  DES  LOIS,  &c 


Ordonnance  du  Roi  portant  que  ta  peine 
de  la  contravention  k  !a  disposition  de  (ar- 
ticle II  de  la  loi  rlu  %  i  octobre  1 8 1 4 ,  en  ce 
qui  concerne  le  commerce  de  la  librairie, 
est  celle  de  l'amende  de  cinq  cents  francs 
ponce  par  le  règlement  du  a8  février  1723. 

*  Ordonnance  d»  Roi  portant  réduction 
du  périmètre  de  la  concession  des  mines  de 
houille  de  Picrrc-Châtcl  et  de  Sa»nt-1*'béof- 
frey • 

*  OkdONNANCE  du  Koi  ponarit  concession 
d*une  mine  de  plomb  sulfuré  sise  dans  les 
communes  de  Rieupeyroux  et  de  la  Bastide- 
rÉvéque « 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tation d*une  donation  faite  à  la  commune 

dcBIesle. 

Ordonnance  du  Roi  qui  répartit  en  quatre 
sections  spéciales  la  somme  de  dix-neuf  mil- 
lions six  cent  quarante-un  mille  neuf  cent 
trente-quatre  francs  accordée  par  la  loi  du 
24  juin  1827  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  ta  justice  pendant  Tannée  1 8a8 , 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Ijutt  ,  Escarigas ,  Dohhs ,  Rauch  ,  Knicken- 
herg,  Jones ,  Pope  et  Achermann,  à  établir 
leur  domicile  en  France 

Ordonnance  du  Roi  p^ant  autorisation 

définitive  des  communautés  des  religieuses 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établies  au  Mans  et 
à  Potiers *. 

Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  des 
exploitations  dans  trente-cinq  réserves  com- 
munales ,  et  l'aménagement  de  quatre  bois. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  ville  de 
Négrepelisse  continuera  d*avoir  un  abat- 
toir public •  • 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 

ccptatfon  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Belleauet-Torcy,  de  Pontécrépin 
de  Metz,  de  Billy>  de Qurncy,  de  Mareuil  ' 

■    '1   ■    ■■ ■  I  S 


des 
Bull. 


18;. 


191 


191 


192, 


86. 


87. 


88. 


188. 


aer 


Pajres. 


305, 


i\6. 


41e. 


423. 


3»;- 


3Î9' 


190. 


345- 


34(îei 
348. 

37;- 


S 


XXV 


DATES 
des 

LOIS,  &c. 


2M  Sepi, 
1827. 


Idtwu 


Um. 


Uim. 


Idem. 


^3* 


TITRES  DES  LOIS.  &c 


de  Saint  Maurice,  de  Gif,  Hc  MczîHes  et  de 
Coulommicrs ;  aux  pauvres  de  Metz,  de 
Sainl-Jalicn  de  Serre ,  de  Saint-Germain  <Ie 
Tallevende,  de  la  Rochelle,  de  Bar.  de  Ro- 
mvis,  de  Morlaîx,  dcTouiouse,  deMira- 
iiiont,deBouchemainc  .  de  Hardinvast ,  de 
Placy.de  Laval,  deSorbey.de  taFemcre-aux- 
ÉUD«.  de  Bauvan,  de  Saintc-Maric-Kcrquc 
et  de  Job  ;  aux  hospices  d' Aix ,  d'Auriliac , 
de  Brivc  ,  de  Nogcnt-lc-Roirou  ,  de  Ville- 
neuve-Jcs- Avignon ,  d Argues-mortes ,  de 

Toulouse  et  d'Agen !••••,;"* 

*OaDONNANCïS  du  Roî  qui  autorisent  I  ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Lyon  ,  de  Cotignac  ,  de  Cannes  , 
d'Auxonnc  et  d'Evreux  ;  aux  pauvres  de 
Vcrroanton ,  de  Rivières ,  de  Logron ,  de 
Saint-Avît ,  de  Laiz,  de  Quettehou  et  de  a 
paroisse  Sainte-Marguerite  de  Paris,  et  à  la 
conamune  de  Longchamp •  •  •  •  •  •  •  • 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  1  ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faitt  aux  pauvres 
de  Hasparren  et  aux  hospices  de  Cbalons- 
sor  Saône. .  - !  •*•*„'*  * 

*  Ordonnances  da  Roi  qui  autorisent  1  ac- 

oeptatîon  de  legs  faiu  aux  pauvres  de 
Saint-Vincent  d'Aurîac  et  du  Bourg  de 
Visa ,  à  rhospicc  de  Bargcmont  et  au  scroi- 
naîre  protestant  de  Strasbourg. ......... 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l  éta- 

blissement d'usines  dan$  le*  communes  de 
Dîcdendorf ,  dcBerry-au-Bac  et  de  Pcrcey- 
le^Grand. 1**1* 

*  Ordonnance  du   Roî  qui   accorde  des 

lettres  de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur 

OthûA •••• • ..•....• 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  et  de  Tarticle  addi- 
tionnel concernant  l'établissement  réci- 
prcwaedcs  Français  en  Suisse  et  des  Suisses 
en  France,  conclus  entre  Sa  Majesté  Trcs- 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Chrétienne  et  fes  Cantons  et  Erati  du  Corps 
helvétique  y  dénommés. . ,  j 

*  Ordonna NXE  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

Jones  à  établir  son  domicile  en  France. . . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  te  chemin  de 
Mircpoix  à  Villefrant  ne  au  rang  des  routes 
départementales  de  l'Ariége 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  prolonge- 
ment de  la  route  d'Auvillar  à  Saînt-Clar 
jusqu'à  Valence . . , 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur 
ia  police  et  ie  roulage  des  voitures  pu- 
bliques   

^  Ordonnance  du  Roî  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  nattrralité  au  sieur 
Alàiz ,...,.. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  donations  faîtes  à  l'hospice  de 
Saint-PoMe-Léon  et  aux  pauvres  de  la 
Ferricre  et  d'Agen 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  pauvres 
de  Ros  îères-aux-Salines ,  de  Saint-Âmand- 
Tallende-,  de  Bergesserin  et  de  Vaucrcsson, 
et  à  rhospice  de  Beaujeu 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion, conformément  aux  lois  des  16  juillet 
1 8 1 9  et  4  f  urilet  i8zt ...•. 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  delà  communauté  des  religieuses 
]>énédictines  de  Notre-Dame  du  Calvaire 
établie  à  Paris,  rue  du  Petit-Vaugirard, 
n.*»  2  5 '..... 

Ordonnance  du  Roî  concernant  les  règles 
à  suivre  dans  les  colonies  pour  l'acceptation 
à^  dons  et  legs  en  faveur  des  églises,  des 
pauvres  et  des  établissemens  publics 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sfear 

Ratî-A^tnton  à  établir  son  domicile  en 
France « 
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Ordonnance  du  Roi  portant  rectification 

des  tableaux  d«  population  annexés  il  lor- 
«lonnance  royale  du  ly  mars  1 827.  ^  •  •  • . 

Oedoknancz  du  Rot  qui  autorise  des  ex- 
ploîtacions  dans  ttefoe  réserves  commu- 
nailcs ,  et  l'aménagement  de  quatre  bois... 

^  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  dcciaration  de  naturafité  au  sieur 
C^appet...  .^•..* 

•  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 

ceptatîon  de  donations  faîtes  aux  hospices 
de  Montîucl,de  Castellane,  de  Castetnau- 
dary,  de  Saint-Martin ,  île  de  Ré,  de  Dijon, 
de  Main5at,  de  Nontron ,  de  la  Guerche, 
de  Château-Renard  et  dcMoissac  ;  aux  pau- 
vres de  $aint-Geni€z^  d'Aîx,  de  Bressey- 
sor-Tiile  et  de  Figcac 

'  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  letties 
de  déclaration  denaturalitç  au  sieur  Cazza, 

*Lbttres  patentes  portint  érection  de 
fna/orats  en  faveur  àt  MM.  de  LangU  et 
Dahassqyns  deRichemont, 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  âts  religieuses 
du  Sacré-Cœur  de  Jé5us  établie  i  Quim- 

r^^ P-.. 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
défînitîye  de  six  communautés  de  usurs 
hospital  ères  de  Saint-Joseph  établies  dans 
fe  département  de  la  Haute-Loire 

^  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  fe  lieur 
//er/à  établir  son  domicile  en  France. . . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Lntn^  continuer  d'ajouter  à  son  nom  cc- 
loî  de  Dtisaunots 

Ordonnance  du  Ror  qui  classe  au'  rang 
des  routes  dépirtcmentales  de  la  Charente 
!e  chemin  d*Angoulême  à  Montmoreau . . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  au  rang 
des  rouiti,  royales  de  troisième  classe  la 
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TITRES  DlSLOIi;,  Ac. 


route  départemrniale  4c  Pau  tux  Eaux* 
Bonres. .....  ...•.•..••.•....••...., 

Okdonnakce  dd  Roi  portant  proclamation 
d«8  l>r«vet<(  d'invention ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation ,  pris  pendant  le 
troisième  triivcttre  de  1 817,  et  des  ccssioM 
qui  ont  été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  tri* 
mettre,  de  tout  ou  partie  des  droits  résul- 
tant de  titres  de  ia  même  nature.  ....«.• 

*  Ordonnances  du  Roi  ^uî  autorisent  Tac- 

ccptaiion  de  dons  et  leos  faits  aux  com- 
manes  de  Montégu,  de  Urubec,  de  Poii-* 
gi)\  de  Volcsvre,  de  Consenvoye  et  de 
Cramât ,..'.. 

Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation 
des  chambres  temporaires  formées  dans 
!es  cours  royales  de  Nîmes  et  de  Pau. . . 

Ordonnances  du  Roi  portant  création  de 
chambres  temporaires  dans  fe5  tribunaux 
de  première  inst-îiice  de  Saint  Girons ,  de 
Grenoble,*  de  Sairt-Ëiteime  et  de  Sajnt- 
Gaudens .* 

*  Ordonnance  du  Ro!  qui  réintègre  le 
fîeur  Crozafd  dans  la  qualité  et  les  droits 
de  Français. * • 

*  Ordonnance  du  Rot  qot  admet  les  sieurs 

Buller  ,  Dighy-  Fow<U ,  Hdnsou  ,  Hughes , 
Kock ,  Alflewi,  R/yetto  et  Rooks^  k  établir 
lenr  domicile  en  France ..»••.«.. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  ex- 
pJoitat'ORs  dans  vingt-Mx  réserves  commu- 
nales ,  et  Tamcnagement  de  divers  bois. . . 

^  OfiDONNANCCS  du  Roiqui  autorisent  Tac- 
oeptitîon  de  dons  et  legs  faits  aux  com* 
munes  de  Monta:^en ,  d'iLrbrée,  d^Hartenaes 

.    ctdeMoissciies^  et  ;iuxhosptoesile  Moulins. 

**  OnooNNAfCES  du  Roi  ^ui  autorisent  Tac- 
ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Rayonne,  de  Viile'Sur-Jarnioax,  de  Saint- 
George  de  Rcneins  ;  de  Piiris ,  de  Gérwd- 
mer ,  de  Mézilles  et  de  Thotssey  ;  aux  hos- 
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TITRES  DES  LOIS.  Sec. 
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24  Ctt^rr 
Idem. 


Uem. 


26. 


sS. 


Idem. 


\ 


1     !dem. 


Idem.  ' 


Idtm^ 


pîcc*  rf€  Lyon,  do  Seint-G«rmam-rn-Layc, 
de  Ci5trC5,  de  Dcaumont,  et  CtKuron, 
(i*ls-sur-Til  c,  <le  Haguetiau  ,  de  Mac  on  ci 
d'Aucitn 

*  OHroxN*Nr£  du  Uoï  %\\x\  admet  ks  sîeun 

BîckttcU,  Lioyd,  Weaperet  /ffivW,  à  étabtip 
Jeut  domicile  en  France i 

Ordonnan'CF.  du  Ror  portaot  autorisatron 
dcfitïitive  des  commimautcs  de  rcfTi^ciKcs 
cc3b!fcs  dans  fcs  \\\\ti  de  Montaîgnt,  de 
Dlois  rt  de  Poussan,  <t  dins  fe  dé'artbiliem 
du  Puy^e-Dome • 

^Ordonnance  diiRot  q^ii  accorde  des  lettres 
de  déciaraiion  de  naturalJté  an  sîeiir  Watt' 
lia « .«A.... 

Ordonnance  du  Rot  ^qî  prescrit  ta  puMî. 
cation  des  biHIes  d'institution  canonique  de 
MM.  de  la  Aiotu*  Vamvcn  et  Dancd  pour  lei 
évêchés  de  Vannes  et  de  Bayeux 

ORDOàNNANCES  du  Roî  portant  antorisation 
dcfînitive  Aa  communautés  de  religieuses 
établies  dans  les  villes  de  Tsr^es  et  de 
Pont-Aitdemer « .  •• 

Ordonnance  doRoîqiM  autorise  des  exf>toî- 
taiions  dans  vingt  réserves  commtrnaies.  • 

Tableau  des  prix  des  p"ain$  pouf  srrvrr  de 
régalateur  de  l'exportation  et  de  l'impor- 
tation ,  conformément  aux  fois  des  1 6  juil- 
let 1 8 1 7  et  4  juillet  rtJ2  f 

OnnONNANCE  du  Roi  portant  que  le  prési- 
dent du  Conseil  dei  minT»tres  est  charge 
provisoirement  du  portefeuille  du  minis- 
tère de  rintërîeftr. • . 

Ordonnance  du  Roi  pmtant  ^u'îl  sera 
crée  one  chambre  temporaire  dans  fe  tri- 
bunal de  première  instance  d'Efpa'ion. . . . 

*  ORDONîf  ANCE  do  Roî  quî  admet  les  sieurs 

Bell  et  Foster  \  établir  leur  domicile  en 
France r.... 

*  OiiDONNANCE  du  Roi  qui  autiirise  tes  sieurs 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


MMi 


Joseph  et  Fortuné d'Espinaîsy  frcres  à  ajouter 
à  Uur  nom  celui  de  de  Venel, 

*  Ordonnance  du  Roi  <{>ù  fixe  définitive- 

inent  le  nombre  Ae%  avoués  du  tribunal  de 
première  inctance  de  Bergerac 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  définitive- 

ment  le  nombre  ^t%  huifsiers  du  tribunal 
de  première  instance  d'Avranchcs  ..•.••• 
Ordonnance  du  Roi  ponant  règlement  sur 
Texcrcice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Thionville 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  de 
deux  places  de  courtier  de  marchandises 
dans  la  ville  de  Fécamp 

OuDONNANCEduRoi  sur  le  service  des  offi- 
ciers,  des  é'èvcs  et  des  mahres,  à  bord  des 
bâti  mens  de  la  marine  royale 

^Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Cap- 
puni, •.«...•...• 

Ordonnance  du  Roi  portant  amnistie  pour 
les  délits  forestiers  commis  antérieurement 
à  la  promulgation  du  nouveau  code 

Ordonnance  du  Roi  ponant  établissement 
d'une  caisse  de  Retraite  en  faveur  des  em- 
ployés de  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures  ^ • 

Ordonnances  du  Roi  qui  classent  plusieurs 

chemins  et  deux  parties  de  route  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Mayenne ,  de 

la  Sarthe ,  des  Landes  et  du  Gers 

Ordonnance  du  Roî'portant  dissolution  de 
la  Chambre  des  Députés  et  convocation 


^^  collèges  électoraux. 


Ordonnance  dti  Roi  portant  nomination 
des  présidens  des  collèges  électoraux  con- 
voqués par  fordonnance  du  5  novembre 
1 827 •'.••... 

Ordonnance  du  Roi  qui  fait  cesser  rcifct 
de'celte  du  24  juin  1817 
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Idem^ 


Ordonnance  du  Roi  portant  création  de 
nouveaux  pairs  de  France 

Oroonnance  du  Roi  «jui  nomme  M.  Je 
SmarmoHt\yTcs\àcTki  du  coflége  du  deuxième 
arrondissement  électoral  du  département 
d*£ure-$c-Loir. ..., ,,,, 

Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  Ja  vinè  de 
Verdun  pour  lieu  de  réunion  du  collège 
'^partemental  de  la  Meuse, 


ip4. 


Ordonnance  du  Roi  oui  désigne  la  ville  de 
Maul>euge  pour  lieu  de  réunion  du  collège 
du  cinquième  arron  Jtstement  électoral  du 
Nord 

Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  la  vilie  de 
Clermont  podr  lieu  de  réunion  du  collège 
du  troisième  arrondissement  électoral  de 

roise ^ :... 

Ordonnance  du  Roî  qui  nomme  M.  Bord 
de  GranJfond  président  du  collège  électoral 
du  deuxième  trrondîsseroent  du  Cher. . . . 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  présidens  de  deux  coliéees  électoraux 
d'arrondissement f 

Ordonnance  du  ^w  qui  nomme  M.  cita- 
hron  de  SMhac  président  du  collège  dépar- 
temental de  la  Haute-Loire 

I  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
comte  Dcnaùen  de  Sesmaisons  président  du 
quatrième  collège  d'arrondissement  éleao- 
ral  de  la  Loire-Inférieure 

Ordonnance  du  Rot  qui  nomme  M.  Lavtr  de 
Lauristtm  vice-président  du  premier  collège 
d'arrondissement  électoral  de  la  'Loire4n- 
fèrieurc " 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  éc%  communautés  de  religieuses 
établies  i  Satîllieu.  à  Poitiers,  i  Dun« 
kerque ,  à  Fontoy  et  a  Neufvéglise 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le  syn- 
dicat des  bouchers  de  Chartres  «  et  contient 
de  nouvelles,  dispositions  relatives  à  i'exer» 
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TITRES  DES  LOIS.  ^ 


i**«- 


cicedc  la  profes&ion  de  boucher  dans  cette 
vi  te »., 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.iL<  Pe- 
sant de  Boisguilkrt  président  du  deuxième 
co  Icge  électoral  d'arrondissement  du  dc- 
partcment  de  l'Eure..'. • 

OjKDONNANCF.  dh  Roi  qui  nomme  M.  Je 
comte  de  Puységur  \>xéiu{€ni  du  collège  du 
dedxicme  arrpuJisseme.nt  électoral  d'indr^ 
ct-Loir« .•• 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  président 
du  premier  cc>Il«i;e  électoral  d*ar)Ondisse- 
mcnt  de  Maine-et-Loire  M.  Momault  , 
é\  cque  d^Aiigcis ,.• 

OnooNNANCk:  du  Roi  portant  établissement 
d'un  second  Jujied'in^truction  dans  Tarron- 
disscmcnt  dct  tribunal  de  première  instance 
de  Lille*. . , 

ORDONNANcr:  du  Roi  qui  proroge  pour  une 
année  la  ciiambre  temporaire  créée  dans 
le  tribunal  de  première  instance  de  Ba>> 
gnère;. . .  > • •■«  .  • 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du 
crédït  de  cent  quatre-vingt -seize  mi'.lioni 
accordé  yar  la  loi  du  24  j^i"  '^-7  pour 
Icx  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la 
pu^rrc  pendant  l^'cxcrcrcc  1828 , . 

OuDOiNNANCE  du  Roi  qui  répartit  en  six  sec- 
tions spéciales  la  somme  <ic  cinquantc-isept 
miiiicns  accordée  par  ia  loi  du  24  juin 

1 8  27  pour  lesdcpensesduminbtèrcde  la  ma- 
rine et  des  colonies  pandant  l'exercice  18  a8, 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

l^fggc.  Richards  et  Riondd,  à  éiablir  leur  do- 
micile en  France. , 

*  Ordonnances  <lu  Roi  qui  accordent  des 

U4tvcs  de  déclaration   de  naturalité  a^x 
sieurs  Borthoîomé  et  Wdur.  ............ 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  ic  ma- 
réchal marquis  de  L^umtcfi  président  du« 
collège  départeircatal  4^  l'Aisne. 
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T1TEE6  DES  LOIS,  Ac. 


1 


OftOONNAhCE  4n  Roi  qui  nomm«  prétidcnc 
du  cottcge  départemenui  de  U  Charentc- 
InFéri citrc  M.  Bernée,  é\  êque  de  (a  Roclic  le. 

Ordonnance  du  Rot  qm  répartie  en  six  sec- 
tions spéciales  U  sonune  de  ^uatcr>%'ing^ 
«loHxe  millions  sept  cent  vingt-un  mil  e 
quatre  cenu  francs  «ccordéc  par  la  loi  du 
14  )uîn  1817  poar  les  dépenses  du  minis- 
tère de  ('iniérieur  pendant  Tannée  i8a8« 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  dix-^oît  réserves  communale», 
et  r«ménagement  de  bois 

OrdonnancB  du  Roi  portant  autorisation 
déiîm&vc  de  (a  communauté  des  rrtjg<euses 
de  Noire  Dame  dianotncsaes  de  Sa  ioi* Au- 
gustin étal>4«e  dans  la  maison  de  i'Abb»ye- 
auik-Bois ,  rue  de  Sèvres^  à  Paris  • ..««..  • 

Ordonnance  du  Roi  qui  établît  un  conseil 
nautique  dans  chacun  des  ports  chcf»-iieux 
d*arrnndissemeoi  maritime ,  Slc ^ . .  « 

OliD«  NNANCE  du  Roî  qui  appelle  à  i'acti- 

VHé  rinquante-cinq  mille  jeunes  soldats  de 

la  cla»se  de  1826,  et  fixe  leur  répartition 

.encre  les  corps  des  armées  de  terre  et  de  nier. 

OîiDONNANCE  du  Roi  qui  répartit  çn  trois 
sections  spéciales  la  somme  de  trente  cinq 
mcllfoiu  accordée  par  la  loi  du  24-  juin 
1027  pour  les  dépenses  du  ministère  (Us 
affaires  cccfésia«tiqufs  et  de  l'instruction 
publique  pendant  Tannée  1 828 

Orponnance  du  Roi  qui  porc^  le  traite-  i 
ment  des  cionés  de  seconde  classe  à  dotne 
cents  francs •".•.•••  «^  .  «  •  ^ 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  Ws  rieurs 
Téchenert,  Lacbat  et  Lmgelotk ,  9  établir  leuv 
dcmiicile  en  France..  •.••••• 

*LETTiiS5  PATENTES  portaiu  érectkm  de 
maf^rat  «n  faveur  de  JH.  de  Vincent 

Ordonnance  du  Roî  portam  répartition  du 
crêàÂX  de  qoatce  ocnc  quatre-vifij^ua  mil* 
tioDs  trois. cent  quaootc-huît  injllc  deux 
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TITRES  DES  LOIS,  ftc 


des 

Bull. 


cîcedc  la  profession  de  boucher  daiu  cette 
vi  le. »•..,•.•..    • 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  l^^ù  Pe- 
sant de  Doisguilkrt  président  du  deuxième 
co  Icge  électoral  d'arrondissement  du  de- 
partcment  de  l'Eure..'. . . . , 

OjKDONNANCE  dh  Roi  qui  nomme  iM.  le 
comte  de  /Vp^j^^^r  président  du  collège  du 
dedxicme  arrpiiJisscment  électoral  d'indr^ 
ct-Loirc , ..• 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  président 
du  premier  c(>Ilé^e  électoral  d'arrondisse- 
ment de  Maine-et-Loire  M.  AUmauIf  , 
é\  êquc  d*Angei  s , , 

OroonNANCK  du  Roi  portant  établissement 
d'un  second  Ju^te  d*in«truction  dans  Tarron- 
disscmcnt  dit  tribunal  de  première  instance 
de  Liiic.. . , 

ORDONNANCf.  du  Roi  qui  proroge  pour  une 
année  la  chambre  temporaire  créée  dans 
ie  tribunal  de  première  instance  de  Ba*- 
gnère.^. . .  » r^  .  • 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du 
créd!t  de  c«ntqu3trc-vitigt- seize  millions 
accordé  yar  la  loi  du  24  ji^in  1827  pour 
les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la 
pufrrc  fiendant  i'cxcrcrc«  1828 

OrdOiNNAnCE  du  Roi  qui  répartit  en  six  sec- 
tions spéciales  la  somme  de  cinquantc-iscpt 
miiiicns  accordée  par  la  loi  du  24  juin 
18  27  pour  lesdcpenses  du  minbtèrc  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  pendant  l'exercice  1828, 

*  Ordonnance  du  Rnî  qui  admet  les  sieurs 

l^ggCt  Richards  et  Riondd,  à  établir  leur  do- 
micile en  France 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 

U4trcs  d";  déclar;ition   de  natur^lité  a^ 
sieurs  Bartholomé  et  IVtUer,  .......  ^ ... . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  ma- 
réchal marquis  de  Ijauristq^  président  d.u« 
collège  départeirciual  iù  l'Aisne. 
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OROOfiNAhCE  4«  Rof  qui  nommf  prétidcnc 

Idu  cottcge  dcpartrmenui  de  U  Chirente* 
Inférieitrc  M.  Z^enrrr,é\éque(leia  Kochc  le. 
Ordonnance  du  Roi  qui  répartie  en  six  ntt* 
tîons  spéciales  Ja  sonune  de  ^uater-%'itig^ 
dotfze  minions  sept  cent  vbigt^wn  mil  e 
quatre  cents  francs  «ccordée  par  la  loi  du 
14  )uin  1817  poar  les  dépenses  du  minis- 
tère de  riniérieur  pendant  l'année  i8a8* 

Ordo  nn  ANCE  du  Roi  qui  autorise  At%  exploi- 
tations dans  dix-^ttîc  réserves  communales, 
ec  r«méi»agement  de  bois. ;. . 

Oroonnancb  du  Roi  portant  autorisation 
définibve  de  (a  communauté  dci  relig^euies 
de  Noire- Dame  chanoinesses  de  Sain(-Au- 
g«5tin  éiai>lie  dans  lainai^on  de  TAbbaye- 
auii-Bois,  rue  de  Sèvrcs>  à  Pari.*.  •  •  .^tf . .  • 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  conseil 
nautique  dans  chacun  des  ports  chcfa-lieux 
d  arrondi ssfffieat  maritime ,  &c • . . . 

OrO'  NNANCE  du  Roi  qui  appelle  à  i'acti* 

Vffté  rinquaBte«crnq  mille  jeunes  soldats  de 

kx  clause  de  1826 ,  et  fixe  ieiir  répartition 

^cncre  ies  corps  des  armées  de  terre  et  de  mer, 

02U>ONNANCE  du  Rpî  qui  répartit  ^  trois 
sectîoiis  spéciales  la  somme xle  trente  cinq 
milKoiis  accordée  par  la  loi  do  24-  juin 
1827  pour  les  dépenses  du  ministère  dfs 
J  aâaires  ccc{c5ia«tiqurs  et  de  Tinstruction 
publique  pendant  l'année  1 B28 

Orponnancb  du  Roi  qui  porn  le  trarte- 
ment  des  ciurés  de  seconde  classe  à  douz0 
cents  francs .: /. .^ 

*.OflD(>NMANCE  du  Roi  qui  admet  ks  lieurs 
Téchenirt,  Lackai  et  iMgeîotk ,  %  établir  leur 
d«miicile en  France..  ..•••• « . 

J^Lettjiss  PATCN7E.S   porttM  érecéion  de 
ni8Î«rat  «en  fawour  6tm.de  Vinctnt 
OKDCWKANGB<ki  Roî  portajBt  répartition  du 
crédit  de  qostEe  ocai  qaaire*vifi|rrtrna  miU 
lions  trois  cem  quacaote-huit  oaille  deux 
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cent  sorxante-huit  frincs  accordé  par  U  loi 
du  24  juin  iSiy  pour  les  dépenses  c(  ser- 
vices compris  au  hudget  du  ministère  des 
finances  pendant  fexcrcice  1 828  •••.•« . 

Ordonnance  du  Roi  portant  <|ue  les  maî- 
tres au  petit  cabotage  seront  désignés  désor^ 
mais  sous  ie  titre  de  maîtres  au  cahotige , 
it  pourront  commander  i\t%  navires  tant 
pour  ie  grand  que  pour  le  petit  cabotage  « 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi* 
talions  dans  les  bois  ou  dans  les  réserves  de 
plusieurs  communes ,  ainsi  que  l'aménage- 
ment d'un  bois.  « 

Ordonnance  da  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  onze  réserves  communales. .  • 

*-  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  ie  sieur 
Cardner  à  établir  son  domicile  en  France. . 

Tableau  des  prix  À€$  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion, conformément  aux  lois  des  \6  juillet 
1819  et  4  juillet  1821 , 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation 
des  tarifs  établis  par  l'administration  des 
postes  pour  la  taxe  des  lettres ,  à  partir  du 
i.^*"  janvier  1828 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition 
du  crédit  de  neuf  millions  accordé  parla  loi 
du  24  juin  1827  pour  les  dépenses  ordi- 
naires du  ministère  des  affaires  étrangères, 
pendant  l'exercice  1828 

Ordonnance  du  Roi  porunt  nomination 

d'auditeurs  de  première  classe  au  Conseil 

eut. 

Ordonnance  du  Roi  portant  automaiion 
définitive  de  la  communauté  des  sœurs  de 
l'Union  chrétienne  établie  à  Champde- 
niers,  département  des  Deux-Sèvres 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  reli- 
gieuses ursuiines  de  Saint*Jean  de  Bour- 
nay 


N." 
des 

BulL 


2  oc. 


100. 


200. 
203. 
203. 


199. 


io4« 


20a. 


202. 


ao2* 


Faget* 


3^1. 


;8j. 


>8<5. 

847.- 
856. 


545 


859. 


Zi6. 


838. 


203. 


838. 


848. 


xxtr 


6Drcrmà 

Jdm, 


IdeÊt. 
idem. 


Uam, 


JJcm. 


Idem. 


Idm, 


IJem. 


îàtm. 


*  Lettres  patentes  porunt  érection  d'un 

majorai  co.&veur  cîe  M.  le  baron  deSaint- 

•  Joteph \  . .  .c, . . .  '. , 

'Ordonnatice  du  Roi  qui  admet  les  lieurs 

I      F&clix  et  Dudoz  \  établir  leur  domicile  en 

I      France i-r-*- 

ObooNNANCÈ  du.  Roi  (juî  élève  une  route 
départirmentalé  au  rang  des  routes  royales. 
OHDO^'KANC£  du  Roi  qui  autorise  VéU- 
L«li5senient  d'un  péage  poursubvenir  aux 
.frais  de  construction  d'un.jTont  suspenrlu 
en  fit  de  fer  sur  la  Durance,  entre  Ramol- 
Jon  et  RochebrUne \,\ .•  •  •  • 

Ordonnance  du  Roi  qui  accepte  Tofii'e 
faite  par  le  sitsur  Qnjardins  d*txécut<r  à 
SCS /rais  trois  ponts  fur  la  Semé,  et  annuOe 
i  ordonnance  re^itive  à  Téta  bassement  d*M(i 
posK  suspendu. en.  face àt%  Invalides.. .... 

Ordonnance  dw  Roi  partant  établûsement 
d'un.  thÊonal  de  oamnierca  à  Évreax ,  dé* 
partemcnt  de  l^E^ure. .^.  » . 

Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  fa  ville 
«J'Afaccio  pâlir. lieu  de  réunion  du  collège 
élertfiral  du  département  dé  la  Corse,  et 
nonune  AI.  Duhug  de  Rasnay-^téûàtxa.  de 
ce  coltége. . .  ;  • .  ^ . .  .^. k 

Ordonnance  du  Horqui  autorise  des  expier 
tations  daftr quatre  for^  royales.  *...... 

Ordonnance  da  Roi  qa!  détemine  les 
T^^^^  à  suivre  dant  ^instruction  àti  de- 
mandes d  échanges  d'immeubles  t:6tatre  des 
propriétés  de  Tliat. v ...,'., ,' 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  communautés  de  f  oeur<  hos- 
piiafrères  établies  à  Mei'sscix  et  à  Talfendc. 

•  OroowNANCE  du  Rot  qui  rapporte  celle  du 

i  3  f  anVîcr  1819  par  laqqeiie  ^e  sîeur  Bôh- 

g  m^anni  éuU  au'torisé  à  çtUilir  .son  domf- 

cîleen  France .* 

*OKDO?ïr.ANCE  du  Roi.qai  adn^ct  les  sieurs 
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Dtèer,  Scûireudpfutm  n  Afat'llani,  à  ihftblît 
leur  d(Mn2à<rie  ea  Kr.>Bcc.  ...4.4....,,%.. 

Qrdonnanci^  dà  Ro>  pôriaiff  ^xjicion  Ju 
mit  des  f>($a<iref  qiiT  seront  Hvtéd  pcmianc 
YAiitiée  I  $28  ru)»  il'épaxierMns  de  (a  guerrr, 
dtf  la  manne  et  des  nnahces.*.-. ....  i ...  -t . 

*ORDONNANCte  du  Rft>  qv*  admet  les  $!curs 
Knyser,  Guder^  Ere  et  ùkm;  à  établir  fcor 
d»Witi!c  en  Trancc •.-.,.•»..•,.•  .a 

•  LerrRESPitTÊ^fES  portant  érection  de  ma- 
jorati  cyi  fa.vcil|r  4é  MM.  Erre»  et  dertàiir 
Je  Cfiersifif.^  ...•..., 

OhDONNANcE  fil»  Uoi  pottîim  quc  le  travail 
réparti  ttiVf'e  les  dnq  sections  de  fai  com- 
mission de  Hquidition  de  iOndcranité  ao* 
.    , cordée iar  îa  loi  du.  iy  avril  iSi-J  sera 
attribué  en  totalité  à  la  quatrième  section,- 
«^partir  ^u  1  ,^  janvier  1 8i^*. ......  i ., . 

,  OîiOONNANCEdu  Roi  portant  que  ie' nombre 
des  membres  de  la  commisifon  d^  répar- 
tition ih  ripdcmniré  attriboce  itux  anc-'ens' 
colfins  dô  Sjint-Domîngusest  réduit  à 
qirnze,  à  partit  du  i.*'  janvier  1818.. . . . 

Ord  )NNANf:£  da  Hoi  portant  dé^r^ation 
des  membres  ()uî  composeront,  à  péU'tirdu 
-1  >^  |anvicr  1  ^a8  »4a  commission  ne  répar- 
tition de  l'indemnité  attribuée  au)<  Anciens 
crions  de  Saint-Domingue,  i : 

Ta4)l^AU  des)>rix  des  grains  pouf  servir  de 
régulateur  de  {'exportation  et  de  Tiinporta- 
tion  »  conformément  zwi  lois  des  1 6  juillet 
,1819  et  4  juillet  1821.  ..««. 


Fi9f  DE  lA  Table  chr'onoi^gkive. 


«<%• 


ao|. 


iiÔ4. 


204. 


204-, 


^04. 


204. 


204. 


fi/P^ 


84<^. 


870. 


8(58. 


860. 


Uû 


Uy 


857, 


n  mm^»t 


f 

i 


(  •  ! 


BULLETIN  DES  LOIS. 


(N.°174.) 


N.*  6<J44-  —  Ordonnan C E  DU  Roi  qui  nomme 
MM.  de  Blaîre  a  Ollivîer  manbxes  du  Conseil  changé  de  la 
surveillance  de  la  Censure, 

Au  château  de  Saint-CIoudy  !e  8  Juillet  1827. 

•  v^  H  ARLES,  pari^g^âce  de  Dieu,  Roi  de  Franxh  et 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  s  aluTv 
Va  f ordonnance  du  24  juin  dernier; 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  dQS  sceaux ,  mfnîstre  secré* 
taire  d'état  au  département  de  la  justice  , 

Nous  KVOTXS  ORDOrmÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sui(  : 

Art.    I  .*^  Sont  nommés  membres  du  conseiî  chargé  d?  fa. 
sarvefflance  de  la  censure,  les  sieurs  de  Blairé,  conserllef 
d'état,  et  Ollhier ,  conseiller  en  notre  cour  de  cassation, 
en  remplacement  des  sieurs  baron  Cuvier  et  de  Broé. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  8.'  jour  du  mois  de 
Juillet  de  Fan  de  grâce  1 827,  et  dé  notre  règne  le  troisième. 

J/;^??/  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux  ;  Ministre  Secrétaire  d'étak 
au  dépûrî€tn£nt  de  ta  justice  î 


Signé'C*'«DB  PeVRONNïêt. 


VTW  Série. 


f  4) 

AnT  I  .•'  Le  bref  donp^  îi  Rome  îf  1 6  pinyier  1 817, 
pnr  lc^que^  le  >siciïr  P/>rr/r  ^<  W^M^y»  prêtre,  Français  Son^ 
ginç,  est  institué  supérieur  général  de  Ja  congrégation  dç^ 
prétfe^  de  la  ipissio^  dits  L^i^afiste.s ,  est  reçu  et  $er«^  publié 
dans  notre  royaume ,  sans  qu'on  puisse  induire  di^dlt  Lref 
rjen  quj  nujse  qu  pjéiudicîe  9ux  droits  de  notre  cpufo^ne 
et  ^  la  juridiction  des  ojdin^iires. 

2.  Ûeçlit  bfçf  e§t  reçu  sîins  approbation  des  ctause^,  fbrf: 
mules  et  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  oif  pqurriiieQ^ 
^tpç  contmii-es  \  (a  ch^irce;  coii^dtudonnelle ,  au^:  ioîs  du 
royaume ,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  ^  iegKf^ 
gallicane. 

3.  Ledit  bref  ser^  transcrit  en  latin  et  en  français  s^r  I«\ 
^egiîtres  de  notre  Conseil  d'état;  ineniion  de  ladite  t^'an»- 
cnptjon  sera  f;|ite  $\\x  rorigrnal  par  le  secrét^re  géoér^I  di^ 
Conseil. 

<f  i  Nqtre  ministre  secrétaire  d'état  ^u  dép^^rteriif  91  de^i 
qflaifes  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pubîiquj;,  et  nolr<^ 
^j;arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'çtata^  dépactcQierit 
<iç  la  jusnce ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  q^i  le  concerfie, 
de  Texécution  de  la  présente  ordoxmance ,  qi^i  s^ra  insféiràO' 
a^u  Bulletin  de^  Ioi3. 

Donné  en  noire  chftteau  de  Saînt-CIoud,  Je  i/'  jour  du, 
mois  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  iç^ 
irgisièjue. 

Signé  CHARLES. 

X^ï  tf  Hoi:  If  MttftstttSfcrêtA^reà'itat  au  ièpartfmait  à^  ^ffavrf^ 
tccL^siastiques  es  flf  fi/tstructhnpfjtliçi^e, 

Signé  t  D.  £y.  d'H CE^09Ql.IS. 

ii.*66i6\  —  Ordonnance  DU  Roî  portant  autorisation 

drfaitive  de  h  Communauté' des  Religieuses  Carmélite^ 
établie  è  Rodcï,  département  de  P^Aveyron. 

Au  château  de  Saint-Cloudy  le  1/' Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâct  de  Dieu,  R<M  i>C  FïtANCB  ET 


i 


B.n.'i74-  (    i   ) 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  k  détfaratîon  dès  itlîgrèiisés  carméîîtès  Hé  Roâè$, 
fu'dlés  adoptent  et  ^enga^éftc  à  suivre  lés  siâuiti  des 
éihhiiitei  JAmîens ,  eiiWgriirès  i«  Coh^éîl  d'ëtal,  confor- 
mément k  notre  ordonnance  royale  du  i  .*'  avHl  <  ^  27  ; 

Va  fa  délibération  du  toAsèfl  hSiinicfpal  dé  Rbâ^i  d\x 
II  aivnl  1826,  tendant  à  bk  tjûè  cet  étaLfissëniént  A>it 
autorisé  ; 
-    Vu  te  consentement  de  l'évé^ue  dé  KàSHi ,  dii  1 4  juin 

Sur  16  tappôrt  dé  nôtre*  riifhUtré  sefcréiaîW  if  état  au 
département  des  allkîréâ  e^clésîis6qu'e^s  et  de  PînstrubtfoÀ 
publique  , 

Nous  ATOM»  OftfiONfTé  et  tfn$MMlOlf «  ce  qui  àtirt  : 
'    Art.   K**    La  commuhaàté .  des  rel^tàséi  carmélites 
établie  k  Rocfès^  département  de  TAvëyron,  gôifvelméè  pir 
une  supériettre  locale,  est  définitivement  liutoriséé. 

2.  Notre  raSnistre  secrétaire  d'état  aii  déparcenfent  des 
tflàifes  ecclésiastiques  et  de  i'iAsuhidion  publique  est  diargé 
de  l'exécution  d^  la  présente  ordonnncè,  qui  sera  inséfée 
au  Bulletin  des  lors. 

Donné  en  faotre  château  dé  Saâm-CIood ,  le  i  .*'  jc»ti}  dii 
shoîs  de  Juillet  de  l'an  de  giâoe  1 827 ,  fei  de  dotrë  règne  b 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

.    Par  le  Aoir  k  AtMstrtSicrttaire  d'état  su  dipàrtimènt  deà  ^i^iriê 

tcciisioMtiques  et  de  l^huimction  publique, 

Si|àé  t  D.  Èv.  o'HEaMOPOLlS. 


N/  66ij.  -^  OfOiONNAfiCE  DU  Roi  poriani  dUfitîsâtUk 
êéfihîû^e  de  la  K^mmmauii  its  Sœurs  de  Sàmt^Jisepk 
éioblie  à  AUantke ,  dipartcîneHî  du  Contât, 

Au  éhâtéao  de  Stiiit-CIood ,  lé  t."  JuiHet  iSi;. 

CHARLES,^  par  là  gfâce  de  Dieii,  Rdi  DE  fuivci  rr 
JDi  Navarre,  à  tout  ceux  qiti  ces  prêtent^' rerrohi.iA  toi. 

A  i 


(tf) 

Vu  la  lof  du  24  mat  1 82  j  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  Samt-^Joseph  établies  à 
Àllanche /qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Lyon,  approuvés  par  décret 
du  I  o  avril  1 8 1 2  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'AIÎanche  du 
1 4  avril  1 8  27  ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soU 
autorisé; 

Vu  le  consentement  de  Tévéque  de  SaîntrFIour  du  6  |uin 
1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  afikires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruccion 
piiblique , 

Nous. AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce qui  suit: 

Art.  I.^'  La  communauté  des. sœurs  de  Saint-Joseph 
établie  à  Allanche,  département  du  Cantal,  gouvernée  par 
une  supérieure  locale,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  (Fétat  au  département  de^ 
aflfàires  ecclésiastiques  et  de  Finstrucdon  publique  est  chargé 
de  l'exécudon  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

'  Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud»  le  i.*'  jour  du 
mois  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  i^iie  le 
troisième. 

Signé  CH ARLES,  f 

Par  le  Roi  :  &  Aîiniare Secrétaire Id^état  au  ^département  des  affàirei 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Signé  tD.  Év.  p^Hermopolis. 


N."  d<î48.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  U 

Mode  de  procéder  9  en  matière  criminelie,  dans  les  Colonies 
de  la  Afàrtinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances.  1 

Au  châtean  de  Saint'CIoud>  le  4  Juillet  1827» 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs 

ET  DR  N AVARIEE; 
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CoDSldénint  que  l#  trayail  qui  n  été  prticrit  povr  Pappli- 
Qtkm  aUz  colonies  du  Code  d'kutructiQn  criminelle,  m'est 
pis -encore  terminé ,  wt  voulant  hâter  ie  moment  où  nos 
iofeu  des  Antilles  jouiront  des  principaux  avantages  qui 
résultent  des  dispositions  de  ce  code  pour  l'ordre  public 
et  pour  les  accusés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  da  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  A.VOTCS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  individus  de  condition  libre  poi\rsuivis  en 
matière  de  grand  ou  de  petit  criminel  »  dans  nos  colonies  de 
!a  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances ,  auront 
la  faculté  de  se  choisir  un  défenseur  parmi  les  membres  du 
barreau. 

Dans  les  matières  de  grand  criminel ,  le  juge  chargé  dé 
Finstruction  devm  »  immédiatement  après  le  dernier  acte  da 
l'instruction,  interpeller  l'accusé  de  déclarer  le  choix  qu'il 
aura  ait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense  ;  sinon  il 
lui  en  désignera  un  d'office. 

n  sera  toujours  nommé  un  défenseur  d'office  aux  esclaves. 

Les  défenseurs  nommés  d'office  seront  pris  parmi  les 
avocats-avoués  inscrits  sur  le  tableau. 

Ces  désignations  seront  faites  à  tour  de  rôle ,  autant  que 
se  ^urra. 

Le  ministère  de%  défenseurs  d'office  sera  gratuit. 

2.  Les  défenseurs  auront  droit  de  communiquer  avec 
les  mculpés ,  et  de  prendre  au  greffe  communication ,  sans 
déplacement,  des  pièces  de  la  procédure  ;  mais  seulement  ^ 
en  matière  de  grand  criminel,  après  l'acte  d'interpellation 
mentionné  en  l'article  précédent;  et  en  matière  de  petit  cri- 
minel, deux  fours  avant  l'audience. 

3.  En  première  instance  et  en  matière  de  grand  criminel , 
tout  jugement  du  fond  sera  rendu  par  trois  juges»  qutUe 
que  soit  la  classe  ou  la  concfidon  de  Thiculpé. 

A4 


(«) 

A  cet  e/mt ,  ie  prtsicleiit  du  tribuilat  «*t<I}oifkIfa ,  à  déâut|. 
et  ivges ,  de%  avocats-avoués ,  dans  Tordre  du  tableau. 
.   4*  U  ne  sera  exigé  aucun  serment  pendant  te  coui^  do 
Tiiutruction,  ni  à  l'audience ^  dés  individus  poursuivis  au 
grand  ou  au  petit  criminei. 

C .  Au  jour  indiqué  pour  le;  jugement  du  fbixi ,  Taucfience 
sera  publique. 

L'accusé  et  son  défenseur  seront  présens« 

Le  juge  fera  son  rapport. 

Après  le  rapport ,  lei  accusés  seront  interrogés. 
^    Le  ministère  public  résumera  les  chiargels  )résuIt9Bt  de 
la  procéfiure,  et  prendra  s^$  conclusioni^  qui  devront  être 
motivées  et  signées. 

,  La  partie  civile  sera  entendue  dans  ses  moyens,  et  Fac^ 
cusé  dans  sa  défense. 

.  La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile,  et  au  ministère 
public  f  qui  poiurra  preridre  de  nouvelles  cpnduslons. 

L'accusé  aura  toujours  la  parole  le  dernier. 

6'  Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  aura  déclaré ,  stiir  Pim 
terpeilatron  qui  lui  en  sera  faite  par  te  président  »  qu'il  n'a . 
plus  rien  k  ajouter  à  sa  défense»  les  fuges  se  retireront  i  la 
chambre  du  conseil  pour  délibérer ,  et  le  fugemenc  iera 
rendu  sans  désempare^. 

7.  Si  la  publicité  était  jugée  dangereuse  pour  Toidre  et 
les  moeurs  y  l'audience  pourrait  avoir  lieu  à  huis  dos* 

Dans  ce  cas ,  le  tribunal ,  composé  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  3  ,  ou  la  cour»  le  déclarera  par  un  jugement. 

Il  en  sera  rendu  compté  au  gouverneur  par  le  mînistèrt 
f)ublic. 

•  8.  Le  pourvoi  en  cassation,  tel  qu'il  est  étsiblî  par  la  lér 
gjslation  actuelle ,  dans  nos  Colonies  de  la  Martinique  et  dé 
la  Guadeloupe,  ne  pourra  s'exercer  que  par  acte  au  greffe ^ 
et  dans  le  délai  de  trois  jours  francs ,  à  partit  de  celui  oit 
i'arrét  aura  été  prononcé.  .    . 

C).  11  n'y. a  lieu  pour  iéH  esclaves  qu^âij  récours  k  là 
démence  du  Roi ,  d'après  le  mode  éêtérhiiiié  paf  Partidt  50 


B.«.'i74.  (?) 

de  notre  ordonnance  du  9  février  1 817,  à  moins  qu*ayant 
tié  condamnés,  pour  complicité ,  avec  des  individus  dé 
condition  libre  »  le  pourvoi  n'ait  été  formé  par  ces  derniers. 

•    10.  Uinobsenration  <fes  formes  prescrites  par  Ui  ar« 
Àdes  1 ,  3  9  5  et  7  entraînera  ta  hultité  du  jugement. 

Le  greffier  devra  faire  mention  de  leur  exécution  dans  le 
procès*verbai  de  b  séance,  sous  peino  de  ini//€  francs 
d'amende. 

I J.  En  matière  de  grand  ou  de  petit  criminel,  Paccusé 
bu  la  partie  civile  qui  succombera  sera  coildamné  aux  frais 
envers  l'État  et  envers  Fautre  partie. 

Les  firafs  faits  contre  les  esclaves  seront  &  là  charge  de  la 
caisse  coloniale. 

I  2.  Les  (fispositioiu  de  l'ordonnance  criimneile  de  1 6y^ 
continueront  cf  être  exécutées!  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con* 
traire  à  b  présente  ordoitnance. 

I  3-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  -des 
colonies  est  chargé  de  Texéctitron  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  lé  4-*  foui"  dix 
Diofs  de  Juillet  de  Fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Rof  :  U  Pair  de  Prancè,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  fà  mar'iïïe  et  des  ûoîoriîes. 

Signe  C.'«  D£  Chabrol. 
N.*  é649.  —  Lettres  PAtENfÈi  pmdhi  éreétibn 

de  Mdjorats. 

Par  Lerrats  patentas  signées  CHARLES,  et  plus  bas. 
Par  le  Roi,  C.*«  de  PéYroNNeT,  scellééi  eh  présence  du  con- 
settler  d'état  commissaire  du  Roi  au  sceàtï  é^  dé  la  cômmtssierh 
du  Keau;  le  7  juillet  ii^i^ 

Sa  Majesté  a  érige  en  majorât,  en  fâ^étït  dû  sîéur  André-Jôseph 
Aftrheùmnedè  Svrvâl,  les  biens  cr-a^féi  dësigtife,  à  Fiïî  appartenant, 
shué^  dans  f arrondissènfent  de  Fafafse,  aépafrtémëiit  du  Câfvâdoi, 
«roir  i  ane  f^ttié  tfu  haMéafu  de  iflMbbûiti  ;  côàittiané  d^OuMi jf* 
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te^Tetfon,  canton  de  Bretteville-iur-Lahe,  ayant  bâtiment  d'ex* 
t>1oitation,  jardin,  cours,  &c.y  verger  et  pré;  trente-une  pièces  ia- 
Dourables  aux  lieux  dits  la  Forriere,  Carreaux,,  clos  Duval  etM 
Bouchère ,  la  Roche  de  Rouvres ,  Bourse-gorge  >  sous  la  Hogui 
grosse  gerbe ,  val  Sacy,  fosse  Banquet,  champs  du  Mans,  Croix 
de  pierre,  Petite  Campagne,  clos  Parisien  ,VEguillon ,  sur  la  Roque, 
aux  Dragues,  Fosse  aux  lieues.  Petite  Campagne ,  Champ  fourchu. 
Fosse  chhude,   CaiHouet,  sur  la  Couture ,  au  Fresne  et  Vallet- 
Bûnnet,  au  Loge  de-  la  Petite  Campagne  et  au  Délage  de  Fosse 
chaude,'  —  et  trois  pièces  sur  la  commune  de  Sousmont,  aux 
Réages.xluyalet.des  Kuillettes  ;  tous  ces  biens  d'environ  trente-six 
hectares  quarante*trois  ares;  —  plus  la  ferme  de  Saint-Queatin  , 
située  commune  de  Saint-Quentin  de  la  Roche,  ayant  maison  de 
fermier  et  bâtimens  d'exploitation,  jardin  clos,  &c.  ;  — *  et  soixante* 
huit  hectares  environ  de  terres,  prés  et  bois,  en  vingt-six  pièces , 
sises  aux  lieux  dits  Réage  Mont  -  Robert ,  l'Herberet,  Haute^^ 
Ferrihe,  Quatre  Acres ,  fossés  d'Ouilly,  grande  et  petite  Pétrelle, 
Pincerelle,  Buisson  porte-malheur,  les  Carrières,  les  Graslins,  la 
Roche,  Longues  Raies,  nuire  au  Calard  et  la  Fossette,  pré  Pous- 
sandre,  bois  du  Cotil  et  du  Mont-Robert  f  tous  ces  immeubles 
produisant  cinq  mille  francs  de  revenu  :  auquel  majorât  a  été 
aitaché  le  titre  de  Baron. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Frédéric'- 
Christophe  vicomte  d'Houdetot ,  baron,  pair  de  France,  officiel 
<ie  la  Légion  d'honneur,  des  bifins  situés  dans  le  canton  de  Tre« 
vières,  arrondissement  de  Bayeux,  département  du  Calvados,  i 
lui  appartenant,  et  produisant  trois  mille  sept  cent  trente  franc 
neuf  centimes  net;  lesquels  biens  sont ,  i.<*  les  maisons  de  la  ferm^ 
de  Béthune,  le  petit  château  d'Étreham,  ses  cours,  jardins,  e 
fherbage  la  Haîtrée  ;  2.**  sur  la  commune  de  Russy,  l'herbage  d 
Béthune,  le  pré  du  val  Anglais,  la  pâture  de  Vignette,  une  autr 
pâture  contiguë  avec  petit  taillis  et  quinconce,  dits  les  Costils ,  I 
pièce  en  herbe  du  grand  Clos  et  de  l'Herbage  sec,  avec  sesfossaules 
une  terre  en  pommiers  à  la  delle  du  Mont-Bue,  une  autre  e 
labour  et  plant  dite  Maindelle,  quatre  pièces  et  cinq  sillons  e 
labour  et  plant,  avec  avenues  plantées  d'ormes  ;  3,®  sur  la  commur 
de  Mosles ,  le  petit  castel  en  labour  et  plant ,  le  grand  caste 
Therbage  du  castel,  une  avenue  d'ormes  et  de  hêtres,  et  Taveni 
de  Conjon;  tous  ces  immeubles  contenant  trente-sept  hectar 
environ  :  —  lesdits  biens  ainsi  érigés  en  majorât,  par  remplacemt, 
de  la  terre  de  Saint-Clair  et  ses  dcpenâan ces,  situées  commune  < 
Basseneville,  arrondbsement  de  Pont-l'Évêque,  aussi  départeme: 
du  Calvados,  érigées  au  même  titre  par  lettres  patentes  accordé 
à  M.  d'Fhudetot  le  18  juin  1809»  laquelle  tene  de  Saint-Cb 
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cesse  fafpanenir  an  ma|onit  ;  et  celai«cf  len  comfmi,  à  favenlrt 

des  iaoïeobles  sosdésîgnés^  sis  canton  de  Treviéres,  et  de  Tins- 
criptibii  immobilisée  de  trois  piille  francs  de  rente  cinq  pour  cent, 

3' ni  j  a  été  affectée  par  lesdîtes  lettres  patentes  du  1 8  iuin,  et  pio- 
oira  net  six  mifly  sept  cent  trente  francs  neuf  centimes  :  —  auquel 
majorât  continue  d^être  .attaché  le  titre  de  Baron* 

Pour  Extraits  conformes  aux  Re^strcs  et  Pfcces  : 

Le  Secriuàn  général  du  Sceau  de  Fraita, 

Signé  CUVILLIER. 

W.'66yo.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
.  dtt  Legs  du  docteur  Moreau  de  la  Sartht,  par  lequel  ses  livres  de 
médecine  doivent  être  donnés  en  prix  à  l'élève  en  médecine  qui, 
au  jtigement  d'une  commission  nommée  par  l'académie  royale 
de  médecine ,  aura  montré  le  plus  de  connaissances  dans  la  litté- 
ntoreet  ia  philosophie  médicales.  (Pans,  ij  Mai  tSi/.) 

* 

N.*  6651.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatioii 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  léguée  par  le  sieur  Piedagniel 
i  la  commune  de  Afagneville  ,  depanement  de  la  Manche* 
(Saïnt'Cloud,  6  Juin  t8x/*  ) 


N.*  6652.  —  Ordonnance  ïïm  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  maison  estimée  1000  francs,  léguée  parla  dame  Vincent 
à  ia  commune  de  Fanissière,  dépajrtement  de  la  Loire.  {Saint' 
Clffudj  6  Juin  iSz/.  ) 

N.*6653.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptadon 
d'une  reote  perpétuelle  de  50  francs,  léguée  par  le  sieur  Prirur 
a  la  commune  de  Rocourt,  département  de  l'Aisne.  (  Saint' 
Chud,  6  Juin  182/.) 

N.*6654.  -*T  Ordonnance  i^Xi  Roi  qui  autorise  Tacceptatlon 
cfaa  terrain  de  6  ares  24  centiares,  onert  en  donation  par  les 
fleur  et  dame  Champfroi  à  ia  commune  de  Saint- Alarc  de  Vaux,  ' 
département  de  Saone-et-Loire.  (  Saint^Cloud ,  6  Juin  182^^  ) 

K.*  66j j.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptaiion 

'    'ai  terrain  de  15  ares  i%  centiares  >  offert  en  donation  par  les 

WQsaLornaQt,  Gaytttx  consons^  à  la  commune  de  Saint'Caurent 

de  Ch^mousset,  département  du  Rhône«  (SaiM^Clcudp  6  Juin 


Jl>  <t5j6.  —  ORboNNÂNCE  bO  Roî  (fûS  atitorrhe  fiècéptifîgrf 
d'tin«  ifiaîson  avec  sel  dépendah^ei,  estimée  ^60  fiancjJ ,  offeY{ë 
en  donation  par  fe  sieur  Gallét  à  la  commune  dé  ChaMàlïMs^ 

'  département  de  !a  Haufe-Lôirè.  ( SainuCloni ,  6  Juin  iHy.j 

N.«  6657.  —  Ordonnance  ini  Rot  qui  autorisé  raccéptatfon 

de  plusiéfurs  Donations  montant  ensemble  i  10,820  irancs, 
.  offertes  par  divers  particuliers  à  la  commune  de  Corcelle,  dépar* 
tement  du  Rhône,  pour  faciliter  la  construction  de  l'église* 
(Saint"  Cloud,  6  Juim  8±/.  ) 

1^.»  6658.  —  Ordonnance  du  Roi  ((ui  autorbe  ràcceptatfon » 
1.0  de  quatre  pièces  de  terre  «stimées  ensemble  à  1919  {mics» 
léguées  par  lé  sieur  Lemarchand,  2.^  d*une  maison  et  d'une 
rente  de  1 00  francs  sur  l'État ,  offertes  en  donation  par  le  sieur  de 
Foucault;  le  tout  pour  $érvir  à  l'établbsement  et  k  l'entretien 
de  deux  sœurs  de  charité  dans  la  commune  d*Averton,  dépac" 
tement  de  la  Mayenne.  ( Saint^ Cloud ,  6  Juin  iSiy*) 

«  •  * 

W.*  é6j9.  —  Ordonnancée  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

■  d'une  rente  annuelle  èi  pérj^étuelle  de  50  francs,  léguée  par  i€ 
sieur  Prieur  aux  pauvres  d* Armèhiièrés ^  département  de  l'Ai^n^ 
(  Saint-' Cloudj  6  Juin  iSiy,  ) 

N.*  66601  •*-  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  Fâecéptàtloi 

de  .600  franco,  légués  par  le  sieor  Phïlirwy  dt  Wàlïricburt  au: 
pauvres  les  plus  nécessiteux  de  Laon,  département  dé  fÀàne 

(Saint- Cloudj  6  Juin  tSif,) 

-  ■  •  - 

N.*»  ^Sr.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  TacceptatToi 

d'une  réiite  annuelle  et  perpétùelté  dé  ijo  francs,  léguée  p2^r.  1 
sieur  Prieur  aux  pauvres  de  Rocourt,  département  ae'  PAîsn< 
(Saint' Cloud,  6  Juin  iSiy»  ) 


N.«  6661.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptaiic 
du  Legs  de  400  francs ,  fait  par  la  dame  Mandtt  ^ux  pauvres  < 
Afirepoix  ,  département  de  l'Aricge.  (  Saint- Cloud ,  o  Ju 

N.**  6665,  —  ORnoNNANCE  DU  Roi  qui  âutori^  Tafcée^tatî* 
d*une  sommé  de  2062  francs  ;o  cemtmé^,  offerte  e^n  ddnafil 

t  par  1^  mur  Gàrikîte  i  fhospicé  de  Gûitéknïudâiy t  dépèrtéfrte 
de  l'Aude.  (Saint-Cloud,  6  Juin  iSiy.J 
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^.*  66$f  —  QfWO^fftA^^  pu  Roi  qi^Uqtorm  Pacctpfifioa 

d'uoereore  aQpuelie  ^t  perpiêtMeile  4^.20  francs,  oflferte  fa  do* 
lïiûoa  par  la  demoiselle  Lnvalù^  au  bureau  de  bienfaisance 
de$  Quttflux,  ^épdt:-tej(neQt  du^Cajv^dos*  (SaÎBi'Cluud,  4  JWîif 

JY.""  66(^5.  —  Qrz>onnanc£  du  Roi  <{ul  aotonse  Pacceptatipn 
d'uQff  T^nte  i)cu:ujeUe  let  perpétuelle  de  izo  livres  et  de  quaire 
chapons,  o«Tfrte  en  donation  par  I?  sieuj  G^x^n^in  auv  pauvret 
de  la  paroisse  Notre-Dauie  de  Coin,  département  du  Calvados. 

N.v  <6M.  —  OUDONHANCE  DU  Roi  qu!  autorfse  Tacceptath)!! 
d*ane  créance  de  599  livres  19  sous,  offerte  en  donation  par  la 
dame  vtave  Rondet  aux  pauvres  de  Ratières,  département  de  la 
Dco^e.  ( Sa'mtSbud ,  6  Juin  iSx^,) 

N.»6667.  —  Ordonnance  du  {toiqui^utomer^cceptatîpn 

de  trots  pièces  de  terre  labourable  donnant  un  revenu  aqnuel^de 
42  francs,  offertes  en  dooaiîan  pa#  la  demoiselle  Perrey  à  l'hô- 
iUal  fiWCT^J  àfi  Q^kf  fâçpainenieni  à^  Jurft.  (SainprCloud  a 

N.*  6668.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorfse  raccepratîoo 
de  plusieurs  créances  montant  ensemble  à  8587  francs ,  offertes 
«s  don^ffon  par  la  sieur  Jssanel  aux  hospices  du  Puy,  dépar« 
mgicoi  de  b  IJaiue-Lpire.  ( Sainp-Cloud ,  .6  Juin  182^.) 


N.*  6669.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
<fone  maison  avec  dépendances,  estimée  30PO  francs^  d*<ff&|^ 
mpbiliers  évalués  à  25^2  francs,  et  d'une  somme  de  800  fran^^s  ; 
le  tout  oflfert  en  donation  par  le  sieur  CoLfdqn  à  l*hospicç  de 
Ro/norqntîn  ,  département  de  Loir-«t-Cher.  (  Saint- Clou^ , 
6  Juin  iSz^>  )    ^ 

Mji  1670.  —  Ordonnance  du-  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

#vne  rente  annuelle  et  pei^étRelle  de  50  francs,  offerte  en  do- 
B^rion  par  le  sieur  Legrand  aux  pauvres  de  Bameviljè,  dépar« 
«Beat  de  ia  Maocbe*  (Sakip-Ctàud^  6  Juin  tBzy*) 

JNLf  «l|K  «^  OftAOVfelANCJI  OV  Roi  qui  aatorbe  Pacoeptatiôn- 
4m^  nréjwifitf  dft  y%y  fimc«|  oflbrta  .ea  d^MÛoii  par  ia  sieur 


"  yitathey  à  rhospice  Saint-Charles  de  Bourhcnne,  dépaitemenf 
4e  la  Haute-Marne.  (  Saint-Cloud,  6  JuintSzy») 

m 

TlJ^66jz.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter» 
mais  jusqu'à  concurrence  des  trois  auarts  de  sa  valeur  nette  seu- 
lement, le  Le»  fait  au  bureau  de  oienfaisance  de  Noyon,  dé- 
Eartement  de  i Oise,  par  le  sieur  Legrand,  de  tous  les  contrats, 
iiiets  et  obligations  qui  se  trouveraient  à  son  décès  parmi  ses 
papiers.  (Saint-Cloud,  6  Juin  iSzj*) 

I 

N.®  6673.  —  Ordonnance  du  Roi  qtiî  autorise  racceptatioiL 
de  2000  francs ,  offerts  en  donation  par  le  sieur  VïardSantïlly 
aux  hospices  de  Mâcon ,  département  de  Saône -et- Loire* 
(  Saint-Cloud ,  6  Juin  iSiy*  ) 

N.«  6674.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faccept^tîon 
d'une  rente  annuelle  et. perpétuelle  de  29  francs  63  ce/itimes, 
offerte  en  donation  par  la  dame  veuve  Pigerre  aux  hospices  de 
Rouen,  départeipent  de  la  Seine -Inférieure*  (  Sainte  Cloud , 

•   6  Juin  i8ij.  ) 

N.*  6675.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  2500  francs,  offerts  en  donation  par  le  sieur  Rtsseiguier  aux 
pauvres  de  Sorrc^e,  département  du  Tarn*  (  SainuCloud ,  6  Juin 
.  1827.) 

N.^  6676.  —  Ordonnance  l^^3  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  500  francs,  léguée  par  le  sieur  Maurice  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Belgencier ,  département  du  Var« 
(  Saint'Clûud,  6  Juin  iSzy,) 

fi.^  6677.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

'  d'une  maison  donnant  un  revenu  annuel  de  30  francs,  offerte 

en  donation  par  le  sieur  Tumini  au  bureau  de  bienfaisance  de 

Belgencier,  département  du  Var.  (  Saint- Cloud ,  6  Juin  tSzy.  ) 

N.®  6678.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  racceptation. 
d'une  maison  évaluée  à  i^oo  francs,  léguée  par  la  danie  veuve 
Venette  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-^Maximin ,  dépar- 
tement du  Var.  {Saint'Cloudj  6  Juin  j  S2;r.  )    .       , 


N«^  6679.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  racteptatibii 
de  400  trafics,  légués  par  le  lieiir  Maunl  au  bureau  de  bien* 


B-  n.*  174.  (  "  ï  ) 

bÂmce  de  Be^gHtciér,  dépâJtenu 
6  Jmrfj^.J 


V.*668o,  —  Ordonnance  du  Roi  qut  uitori$e  Taccepuiioii 

de  1468  francs,  offerts  en  donation  par  la  dame  veuve  Martin 
aux  pauvres  de  Gérardmer,  département  des  Vosges.  (Sainu 
Cloud,  6  Juin  'Se/.) 


N.^  6681.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepution 

dTuae  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs,  léguée  par  le 
sieor  LacretelU  aux  pauvres  de  Saulxuees ,  département  dei 
Vosges.  ( Samt'Cloud ,  6  Juin  iSi^*) 

N.*  6682.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceputtoii 

de  6000  francs ,  légués  par  le  sieur  Jaïllant  aux  hospices  de 
Troyts,  dépanement  de  l'Aube.  ( Saint-Cloud ,  6  Juin  i8zj*) 

N."*  6683.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatton 
de  600  francs,  légués  par  le  sieur  Pontier  à  Thospice  Saînt«- 
Jacqaes  SAix,  département  des  Boucties-du-Rhône«  {Saint'^ 
CUnui,  (  Juin  j8i^.  ) 

N.*6684. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacc^tatîoii 

if une  tente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs,  léguée  par  U 
dame  veuve  Bontoux  aux  pauvres  de  Bourg-du'Péag0iéf9ï'* 
temenr  de  la  Drome,  (  Saint-Cloud ,  6  Juin  i8iy,  ) 


N.*6685. — Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  600  francs ,  légués  par  le  sieur  Ferrier  aux  pauvres  de  Luc, 
département  de  la  Drome.  (  Saint-Cloud,  6  Juin  182^^  ) 

N.*  6686.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatioii^ 
du  Legs  de  600  francs,  fait  aux  hospices  de  Mortain,  dépar- 
tement de  la  Manches,  par  le  sieur  BÏondelde  Mouline.  (SainU 
Cloud,  6  Juin  i82p^/j 

V.*  6687.  ~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîôn 
Svoe  pièce  de  terre  donnant  un  revenu  annuel  de  100  francs, 
cifnne  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  35  francs,  léguées  par 
le  acQr  Brohieir  i  Fhospice  de  Sainte-Marie  du  Aient,  dépar- 
de  la  Manche.  (Saint^Cloud,  ^  Juin  i8z^,  ) 
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Certifié  coa£iraie|i9r  moi 

Gdrii  da  sctmmx  de  Frtaict^  AfiMÎstn 
et  Setrétnhx  £iLii  dm  i^partaftau  di 
la  jMSikc^ 

A  P2ris,fe  12  Juillet  1827% 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  éate  est  celle  4e  la  Técepdoo  da  MIetli 
minifièrc  de  ia  ptsiioe. 


Cfi  ^•boniM  pour  l«  Bttlleiin  det  loft,  i  nimn  ée  9  franct  par  ui,  i  U 


A   PÀRlSi  DE    LIMPRIMEEIE   EOTALE. 

ta  inîUet  iSa^. 


BULLETIN  DES  LOIS; 

(  N.-  174  bis,  ) 


K/  I. —  Okt^ÔNNA  liCE  Dû  Roi  partant  autorisation, 

OÊjèrmhàiOS  akk  Statuts  y  annexés ,  dt  la  Société  anonyme 

I     Jiu  de  UaavigMioa  ée  b  Saoné  pat  la  Vipeuir^yô^ 

i,  Lyon. 


An.  château  éi»  Taitafiei»  lè  ftj  AvrS  18174 

Gh  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs  et 
PS  NAVAREEyà  tousoeitt^  oesp«éièiltiMtem>m  1  SALUT, 

Sur  le  rapport  de  Aoiré  iriîhistfe  séculaire  <^état  au  dé-» 
^stem^nt  de  ilntériëut; 

Vu  les  articles  a^  à  }7 ,  4o  et  ^5  du  Codé  de  cwnmeite; 

Notre  Ccnueil  d'état  eiitendu , 

Noui  ArONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  tt  qui  sait  : 

Airf .  iriA  Société  anonyme  dite  de  ïa  navigation  do 
la  Saône  par  la  vapeur,  formée  k  Lyon  par  acte  passé  le 
10  ifiaTs  \%^7j  par-devant  Lecourt  et  son  coliègiy^  no-^ 
tatres  en  ladite  ville,  est  autorisée  ;  ses  status  tohcenui  audit 
acte  sont  approuvés  et  demeureront  annexés  à  la  présenté 
oidoonance. 

^.  Noos  neus  réservons  de  révoquer  fa  pré^^nte  auto- 

«uioD  en  cas  dé  Irblation  ou  dé  non-èïétution  des  statuts 

•j^uvéi. 
}.  La  société  sera  tenue  de  remettre  lous  les  six  mois 

nilf  Série.  A 


èopie  cTe  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  c 
Rhône ,  au  greffe  du  tribunal^de  commerce  «t  ^  ia  cbainb; 
de'commerce  de  Lyon;  pareille  copie  sera  adressée  à  not 

ministre  de  Tinténeur. 

Notre  ministre  secrétaire. d'état  de  Tintérieur  est  char^ 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  inséra 
4l\tP^fetîn  des  lois ,  et  publiée  dans  le  Moniteur  et  dans  v 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  du  Rhôçie 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  j  Avril,  Faix  c 
grâce  1 8^7 ,  et  4e  n^otre  règ^e  ^e  troiiièm.e^ 

Signé  CHARLES- 
Tfai  le  Roi  :  l^  /Ifirûstri  Sterétairtd^hat  au  département  de  Vïntêriee^ 

Çigçé  CORflERK, 

ÎAR-DEVANT  M.*  Lecêurt  et  son  ooHégue ,  notaires  royaux 
|a  résidence  de  Lyon,  soussij;néSj^fl]rçntprçsjensv 

MM.  Edôvard  Church,  consul  des  Çtats-Unis  (jTAméciqao 
X'Orient ,  en  France,  étant  ce  jour  à  Lyon ,  logé  hôtel  de  Provence 

fraaçoh  Mathieu,  négociant ^  demeurant  à  Genève, étant  eg; 
lement  ce  jour  à  Lyon,  logé  à  l'hôtel  de  Provence; 

Samuel  Deb^r,  négociant^  demeurant  audit  Lyon  ^  qua^  d 
Betas;^ 

Pierre- Afarie  Roçh,  propriétaire  rentier  ,^de^eu^ant  çn  U  meixi 
Ville ,  quar  Humbert  ; 

Joseph  Af^rel,  propriétaire  rentrer,  demeurant  a^si  4  Lyon 
me  Tq(in:et; 

£t  Samuel  Adussard,  négociant,  demeurant  audit  Lyon,  q^uc 
de  Retz]j 

Lesquels  ont  e:xposé  ce  qui  surt  : 

La  navigcitioii  d\e  la  Saône  ayant  été  jusqu'à  ce  jour  privée  d 
tous  les  avantages  que  doivent  lui  assurer  Içs  bateaux  à  vapeur,  le 
comparans,  dans  le  but  de  faire  jouir  le  commerce  de  Lyon  à  Châlo  n 
de  toutes  les  facilités  qu'il  doit  retirer  de  cette  importante  inven 
non  moderne,  ont  résolu  déformer  à  cet  effet  une  société  dont  le 
bases  sont  établies  dans  les  dispositions  suivantes,  .  .     >       * 


B.tk. 
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AW.  t 


f^JatU^  "^hutdela  Socihi. 
Il  est  frrtnc  une  ^^^.^^^  anonyme 
}L.inn  de  ^  *$^ûone  par  la  vapeur. 


sous  le  titre  de 


irr.  ^-       z^ation  ^\v:     ""'^  par  la  vapeur. 
tocietéde  ^^.P.a  est  éiaW'e  pour  vingt-cinq  ans ,  i  compter  du  jour 

Cette  «^f *^  ^e  fordonnance  royale  d'autorisation. 
^  Fobtc^^^^^ç  la  société  se  propose  est  principalement  le  trans- 

2.   Le  b«»^  ^«ear«;  *^^^  Pourra  cependant  étendre  ses  opération» 

port  des  v€>y  J»^^  inarchandises,  à  la  remorque  des  bateaux,  ou 

aa   transpo'^^^^^l^n  concernant  la  navigation  de  la  Saône. 

tottte  autre  ^^ ^^^^  siège  â  Lyon,  au  domicile  choisi  par  le  conseil 
I^  société  a 

ffadtttin'«*^'^^^|^l'de  la  société  est  d'un  million  de  francs.  II  est 

3-   i^^  ^'^0  cents  actions  de  deux  mille  francs  chacune. 

formé  p^t"  ^      H  ^^^j  nominatives  ;  leurs  titres  sont  extraits  d'un 

i-^*    ^*^^louches;  ils  portent  la  signature  des  trois  membres  du 

^î^^^t  Vadnïînrstration  et  un  numéro  d'ordre. 

Oinseti  j»actîon  sont  aliénables,  conformément  à  fartîcle  36 

*r^  a^de  commerce ,  par  le  tranfert  opéré  sur  les  registres  tenus 


nouveaux 
mandé. 


La  société  se  trouve  dès  à  présent  formée  par  la  souscrîpttoil 

^  4-  ^^  eÔêctuée  de  cent  vingt-cinq  actions;  les  fonds  provenant 

s*"*P     ^^jj^  vingt-cinq  actions  seront  employés,  aussitôt  fordon- 

*^^  ^^*  ovale  <Atenue,à  la  construction  de  deux  bateaux;  l'assem* 

**^5*^^^ocrale  des  actioni^ires  décidera  à  la  majorité  absolue, 

if^  '«i«ment  et  d'après  le  succès  de  cette  première  opération ,  s'il 

*^^!^nt  d'émettre  de  njouvelles  actions  et  de  faire  de  no 

f^'^^jj  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  du  capital  de 

r>'^  ce  cas  les  souscripteurs  des  cent  vingt-cinq  premièies  actions 

^^ont  le  droit  de  prendre  ies'attions  qui  seraient  émises  de  préfé* 

à  coas  autres» 

TITRE  PEUXIÈMiL 

J)u  versement  dtsforiis* 

<.  les  fonds  de  la  société  sont  verses  cher  oa  bao^rçr  qui  tm 
iUrrtîîii  récépissé  ;  le  conseil  d'administration  nomme  le  banquier; 
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II  y  aura  lieu  de  plein  d/oît  à  ta  dissolution  de  ia  société  dans  It 
cas  ou  elle  se  trouvera^en  perte  delà  moitié  de  ^on  capital. 

A  respiration  de  la  société  et  en  cas  de  dissolution  avant  !e  terme 
fixé  pour  sa  durée ,  ia  liquidation  est  faite  par  le  conseil  d*adminîs- 
traiion  et  six  commissaires  nonimés*par  l'assemblée  générale;  ils 
forment  avec  les  admin^sirateurs  une  commission  de  liquidattoh 
qui  délibère  et  arrcte,  à  la  majorité  des  voix,  le  meilleur  mode  à 
suivre  pour  la  vente  du  mobilier  et  des  immeubles,  s'il  y  en  a; 
néanmoins  e  conseil  d'administration  est  seul  chargé  de  l'exécution 
des  dé  ibératlons  et  arrêtés  de  la  comYitission.  O'S  commissaires 
doivent  réunir  les  mêmes  qualités  que  le<  administrateurs;  i's  sont 
nommés  à  la  pluralité  relative  des  voix.  11  est  expressément  convenu 
que  la  vente  des  immeubles,  si  la  société  en  possédait^  sera  effectuée 
sans  formalités  judiciaires. 

i6.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  dos 
actionnaires  ou  ayant-droit  relativement  à  la  société,  seront  sou- 
mises à  deux  arbitres  nommés  par  les  parties. 

A  défaut  par  l'une  des  parties  de  nommer  son  arbitre  dans  les 
trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faitCi  il  sera  nomnvé 
d'office  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon.  En  cas  de  dîscor- 
■dance,  les  arbitres  nommeront  un  surarbitre;  et  s'ils  ne  pouvaient  pas 
s'accorder  le  choix  du  surarbitre,  il  sera  nommé  par  le  tribunal  d^ 
commerce. 

Lesviiis  arbitres  sont  dispensés  de  l'observation  des  formalités 
judiciaires. 

Le?  parties  seront  tenues  de  s'en  rapp'orter  à  la  décision  des  a»- 
bitres  comme  à  un  jugement  eïi  dernier  ressort  et  sans  recours  en 
cassation. 

17.  Les  présens  statuts  pourront  être  modifiés,  sur  la  propositToti 
du  conseil  d'administration, par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité 
des  neuf  dixièmes  des  actions  présentes.  En  ce  cas  les  changement 
arrêtés  n'auront  d'effet  qu'autant  qu'ils  seront  approuvés  par  Sa  ; 
Majesté. 

Dont  et  du  tout  MM.  les  comparans  ont  requis  acte,  qui  leur  a 
été  octroyé;  ils  ont  en  outre  requis  les  notaires  soussignés  de  rece-  * 
voir  immédiatement  et  à  la  suite  des  présentes  les  adhésions  et 
souscriptions  au  présent  contrat  de  société,  qui  annulle  celui  du 
trente-un  octobre  dernier,  reçu  par  ledit  M.*^  Lecourt. 

Fôit  et  passé  à  Lyon ,  dans  le  cabinet  dudit  M.*  Lecourt,  notaire, 
{e  dix  mars  mil  huit  cent  vingt-sept.  MM.  les  comparans  ont  signé 
#YÇc  les  notaires  après  lecture  faite,  .  , 


Depuis  »  et  le  même  jonr  dit  mars  ttiW  huit  c^t  \ingMèpt| 
£a  conséquence  du  procès  -  verbal  et  de  la  réquishioti  qui  pi^ 
crde« 

Par-devant  ledit  Lecourtex  son  collègue ,  notaires  royaux  i  Ia  , 
résidence  de  Lyon ,  soussignés ,  et  dans  le  cabinet  dudit  Lecourtp 
«ue  Romarin,  n.**  2, 

Ont  successivement  comparu  les  cr-après  dénommés,  It^ueb 
faisant  élection  de  domicile  en  leur  demeure  à  Lyon ,  et  à  défaut 
^e  demeort  à  Lyon  ou  dans  se«  faubourgs ,  en  l'étude  dudic  M.*  Li- 
€09Êrt,  notaire,  ont  déclaré  et  déclarent  qu'ils  souscrivent,  et  s'en- 
gagent et  se  rendent  dés  à  présent  actionnaires ,  aux  conditions 
portées  dans  facce  de  société  et  ses  statuts  qui  précèdent ,  dont 
-lecture  leur  a  été  faite  et  qu'ils  promettent  d'exécuter  dans  toutes 
leurs  dbpositions,  savoir: 

Ledit  M.  Edouard  Church,  consul  des  États-Unis  ci'Am^ri(|ue  à  Lorlent, 
en  France,  et  ieiiit  M.  Fraa^eis  Mathieu ,  ncgociant  demeurant  à  Genève, 
om  dcctaré  souscrire  chacun  pour  ia  quati^^ité  de  vingt-cinq  actions  e  out 
JÎg'ié  après  lectare  faîte.  Signé  Edouard  Church  et  F,  Mathieu. 

Ledit  M.  .^amuel  Debar,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  quai  de  Retz,  a 
déclaré  sousalre  pour  neuf  actions,  et  a  signé.  Signe  Samuel  Dehar. 

M.  Aamuel  Afussard,  négociant,  demeurant  aussi  à  Lyon,  quai  de  Retz, 
a  déclaré  souscrire  pour  cinq  actions,  et  a  signé. 

Si^né  Samuel  Mussapd. 
M.  Antoine  Gabriel  Jars,  rentier,  ancien  officier  du  génie,  demeutant  À 
Lyon,  rue  du  Piac,  n.<>  4,  a  déclaré  souscrire  pour  quatre  actions,  et  a 
tigné.  Signé  Jars, 

'  M.  j4lexa»dft'Hippûlyte  Isnard,  agent  de  change,  demeurant  à  Lyon» 
port  Saim-Ciair .  d.o  27 ,  a  déclaré  souscrire  pour  une  action ,  et  a  signé 

Signé  Hipp.  Jsnard» 
M.  Pierre* Mari f   Focfi ,  propriétaire  rentier,  demeurant  audit  Lytta,' 
^uai  Humhen,  a  déclaié  souscrire  pour  seize  actions,  e;  a  signé. 

Signé  Rock, 
M.  Josq>h  Morel ,  propriétaire  rentier,  demeurant  aussi  à  Lyon,' rue 
Tourret,  a  déclaré  souscrire  pour  huit  actions,  et  a  signé. 

Signé  MoreL 
M.  Jean-André  Gonrd,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  B&t-<rargent, 
a  déclaré  souscrire  pour  sept  actions,  et  a  signé. 

Signé  y.  A,  Gojurd,  ' 
M.  Henril aeoitiè ,  négociant, demeurant  à  Lyon,  place  du  Concert,  a 
décrire  souscrire  pour  cinq  actions,  et  a  signé.  Signé  H,  Lneomlfe.    ■ 

M.  Jean- Jacques  Cavinet  fîis,  rentier ,  demeurant  à  Lyon,  rue  Sai  tJosepfi, 
!•*  I .  a  souscrit  pour  quatre  actions ,  et  a  signé.  Signé  Cdviueifiis» 

M.  Pierre  Aimeras,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  place  du  Conocrt,  a 
dèdvé  souscrire  pour  une  action ,  et  a  signé.  ^fgné  Almeràs:^ 
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gent,  s  déclaré  souscrire  pour  douze  actions ,  et  a  signé  après  leefufQ  faft«b 

Signé  Cati^  fils* 
M.  Henri'Cavinet ,  propriétaire  rentier  demeurant  audit  Lyon ,  plaof  Louî^ 
f« -Grand ,  a  souscrit  pour  trob  actions,  et  a  signé,  ^igné  C^/yd. 

I 

Récapitulation  faîte  par  les  notaires  soussignés  des  soui^iliiionc 
qui  précèdent,  et  "attendu  que  les  actions  prises  s'élèvent  4  fcnt 
vingt-cinq,  nombre  fixé  par  l'article  4  des  statuts  pour  U  for* 
mation  et  la  constitution  oe  la  société.  Lesdits  notaires  on|  cips  le 
présent  procès*  verbal,  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  des  pifties 
intéressées.  Lecture  faite,  ils  ont  signé»  les  jours,  rnoiset  an  m|dits^ 
en  réiude  de  M.*  Lecourt,  l'un  d'eux. 

Sur  la  minute,  restée  au  pouvoir  de  M.*  Lecourt,  est  itxitz 
«  EnregistréàLyon,  le  treize  mars  mil  huit  cent  vingt-sept ^yôij^^i//. 
■»  Reçu  cinq  francs  cinq  décimes.  —  Signé  £^//Vre.  » 

Expédition.  Signé  Lecourt, 

Vu  par  nous  juge  au  tribunal  civil  de  Lyon,  pour  légalisation  de  la 
signature  de  M.*=  Lecourt  y  notaire  en  cette  ville.  Lyon,  le  l^  H^ar* 
1827.  Signé  Frapet.  S\gï\é,Sujy,  greffier. 

Vu  par  nous  conseiller  détat  préfet  du  Rhâne,  à  Lyon  »  le 
ai  mars  1827.  —  Pour  M.  le  préfet  empêché,  le  conseiller  4^^  P"^^* 
fecture  délégué,  signé  JVagnevaL 

Vu  pour  être  annexé  à  TOrdonnance  royale  en  date  du  2  j  Avril  1827^» 
csBkvegistrée  sous  le  n.*^  2015. 

Le  Ministre  Secrétaire  d^itai  au  département  4$  l'iatériaie^^ 

Signé  COBIRtnE. 

N.*  2.  —  Ordonj^ance  du  Roi  qui  aatorfn  la  SocUtf 
anonyme  de  la  Fabrique  d* acier  du  Bas 'Rhin  i  porter  sm. 
capital  à  six  cent  mille  francs. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  13  Juin  1827* 

C  H  ARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut« 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétai/e-  d  état  de  l'In- 
térieur; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

VOXJl  AVONS  ORDONNÉ  ejt  ORDONNONS  ce  qui  «yît  i 


*  Aèt.  1  .**  La  toctété  anonyme  de  la  &brique  <f  acier  da 
Bîs^Ahin ,  autorisée  par  notre  ordonnance  du  2  2  mai  1825,' 
âa  capital  de  trofi  cent  mille  francs  divisé  en  trois  cents 
actions,  est  autorisée  à  porter  son  capital  à  six  cent  mille 
fnncs ,  par  l'émission  de  trois  cents  nouvelles  actions  de. 
mîDe  francs ,  conformément  à  la  délibération  de  la  société 
en  actes  de  Triponé  et  son  collègue ,  notaires  à  Strasbourg  » 
en  date  des  14»  >5  ^t  16  septembre  1826,  laquelle  restera 
annexée  à  notre  présente  ordonnance. 

2*  La  clause  comprise  à  Tarticie  6  de  ladite  délibération» 
suivant  laquelle ,  avant  que  tous  les  actionnaires  qui  n'y  ont 
pas  comparu ,  y  aient  acquiescé  par  eux-mêmes  ou  par  leur 
leprésentant ,  aucune  émission  d'actions  ne  pourra  avoir  lieu, 
s^entendra  non-seulement  comme  pacte  entre  les  associés  , 
Biais  comme  condition  expresse  et  fondamentale  de  notre 
autorisation* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  détat  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Gironde. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  13  Juin,  l'an  dé 
gtice  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Sîgni  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d^itat  de  l'intérievTp 

Signé  Corbière. 

Par-devant  JVÏ.«  Emile  Trrponé  et  son  confrère,  notairet  à 
Suasbourg,  soussignés,  ont  comparu  : 

M.  Louir  Ratisbonne  jTiégocidLtiXy  demeurant  à  Strasbourg,  agis- 
sant an  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  à  Strasbourg , 
sons  la  Tzhon  fireres  Rat'isbonne ,  dont  il  a  la  signature; 

M.  Louis-Cyriaque  Striffler,  colonel  en  retraite,  officier  de  ,Ia 
lifjion  d'honneur,  demeurant  à  iaKuprechtsau,  banlieue  de  Stras-* 

M.  Franfûis'/gtuice  Striffier,  ancien  npuire  à  Qbemaiî 
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•  M\  Athtnast-^Paul  ttenouard  de  Bubsih^,  négociant»  mombr? 
de  la  Chambre  des  Députés ,  demeurant  à  Strasbourg; 

M.  Théodore  Andéoud,  conseiller  de  préfecture,  demeurant  à 
Strasbourg  : 

M.  Mdfie* Xavîer-Loub  baron  de  Munck,  propriétaire,  de- 
meurant à  Strasbourg; 

M.  Bertrand- Pierre  vicomte  de  Castex,  lieutenant  général  de» 
itrmées  du  Roi,  commandant  de  la  cinqu'éme  division  niitiiaire^ 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  demeurant  à  Strasbourg; 

M.  François-Félix  de  Dirtein ,  avocat ,  demeurant  à  Strasbourg  ; 

M,  François- Michel  chiiy3il\er  de  la  Tapy ,  directeur  des  postes  » 
demeurant  à  Strasbourg; 

M.  Louis-Xavier  Froidefond^Dvcliatenet ,  receveur  général  des 
finances  du  département  du  Bas-Rhin,  demeurant  à  Strasbourg; 

M.  Sfgismond'Frédérick  Klose,  négociant,  demeurant  à  Stras- 
bourg; 

M.  Louis  "Gonifigue' François  -  Dominique 'Léopold  baron  de 
Wangen  de  Gerold^ech,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  de- 
meurant à  Strasbourg; 

Et  M.  Léovold  ffusson,  contrôleur  principal  pour  la  pl^tntation 
des  tabacs,  demeurant  aussi  à  Strasbourg; 

Tous  membres  de  la  société  anonyme  constituée  sous  la  dé- 
nomination de  fabrique  d'acier  du  Bas  -  l^hin ,  par  deux  actes 
passés  l'un  et  l'autre  devant  M.«  Triponé,  l'un  des  notaires  sous- 
signés, qui  en  a  la  minute,  et  son  confrère,  les  9  décembre  1824 
et  24  avril  1825,  enregistrés  et  approuvés  par  ordonnance  royale 
du  22  mai  1825 ,  contenant  autorisation  de  ladite  société,  et  pro- 
priétaires des  actions  ci-après  ;  savoir  : 

MM«  Ratîsbwne  trères .  de  vingt-trois  actions  portant  les  n.<>*  t  à  3  et 

lai  à  140 25, 

M.  L>uis-Cyrietque  Striffiert  de  cinq  actions  portant  les  n.«"  9  à  1 3 . . .  5. 

M.  Françoiï  -JgnHce  ^  t  iffiir,  de-  qui  nzc  actions  portant  les  u,**  71^85.  i  ^, 

M.  Renoui.r^i  de  Bussière,  d  une  action  portant  le  n.^  141 •  •  •  i* 

M.  Audéoud,  de  quinze  actions  portant  les  n.««  161^175 15. 

M.  le  baron  di  Ahnck ,  de  dix  actions  portant  les  n.<^  191a  »oo. .  •  •  1  o. 

M.  le  vicomte  tU  Castex ,  de  dix  actions  portant  les  nS*  ao  1  à  1 1  o.  • .  i  o« 

M.  </r  Darte'H,  de  dix  actions  portant  les  nS*  1 1 1  à  220 lO. 

M.  le  chevalier  de  la  Tapy,  de  vingt-neuf  actions  portant  les  n.<*  14a 

à  1 60  et  2  3 1  à  240 • • 1^. 

M.  FroUifond^Duchatfnet ,  de  quinze  actions  portant  les  n,**^  24 1  à  2  5  ^.  i  ^« 

M,  Kh^,  de  vingt  actioos  portant  les  n>  x)6k  275 ? ; so. 


Hk  baron  4^  W^^.  de  dix  actions  porunt  !c«  nr  a7«à  aSy.  .*  io; 
£|M.  Hiuum,  de  dix  actions  portant  les  numéros  4  à  8  et  296  à  30a.     10* 

Eo^milc,  cent soixante^treize  actions,  cl 17J. 

Lesqaels  ^  reconnaîssaot  Tutilité  de  donner  plus  de  développe^ 
jnent  a  cette  fabriqne,  ont  arrêté  ce  qai  suit  : 

Art.  u^'  I^  fonds  social  pourra  être  porté  à  six  cent  mille  francs 
par  rémission  de  trois  cents  nouvelles  actions  de  miUe  francs 
^hacnoe. 

2.  Uémbsion  totale  ou  par  partie  sera  ordonnée  par  rassemblée 
générale  y  qai  en  déterminera  Tépoque  et  les  conditions* 

3,  En  cas  d'émission  totale»  les  propriétaires  des  actions  actvelles 
auront  chacun  ia  faculté  exclusive  de  prendre  au  pair  dans  ceUet 
éinises  un  nombre  d'actions  é^ai  à  ce  qu'ils  posséderont  alon  d'ac- 
fions  provisoires. 

En  cas  d'émission  partielle,  les  actionnaires  qui  voudront  user 
4e  cette  faculté  devi^ont  ie  déclarer  à  l'avance,  et  ils  jouiront  du 
même  droit  si  rémission  est  assez  forte  pour  y  suffire;  si  elle  est 
jnsafEsante»  ia  répartition  aura  lieu  proportionnellement  entrt 
ceux  qui  auront  fait  cette  déclaration. 

4.  Les  actions  qui  ne  seraient  pas  réclamées  par  des  actionnaires , 
ëonformément  à  l'article  3 ,  seront  vendues  ae  la  manière  déter» 
minée  par  l'assemblée  générale ,  et  les  actionnaires  qui  voudront 
les  acquérir  seront  préférés  aux  étrangers  à  prix  égal.  Dans  aucun 
cas,  la  vente  de  ces  actions  ne  pourra  être  faite  au-dessous  du 
pair;  ce  qui  excédera  le  pai^  sera. porté  au  compte  des  profits  et 
pênes  de  Tannée. 

5.  Les  nouveaux  actionnaires  seront  soumis  aux  statuts  approu- 
vés par  le  Gouvernement ,  ainsi  qu'aux  réglemens  intérieurs  adoptéf 
soit  par  rassemblée  générale,  soit  par  le  conseil  d^adminisiration. 
Pour  déterminer  leur  quote  pan  ou  dividende,  les  bénéfices  nets 
de  Tannée  daps  laquelle. les  nouvelles  actions  auront  été  émise?» 
seront  divisés  par  douzièmes  égaux,  et  ils  prei^dront  part  aux 
douzièmes  représentatifs  des  mois  durant  lesquels  ils  auront  été 
associés;  bien  entendu  que  le  mois  ne  se  subdivisera  ni  en  semaines 
ni  en  jours,  et  qu'en  conséquence  leur  droit  ne  commencera  que 
JQ  premier  jour  du  mois  qui  suivra  celui  pendant  lequel  ils  seront 
^'enns  actionnaires. 

6.  Le  présent  acte  sera  soumis  à  Fautorisation  de  Sa  Majesté; 
^e  après  cefte  autorisation  obtenue,  aucune  émission  d^actions 
f^c  fourra  être  ordonnée.  aVant  que  tQus  les  actionnaires  qui  ne 
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tonCôtirtfnt  pas  au  prélent  acte»  ou  teUrs  répréseiitàfls,  ti^y  ai^t 
adhéré  de  manière  qu'il  y  ait  unanimité.  « 

7.  Les  actionnaires  soussignés  autorisent  le  comité  d*admt- 
lûstration  à  solliciter  l'agrément  de  Sa  Majesté,  à  Consentir  i 
touteîs  modifications  et  dispositions  nouvelles  qui  poutraient  être 
demfindéei»  i  sul>stituef  une  ou  plusieurs  pei^onnes. 

Telles  sont  les  conventions  arrêtées  entre  les  parties. 

Pour  letrr'  exécution ,  les  partiel  font  élection  de  domicile  eii 
kurt  demeure»  reipe<fti¥e9» 

Dont  acte  y  fait  et  passé  à  Strasbourg,  pour  chacun  des  com^ 
^rani  m  sa  demevre,  Tan  1826,  les  14,  15  et  t6  septehibre^ 
et  ont  signé  avec  lei  notaires ^  lecture  faite.  La  minute  des  prë4 
^ntes  est  restés  en  la  possessioh  de  M.*'  Emile  Triponé,  notaire 
soussigné. 

Enregistré  à  Strasbourg  «  le  21  septembre  t9i6ifoBo  j^t  recto  $ 
case  f.  Reçu  un  franc  dix  centimes.  —  Signé  Crtfrmrr. 

Signé  Renckkr  et  TViponé. 

Vu  par  nous,  président  du  tHbunal  de  première  rnstande  séant 
à  Strasbourg,  clievalier  de  Saint-Louis,  pour  iégalisation  des  si- 
gnatures de  M.^Renker  et  Tripcné,  notaires  en  cette  ville.— Fait 
a  Strasbourg,  ce  6  octobre  1826.  Signé  Kintiinger, 

Vu  pour  être  annexé  à  {^Ordonnance  royale  du  1 3  Juin  1827,  enregistre^ 
sous  le  n.o  3953. 

Le  Ministre  Je  Vîntii^Ieur, 

Signé  Corbière. 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  maux  de  France,  Af Mitre 
it Secrétaire  d'état  au  département  dt 
eu  justice  t 

A  Paris,  le  19  Juillet  1827^ ^ 
CokTE  DE  PEYRONNET.    ' 

*  Celte  dtté  est  celte  de  fa  réception  du  Boflctiii 
tu  miwitère  de  la  Justice. 


A   PARIS,   ÔB    L*1MI>RIMSAIE  ROYALE. 

jç  Juillet  i8i7« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.'  1 75.  ) 
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fr.^ôépi.  —  Orj>onnânce  du  Roi  qui  mod'tfit 
li  Règlement  du,  Çur^au  central  de  virificutïon  itabli 
fris  la  Ditectîon  de  V  Octroi  de  Paris, 

Ail  cliâceaii  de  Saiot-CIood^  le  lo  JiiiHet  %%vf. 

Char  LES  9  par  la  giâccdeDien»  Roi  de  France  et 
Be  N  ava  are  ; 

.  Vu  notre  ordonnance  du  a8  décembre  tSat,  fK>nanf 
a|^irobatk>n  du  règlement  potar  le  bureau  central  de  vérî- 
fioitîon  près  ia  dir^cnon  à$  f  octroi  de  Paris  $ 

Vu  la  délibération  du  cçnseil  générai  du  département  de 
b  Seîne ,  &îssnt  fonctions  de  Mnseil  municipal  de  la  vitf e 
de  Paris ,  en  ^te  du  7  fanvîet  1 8  27^  tendant  à  apporter 
des  mocGficatîons  au  régiemeUl  actuel  pow  ie  bureau  cen-* 
tral  de  vérification  de  roctrot^  Paris  ; 

Vu  f  avis  de  notre  préfet  ^u  département  de  la  Seine  en. 
date  du  ai  février  1827;  - 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  éé 
rintérieur;  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etai  dee 


Nous  AVONS  oiu>omiÉ  et  oRDOfmoNs  ce  qui  suk  2 

Art.  I/'  Les  fromages  secs  ,  les  viandes  fumées  ov 
•lées ,  le  houbicm ,  la  cire  et  le  spermaceti  de  toute  espèce , 
pmo0t,  à  Pavenffy  être  admis  en  entrepôt  au  bureatf 
€xsssà  de  vMficatron  établi  Ik  Phdtel  de  lia  direction  de 
%  de  Paris- 

rill/  Série.  B 


•\ 
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•  2.  À  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  tous  les  objets  sujets  ou  non  sujets  aux  droits 
d'octroi,  arrivant  h  Paris,  et  que  les  propriétaires ,  destina- 
taires ou  conducteurs  voudront  être  dispensés  de  déchîirger 
ou  d'ouvrir  aux  barrières  avant  Pintroduction  ,  pourront 
également  être  conduits  sous  escorte  au  bureau  central  de 
vérification  poizr  y  être  soumis  à  la  visite,  à  couvert,  en  pré- 
sence du  propriétaire ,  ou  pour  y  être  conservés  en*  dépAt 
ou  transit  et  sans  visite  y  lorsqu'ils  devront  être  rééxpé^és 
hors  Paris. 

^  Les  marchandises  sous  plomb  des  douanes  qui  ne  de- 
vront pas  être  conduites  aux  bureaux  de  cette  administra- 
tion ,  le  seront  également  au  bureau  central  de  vérification. 

^.  Ne  pourront  être  admis  à  la  faveur  accordée  par  Tar- 
ticle  précédent , 

1  .*  Les  acides  nitriques  et  sulfuriques ,  et  tous  autres  pro- 
duits chimiques  et  substances  quelconques  pouvant  occa- 
sionner des  risques  d'incendie; 

2.**  Les  bois  à  brûler  et  bois  de  construction ,  les  char- 
bons ,  fourrages  et  matériaux; 

•  3.''  Les  bestiaux  et  viandes  fraîches  de  boucherie  ; 

•  4«*  Les  objets  pour  lesquels  il  existe  un  entrepôt  muni-' 
cipal  à.  Paris ,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  en  petite  quan- 
tité dans  des  chargemens  dont  ils  ne  pourraient  pas  être 
facilement  distraits. 

4.  Lorsque  des  marchandises  à  réexpédier  du  bureau 
central  à  Pextérieur  ne  seront  pas  en  quantité  suffisante 
pour  former  un  chargement  entier  ,  les  propriétaires  çu 
comitlissionnaires  auront  la  faculté  de  faire  conduire  au 
}>ttreau  ;  dans  l'emplacement  qui  aura  été  désigné  à  cet  effet , 
les  autres  marchandises  nécessaires^pour  compléter  le  char- 
gement. 

c.  La  durée  du  sé|our  des  objets  déposés  dans  le  bureau 
centr;âl ,  autres  que  ceux  admis  en  entrepôt,  quelle  que  soit 
leur  destination ,  ne  pourra  excéder  un  an. 

6.  Le  droit  fixe  de  cinquante  centimes  par  mois ,  étabir 
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pw i»tn; ordonnance  du  28  décembre  1 82  $  ,  pourmag^si- 
mgt  de  chaque  colis  au  bureau  central ,  sera  désormais 
/»3por6oanei ,  et  réglé  ainsi  qu'it  suit ,  pour  ies  coKs  non 
admis  en  entrepôt  : 

.     Par  mors  et  pour  chaque  C0^  du  poids  de  100  lifogrammes  ei 

ia-desso*iS. ^ . .  •  ^ ....«...« o.  25^ 

de  101   à  joo  kilogrammes ^ o.  ^« 

de  301  kiiogrammes  et  au-dessus t^  oo« 

Les  mêmes  droits  seront  provisoirement  perçus  pour  Tes 
coîîs  admis  en  entrepôt.  ^ 

7.  Des  abonnemens  pourront  être  consentis  par  fa  régie 
de  Foctroi ,  sous  f  approbation  de  notre  préfet  de  la  Seine  ^ 
pour  fe  paiement  des  droits  de  magasinage* 

La  régïe  pourra  de  fa  même  manière  traiter  de  gré  à  gré 
^Yec  les  propriétaires/dcstinatOTés  ou  conducteurs ,  pour  tes 
fiais  de  plombage  et  la  rétribution  d'escorte  extraordinaire , 
sans  pouvoir  dépasser  fes  '  fixations  '  établies  par  farticle  i  j 
de  notre  ordornisùicé  du  1 8  décembre  1825. 

8.  Notre  otdomiance  du  28*  décembre  li^-f  continuera 
iTétre  ^lécutée  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à*  la 
présente. 

p.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  changé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Builetîn  des  lois. 

Donné  en  notfe  château  de  Saînt-CIoud ,  !e  1  o  Juillet 
et  Fa»  degiice  1827,  e(  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

P»  le  Soi  ;  le  /Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  d<fs  finances, 

Signé  J."  DE  Ville  LE 


*•  6692.   —    OBDONfTANCE  DU   Ror  qui  nomme 
UAf.  de  Sibn  /rLévÔque  tnembris  du  Bureau  de  unsurt. 

Au  château'de-SaiitMi^CIoud^  le  4  Juillet  liJ^^.  .. 

CH  A  R  LES,  parla  grâce  de  Dieu  , Roi  DE  France  Ef 
BX  Natarre ,.à tous €eux qui  i:es  préisentes  rercont ,  salut; 
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(  »o  ) 

Sur  le  rapport  éç  notre  miniKTe  secrétaire  (f étal  au  d 
partemeiit  de  Tintérieur, 

N0CJ$  AVONS  ORDOKNi  «t  ORDONNONS  ce  qui  Stth  : 

Art.  I  /'  Sont  nommés  membres  du  bureau  de  censuj 
institué  i  Paris  par  notre  ordonnance  du  24  Juki  derniej 
les  sieurs  Je  Si/an,  secrétaîre-rédacteur  de  la  Chambre  dt 
Députés,  et  Livique,  ancien  ciief  de  division  au  miniatèr 
de  la  guerre  y  en  remplacement  ée%  sieurs.  Caix  et  Hio.    . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  ch^g 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoniiance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Juillet  A 
Tan  de  grâce  1 8  27 ,  et  de  notre  régne  le  troisième, 

Siffié  CHARLES. 

Far  le  Rpi  :  I4  Ministrt  Secrftaind*état  au  département ik  I*intiriettr  ^ 

Signé  CoRBiiRE, 

N.*  6693.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  comprend  U 
Bureau  des  douanes  du  port  Launay  au  nombre  de  ceux  du 
département  du  Finisse  par  lesquels  l'exportaiiort  et  /'îm-t 
portation  des  Grains  et  Farines  ont  lieu  exclusivement,  lors-* 
que  ces  opéraiions  sont  permises. 

Au  château  de  Satnt^CIoud,  le  4  Juillet  1827. 

CHARL£S,pariagrlcedeDieu,RoiDC  Francs  et 
p£  Navarre^  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sawip. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé^ 
parlement  de  l'intérieur  ;        .     . 

Vu  les  ordonnances  royales  des  18  décembre  i8i4  et 
6  octobre  I  8  1 9  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu^ 

Nous  AVON^  ORDdNNé  et  01II>ONN0NS  ce  qui  sufe  ; 

Art.  I  /'  Le  bun^aà  des  douanes  du  port  Launay  est 
compris  au  nombre  de  ceux  du  département  du  Finistère  par 
lesquels  Texportatioi)  et  rimportatioo  des  grains  et  fysinc% 


Tin:  17c.  (    ai   ) 

oïvi  Uett  exclusivement  »   lorsque  ces  opérations  sont  ppr-» 
mises. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Tintérieur  et  des 
feances  sont  charcrés  de  Texécution  de  la  pirésentd  ordon* 
Bance,  qui  sera  insérée,  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Juillet  de 
îaade  grice  1 8ii7  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Tai  le  Roi  :  It  Ministre  Secrétaîrt  d^état  au  jépartejitent  de  Vintêrîettr^ 

Signé  €oRBièRE.    [ 


N/  6694.  —  Onz>ONNANCE  DU  Roï  portant  fxtlttoh 
dt  V époque  à  laifiuHe  Us  Papiers  frappés  dt  nauMtaux 
iimiris  seront  mis  en  ventt^  ,      .^  t.  .  ^^;, 


An  château  de  Saint-Cf6\i(]; ,  le  8  ioillet*  1827* 


CH  ARJLJE5,^)at::Ugr4cçde  Oiett,Roi  de  FaJixcjE  ar 
DE  Navarre;  ,  ,  :,  , 

Sur  le  rapport  de  notre  iîiioistr^..Sj9ïCjrétafîf0  d'ébjf.  à^% 
aoces  »  ^  '      , 

Nous  A7QNS  0in>Gimé  et  Qiâ>ONixo«»s^  qui^sufe  :> 

AitT.  I."  Les  contre-timbres  étabifs  par  f àiîfiWe  i .^ <^ 
f  ordonnance  dâ  1 /' mm  1 8'i  <>r  ^oiit  stipprinrfs* 

K  partir  du  i/'  janvier  ï  8  3r«  ;fes  papiers  jufeti  au  dm|t 

de  tiiiibre  de  dimerision  et  ceux  soumis:  au  limbr^l^rôpori 

lioimel ,  ïes  formules^  de  passe -ports  et  perniis  dé  poif 

tfarmes,  qui  serttti. débités i  par  4'adiiiinistratidn  de  l'éiireh 

^trement  et  des  domairies  ,  seront  marqués  de  4ic^uveaux 

ànbres,  présentant  dans  un  seul  type ,  conformément  àuîc 

nodèles  annexés  àia  pï^ésente^,  :  le  fnontant.  des  droits  de 

Ànfare,  tek^'ils  sont  fixés  p^r  IçftiPriides  :6:a^  et  6-4  de  la 

kâdu  a8  avril  1816.  ,  (         - 

-     i.  Conformément  à  rartîde,7.de  la  |oî  du  3. novembre 

ï79t  [  I  ^  brumaire  an  VIIJ  ^^Içs^papiers  sujets  au  timbre 

de  (fimension  et  le  parchemin  présentés  par  les  particulier 
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(  i*  ) 
îi  Isi  ferftafité  tfu  tSrtifere  rtta*À(MtIînitff^  teront,  \  coitipt 
du  i/'  janvier  i8a8,  frappés  de  nouveaux  timbres   ser 
WaMéslf'crèirtt  ètkbl'ft  par  l'ifdde  précèdent  pouJr  les  papîe 
fimïiBè  f)»  TaflÉifiiistï^fion. . 

II  $era  également  fàît  usage  J)ôiir  le  thnbrsige  à  Textrao 
^tStej  qui  a  ifeù  seulement  à  Tatè^e^  géhéràl  &  P^ris 
pour  les 'paj>iet^  destinés  à  dei  effets  de  .commerce  et  pri 
sentes  {î^i'&t  patâculiers ,  de  timbres  semblables  à  ceux  qui 
^après  Tartide  i.''"  ci-:dqssics^  ^ront  employés  pour  les  pa 
piers  cTeifets  de  connnerce  de  la  débite  ordinaire ,  ii  Texcep 
tion  que  l'exergue  du  tiuibre  sec  portera  le  mot  :  Extraordi 
ftaireé' 

V  .<^v  De  itouveaux  timbres,  dont  les  modèles  aom  ci-joints 
seront  mis  en  usage  au  i/'  janvier  iSaSpour  les  papiers  î 
un  càttima  ,  deux,^enîimes  et  demi  et  dix  centimes,  destiné* 
aux  avis  ,  annonces ,  affiches  et  papier-musique ,  et  qu! , 
mipfès'Piitfîclë^G^ela  lordu  xj.iyiaj  lÂiS,  <Ioivent  être 
fournis  par  les  particuliers. 

'  '4"  Le9  tittrbres  actuels  aux  droits  dé  Crc4i>  qtttrd^  cinq  et 
huit  centimes ,  ainsi  que  la  griffe  à  timbrer  à  rextraordkiah^ 
qur^'a^pfiqoe  cbwie^jdépart  a^tsea  que  cclw  ide  la 

^m^  sont  conservés..     ^  .  .  .  ..i    \:  . 

5.  Depuis  le  1/' janvier  182.89  époque  de  rémîssîoA  ^defi 
pnpv&%  wA  nouveaux  titnbres ,  jusqu'au  i  «^^  avril  suivant , 
les  ofl^iers .  publics  et  les  particuliers  à:qui  ïl  r^%m^  4^ 
ipapiers  de  la  débite  tMdinaire  frappés  4eA  tènbms;  sxxppùoiiki 
par  la-  présenté  >  «eronc  admis  à  les  icbtog^  loolitre  k  «oétw^ 
-quantité  de  papiers  aux  nouveaux  timbrisis  du  niéine  prîx4  Ce 
délai  pa^^è»  \és  papiers  ne  pourront  plus  ^tre  -échangés. 

6.  A  pàl-tir ^  I  /'  àVril  1 8  a8 ,  il  rïè  pourra  plus  Atrè  Mt 
^sage  de  ptei^^rs  aux  tmcléns  timbres  Mippmnés.y  ^ous  les 
peines  et  ameildes  portées  nar  les  lois. 

'  ^*  Soiit.dxeptës  de  cette  disposition  les  imprimés  de 
patentes  restés  entre  \ks  mains  des  pércejpteûrs  dtes  contfi- 
tutîons  directes  ,  le^  exp?flî.âons  des  douaires  ^et  autres  for- 


nnki  ôqKknèes  pour  le  service  ées  administrations  pu- 
bliques: ces  impressions  pourront  servir  sans  être  assujetties 
àAppibQoade  nouveaux  tinibres. 

8.  Coaformément  k  Tarticle  j  7  de  la  loi  du  j  novembre 
1798  [i)  brumaire  an  VII],  les  registres  frappés  des 
Mbres  ^ctu^  ne  seront  pas  soumis  aux  nouveaux  timbres 
^«r  les  fraUes  non  écrites. 

0,  îiotre  cVùffre  sera  substitué  dans  le  filigrane  du  papier 
des  effets  de  commerce ,  et  notre  effigie  dans  ie  filigtane  du 
papier  poux  passe-pofts  et  permis  de  port  d^^mes  »  aux 
dûfiie  et  effigie  eidstant  actuellement. 

Toutefois  les  papiers  non  timbrés ,  aux  anciens  filigranes , 
exstant  à  l'atelier  général ,  pourront ,  jusqu'à  épuisement , 
être  marqués  des  nouveaux  timbres. 

I O.  L'administration  de  r^nregistremèrtt  et  des  dortiaînes 
ft»  déposer  aux  greffes  ^es  cours  et  tribunaux  des  bm- 
puântes,  des  nouveaux  timbres  :  ces"  empreintes  seront  appo^ 
s«ir  papier  filigraffié. 
Il  sera  dressé  ,  sans  fi-ais,  procès-verbal  de  chaquç  dépét. 
II.  Notre  minisd[«  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
l'exécution  de  la  présenté  ordoiuiance.  ' 

Donné  en  notice  diâteau  de  Saint-CIoud,  le  8  Juillet  de 
Tan  de  grSce  1*27  ,  et  de  Àdire  règne  le  troisième, 

Sigaé  ÇHA.RLt:3. 
-     P^r  le  Roi  ;  de  Mmbare  SiMtaire  d*iiat  iêifinan9éi\ 

Signé  J."  DE  V'ILLÈLE. 


K*669j. —  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 

s»  Us  Pensions  de  retraite  et  Secours  annuels  à  accorder  aux 
Employés  de  l'Administration  des  Haras  et  des  Ecoles  yité" 
r^Moires,  et  aux  Veuves  et  Orphelins  de  ces  employés. 

Au  château  de  Saint-CIoud^Ie^o  Juin  i&iy, 

CHAR  LES, par  la^âce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
l>£  NArARAE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
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(  a  ) 

Sur  le  rapport  ^e  notre  ministre  secrétaire  d*état  de 

térieur;     ^  • 

Vu  le  "décret  du  6  février  j  8  i  o  et  les  ordonna 
royales  des  iz  février  1816,  16  janvier,  1 7  mars  et  i  .*' 
teipbre  1825,  relatifs  aux  pensions  de  retraite  et  sec» 
annuels  à  accorder  aux  employés  tant  de  Tadministra 
des  haras  que  des  écoles  vétérinaires  ,  leurs  veuves  et  orj 
iins  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

-      Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SU 

TITRE  PREMIER. 

Fonds  des  Retraites. 

ApT.  l  .*'  Le  fonds  des  retraites  se  compose , 

1 .""  Des  valeurs  versées  dans  la  caisse  des<  dépots  et  c< 
signalions  en  exécution  du  déqret  du  6  février  1 8.t  o  et  '1 
ordonnances  des  1 6  janvier  et  1 7  mars  1 8  z  j  j  ci-des. 
visés;  -,  ... 

a.°  D'une  retenue  de  quatre  pour  cent  qui  continuera 
s'opérer  sur  tes  traîtemens  et  gages  des  employés  des  hni 
et  des  écoles  vétérinaires ,  et  sur  les  suppléipens  de  traii 
ment  alloués  par  les  articles  i  o  et  11  de  notre  ordonnas 
du  1 6  janvier  1  8*2  ç  ; 

3.°  Des  retenues  qui  pourront  être  faites  sur  le  trait 
;nent  des  employés  absens  pour  toute  autre  -cause  que  ceJ 
dtji.  îervÎQ^; 

4.**  Des  arrérages  de  rentes-et  intérêts  produits  par  le  fon< 
des  retraites. 

2.  Les  retenues  et  autres  sommes  composant  le  fonds  d 
retraites  sont  exclusivement  affectées  au  service  despensioi 
dé  retraite  et  secours  annuels  actuellement  existant,  etàçei; 
qui  seront  ultérieurement  accordés  aux  employés ,  à  leuj 
veuves  et  orphelins. 

Il  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  en  être  rien  détown 
pour  une  autre  destination. 


B.  n.'  175.  (  aj   ) 

'^.  ljesn?tenues  spécifiées  en  l'article  i/'  seront ,  au  fur 

et  \  mesarc  des    recettes,  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et 

con^ziations  >  qw   demeure  chargée  dé  payer  y  d'après  le» 

états  oominad^     envoyés  par  le  ininistre  de  Hntérieur, 

ks  peaskms  et   secours  annuels  accordés  sur  le  fonds  des 

ietrûlcs^ 

4-  Les  sommes  non  employées  serc«it  converties  en  achats 
de  rentes  siir  l'État. 

Ces  achats  seront  faits  par  ïa  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations y  sur  les  demandes  du  ministre  de  f  intérieur. 

^.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  remettra,  à  b 
fin  de  chaque  année  »  à  notre  ministre  de  Tinturieury  l'état 
des  sommes  qu'elle  aura  reçues  pour  le  fonds  des  retraites  » 
ei  de  celles  qu'elle  aura  payées  sur  ce  fonds  ou  placées  a 
son  profit.  Cet  état  sera  mis  sous  nos  yeux  chaque  année  pac 
k  loinistre^ 

TITRE  IL 
Conditions  d'admission  à  la  Reiraiu. 

6.  Les  employés  des  haras  et  des   écoles  vétérinaires 
poun-ont  obtenir  une  pension  de  retraite  > 

I  /  Après  trente  ans  de  services  effectifs  ? 

a/  Après  l'âge  de  soixante  ans  accomplis  ^  sî*  dans  Tune 
etfautre  position  ils  ne  sont  plus  en  état  de  servir;. 

j.*  En  cas  de  suppression  d'emploi. 

Le  droit  à  la  pension  ne  sera  toutefois  acquis ,  dans  aucun 
*  ces  cas ,  qu'autant  que  Peroployé  compterait  au  moins  dix 
ms  cf activité  dans  les  haras  ou  dans  les  écoles  vétérinaires-. 

7.  Pourront  exceptionneffement.  obtenir  une  pension , 
<pel  que  soit  lé  nombre  de  leurs  années  de.  services ,  [es 
«ployés  mis  hors  d'état  de  continuer  leurs  fonctions  par 
^  de  blessures  ou  d'accidens  gidves  cccasiosnés  par  la 

«rue. 


TITRE  IIL 

Services  admissibles, 

8.  Indépendamment  des  services  rendus  dans  les  I 
ou  ckns  les  écoles  vétérinaires  ^  on  comptera,  comme  < 
nant  droit  à  la  pension ,  les  services  rendus  dans  les^  trcH 
de  terre  et  de  mer,  et  dans  les  administrations  publk 
civiles  et  militaires. 

Toutefois  ceux  des  services  rendus  dans  d'autre^  ad 
nîstrations  qui  ne  seraient  pas  admissibles  pour  la  retx 
d'après  les  régfemens  propres  à  ces  administrations ,  sei 
tejetés. 

'  p.  Les  services  militaires  de  terre  et  de  mer  rïe  ser 
<iomptés  que  pour  le  temps  effectif  de  leur  durée ,  sans  di 
blement  pour  les  années  de  campagne ,  et  sans  addition  p< 
les  années  de  ^ce. 

lO.  Les  services  civils  admissibles  pour  la  retraite 
compteront  que  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

Toutefois  les  services  que  les  palefreniers  auront  rend 
dans  les  haras  ou  dans  les  écoles  vétérinaires,  pourrc 
compter  de  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Dans  aucun  cas  le  temps  du  sumumérariat  ne  pourra  él 
compté. 

I  I .  Toute  démission  avant  Page  ou  le  temps  de  servi 
exigé  pour  la  retraite  fait  perdre  le  droit  à  la  pension , 
moins  de  réadmission  idtérieure  dans  le  même  service. 

I  2.  Tout  employé  destitué  perd  ses  droits  à  la  retraite 
quels  que  soient  son  âge,  la  durée  et  la  nature  de  ses  sei 
vices;  néanmoins,  s'il  est  réadmis  dans  la  même  administn 
tion,  ses  services  antérieurs  lui  seront  comptés. 

TITRE  IV. 

Liquidation  et  Paiement  des  Pensions, 

13-  Les  demandes  h  fin  de  pension  seront  adressées 
avec  les  pièces  justificatives,  à  notre  ministre  de  rintériewr 


B,  n/175-  (  a7  ) 

q^\  «  itpiès  ma  avoir  fdrpréparer  b  iiqivkiatîûo ,  les  remteni^ 
k  ?eianien  du  comité  de  l'intérieur  de  notre  Con$e3  d^état , 
pour  être  ensuite  soumises ,  s'il  y  a  lieu  ^  à  notre  approbation^ 

l4-  Pour  <]Ktef  miner  la  finuoD  db  la  penjNon»  il  sera 
tût  une  aiuiée  moyenne  du  traitemeot  fixé  pendit  fes  tioî^ 


Les  s&ppiéiiv»is  de  traiMnent  allQués  p«r  les  artidief  i  o 
et  1 1  de  notre  oidonnance  du  i6  î^oivier  ift2,j  Mlrercoi 
aussi  en  compte  pour  détemuner  Tannée  moymM* 

f  5 .  La  pension  accordée  à  traite  ans  de  services  réikrfus 
sera  de  la  moitié  du  traitement  moyen  ^  réglé  oonMne  â  a  été 
A  en  Partide  précédent* 

EDé  s'accroîtra  d'un  vingtième  de  fa  moitié  restante  pour 
diaque  année  de  service  au-dessus  de  trente  ans ,  sans  néan-< 
mdns  que  le  résultat  de  h  liquidation  puisse  en  aucun  cas 
excéder  les  deux  tiers  du  traîtement  déterminé  par  hutîde  1 4? 

1 6.  La  pensi<»i  accordée  avant  trente  ans  de  services  » 
pour  raison  d'âge  ou  de  suppression  d'emploi ,  et  pour  bies» 
sures  ou  acddens  graves»  sera  d'un,  tînétoe  du  iraitenoient 
moyen  pour  dix  années  de  services* 

Elle  s'accroîtra  d*un  soixantième  de  ce  traitement  pour 
chaque  année  de  service  au-dessus  de  dix  ans« 

Dans  le  cas  prévu  par  i'articlç  7^  elle  n9  pourra  èpr^ 
moindre  du  sixième  du  traitement  moyen ,  réglé  d'après  Taf- 
dcle  i4>  ou  du  traitement  moyen  de  Temployé  pendant  son 
temps  d'activité ,  s'il  comptait  moins  de  trois  années. 

1 7.  Les  services ,  soit  civils  »  soit  militaires ,  récompenses 
par  une  pension  sur  les  fonds  généraux,  concourront»  avçc 
les  services  postérieurs  non  récompensés,  pour  étaUir  le 
droit  &  la  pension  ;  mais  ils  n'entreront  pas  dans  la  fixation 
du  montant  de  ta  pension  liquidée  sur  le  fonds  des  retraites. 

18.  Les  services  militaires  non  récompensés  et  suscep- 
tibles de  compter  pour  ia  pension  seront  admis  dans  la  li- 
qoidadon ,  conformément  à  i'ordotmance  royale  du  6  mai 
181^  y  et  rétribués  dans  les  proportions  déterminées  pour 

B  é 
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éîinque  grade  par  fes  régfemens  rehtîfi  aux  pensions  •mflf^ 
taîres,  et  sous  fa  restricrion  spécifiée  en  Fafticle  ^  de  la  pré-» 
sente  orrfonaiance.  ■         » 

jp«  Tout  employé  ayant  perdu  l'usage  d*un  d^  $e^ 
membres  par  u^e  blessure  reçue  dans  I^exercsce  de  ses  fbnc^ 
tîons  et  qui  le  mettrait  hors  d'état  ^e  travailler,  pourra  ob-. 
tenir  un  supplément  h  sa  pension  de  retraite ,  clans  le  cas  où 
elle  serait  évidemment  trop  faihie  si  elle  étak  calculée  d'après 
les  règles  é(ablies  au  présent  titre. 

Cette  disposition  ne  s'appliquera  qu'aux  ^ipploy^s  qui 
n'auraient  pas  trente  ans  de  services. 

Dans  aucun  cas  y  la  pension  ainsi  accrue  ne  pourra  excédei^ 
la  moitié  du  traitement  moyen. 

20.  Les  liquidations  seront  faites  sur  la  durée  effective 
des  services  ;  néanmoins  les  fractions  de  firanq  seront  négli-» 
gées  au  proiit  du' fonds  des  retraitea^ 

21.  La  pension  courra  du  four  de  la  cessa tiot>  du. traite- 
ment d'activité,  £Ue  sera  payée  par  trimestre^ 

2  2 .  Dans  le  cas  où  l'employé  aurait  déjà  une  pension  sur 
les  fonds  généraux^  la  jouissance  de  cette  peiision  contif 
nuera  d'avoir  son  cours  cumulativement  avec  ceHe  de  la  pen- 
sion assignée  sur  le  fonds  des  retraites ,  conformément  à  la 
ioi  du  I  5  ixiai  1 8 1 8  et  à  i'ordomiance  du  S  juillet  suivant^ 

TITRE  V. 

Veuves  et  Eîifans. 

23.  La  veuve  d'un  pensionnaire  aura  droit  à  la  réversion 
,du  quart  de  la  pension  dont  $on  mari  jouissait  sur  le  fond^ 
de  retraites  des  employés  des  haras  et  des  écoles  vétérînairesi, 

L.i^  veuve  d'un  e^nployé  décédé  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, mais  ayant  des  droits  acquis  à  la  pension,  aura  égale- 
ment droit  à  une  pension  ,  qui  sera  du  quart  de  fa  retraite  à 
laquelle  son  mari  aurait  pu  prétendre  à  l'époque  de  son  décès 
•d'après  le  titre  II. 

24»  Dans  le  cas  où  ranpioyé  décédé  aurait  perdu'la  vie 
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fatvniccklent  ibrtuit  arrivé  c^ns  Texercite  de  ses  fonctions/ 
ou  serait  mort  dans  les  six  mois  qui  auraient  suivi  l'accident, 
sans  avoir  dix  ans  de  services ,  la  pension  de  la  veuve  sera 
portée  au  tiers  de  la  retraite  dont  son*  iJtari  jouissait ,  si  sa 
penson  avait  été  liquidée  dé|k ,  ou  qui  aurait  pu  lui  être 
accordée  d'après  les  articles  7  et  1 6  de  la  présente  ordon- 
nance. 

25-  La  veuve  p>ouvant  prétendre  à  une  pension,  at)^ 
termes  des  articles  précédens ,  ne  sera  toutefois  admise  à  la 
rédamar  qu^autant  qu'elle  justifiera , 

f  •*  Qu'elle  était  mariée  cinq  ans  avant  la  mort  de  l'cm- 
pbyé  décédé  en  acdvité,  oucinq  ans  avant  la  mise  en  retraite 
de  f  employé  mort  pensionnaire,  ou,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  7  et  a 4  seulement ,  avant  l'événement  qui  aurait 
amené  la  mort  ou  la  mise  en  retraite  de  l'employé; 

2.*  Qu'il  n'existait  pas  de  séparation  de  corps  entre  eux; 
3  .**  Qu'elle  n'a  pas  contracté  de  nouveau  mariage. 

26.  Si  l'employé  décédé  laisse  une  veuve  et  des  enfàxis 
issus  de  lui  en  légitime  mariage,  la  pension  de  la  veuve 
s'accroîtra  temporairement  d'un  vingtième  de  la  retraite .  du 
mari  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  seize  ans,  sans  toute- 
fois que  la  semme  de  ces  accroissemeiis  réunis  à  la  pension 
de  la  veuve  puisse  excéder  la  moitié  de  cette  retraite. 

Chaque  part  d'enfent  s'éteindra  quand  il  aura  accompli 
sa  seizième  année ,  ou  s'il  vient  à  décéder  avant  de  l'avoir 
atteinte, 

27.  Dans  le  cas  où  la  veuve  ne  serait  pas  habile  à 
Ttcueillir  la  pension,  feute  de  pouvoir  remplir  les  condi- 
tions exigées  par  Tarticle  2  5  ,  il  sera  accordé  ,  pour  les 
cnfens  au-desscTus  de  seize  ans  provenant  de  l'employé 
décédé ,  des  secours  annuels  qui  ne  pourront  pas  excéder', 
pour  chaque  enfant ,  le  dixième  de  la  retraite  de  leur  père, 
eien  totalité  le  tiers  de  cette  retraite. 

Ces  secours  s'éteindront  aussi  proportionnellement  et  sans 
f€>ersion  de  l'un  à  l'autre  enfant,  à  mesure  que  chacun  d^cux 


(   30 
l'Indre  >  tendant  à  ce  quJe  la  route  de  Bourganeuf  à  Argents 
9oit  classée  au  rang  des  routes  départementales  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  cgnseii  général  des  pon 
et  chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUÎt  : 

Art.  I  .•*  La  route  de  Bourganeuf  h  Argenton  est  t 
demeure  classée^  au  rang  des  routes  départementales  d 
rindre  y  sous  le  n.*  ^  • 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrain 
nécessaires  pour  établir  cette  route  ;  elle  se  conformera ,  à  c 
sujet ,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1 8  i  o  sur  le 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  de  Fintérieur  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Juillet  A 
l'an  de  grâce  1 8  27 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

J7^/ CHARLES. 

Parle  Roi  ;  kAfinistrt  Secrétaire  d'état  au  départeînentde  tintérîiur 

Signé  Corbière. 

N.*  6697.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  nll 
des  Sables  (Vendée)  à  établir  un  Abattoir  public. 

Au  château  de  Saint-CIoud»  le  27  Juin  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ei 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'^intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  des  Sables  de< 
28  juillet  et  9  octobre  1826  et  10  mars  1827,  relatives  à 
la  construction  d'un  abattoir  public  en  cette  ville; 

L'avis  du  préfet  de  la  Vendée ,  du  28  août  1 82^  r 

Noire  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qm  suit! 
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Art.  I  /'  La  ville  des  Sables  (Vendée)  est  autorisée  à 
étaiUir  un  abattoir  public  et  commun  pour  l'abattage  des 
Lestiaux  de  boucherie. 

L'autorité  municipale  remplira  /  pour  ie  choix  du  local , 
les  formalités  exigées  par  le  décret  du  1 5  octobre  1810  et 
par  l'ordonnance  du  Roi  du  1 4  janvier  ^815,  rektivemwt 
aux  ateliers  de  troisième  classe, 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement  auront 
été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois ,  au  plu» 
tard ,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches^ 
f abattage  des  boeufs,  vaches,  veaux  et  moutons,  destinés  11 
la  consommation  des  habîtans ,  aura  lîeti  è^edusivement  dans 
Pabattoir  public,  et  toutes  les  tuerreà  JfàfticuJîères  seront  in- 
terdites et  fermées. 

^,  Les  bouchers  ibrain9  pourront 'également,  faire  ti^ag^ 
de  Tabattoir  public  »,  mais  sans  y  être  obligés ,  soit  qu'ils  con- 
courent k  l'approvisionnement  tfe  ia  ville ,  soit  qu'ils  appro- 
visionnent seulement  ia  banlieue;  ils  ^i^ront  libres^  éè-  tèfid^ 
des'  édiaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les  c<àn- 
munes  où  ils  résident,  sous  Tapprobation  dé  Pau torîté  locale. 
4-  ^^  autim  Cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit^  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité. 
Tous  ceux  qui  voudront  s'établir  aux  Sables  seront  seufekTem 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaîtra  le 
lieu  de  leur  domicile. 

y  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  yiUe  auront  U  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile , 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement 
priés  à  cet  usage  »  en  suivant  les  règles  4^  polke. . 

6-  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  aussi 
.exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  vîWe ,  mais 
seulement  sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  paf  le 
maire  et  aux  fours  fixés  par  lui ,  et  ce  ,  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  cfe 
h  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers ,  pour  l'occupation 


17  février  1787  à  BleyalflF^  ancien  département  de  fa  Sawe^ 
chevalier  de  Tordre  rdyal  de  la  Légion  d*honnenr,  lieutenant 
au  trente-cinquième  régiment  d'ii^fclnterie  de  ligne.  (  Paris  ^ 
28  Février  iSzy,  ) 

N.*  67C9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre* 

'    de  détiaration  de  naturaitté  au  siélir  Hackenberger  (  Antoine  )0 
•    né  le- 1.*'  janvier  1776  à  Sarrebruék,  ancien  département  de  I& 
Sarre,  demeurant  à  Coubert,  arrondissement  de  Melun^dépar» 
tement  de  Seine-et-Marne.  (Paris ,  ap  Alars  iSi^. ) 

N."  6710.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaitté  au  sieur  Gadowski  (  Laurent-Jus^ 

»  îinkn),  né  le  3  septembre  1781  à  Uscîe-Solné  en' Pologne, 
docteur  en  médecine,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Lésion 
d'honneur^  demeurant  à'  Paris.  (  Paris ,  it  Avril  18I/*  ) 

■■  '  ■'  >   '  ■'■  '■■'  »■ 

W.'  671 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre 

1  •  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Dnw  (  James  ) ,  né  U 

i»   17  mars  1799  dans  ia  paroisse  de  Sain  te*  Hélène,  île  de  Wiglit. 

dépendante  du  royaume  de  la  Grande-Bietagne,  écuyer  ofdi 

naire  de  S.  A.  R,  M.«'-le  Duc  de  Bourbon.  (Paris,  2f  Avri 

N.*  6712..—  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lenre 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Cohendet  (  Antoine ) ,  ni  l 

^6..décenahre'i7jB8  à  Serravaèle  ea.Kéinont,  percepteur  de 

contributions  directes  a  Vizille,  département  de  i  Isère.  (Paris 

.    s6  Maii82,/.), 

'       .  .  .  .  • 

N.*  6713.  ^—  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  lei 

domicile  en  Framîe,  pour  y  jouir  de  Texercice  des  droits  ciyîl: 
tant  qu'ils  continueront  d*y  résider, 

1  .<»  Le  sieur  de  Jerica  (  PauMfmtel' Joseph  J^  néle  t  ç  janvi< 

1781 'à  Vittoria  ,  royaume  d'Espagne»  demenu-aru.^  Cagpoilu 
^Ca:^orditte^  airondissement  de  Dav,  dépatttment  desLaïuteà^; 
r     Zi^,  Le  sieur  Fastnacht  (  Jean- Christian  J,.né  le.  12  mai   içc 

k  Kandern,rgrand^dqché  de  Bade«  ancien. militaire,,  demeurant 
.  Alulbausen^ .  arrondissement  d'AliUrch  ,  dépiirtçment  du  Hau 

Rhin  ; 

3.*»  Lé  sieur  Guthmamt  (  Charles-François- Ferdinand ) ,  né 
.  13  octobre  1797  à  Berlin,  royaume  de  Prusse,  graveur  sux.cuix'] 

demeurant  à  Cuebwiller,  département  du  Haut-Rhin  ; 
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4-*  Lesiear  Virmgnd  {  Charles^LudûlpAe  ),  né  le  7  mai  J794  k 
Purs,  aocieo  département  de  la  Roer,  ségociant  propriétaire , 
desiesTant  à  Pans  ; 

;.•  Le  sieur  Quyada  (  Joseph^Jean  ) ,  prêtre,  né  le  19  njars 
1764  i  Tuleda,  canton  de  Pampelune ,  provincç  de  Navarre» 
royaome  f  Espagne,  demeurant  à  Agen,  département  de  Lotnetr 
Garonne  ^ 

6.*  Le  slenr  Moral  (Joseph),  né  à  Grenade ^  province. de 
Afalaga,  royaume  d*£spagne ,  prêtre,  desservant  la  paroisse.de 
i^eux,  dépanement  de  la  Dordogne,  âgé  de  trente-sept  ans; 
7.«  Le  si/enr  Mortno  (Antoine) ,  né  en  1775  à  Baltîerra,  pro- 
râce  de  Navarre,  royaume  d'Espagne ,  prêtre  ^  demeurant  à 
Agen,  dépanement  de  Lot-et-Garonne; 

8.*  Le  sfeur  Afertno  (  Aîartin  ) ,  né  le  31  «janvier  1788  à 
Arncdo,  royanme  d'Espagne,  prêtre,  demeurant  a  Agen,  dépar- 
feraentde  Lot«e^Garonne.  ( Sa'tnt-Cloud ,  4  Juillet tSzy^) 


Il.*67i4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  lear 
domicne  en  France ,  pour  y  jouir  de  Texercice  des  droiu  civils, 
tant  ({n'ib  cootinaeront  d'y  résider , 

!-•  Le  stear  Bobgas^Eibert  (  Jean-Françols-Afartin  ^>  né  le 
]i  novembre  J774  ^  Manresa , royaume  d'Espagne,  prêtre,  des-> 
Krvant  la  commune  de  Corbère,  arrondissement  de  Perpignan^ 
dépanement  des  Pyrénées-Orientales; 

a.**  Le  sieur  Alalz  (  Josevh-Françoîs ) ,  né  au  mois  de  juillet 
1787  à  Beasin,  province  de  Guipuscoa,  royaume  d'Espagne  ^ 
négociant  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  ( Saifit»ÇioMti , 
Mi  JuilktiSzj.) 

^^  67 1 5,  —  OiiDONMANCE  DU  Roi  portant  que  fe  sieur  J^dy. 
(  Jeap-Jacijues  y,  né  le  11  février  17U0  à  Beblenheim,  arronr 
dissement  de  Colmar,  département  du  Haut<rRhto,  boucher^ 
demeurant  dans  ladite  commune  de  Beblenheim ,  est  réintégré 
dans  la  qyalité  et  les  droits  de  Français  qu'il  avait  perdus  en 
obtenant  le  droit  de  bourgeoisie  dans  le  royaume  de  Prusse';  à 
h  charge  par  f impétrant  de  se  présenter  à  la  mairie  de  sacom- 
imme  pour  y  faire  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  18  du 
Code  civil,  laquelle  sera  inscrite  au  registre  de  ladite  mairie 
|otir  jr  avoir  recours  au  besoin.  ( Saim-Cloud ,  u  Juillet  i82y,  ) 

^'6716.  «^  Ordonnance  9U  Roi  ifui  autorise racceptattofli 

d'une  maîsçtf  f  vec  |ai^di9  e||  dépendances  ^  évaluée  de  6  à 
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7000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Samt-Marîîtt 
ès^yignts  (Aube  )  par  la  demoiselle  Vachon  ,  sous  condition  d 
services  religieux  et  avec  réserve  de  p^rcî^  d'usufruit.  (Paris 
M. '^  Avril  1^37-) 

N.*  6717.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  racceptattoi 
d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  4800  francs,  donnée 
au  séminaire  diocésain  de  A^^ncy  (Meurthe  )  par  le  sieur  Haman, 
sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée.  (Paris,  1.''  Avril  1827, ) 

N.*  6718.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioi 

d'une  rente  annuelle  de  100  francs  ,  donnée  aux  desservan; 
successifs  de  la  succursale  de  Saint-Slancard  (  Gers  )  par  le 
sieur  et  daitie  de  Gontaut-Biron ,  sous  condition  de  service 
religieux.  (Paris,  iS^  Avril  tSzy,  ) 


N.*  6719.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  raccepfaitoi 

d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  40  francs  de  revenu  annuel 
donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Hilaire  àc  Briofi^ 
( Orne)  par  la  dame  veuve  Lrceîlier^  sous  condition  de sc-rvice 
religieux  et  avec  réserve  d* usufruit.  (Paris,  /.*'  Avril  tBx^*) 


N.*  6720.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatroi 
d'une  somme  de  icoo  francs ^  offerte  en  donation  à  la  fabriqu< 
de  l'église  de  Saint-Thomas  de  la  Flèche  (  Sarthe  )  par  la  dam< 
veuve  de  Pochard,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paru 
ty  AvriliSiy.) 

ti.^6721.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faccepiatioi 
de  la  moitié  de  diverses  rentes,  estimée  71  francs  97  centimes^ 
léguée  au  séminaire  diocésain  de  Fréjus  (  Var  )  par  la  dam< 
veuve  Coutard.  (Paris ,  i/^  Avril  i^zj,) 

N.*  6722.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
I.®  d'une  somme  de  400  francs,  sous  condition  de  service; 
religieux,  2.®  d'une  somme  de  1500  francs,  3.**  d'une  aotn 
somme  dont  la  quotité  n'est  pas  fixée  \  le  tout  légué  à  la  fabrkfui 

.  do  l'église  de Kaysersber^  (Haut-Rhin  )  par  la  dame  Ley,  (Pusis 
s/'  Avril  1827,  ) 

N.*  6723.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioi 
de  la  moitié  d'une  reiue  de  Jp2  francs  sur  l'État,^  léguée  k  L 


Oise  )  parle  sieur  r^f^'r^;.?^    condition  de  services  religieux 
ei  la  ir^rve  d'usutruit  stipulée,  ^p^^,^  i.'r  Avril  182^. J^ 


N,*6725.  —  Ordonnance  DU  Roi  qm  autorise  Taccepution 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  établie  à  Hodès  (  Aveyron),  savoir:  i.*»  par  les  dames 
Btéusquet  et  Carère ,  religieuses ,  de  leur  part  et  portion  indivise 
àe%  anciens  bâtimens  conventuels  situes  à  Rodes ,  évalués  à 
iç,ooo  francs,  et  occupés  par  ladite  communauté;  2."  par  la 
dame  Bayer,  supérieure,  de  ce  qui  lui  appartient  des  bâtimens 
dont  il  $  agit.  (  Paris ,  iS^  Avril  182^.) 

N.*  6726.  —  Okdonn ANCE DU  Roi  qoi  autorise racceptation, 
!.•  de  bâtimens  tant  anciens  que  nouveaux,  chapelle,  cotir 
^rdin,  bois  et  emplacement  situés  à  Grenoble  { Isèie),  estimés 
2Co,coo  francs,  a.®  de  tout  le  mobilier  et  meubles  garnissant 
les  immeubles  et  bâtimens  ci-dessus  désignés,  évalués  à  50,820  fr.* 
le  toat  donné  à  la  congrégation  des  religieuses  de  Saint-Pierre 
de  Grenoble  par  la  dame  de  Bourcet,  supérieure  générale  de 
UJite  congrégation.  (Paris  ,  il''  Avril  182^,  J 


N/ 6727.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
fl  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  cinq  pour  cent 
coniobdés,  donnée  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence 
de  Portîeux  (  Vosges)  par  le  sieur  marquis  de  Rougi,  pair  de 
ïiaace.  (Paris ,  i.*^  Avril  182^.  ) 

N.n7z8.  — Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  Facceptation 

iivers  immeubles  évalués  ensemble  à  io,oco  francs,  donnés 


(  4o  )  . 

â  fa  communauté  des  refigieuses  ursulines  de  Quîmperte  ( 
tè?e)  par  la  dame  Duvcrgier,  religieuse  de  ladite  commu 
(Paris,  /."•  Avril  182/.) 


N/672i>.  —  Ordonnance  DU  RoKpifaatorije  Paccep 

d*on  terrain  estimé  500  francs,  offert  en  donation  à  la  fal 
de  Féglise  du  Bourg-Saint-Lionard  (  Ofne  )  par  le  siei 
TamhUr,  (Paris,  j  Aynil  tSi/,) 


W.*»  6730.  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faccept 

des  Donations  faites  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
vxdence  de  Langres  (  Haute-Marne  ) ,  savoir  :  1 .®  par  la  démo 
'  CUment,  de  ia  propriété  et  jouissance  d'un  domaine  con 
de  terres  labourables ,  prés  et  chenevièreS|  estimé  1  j»ooo  fr< 
et  d'une  maison  avec  dépendances,  située  à  Langres,  est 
joco  francs;  2.*  par  ia  denK>helle  Hutinet,  de  Ta  somm 
10,491  francs  67  centimes  en  principal,  portant  315  fran( 
rente  trois  pour  cent,  sous  h  réserve  d'usufruit  stipulée  ;  3/ 
la  demo'rsetie  Poisse,  de  la  propriété  et  jouissance  d'une  ma 
^^ee  dépendances,  située  à  Langres,  estimée  i2,coo  ïn 
(Paris ,  j  Avril  i8ij,) 


C  S  HT  I F I  é  conforme  par  noti 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mini 
etSecritaire  d'état  au  dipartemcn 
la  justice, 

A  Paris,  >e  13  JuiHet  1^927* 
Comte  de  PEYRONNI 


"^  Cette  date  est  celle  de  U  réccpdon  du  Buil 
au  ministère  de  la  )usdce. 


Ôb  ^a&oaat  fvtx  le  IKitloln  des  Mt ,  i  rafana  <l«  9  fnincs  par  a»,  à  h 
I  Impffincrie  rsytk ,  ««  ekca  l«»  Diraeieurt  ècê  f^ytê  de»  dé|»arWÉinu. 


«llM 


A   FAAIS,'  DE   l'imprimerie   ROTALI. 

23  Juillet  1817. 


fîîl 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N."  175  bts.) , 


N,*  i. Ori>oni4ANCB  du  Roi  .qui  açcmrde  uni 

Pension  à  la  Dame  veuve  Piorette. 

Aa  châteaa  de  Saînt-CIoud,  le  20  Juin  1827. 

VJH  ARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  Frakce  jcr 
DE  Navarre; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  22  août  1790  et  Vvtàd^  i/'de 
ce&e  du  22  août  1 79 1  > 

La  loi  du  1 4  fructidor  an  6  [  3 1  août  1 798  ] ,  qui  règle 
ia  quotité  de  la  pension  à  accorder,  dans  le  cas  de  défaut  de 
jpatrimoine ,  aux  veuvei  des  employés  des  administrations  de 
Farmée, 

L'artide  2.6  de  la  loi  du  2  5  mars  1817; 

Les  articles  3  ,  5  et6dt  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

Les  titres  présentés  par  la  dame  veuve  Piorette  pour  éta- 
blir ses  droits  à  ia  pension ,  fondés  sur  les  services  de  feu  son 
mari ,  garde-magasin  de  l'Iiabillement  et  du  campement  des 
troupes  françaises  h  Cadix  en  Espagne ,  mort  en  activité ,  le 
9  novembre  1  826 ,  après  vingt-six  ans  huit  mois  seize  jours 
^  service ,  et  dont  la  mort  a  été  causée  par  les  fatigues 
qull  a  éprouvées  dans  ses  fonctions  près  de  ce  corps  darmée; 

Les  justifications  que  ia  dame  Piorette  a  faites  de  son  dé- 
faut de  patrimoine  ^  conformément  à  ia  ioî  précitée  du  1 4 
^uctidor  an  6  ; 

VTTL'  S/rie.  A 


(  o 

La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  <fétat  dt 
la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil  (Tétât 
attaché  à  son  département ,  de  la  pension  comprise  dans  la 
présente  ordonnance ,  et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances ,  en  date  du  1 2  juin  1 827 ,  portant  qu'il  a 
reconnu  la  légalité  de  cette  fixation  ;  et  la  possibilité  d'impu- 
ter la  pension  proposée  sur  le  crédit  de  trois  millions  affecté 
par  l'article  30  de  la  loi  du  âj  mars  18 17  à  l'inscription 
'  des  pensions  civiles  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  , 

Nous' AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

i  Art.  I  /'  II  est  accordé  à  la  dame  Angilique-Justine  Ber 
ihe/ot,  née  le  7  mai  i  ';^6^ ,  à  Paris ,  département  de  la  Seine 
y  demeurant ,  mariée ,  le  7  mai  1 789 ,  au  sieur  Louis-Vincent 
de-Paul  Piorette ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  quatr 
.  cents  francs ,  qui  sera  inscrite  au  trésor  royal  avec  jouissanc 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance. 

24  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  d< 
finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  d 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  >  qui  sera  insérée  a 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  I&  20.*  jour  d 
mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  18:^7)  et  de  notre  règne 
trobième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Rot  :  U  Afinfstre  Secrétaire  d*état  d$lagiurr 

Signé  M.>*  DE  CLERMONT-ToNNElUiE. 


B.  n.'  17  j  ^i/.  (   )  ) 

N.*  j.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
Ji  retraite  à  quatre-vingt-dix  Atilitaîres y  dénommés,  im^ 
paAles  sur  le  Crédit  d'inscription  de  /'année  iSiy. 

An  château  de  Saint-CIoud,  le  i.*'  Juillet  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
D£  Navarre  ; 

Va,  1/  les  articles  25 ,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
2j  mars  1817; 

2.*  Les  articles  },  4  et  8  de  l'ordonnance  dû  20  juin  sui- 
vant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

}.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
Sém  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  Je  tableau 
d-après ,  portant  le  n."*  22  ; 

i*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances, 
en  date  du  5  juin  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  trente-huit  mille  neuf 
cent  quarante  -  cinq  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
Tannée  «  827,  déterminé  pnr  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet 
1819,  ^t  P^  ^^  'o^  ^u  20  juin  1  827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
perre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  I  .•'  II  -est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-dix  mî- 
fcâres  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fce  conformément  aux  indications  de  ce  ta[)Ieau  (  1  ) . 

'  ;  Les  pendooTiafres  compris  dans  cette  ordanaance  ne  pourront  se 
f^^vt .  sok  auprès  du  payeuf ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
riéduner  ieors  ccrtiffcaâ  d^inscription ,  qu*ua  mois  après  la  publirstion  de 
*^  Y^Ksajt  ofdoonauice. 

A  a 
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NAISSANCE, 

i«  ».vi«i 

■^s 

■niUuIrs. 

'1 

NOM3    IT   PliiNOMî. 

GRADES. 

Dites. 

Ucux. 

i- 

11 

KUHN  (Joieph-Étienne- 

j.j.ille 

Molshdm 

Coloneidegen 

>3 

C  18 

Ignîcc). 

'77°- 

[  B.-RÂiii.  ). 

,_ 

f  l.s^EUX  [Jean-Fnnçois- 

11  juin 

Amient 

M.rtibài-HB.roEi. 

i9 

Il  10 

Joieph  ) 

'77Ï- 

(Amw). 

çoinn,  lie  lAwiion 

}• 

Cherut  (lidme  Pierre). 

I  )  avril'  El  BcKh»!!- 

Idtm 

}4 

Il     i 

■774- 

(Ct„-JOr). 

de  i"Yonne. 

4- 

LAtOUA(Je»ii-Baptifte- 

É.knnO. 

> 5  juin 

'773- 

"^*AU^^ 

il'^z^"tr:i 

4î 

9    ' 

$. 

OpBOis  [Jean-Bapiiiie- 

t."  mai 

ErquInitKin- 

Idem 

41 

1  II 

Joscph  ). 

'775- 

llH-li-Lyt 

du  Nord. 

6. 

DLUQOE[Lou'sJowph). 

i7«vril 
1771. 

A  mie  ni 

pigmcJd'AlKiï. 

48 

*    7 

7- 

BERNàs  (Binrand)... 

16  nov. 

1771. 

Beatimjr- 

hM((;m). 

du  Gffi. 

46 

"4 

8. 

OESrABLE  (  Jlfî<]uu]. 

8  juilki 
'77î- 

Friil.couri 

LUn, 
de  11  Marne. 

i9 

j  >7 

9- 

lopPÉ  (Oaude-An- 
ioi..e). 

6juHI<rl 
1771. 

ïdm. 

Î7 

»  >5 

lO. 

jEAN-BAPTlSTEdilFEB- 

t."  juin 

Onics 

Ufm 

[9 

S  -a 

HET. 

'77Î- 

(//««)■ 

du  h„rd. 

.1. 

ALAiS(Pierre.philrppc) 

»7  àéc. 

1777. 

Caliis 

duP.-de-Calais 

4»- 

>  8 

.,. 

LALoi(CIiarlct-Joiepli). 

19  nov. 

'7S7- 

Lenj 

[P^s.J^Cal.) 

/^.T,. 

4S 

""" 

'î- 

LEFiVRE(Jean.Charl«). 

4  janv. 
1771. 

Brouchy 
[Sommt]. 

îdtm 

JeiHautÉi-Pyi- 

47 

1C.5 

>4- 

BUESSARD     {  François- 

Trevillerj 

lAm 

i} 

1  t4 

Ale*»ndre-M»rcelin). 

17b""' 

(Douh). 

du  Douhs. 

ij. 

GUILLAKMET  {Gaj- 

Sdni-Lijtr- 

Fujilier  •un. 

6 

f  10 

pr). 

£mS 

(  Allkr  ). 

rigimcm  i",„S,m. 

i£. 

Thomas  (  JoicpTi)... 

.n  j   [fi 

Ne  vache 
[Ham,s-A.) 

8 

9  7 

'7- 

Fo^DASD   (Abraham- 
Léonard  ]. 

4  sept. 
'/74- 

Cl.rfdtbiall1», 

îî 

8,3 

B.n.'  175  to. 


? 


(  )  I 


die 
rWffJ 


^OTITI 


SA5ES  LÉGALES 

de 
k  fixation. 


CJBp 


7 


^000'   Ordonn.^'  du 
27  août  18 14. 


450. 
360. 


} 


2C 


3*7- 
310. 

151. 

151. 

3M- 
3Î*- 

3*3- 

176. 

lOOr 


M'*)  »74. 


2^00. 


Jdtm, 
Idem» 
IJtm. 

Idem, 
Idan, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem* 
Idem, 
Idem. 


Idem, 


DOMICILE 

des 

titulairei. 


Nancy 
(Aîeume), 

Saînt-AiTriaue 
(  ApeyroH  ). 

Avallon 
(  Yonne). 

Bas$y-îc<^ha- 
tcau  (Marne), 

Lîiie  [Nord). 

Chauny 
(  Aisne }. 

Auch  (  Gers  ). 
Reims  [Marnij^ 

Dampleire-au— 
Temple   {Aîûrnt). 

Bavay  (Nord), 

Saint-Éfoi 

(Pas-de-Calais), 

Warrans 
(Pas-de-Calais). 

Lourdes 
(Hautes  Pyrén), 

Roulans 
(Douhs). 

Saint-Lcger 

dcs—Bruyeec» 

(  Altm  ), 

Ne  vache 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


(Hautes- Alpes). 
Troycs  {Aube), 


En  activité. 

Présent 
au  corps. 

Idem, 
Idem* 
Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem* 
Idem^ 
Idem, 
Idem 


Jouit  d'une 
.leiislon  de  228 
francs.» 

Prcient 
au  corps. 


iPOQUI 

de  louutaBc^ 

de 
leur  pension.. 


i."  jftOTier  18x7;  U  paie- 
ment n'ftura  lieu  <{u's  comrfr 
lu  jour  qu'il  aura  ceuiiTétr 
foi<ié  Mf  (<f  fonda  «1«  u  g utrrc 

Idem* 


Idem. 


Idtm, 
Idem. 
Idem, 
Idem» 
Idem* 
Idem, 
Idem, 
hlem. 
Idem* 
fdtm. 
Idem, 
Idem* 


Idtm  et  nni  JMactton  it 
aemmcs  qu'il  aura  touchée 
dcpub  cette  époque  sur  la  |>cii 
sion  anicrieuffe  ^  que  b  préieiH' 
annuité. 

x."  ianvier  1827;  fe  pafe* 
'mentn'aur»  Heu  qu'à  compte 
■itt  jour  qu'il  aura  ccué  d'éir 
soldé  sur  i«  fonds  de  la  goem 

une  tncur  maiérieUe  commise  dant  b  {rcmitre  9  en  U  n'wraii 


A  ) 


(  <  ) 


NAISSANCE. 


Ducs.        Lieux. 


CoCNET  (Chailcs).. 

WERNE(J«n-Nicolw) 

(')■ 
l-lEINSCH   (Jesti). 


34. 


loLV  (Pierre)... 
Umi  (Antoine). 
MoS£n[Andrc-Cliarl£s). 
LXCAT(Lou«-FrMçoii). 
DUPBAT  (JoiepfiJ.,.. 

LORA«T  lOIivier)... 

Hlfcum  (Etienne-Hu- 
bert, 

SCHLOSSEH  -Jcin-Mi- 
chci  ). 

Rl'FFENACH{Fr»nçois- 

PO-^U    i  Claude- Fran- 
çois). 
EÇHI.T   (Cliurfc-Ma- 

NicOLAs  (Nicolas). . 

VlOUSj^R  (  Jacques-An- 

Tabcuhin  (Michel),. 


Vemouillei 

Cberhiuser 

(raji.de  Bav, 
Inglinge 
(MoitlFc). 
S.  "-Agnès 
(  Jxra  ). 


Weid«h<.in' 
[MoielU). 
Abhcvil  e 
(  SoiBint  ). 
R^jaumual 
(Gw). 

Laneauet 

[IlIe-et-yU.) 
Soin  me- Pv 

(Mam.). 
iRoppfnhdn. 

Mnlsheîm 

(  B.-Rkin. 

{  H.-Sa:)ne  ). 
Lvon 
{Rhùne). 
Flocoun 

S^tnt-Aimlll- 


IJm 

.tt  7.*  iJtm 

Idim. 


»u  j.'  ùffm. 


Idtn 
m  7.'  iém._ 


1' 


(.)  Wiit 


^n.*  17Î  fc>- 


^y) 


«esâtt 


rgcnz. 

: 


tA.. 


c£aerj 


*  t 


-le 


"Ma 


393- 
400. 

400. 

4oo« 

100. 

lOO. 

191. 


100. 
a  60. 
400. 

1,050. 


X^,   l     450. 


39<>« 


/id^. 


4«». 


Ordonn.«Ju/  Compîèonc 
17  «OUI  1814/      f(7/xiff. 

A&M.        I     Jn^fange 
/i&K        lOoqai  {NarJ). 


Leur 

POSITION 

ictuelle. 


Idem. 
Idm, 
Idem^ 


Idtm. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem* 


%iloiis-siirv^aone 
(  SvnmfM-L9irt  ) 

I 

Sa  rreguem  mes 
{Moselte), 

Loison 
(Pas-d^Calait). 

LaSauvct^t^c 
Gowert{Cers]^ 

Gevezé 

{Ilk-et-k  daine). 

Somme- Py 
(AUrne)^ 

Roppenhcim 
(Bas-Rhin), 

Saverne 
(Bas-Rhin) . 

Chasscy  (Jum). 

Auxonne 
(CÔte^Vr). 

F'ocourt 

{  MoseîU  ). 

Paria  (Seine )^ 

Toulouse 
(H^djortmne), 


Présent 
au  €orpf« 

'  Idtk. 
Idtm. 

m 

Idem. 
Idem, 

En  nbiiiianvesn 
9.*  .  régiment  d'ar- 
tillerie »  pi«J. 

Présent 
au  torps« 

Idem. 


iPOQUI 
^«joaissanoe 

de 
leur  pension. 


Idem. 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ment  n'aura  lieu  qu'à  ettnpicr 
du  jour  «|u'il  aura  cessé  é*int 
flol4é  Mr  Ifs  fonda  de  b  giMvc^ 
Idem. 


\ 


Idem. 

Idem. 
Idem^ 

Idem. 


Idi 
Idem^ 

Idem., 
Hem. 
Idem. 


A  i 


\ 


(   8   ) 

- 

NAISSANCE. 

mitât 

s'* 

NOMS  n  PRÉNOMS. 

CRADES. 

miUnlrA 

S" 

Datei. 

Lieux. 

IIÏ 

îî- 

CAOtET{jMnJtiieph) 

17  «V. 

To«I 

M.îiK   nlllcu 

4!    «il 

■774- 

{MainAt). 

10  !.■■  eic><ln>n  du 
inid  cTirUllcric 

j<S. 

Tamain  (Mirie-J«in 

.7i»''v. 

Thignon- 

46  71J 

LouitJ. 

'774- 

viUeiUim} 

™3S;; 

Î7- 

RiBiERHE  (Pierre-Lourj 

a)  oci. 

U  Gravelle 

S.ricn<    i   1.    ,. 

47   '   ! 

'774- 

(CfuLr.-hf.) 

CDnptgnte    de  a- 

î8. 

GEltAHD(  Joseph) 

7  j.nv. 

Orchanipj 

""""  ijm  "'' 

S5   8.0 

17Û0. 

(yw). 

àU9.'«i:«. 

39- 

Roux  (Honoré. Mai- 

Flattans 

Idm 

47    )  >4 

tin). 

■  771. 

(  V.r). 

^\t<).'iJftn, 

40. 

CONSTANTlN(TflOinil*) 

10  nov. 

Marcuil 

Cjporal 

4;  '°   9 

1774- 

[D^Jogn,). 

iir.i..<;^a. 

41- 

DlOT(jMn). 

8  ianv. 
1768. 

&i«. 

49  "  17 

4». 

JÉz£QUEL(Noël).... 

aiaéc 

177a. 

UFeûmée 
(  Finistm  ), 

Idm. 

49    '    « 

4î. 

BHAMARY(Frajiçotl).. 

«juillet 
lyjept. 

Tcifsodei 
Mmcbach 

C.f,nl. 

4«   ÎJ« 

44- 

GeBERT    dil    CUÈVRE 

CiiMnnlcTiMin- 

40   .|« 

(Mn). 

'77î. 

(McsilU). 

Din  i  U  1."  corn- 

"'"■idm 

4S 

CÎASSIEH  (Jean) 

ï  i""" 

Pervenc  hè- 

,) .0  .j 

17È9. 

res  (0™*). 

ï  la  6.'  idtm. 

46. 

JosiAS  (JMn-Bapti«e). 

i7(i8. 

Saim^lalaij 

{Sarthc). 

Jdtm, 

48.... 

47- 

Josso  (Julien) 

•77J- 

Asjerae 

{LoMnf.). 

IJlM. 

"V 

48. 
4?- 

UCOSTE  (Frarçoit).. 
MORICHON  (Bernard). 

6  août 
'77Î- 
i9S<pt. 

P<y.cbu,««,- 

beanfort 

4,  ,.'.4 

1 
49    4'   i 

177a. 

(-f.^-). 

i  la  (..'  idm. 

JO. 

VlAUHT(Jacquej).... 

1 6  oci. 

Mcrc.dr»l,ioil 

!d^m 

4)  loi» 

'77Î- 

''((■'i.™*!" 

1  la  S- Um. 

î'- 

Bbauge   (Jean) 

ij  avril 

Moniani 

Idtm 

44  10 19 

,7j6. 

(Tor,). 

ila.i.'Unt. 

) 

;»■ 

Delon  (Jean) 

■  S'ept. 

Montauban 

Id^n. 

4<   416 

•77Î- 

'J'.-*l-(Jar.) 

i 

Lu*  175  bis. 


(9) 


\  ^fcwni 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUB 

[• 

si 

de 

des 

POSITION 

de  Jouissance 

de 
leur  pension. 

Ut 

jkrtBiiom. 

k  fixation. 

ticulaira* 

ictuelie. 

• 

27J 

Ordonn.**  du 

Toul 

Prféscnt 

1."  jaavltr  18*7;  le  clé- 

m 

27  août  1814. 

(  Meurthe  ], 

au  corps. 

ment  n  aon  lieu  qu'i  compiei 
du  jour  qu'il  aura  crsac  àitn 
solde  »ur  les  fond»  de  la  gacrrc. 

t- 

570. 

* 

Orféani 

(Loiret), 

Idem, 

Jdtm, 

mA 

Idem. 

La  Rochelle 

Idem. 

Idem, 

- 

(  Charente-Inf,), 

400. 

Idem, 

Orchainps 

(  Jura  ). 

Idem, 

Idem. 

37;. 

Idem. 

Marseille 
(B.-du-Rhène). 

Idem, 

. 

2S9. 

Idem. 

Nantes 
(  Lobre-Injir.  ). 

Idem» 

Idem. 

• 

540. 

Jdnn» 

Concameau 
{Finistère), 

Idem. 

Idem. 

3>6 

Idem, 

L'Isle-Dieu 

(  Vendée), 

Idem. 

Idem. 

310. 

Idem, 

Lorîcnt 

Présent  lia  11.* 

luem. 

^ 

1  Morbihan  ). 

eompagnie  de  ca- 
nennfcrs  aident. 

■ 

m 

229. 

Idem, 

Villcdictt 
(Manche), 

Présent 
au  corps. 

Idem, 

300. 

Idem^ 

Pervenchcrcs 
(Orne). 

Idems 

Idem. 

293. 

Idem, 

Saînc-Calais 

Idem» 

Idem, 

■ 

(Sarthe), 

A 

300. 

Idem, 

VîeîHc-Rwhe 
(Loire-hjér,), 

Idem, 

Idem. 

1 

*55- 

Idem^ 

Prayssac 

{ift). 

Idem, 

Idem. 

• 

296. 

Idem, 

Baïonne 

{B,-Pyren/fs). 

Idem, 

Idem» 

L 

270. 

Idem, 

Le  Mercadiel,  mai- 
rie de  JvsMSkç  , 

Idm. 

Idem, 

t. 

263. 

Idem, 

Mon  uns 
(  Tarn  ). 

Idem. 

Idem, 

r. 

ij< 

Idem, 

Montaubtn 

(Tam-et-Car) 

'  Idem. 

Idem, 

H 


(  ,o) 


^                             "" 

Doaés 

a.* 

MOMS  ET  rnÉNOMf 

NAISSANCE. 

''"'rîL''° 

lï. 

des  mitluir». 

GUADBS 

1  ti 

?f 

Dates. 

Lieux. 

JJ. 

FoNPBYllE    dit    COM- 

.onov. 

Mareuîl 

Cân<».Bl.riWfn- 

,,  .o.< 

PAYBE  (Jean), 

'770- 

(DorJ^t). 

PH"it- 

Si 

iCHIlllT{Mich«f)..., 

i6ééc. 

'77"- 

Beria 

/<^. 

14    4    • 

Si- 

!ÎOLLAND(FrMlÇoii- 

.;fév. 

Soissom 

Garde  cPircrt- 

4S    ■    > 

Oc»v,).          "^ 

"774- 

{>l/«0- 

ericdei.eJau 

S6. 

Rahoh   (JMn-Pi«re). 

»1  oct. 

L.B.™»m. 

Idem  ■ 

5,    8.1 

w 

muix  4-Or- 

de  ,.■  Wr*, 

S7- 

Abiiaham  (NicoUi).. 

i8aov. 
.76J1. 

Notion 

M.ln«    m^ln 

iChMltlIllï. 

4.    .  •) 

î8. 

aECK{j«tt.Louij).... 

.770. 

Um. 

idtm. 

|o      J    .. 

J9- 

HiVEK  (Philfppe)..., 

»6  juin 
1770, 

Warcq 
[jirdemKij). 

Um. 

40  t.i 

60. 

LocABD(F«nçoij-M»r 

'IjTtf!' 

Chirleville 
(  ArJeniKi  ), 

Um. 

(.   8   - 

61. 

MoLET   (NjeolM-Sd- 

,jj..rliet 
1770. 

Mnhon 

1dm. 

40    6   7 

p.cc); 

[  ArJennfs  ), 

61. 

MtVEit  (  Frinçoil  -  Jo- 
seph). 

14  min 

'777- 

0,.™.l-lr-B« 

Mm 

^llntfnih>l. 

•7  7  • 

ô). 

ScHWAHTZ  (Jean-Nor- 

bcM). 

.^i-ille. 
"774- 

0«™n-l(-M.m 

y^m. 

J'   3   ' 

Û4. 

Wejjeu  (Michel).... 

1770. 

Klinnenihat 

w«. 

|.  .1) 

<S5- 

DENis{Alexii) 

4  P'-v. 

H3u:moni 

\i   '  '» 

'777- 

(N^rJ). 

Nil.b.ugt.         - 

éô. 

Rniisiei 

/A>».- 

34   '  1° 

se|.h). 

177'i. 

INctJ). 

67. 

L*,GNEAUX   {Pierre. 

11  août 

Hautmnnt 

Idm, 

14  iH 

Fr»nçoi(-A.igmte  ). 

.776. 

{Nord). 

63. 

LlXON  (An^e-Cyprien- 

18  sept. 

Ma  II  be  lige 

IdM, 

iH'« 

Coq; tant  ). 

'77Î- 

{Nord). 

69. 

Tkoyalix  [Charle^Jo- 

S.ph). 

ujepe. 
'77i- 

ij^m. 

Um. 

i4  '  7 

a*  175  Us. 


«! 


igietnM 


w 


BASES  LEGALES 
de 
ïz  fixation. 


Orclonn.«*<Iu 
37  août  1814. 

Idem, 
Idem. 

Mem» 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem* 
Idem'. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem, 


(  11  } 

DOMICILB 
tttulsires. 


Leur 

POSf  TIOIV 

actuelle. 


Lorlent 

(  Morbihan  ). 

Idem. 

Saînf-Ormer 
(Pas-de-Calûis), 

Orcbamps 
(Jmra). 

Nnuzon 
[ArdettHes)» 

Idem. 

Warcq 

(  Ardennes  ). 

Charlevitie 
(Ardennes). 

Le$  Grandes'- 

AyvdJe$ 
(  Ardtnnts  ). 

Kliiigenthal 
(Bas-Rhin). 

Ottroit-fc-Haut 
(Bas- Rhin). 

Ottrott-'e-Bas 
(  Bits-Rhin  ). 

Hautmond 
(Naed). 

Pousies 

(  Nord  ). 

Maubeuge 
(  Nord), 

Idem. 
Idem. 


Présent 
au  corpf. 

Idkm. 
En  activité. 
'    Idem, 


Travailla 
à  ia  nwMufactare. 


Idem* 
Idtm, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem.. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 

de  jouusanci 

de 
leur  pension. 


I.*'  \%!Ks^itr  il*7;  le  fsK 
meni  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura ectfté  «Titre 
aoldc  fur  les  fonds  do  1»  guerre. 

Idem. 


Idem. 


Idem, 


1/'  jaaif1«r  tf  J^f  U  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'i  coinpt«r 
du  )our  qu'il  aura  oe»sé  de 
travailler  i  la  manu&CMrc. 

Jdem. 


Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 

Idem^ 
Idem, 
Idtm, 

Itlem* 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


\\ 


(  <'  I 


^I 

NAISSANCE. 

nv.i. 

Il      rJOMs    ET   PHENOMi 

_ 

G  R  A  D  ï  s.       -_^ 

Dat«,         Lieux. 

70.  Jaur  (George) 

tf  nov 

R.wp«lv. 

Màïtr.  ouvrtc-  j  ,      pi 

'77S- 

(J¥.«j(*i.) 

i    r.     ■.inufMlurc 

71.  EscHBACH  (Rémi).. 

71.  LiLOUETTE    {  CIludc 

7}.  Maihe  (Françotj-Xï 

74.  LABBIERaE(Fni,ÇOÎ*) 

■  •■où 
'77J- 
.j  juille 
1771. 
8déc. 
'773- 

Innenhclm 
[Ba!-Rhin 
Qdncey 

(ZJa./.). 
Fauco^ney 
{H.S>»nt 

Charleville 
(  Ardenan  \ 

Miutii. 

/^«.            J.     4    . 

/.fo»,            Ji     7    t 

7Î.  Leroy {Picrr.Jo.cph) 

76.  Germain  (André-Jo 
«ph). 

7  ftv. 

177.. 

.fev. 

>77Û. 

Nouioti 
{ArJimts) 
iVIlubeuEFe 
(  Nord). 

Afr»7.         )9    4  14 

OoTrtft  ilïii».  {f      »   |j 

77.  UOHENT  [Nicol«-Jo- 

.cph). 

78.  RuELtE     (M»thleu- 

Alexandrcjnjcph], 

79.  UcAnuiER  (Augustin- 

Kdme). 

S  sept. 
'77i- 

'77  S- 
8  lept. 
'77J- 

fd«m. 

Opil.inr.B0»,p)4j      û   iS 

80.  Bhonouel  { Jeam-Bap- 
tijie). 

I .  sept. 

'77J- 

Fayl-Billot 

0  i.*  tijlmenl  au 

81.  rANViEB  (Pierre).,.. 

8».  DlERAS{AuI.in) 

8j,  CoBOUGE(Yve-Ar[hjr} 

."i»nv. 
.7?i. 
13  août 
176;. 

7  »fpf- 

Avoiie 

(Sa7d,t\ 

-Ilc-dc-Brrh.. 

inic, 

Jdm          44    9    , 

au  i.«  /dlrm. 

de"'''  d^i* "''  ^*    ^  '"' 

84.  POOPAT  (  Françoii  ). . . 

9  avril 
.77C. 

Darlrcu 

8j.P£PW  (Philippe) 

1 

7|u!n 

1770.    , 

IdtM             jo    9     1 

t 


D.'  17  ^  his. 


^»^  r.-«i  '■ 


lier. 


ttr. 


iiof 


11;. 


2jO. 


19;. 

ail. 
188. 

Moo. 


BASES  LEGALE^ 
f a  fixation. 


^J    4îo. 


350. 
400. 


Ordonii.*«  du 
27  août  1814. 

Idan» 
Idem» 
Idem. 

IdtMm 

Idem, 
Idem, 

Idem^ 
Idem, 
Idem: 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem» 


(M) 

^HBSSSESSSSSBISS 

DOMICILE 

tîtul;ures. 


Leur 

è 

pasiTion 
aaueU^. 


400. 


Idem. 


Molsheîm 
(  Bas'RhtH  ). 

Ottrott-ie-Haut 
{Bas-Rhin). 

Matzfff 
(  Bas  Rhin  ). 

Idem. 

Charlevîlle 
(Aréenna). 

Nouzon 
(Ardennes). 

Maubeuge 
(Nord). 

Idem» 

Fcmerc-îa- 

Grande  (Nord). 

Joigny 
(  Yonne  ). 

Metz 
(Mosdle). 

Paris  (Sdne). 

Arras. 
(Pas-de-Calais), 

L'Ile-de-Brchai 
(  Câtes-du'N.  ) 

Paris  (Seine y 


Nogent-îc-Roy 
(  Eure-et-Loir  ). 


Tnvmille  encore 
la  mMiu  facture. 


Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem* 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

En  activité. 


JPrésent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

En  activitc. 

Préienc 

au  cor^5* 


Idem, 


iPOQPE 
de  Jouissance 

de 
leur  penÂon» 


I.*' janvier  it «7;  le  .paie- 
ment n'aura  iîeu  <|u*a  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  de 
travailler  s  la  manulâctiare. 

idem. 


idem. 
Idemé 
Idem^ 


Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 


1/*  janri«T  1807  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  comptci 
Ju  jour  qv'it  ania  eené  d  être 
soldé  kur  les  fonda  de  la  giu-rre 

idem. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 


Idem, 


idem. 


I 


f  "4  ) 

VI 

DViâ. 

MOMl  ET  PBÉNOM8. 

NAlS«ANCe. 

ClIADE*. 

D*u>. 

Lieux. 

> 

f  . 

96. 

Sperikh  (MarcJ"rinç.) 

9  lept. 

'773- 

AIbi 

cacnp.jnic. 

S" 

■■ 

87. 
88. 
89. 

CaûUB  {Jean) 

Démets  (Pierre).... 
BoÙrr.HES[  Joteph).. 

■8  lepi. 

1771. 
4)uin 

'77'- 

Con.iflny 

[AUitr). 
Jimy 

CoigtIrS 
(anW). 

FwiliR    rfJkn- 

47 

î  " 

9«. 

RoflSY  (Atmndrc-Hyi- 

tinihe  ). 

^r^ 

(«jri). 

d':n  fan  [crie. 

4- 

J  M 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  •' 
JQuisiancedu  1."  janvier  1827. 

î.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  t 
lures  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat 
90US-mtendant  militaire  de  leur  département ,  énonçan 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  d< 
guerre  ou  de  l'iiôteE  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époc 
de  jouissance  indiquée  ci-des*us,  un  traitement  miliuire 
une  allocation  incompatîfjle  avec  une  pension  militai, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décom] 
à  fiiùe  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera;  si  les  titulaires  sont  pissibfes  du 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  fadn 
nntration  du  corps  dont  ii&  ont  iàit  pastie ,  etc. ,  alîn  qu'e: 


fc.n.'  175  tis. 


«>«t^*  1b ASE5  LÉGALES  DOMICILE 


(  »s  ) 


de 
ia  fixaiian. 


Ordonn.^c  ilu 
27  août  1814* 


lU 


».ï*y* 


3*-M5- 


Idem» 
Uem. 


des 
titulaires. 


Baijrnols 
(  Gard). 

Moaltnj- 

(Allier). 

Droicaumont 

(Moidlt). 

Auritlac 

(  Cantal  ). 

ValencTcnnes 
(  Nord). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idetii, 

A  rfi6iel  royal 
des  invalides. 

Jwit  4*011  trai- 
tement de  réforme 
de  600  |r. 


ÉPOQUE 

de  {oafssanoa 

de 
leur  pension. 


I.**  jsfMrieffiB27;  k  paie- 
oneiit  n'aurs  iieg  qii'«  comptci 
du  ioar  qu'il  «an  cessé  d'i.rc 
•oU«  sar  les  foydcdc  la  gacrrc 

hUm. 


Idm. 

1.'*  isotkr  i8s7;  te  pale-j 
ment  n'aura  Ueuqa'a  compterj 
du  jourdeaa  radiation  dt>  con-j 
tr6les  de  l'Iipiel  royal  dctinval. 

1."  Jaovirt  1817;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'être 
loidc  sur  les  fonds  de  la  guerre . 


soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Tczécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud ,  le  i  .*'  jour  du 
nœ  de  Juillet,  Fan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
tioisiènie. 

Signé  CHARLES. 

Bar  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  M.»«  DE  Clermont-Tonnerrb. 


(  I^  ) 

N.*  3.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  accorde  des  Pensîens 

de  retraite  a  quatre-vingt-deux  Afilitaires y  dénommés ^ 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  Vannée  182J. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  i.**  Juillet  1827. 

*  CHARLES»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Francs  et 

DE  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  .32  de  la  loi  dy 
±5  mars  1817; 

'  2.''  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  Fordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.""  2  5  ; 

4.^  L'avis  de  notre  muiistre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  19  juin  1827*,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées  »  montant  à  la  somme  de  quarante  mille  sept  cent 
soixante-dix-huit  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée 
1 827,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9 ,  et  par 
la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*^  Il  est  accordé  à  chacim  des  quatre-vingt-deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

(  I  )  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 

L  réclamer  leur  certificat  ainscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
présente  ordonnance. 


B.  n.'  1 7  j  his.  (    '  7  ) 

2.  Cci  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  joBfisance  du  i  J^  janvier  1 8  27. 

_J.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 

Utcs  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 

soos-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 

temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  ia 

guene  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 

joiifssance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une 

allocation  incompatible  avec  une  pension  jiiilitaire,   pour 

que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  ie  décompte  à  faire 

des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tadini- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c«,  aiin  qu  elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension.  ^ 

4-  Nos  minis  très  secrétaires  d'étal  de  la  guerre  et  des  fin^nceff 
lont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,' dé  Texécution 
deia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
iofs. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud^Ie  1  *'Jotn*chi 
nois  de  Juillet,  Tan  de  grâce  1827,  ^^  ^^  notre  règne  le 
îïoisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  ^imsirf  Secrétaire  d*érat  dit  la  guerre. 
Signé  M.**   DR  CL£RilOKT-ToNNSRRE« 
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PrGKENETpoieph).... 

Noid«n.. 

lê,..Ve)0,.l 
(«  JW,.»f). 

Brigutlcr  au  rif 
tu  min  d'i.tiltc'l. 

8 

• 

'4- 

GARKitH    (Edme-Ni- 

J  OCl. 

Bouthj- 

4! 

colas  ). 

1771. 

le-Repoi 

.»mp.  de  ta  Dor- 
Jogn.. 

'î- 

[■OUQUEï    (Pierre- 

18  juillet 

Palaii 

IJtm 

45 
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Marie). 

'77°. 

(/W«i«i«). 
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iS. 
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l«Bi). 
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44 
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Lambin  ( Cfiarles-Ni- 
colai  J, 

4déc. 
1771. 

Cnupcvillc 

(-1^.«). 

tTtuttn.n.  =,.,." 
illlnicipicd. 
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..ph). 

'77Î- 

r«-d..a) 
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.8  mars 
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Hul»,   o>n.m. 
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68. 

MrtRt  (Pierre) 
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1766. 

l<Um 
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9  mari 
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{Fàùtirr). 
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Lotne 

ila45.<ù£:n. 

48 

6  1 

7J- 

MiGNOT(  Vincent).. 

9. nul 

Claodon 

9 

>a 

," 

.78J. 

(  '  »»«)■ 

14.'    rc]{iincnt 
Je  ligne. 

'«*i 

>i» 

74. 

ChAN1N(  André).... 

M«c. 

Vourey 

FuiiPer 

4 

8 

'79i- 

(W-r). 

«j*-'^'-'. 

'le; 

7Ï- 

MABTT(Jc«n) 

.o'j.in 

LauEiTie 

i<UM 

'4 

î» 

.784. 

[  r.-a  C7«-. 

anjo.«y.«. 

la 

7fi. 

PAILLETTE(\1ari(.Frni 

»4maî 

Joinville 

L.eui™ant- 

58 

9 

9     J 

çoiwIe-Paule). 

,76s. 

[H.-M<nt] 

coionel  de  ca- 
valerie. 
Idtr. 

77- 

Di  Taimooït  di   Boinn>^ 

30  janv. 

1777. 

[UU.,-yiL 

4' 

4 

78. 

I,«'G**Li.     Dl     lA  VlLU- 

Plouheirc 

r.pi„r,.=  .  ..- 

14 

. 

, 

Dorolluc). 

1771. 

{CoM-iu-N. 

i.liud^nldt  plies  1 

79- 

Camus  (Jean-Andrc). 

11  fô. 

■779- 

Paris 

d'infa"«fe. 

i? 

7 

" 

80. 

P.iiniEK(Jein.Bapii(u 
P.crr.). 

li  fév. 
,78j. 

S.1>t-M.mc.- 

îdtm. 

4" 

4 

■^ 

81. 

CHAHoï(Jacq.eO.. 

il  janv 

1771. 

AnctrCiltc 
(/lfe«). 

Garde  du  géoif 
de  i."clïis:. 

Y) 

6 

9 

81. 

Jattiot  (Piiil-Vin 

II  avril 

Bonil^cia 

l*h>rmatien 

V! 

c 

0 

,jii.       (CW). 

ailenia^. 

B-n.*  175  hîr. 


Ai?) 


BASES  LEGALES 
(a  fixation. 


M». 
céttL 

Un. 


^575- 
710. 

840. 

9M- 

585. 

^75 


Orcïonn."  du 
ij  aoûi  1814. 

Idem, 

Idem, 

Idtm, 

Idem* 

Idem, 

Idem, 

Idem^ 


TOTiLj  4,..^<I. 


Idem^ 
Idtm, 
Idem, 

Idtm, 

Idaiu 

Idem, 

Idem, 

hletn. 
Jikm. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Lille  {Nord). 


VilfrfraTirhc 

(RASHe). 
Pars  {Seine), 

Idem, 

Poîs<v 

(Seine -eî-Oîse  \ 

Quimpefic 

(  Finistère  ). 

Bar-aur-Aubc 

(Atibe). 

Passavant 
(  HauU'SoQne), 


Votron 

(  Isère  ), 

Moncagudet 

,'  Tarn  et- Car.  ) 

La  Neuvflle-i- 
Bayard 

Paris  {Seine), 
Qreu{Iim'stère) 
F  Paris  (Seine  ). 

S  -Martîn-d<sRé 
[Charent-înfér, 

Bar-ii'  Duc 

(  Meuse  ). 

X]\wo  {Corse) 


Leur 
POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

A  Thôtel  royal 
des  invalides. 

Idem. 
Idem. 

Jouir  d'un  traite^ 
ment  de  rcforosc» 


/ 


Idem, 

Idem, 

Idem, 

Jaem* 

Idem, 
Idem, 


ÉPOQDE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

1.**  JaiiYlcT  i8a7;  le  pak 
tnrni  n'aura  lieu  qu'à  con^pli 
du  jour  qu'il  aura  ce>sc  d*cti 
koidc  sur  les  fonds  de  Ufucrr 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem» 
Idem, 

t.*'  janvier  1827  j  le  p^le 
ment  n*aun  lieu  «^u'a  cmnpu 
du  joua  fie  sa  ladiatiuo  dc>  coi 
irolc^deThôiel  royal  dc*ln\a 
lides. 

Idem, 
Idem, 

!.•'  |aovi«r  ttvy\  \a  pah 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compte 
du  jour  qu'il  aora  cessé  d'tir 
soldi  sur  les  fondi  delà  guerre 

I,"  avril  1827;^^. 
I."  janvier  \%ij\idem 
15  avfil  \Zij;idem. 
i.«»  avril  \%x7\idem, 
I  /'  janvier  1817;  idem 
I."  mai  iS%y,  idem. 


(  ^8  ) 

N/4 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  PensÎQns 
de  retraite  à  dix- huit  AiiUtaires  y  dénommés,  imputables 
sur  le  Crédit  spécial  de  dix-huit  cent  mille  francs  ouvert 
par  l'article  j  de  la  Loi  du  20  Juin  182J. 

Au  château  de  Saînt-CIoud,  le  i.*' Juillet  1827. 

CHARLES 5  par  la  grâce  de  Dieu, Roi  de  France  et 

DE  Navarre; 

Vu  y   i.*"  ies  articles  2$,  26,    30  et  32  de  la  loi  du 
il)  mars  18 17; 

.  i."*  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  \mn 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

•  }.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n."*  i  3  ; 

4.**  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  Jétat  des  finances , 
en  date  du  ip  juin  1  827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  vîngi-deux  mille  sept 
èent  cinquante-neuf  francs ,  sur  le  crédit  spécial  d'inscription 
de  dix-huit  cent  mille  francs  ouvert  par  l'article  3  de  la  loi 
du  20  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUït  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  ime  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


(i)  Les  pensionmircf  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
V réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  sprès  ta  publication  de 
la  présente  ordonnance. 


B  n.*  1 7  j  bis.  (  ^9  ) 

2.  Cw  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 

StlfL 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions»  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
soui-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôiel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
tetenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envel's  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soitcontinuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4»  Nos  ministres  secrétaires  Jétat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
feiécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud ,  le  i  .*'  jour  du 
mois  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Skni  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  de  la  guerre^ 
Signe  M.*«  DE  Clermont-Tonnerre* 


(  }o  1 


NOMS  ET  PRENOMS. 


DoCHADoU  [Michel) 


,FMENT  (François- 
Lnc  ). 
MOUCENOT  (Paul-Jean) 


RouVER   (  Antoinc-Ji: 
»cph). 


Chomet  (  Tean-Bapt. 
Bernarrt  ), 

LEVESQDE{Antoine). 

Andron  (Gifpar).. 

CART£HET(Louii).. 


Durand  (Claude 
Mermite  (Jcaii-Bardié- 
iVloRAhT  (Jean -Vil 
Seillieb  (Lou!«) 


LE  Doc  (Fra«çolï-Yv«; 


NA1S5A  Nce, 


[Audt]. 


Guérande 

[Loirt-In/.l 

Nan.y 

P<?iénai 
(  HtrMÙ  ). 


Côte  d'Or) 
HorHeiux 
[  G  innée  ). 

(  H.SMMt], 


Osseirc 

{llouh). 

[Morbihan). 
(ClJl?rf.). 

'NanlM 

[Uirt-Inf.). 


'"  '  IJtm, 


Idem. 
JAm. 

LiniuniKi.d-in- 

""jjfm. 


•^*\  «ponTi  jlASESLÉGA 

de 
U  fixation. 


(  31  ) 


ms 


£3   •■<7i' 


lun  ''^**- 


1,305 


Ordonn,**  du 
27  août   181 4' 


léUm, 


^     «»: 


710. 


if 


1.035. 


Jdnm» 


PB-    I        I,o8o. 

u*  I      ifOoj. 

I    811. 

W-.  \      ?5î. 

p6 


Idem* 


DOMICILE 

do 

titulaires. 


Paris  (Jif/'irr). 


Ouerande 
(  Loire-Iiifér,  ), 

Nancy 
Rodcn 


QUOTITE 

[lu  iraîtement 


Pam  [Seine). 


Djon 
(  C6te-d'0r]). 
Bordeaux 
{Gironde  )• 

Joinviilc 
[{Haute-Marne) 


Besançon 

(  Doués  ). 

MarsçîMe 

[B.'du'Rkcm  ). 

Cacn 

(  Calvados }. 

Le  Gi»  q 
(Charente  Infér) 


Nantes        j 
[Loire  Infér.), 


j,ooo' 


i|Ooe. 

SyOOO. 

|,ooo« 


1,800. 

i«8oo. 
900* 

900. 


9do« 
900. 

50e. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pentioB, 


T}  mai  i8a7;  staf  déifoc- 
Hon  An  •ommrs  «^u'H  aurj 
touchées  à  tilre  de  Irail^men 
de  iioii-acUviic ,  dcpui  *  i'tpo«ju 
indii|ué<r  ci -contre»  qui  ej 
celle  de  raecom|tit*semcnt  d 
•e«  trenM  ans  de  »ervi«e. 

a8  avril  1817  i  idenu 

i/'  «TrH  1627}  Jaufdédoc 
if*n  des  sommet  qu'il  aura  loti 
chées  depuis  celte  époque  ï  tjir 
de  Iraiumeni  de  nort-activiié. 

)  avril  1817;  saufdéduc 
lion  des  sommes  qu*lt  aura  tou 
cbres,  i  litre  de  traitement  d 
non-artfviié  »  depuis  l'cpo^u 
indiquée  ci  ~  contre  »  qui  « 
eelle  de  faeeoraplissrmrni  d 
ses  irenie  «ns  de  serrice. 

I."  avril  1827;  sauf dcdu< 
tion  des  5omm <rs  qu'il  aui 
touchées  depuis  cette  époque 
titre  de  traitem.  de  aon-acttvit 

Idem. 
i.^'Janv.  liijiidem. 


t}  mal  1817;  sauf  drdu 
cion  des  somme*  qu'il  4ura  lo 
chées ,  à  dtre  de  traitement  < 
nor»H|Cttvilét  depuis  irpoq 
indiquée  ci-dessus,  qui  4 
celle  de  l'accom plissement  < 
set  trente  ans  de  kcrvice. 

2  avril  iSi^iidem, 
29  mars  iSzy ;ii/em, 
ao  mai  t8%ji  idem, 

I.*'  janv.  i8a7;  sauf  dédi 
lioD  dessommesqd'llaura  to 
chées  depuis  cetierpp(|ue  »  lii 
de  traiicmenide  norvactivité, 

a8  jaiw.  1827;  'Aufdédi 
tfon  dei  sommes  qu'il  at 
ouchées  à  tiirC  de  rraitemt 
Ir  non  -  acrîvité  ,  dciMits  I 
pOque  in«iit{Ure  ci-de^sus,  <; 
■  'SI  cette  de  raccoinplnsem^ 
de  ses  irciiM  •«•  de  «crvice. 


f  î» 


*  2 

NOMS   Vr   PBÉNOM». 

..,„.«,. 

GBAl>E|. 

S 

"b 

t 

Ml 

Dm».  1     Lita». 

? 

s 

? 

hl 

'4- 

'I- 
i6. 

•7- 
.8. 

(0 

.;nON'DAL(Fr»nçoiiJi^ 
«pi.)   (,). 

AUBERT  (ffuo.-Jowrh 
B<.nav.-Philippï}  [î). 

COLIN  (Nicolas).'...: 

\'ILAIN  [FrançoU)...: 

VlAZEL   (Abd-Csbre!- 
Hilaire). 

'77>- 
{t   nrt. 
'77fi- 

1770. 

AlKsIn 
La  Ch.pHI. 

Lan<[recit( 
(AW). 

«■ïiBln.§i7 

diff  d'cKidron 
Jt(>vikrie»nan 
ubTlli. 

cittrd=(«t.i[w 

rinftDMrl,«  (Ml- 
le lllin.[». 

CipFtiine  d'InAii. 
»i(  cil  eonp  illi- 

Liculcnii»  d'in 

Soui-lnuixbiM 
Ti.UniK  di  >.■  c<. 

-W  N.rar.ttrfl 

il  i> 

Î9  / 

14" 
4"    7 

n.14.1. 

7 

i 

Am 

J 
1 
1 
/ 

Brd.»» 

N."  J.  —  OhdoNNANCE  ÛU  Roj  (lui  accorde  des  Pensions 
de  retraitc'à  ioixûnte-auin^e  Militaires  y  de nommis ,  impu' 
tahhs  sar  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  fSij. 
Andiâteau  de  Saitir-Cloud,  le  1."  Juillrt  iS27. 
.  CH.4RLES,  parlagnicedeDieu,  Roi  DE  France  et 

df-Navarri; 

Vu,   i.°  les  articles  Z)  ,  2(>  ,    }o  et    32  de  la  loi  du 

2j  mars  1817  ; 

2."  Les  articles  ^ ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  ao  juin 

suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 

loi; 

J."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 

d'état  de  ia  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 

d'état  attaché  k  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 

ci-nprès ,  portant  le  n.°  2  j  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 


n.*  ^7\  to- 


fpoTiTi  IsASES  LÉGALES 
de 


la  fixation. 


iscidr. 


'*^^5*  lOrdonnancedn 
27  août  1814* 


■tune 


iairc. 


M8i- 


870. 


788 


i,86( 


A/<M. 


Idem, 


Idtm, 


Idtm, 


DOMICILE 

Jes 

titulaires. 


Parf$  (»5Viii#). 


WIL.     iJ,:^y9 


Thfonvîl^c 
(  M^stlU), 

Nancy 
[Meitrtht], 

* 

VersaîHcs 
{Stine-a-Ohe) , 

Mâfon 
{Setont  et'Loire\ 


QUOTITE 
du  traitemenc 


éteint. 


a,ooo' 


1,800. 


9&0. 


Total.... 


550- 


4«ooo. 


ÉPogUE 
de  ioaissanre 

de 
leur  pens'on. 


ji 

IX  avril  i?i7;  «tuf  «*f duc-, 

'(•n  des  sommes  q  1  liauritou-  i 

chrrs  *  vue  Ac  tn  tcsncui  Jci 
......  .1 

no:>-jc:ivfte  .  drpui*  1  r;'o<;ue 

iiiiliqucrci-cutiirt  ,  quie  t  ccîU-] 

Je    t'accatnpit:,kcinriit     dc   ST'.' 

trcnic  alu<le.'(cr^kv. 

a6  avril  ib27;  /J!rM. 


Sfc 


vricr  I 


ij\hiem. 


30,050. 


!.•'  janv-  1S27  ;  i-inf  •ïïdfc-'j 
ti^n  dc»$îinme»'VJ  il  «'.ira  t   11- 
chée«  drpui»  ccuecpoqocj  tff-|| 
•«  irartAnCrtt  dc  non-ac'ivitt .  ij 

SI  nnl  1827;  Hvf  liciitic*  I 
lion  des  iO.unif*  nu'ii  a'"3r 
toucbécj.  .t  liire  •<*  trii:cmri>|i 
•le  noii-accivitf,  dc^*u|s  \  •  l'o-ji 
que  îndi<|i:êe  cî-d  k*n*,  «;•»' 
«I  celle  de  l'ace  ,m|>li'>tmctij 
de  ses  irciise-ans  dc  icrlricc. 


J 


en  date  du  5  juin  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d  unputer'les  pensions 
proposées  ,  montant  à  la  somme  de  vingt-dnq  miiiè  quaire- 
vi/.gt-un  francs ,  sur  le  crédit  d*inscription  de  l'année  i  827, 
d-i^rrminé  par  l'anicle  5  de  la  loi  du  14  juillet  iSi(p  et  la 
Joidu  ao  juin  i  82-'; 

Sur  le  rapport  de  notre  niinîstre  secrétaire  d'état  de  la 
pï«rre, 

#IOUS  AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNOI^S  ce  qui  Suit  : 

Aet.  î."  Il  est  accordé  &  chaain  des  soixante-qaînte  milz- 
un»  dénommés  au  tableau  d'autre  part  Une  pension  de  re- 
tivuie  fixée  conformémait  aux  indications  de  ce  tableau  (ij* 

^^— i  ^  -  -      -    ■     -  ■-■■-- 

{i\  Ijcs  pensionna  res  compns  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
▼<^r.  soi:  saprès  da  piycwr,  soit  auprès  du  tniniscre  des  finances,  nour 
véd.^aier  leur  certificat  d'inscription ,  qu  nn  roob  après  la  pubtication  de  la 
pRtcate  ordonnaBce. 

F////  Sér'u.  B  n/  1 7  :  bis,  C 
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Gulilaumc). 

•777- 

(  Htroali  ). 

4i-ini|or. 

,_ 

Latox  (Mwtin) 
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'/ÏJ- 

rie  Zurich 

au  7.'  /dfc«. 
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Kil     de 

4- 

PoOPJN  {Nocl-M»rie). 

11  pliiv|5,( 
■TV»]. 

B-.rg 

VeUlr-UMi."     8 

1    r  1         Infi'n 
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.l'un  ■>» 

LOROTTE  (Loiirt).  ... 

11  aoiil 

Amaj-- 

T«mp«.«^*^, 

iS  lis     A*ci 

J- 

.780. 

le-Ouc 

Jicn  tcheiilJcIi 
ir.lt  rny  .II. 

eiinf 

6. 

GEORCES(Julien) 

Il  mii 

S.-V.ftor 

Mit.thi-l».|o|ii^; 

1  19     Anci 

.770. 

(A'/«r). 

l\,',»im    àt     U 

7- 

Robert  (  Pierre) 

7  liée. 
i7ût'- 

Uxl^reuel 

(,4«fc). 

Sis?^' 

.  ip     And 
et  in 

8. 

LOREAU  (Dim;ni>[iie] 

toaoût 

S.fm-M;,btl- 

F'ffi'^T^iî''  ** 

1    •     Anci 

,76V. 

I  Sriit-ii-Oiir). 

jB^w'i^i;".?''' 

9- 

HKUAMBE(iVlichil)... 

Cet, 

I.l,m            4» 

■  'î          / 

mK- 

,  C^uad,,). 

lebChir..|nf. 

'"■ 

DANOStJein-Bapiiîle- 

Anyéliijiic). 

'77°- 

Auch 

B'Iïidi.rJcgtn-  j^ 

î  19     Ane 
ctiol 

n 

GmnU'^AN  (Denis). 

hKI« 

Datineçim 

/<<>n          41 

9  17    Auci 

'77T- 

(6-Art-). 

deUVcmlà. 

LAMABREJP'erre-Fran- 

ln«l-3oit..n 

Wm.           .li 

.  --7          l 

c„r,-D»iicc). 

'77Î. 

(X.«™.) 

•  i. 

VhIGNAUOI  Louis).  .. 

'7«-. 

VinlIcTIgae 

/dfcm.          ,v 

^-.     ^ 

>4- 

RiOND5(Je«n-Charki 

JiQ«. 

Mirrcfi»rl 

/'/<*■           ■,■} 

7    '           ' 

.767. 

['-%")■ 

■Iw  Vo»ii«. 

RoZE  {  Pierrc-B,irl?lél{- 

1;   «V. 

ChSlïIel 

Citi.Vitme  .It  II   .1^ 

6    S       Bli 

' 

mr); 

■774. 

[J«W-«-/fï. 

.IctVN,!.'  'O'- 

•■'" 

i     **? 

^»^^».UU„^„,.,,^. 

.Wpt«!*- 

B.  IL*  175  bis» 


k. 


i,iaj^ 


si4« 


*7* 


JIO. 


418. 


OrdonTi.^do 
2j  août  i8i4< 

Jdtm. 
Idem, 


Idem. 


Idem, 

Idem. 

Idem„ 

Idem, 
Idem. 
Lîim. 

idtm^ 

Idem. 
Idem» 

Idem.   • 

fjem. 


Paris  (Seine). 


Senncce)r-ic~Grand 
(Saone-et-Loire), 

Paris  (JVm^). 


(  35  ) 


DOMICILE 

des 
tîiidajres. 


POSITIOH 


£n  activité. 

Plient 

au  corps. 

Idem, 


"   Idem. 


Idem, 

Saini-Vîrtor 
{Allier). 

A  II  Herîve 
[Haun^Marne  ), 

Niort 
(  DeuxShres  ). 

(jaeii 

(  Calvadbs). 

-Aiich 
(  Gers  ). 

Saini-Fulgent 

(  Vendée  \ 
Bijuibon- Ven- 
dée (  Vendée  ). 
Marcuil 
(  Vendée). 

,PIombIcrc> 

LcOiiJM 
LSiine-ni'MX 


Idem. 


Idem, 

idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

lde*n. 
Idem, 
Idem, 

LU  m. 

IJtrn, 


ÉPOQUE 

de  Joatssaaoc 

de 
leur  pension* 


n*aura  lieu   qu'a  eempicr 
jottr    4{u*fl   aura  cessé   dW 
soldé  sur  les  fends  da  la  f  u« 

Idem, 


idem. 


Idfm. 


Idem, 

Idem, 

I^km. 

Itiem. 

Idem* 

Idem, 

Idtm. 
Idem, 
tJ^m, 

Lie  m. 

•Idem. 


c   2 


(   îC  1 


i* 

NOMS  «T   P.,tNUMÎ. 

^M^SA^Ct. 

...,>.. 

<l-.irivj.j         >"' 

tl 

Dates. 

Lieux. 

- 
là. 

BOABO(É(icnne).... 

6-  o'-l. 

.767. 

Aullic 

Gendarme, 
tomp.ngnic  drt 
\r(li.iitie'. 

4?  . 

i    An 

'7 

Caillaud  (Trinçoit), 

6  nnv. 

Aulnay 

Idm 

4j  fi 

'! 

,77».    \lCA^r..hf.) 

delaCl.ar.-rrif. 

.8 

FHICOT[Clai:d;.) 

.765. 

A'ccy 

NtIH. 

4«  . 

* 

'9 

5  0  y  c  H  E  T    (  Mariï- 
AUKïiidrc-Joscpfi), 

,777. 

Po-un-^ 

IJtm. 

4S   } 

" 

"■ 

>APPtT(JMii-Bjj.[i,ic 

.6  pnv 

1779- 

:§' 

du   J..ra. 

iS    7 

''    .1 

C  H  A  S  T  E  L   (  Jcan- 

7  jiiu-. 

Vi:Utf,rff.in: 

Um 

40   7 

-1     ft 

ÉticuiK;. 

'7f'9- 

{Mf,ii). 

<le  ta  Meuie. 

» 

rnoupEAi/t  Louis)... 

ittô-. 

.7^9. 

Clermoni 

(  Oit  ). 

Idem 
du  ^o^d. 

4.. 

16 

*î- 

CÔPPIN    iCharl«- 

»/a.riI 

S.pienic. 

U,n 

'7 

i 

U..i.)- 

17S1. 

(Pa--<i'-C). 

lu  l',...-.le-Cal. 

'4- 

AUCLÈKË  (Jun) 

'774- 

iiaiHaij 

d«l)..^è.rc... 

4i 

»S- 

HOMBEHT(Nkola5)... 

5  nov. 
'77Î. 

(^/«,„). 

dclaVcnJce. 

44 

»> 

iiî. 

VlonEl,  îLooVSiiOCOn) 

19  icpt. 
17^,9 

W««. 

4.  . 

17 

lOUGEAD   (Jcwi).... 

17  '«^v. 

Bcim» 

î  M  ^^ 

•785- 

(^J«r«.). 

i6"i=-" 

»8. 

-RETIN  (Joseph) 

7»vHl 
'777- 

Clitlant-lur- 

/'j'tn.'s"r  „'.?■' 

40 

S  ,^ 

»9- 

La  Roti'E  (Anilré- 

X9  nov. 

\^..:.y 

Sirocnt 

S7 

î  *7 

Trançois  ). 

fj(.û. 

lK.,«). 

JO. 

LETtSÂlER  (Jacques).. 

t  pnlriil 

Cha  pé 

IJ<m 

4    8.,l 

:."i'°.l:i. 

{.î?.^.„„,). 

ai.,9.^;-t«. 

)i. 

DuTFRBATL -Couvai 

\«'j"\ù 

DrmÉiie 

Op<.ral 

a      111 

[  \tiioine). 

{/.;«). 

au  ,;..;y™,. 

î'- 

ro.STtK EAU  (Jean J... 

14  mart 

Nant.( 

Tamhpiir 

S=     t  ■■: 

'779- 

(Lûn-h/.). 

au  .).',;/«. 

B.tl.*  175  bis. 


Bngrftr.       116* 


BA5CS  LEGALE.* 
la  fixation. 


100. 


300. 


Ordonn.**  di 
27  aouc   1814. 

Idem. 

Idem, 
I*Um. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 
^ïdem. 
idtm»  ^ 
Inem. 
Idem. 
Idem* 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 
Idem* 


(  37  ) 

DOMICILE 

des 

titulaires,- 


Buzancy 

(  Ardennes  ). 

S.-Pî  rrr-d'Oîéror» 
(  Chitrtntt-lnfir.  ). 

Marenncs 
{Chi.r(nte  Ittf.). 

l''Oux)ng'.-U''V  j  Je 

Champagpolc 
[Jura). 

Guntir.  c-juji- Jt- 
Chit<ruu 

Pont-NoyvlU 

(Somme),  ^ 

Lcns 

[Pas-Je  CM's). 
Maz'crcs 

(DeuX'Sfures), 

Bourbon-V  c  iiiice 
(  y  en  Jet). 

Beauroi  r-«ur-mcr 
(  renJée). 

Paris  {Seine). 


Leur 
POSITION 

actuel  te. 


Borrfeaiijr 
(Cironde), 

Toaloii  (  V'ar) 

Qhzxkçnk 
(  Alayenue). 

Domène 
[làre). 

Nantes 
(  Lâtre-Jwfihr.  ) 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

idem, 
Llem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
£n  activité. 


Présent 

au  corps. 

Idtm. 
Idem* 
Idem. 
Idtm* 


EPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  penston. 


I,**  jmvkr  i8j7;  le  pafe- 
incnt  ir'Aura  lieu  '^u'j  cvmptrr 
du  jour  qu'ii  auri  ce^i^é  A'kixt 
toldc  sur  les  Uit  «J»(l«  U  guerre. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Itiem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idêin* 


Idem. 

Idem. 
Êelem. 
Idem. 
Idtm. 


'A!^(Micl!«li^o|Jati«n  molfv^Cflrr  raflipH»tf«n  que  ce  militaire  »  fui  «'a  psig  encore  ^uirt<i  »••  rrgMnent,  ■ 
7^7«ii  fiHcvahaté  proposé  pour  H  pcMiOU  i*  r«trsitv  lie  <el  fmuim  poriée  4.tr«  l'or<iofrn&N«<  àa  »«  frn^tf 
■*•  o  ^«c  la  pcéteim  anBaUc. 

C  3 


(  i»  I 


NAISSANCE. 

jr«^.*,u 

unrj 

tl 

NOM5  er   PUÉNOMS. 

CRADES. 

""'"""*■ 

é*i 

'î 

Data. 

Lieux. 

< 

'f 

1 

U^tqj 

a- 

SANC(Ff»iiçoi») 

'77-t- 

DouHr« 

M.îirriuilrttr.ii 
I.*n..    - 

i7 

9 

'7 

Anvieur 

H- 

:'AHIs(4>Mn«^clix).. 

14  Mm. 

Lï  Rothell. 

[Char.-Inf.]. 

VoltiR^ur 
au  ;7.'  ùifm. 

6 

9 

18 

>rmta  i  U 
ihiDlua  de 

îS- 

AcHAUME  (J«an-Mau- 

BoDflC 

Chutcur  ..  .a.- 

4 

î 

rj 

ricej. 

,;:.!.l,ï 

<lu  Tnni» 
(ZMjXfk 

le  Irprc. 

■    compte! 

}«■ 

GiHOUlN(Jc»nj 

C...ran 

[Ch^r.-hf.]- 

'^gimtni  de  chu- 

S 

7 

■  ti 

"'■""' 

J7- 

I'hugne  «iii  Pruhnat 
i  Antoine). 

fin  V. 

'77«. 

Ferrand 

Lnulre  1    1.   I.' 

ï' 

7 

'4 

Aneieno 

38. 

Debray  [CIiiiil^Mi- 
chel-Gajpar  }. 

i7«oût 
1771. 

[Sauftl-M.) 

ï  la  4-°  i^. 

Si 

6 

» 

IJem. 

i-}- 

l)OMBLED(Fran(oij. 

{  iLvril 

'774- 

La  Rouilli» 
(A^.'.0. 

Brigadier 
de  gendamierie 

}« 

4 

'î 

IJm. 

40, 

Combat  (  Fruiçoit  ), . . 

'774- 

p.;«iy 

[Allier). 

Ciporal. 
Operililati.' 

47 

4 

4 

U-m. 

41. 

DyDARD(Françoij).. 

4i;.in 

FougcroHei 

i<^ 

'7 

IJa,. 

(AUjmnt). 

41. 

OENIZE(GllI«-Fc[ix). 

î  juin 
'77î- 

Cien 

Caporal. 

4r 

8 

»4 

/*«. 

43 

Hoche  (Pierre Charte; 

.ojanv. 

L'Habri 

FB^Iiw  .Wm- 

4'' 

6 

»o 

/<4m 

.7ÛI. 

[Eure). 

'■''*,'''  '■'  "■"" 

44- 

GANNAT  (Pierre) 

19  j»nv. 

S.<..|.CI>mc», 

Jdm 

)" 

I 

'4 

Uim. 

.77). 

IPi.j'-dr-DImi), 

k  l>  8.*  iJcm. 

4ï- 

Trancha  HT  (Antoine] 

Raofit 
'771- 

LiChipillt, 

Idim 
iUAiMdem. 

4i 

' 

Utm. 

46. 

ROULET  (Etienne).... 

9  nov. 

'771  ■ 

(/»dW). 

IJnn 

T" 

J 

4 

IJtm 

47' 

Charbonneau  (Louis) 

Vî 

Benêt 

{  t.*«-). 

IdtM 
ihn'ùltm. 

4r 

4 

-4 

14m. 

4B. 

Dubois  (Éjienne).... 

%7^' 

A«ier» 

(r<«w/). 

I<Um. 

43 

' 

»î 

Infinnii 

4.). 

TlUMOULET  (  Antoine) 

7dér. 

'77). 

Riom 

Urm 

40 

X 

,J:.""';tr 

d'un  mtmlx. 

n.*i7S  tir. 


[|kDl.l«««TiTi  BA«tS  LEGALES 


cUe 


— •  j  * 


Um. 


iCM^rf 


t8/ 


103 


fa  fixatfon. 


Ordonn.^  du 
xy  août   1814* 


(  )^) 


DOMICILE 
dm 

thultîres. 


Leur 

FOâlTlOlV 

aceudie. 


59e 


ÉPOQUE 

de  foofuaiice 

de 
leur  pension. 


tm. 

3^5- 

Jdtm» 

im. 

100. 

Idem. 

pn. 

400. 

Ml»; 

k 

400. 

Idtm. 

Ar. 

"5- 

Uhh, 

M- 

3'9- 

Idtm. 

Iw. 

a*5. 

Idtm. 

h 

3*5- 

Idem. 

1 

*7^- 

idem. 

k 

3001. 

MéÊeflf, 

Hb. 

»î^ 

Idem. 

bk 

300t. 

Idem. 

Ita 

1       a6â. 

Tdem. 

1 

•?•». 

Idem. 

Um 

!•«• 

Idem. 

Toulouse 
(H. 'Garonne). 

Idem.         \  \a  Rodiclle 
(  Charenu-Inf.). 


Paris  [Seint). 

Couran 

{Chénntt'Inf,). 

Paris  (Stine). 
Idem» 

(Nord). 

Lorîfnt 

(  Alorhîfian  ) . 

Fougrrolîcs 

(AJayenut). 

Rayeux 
(  C ah  a  dos  ). 

Pai»is  {Se'me\. 

'  Embrun 
{fiantes  A pes). 

nlairle  de  Qbuayct 

au  Svtilt 

(/><&#). 

Niort 

Riom 
{Pu^-dfDôme). 

idtm. 


Prcicnt 
au   corps. 

Idem. 


Idêm 
Idem. 
IdeM. 
Idem. 

Pr^jènf  t  la  7/ 
coin  p.  Hc  sotis-of*.- 
cfers  scdent^ii'n. 

Idfm 

\  fa  \o^idem, 

Prrscns 

au  corps. 

Pi^éseiit  i  la  ^.* 
comi*.  de  ruMHcr* 
scdrntatrcs. 

Présent 

ao    Cnrp5. 

Idem. 
Itlem, 
Idtm. 
Idtm. 
Idtm, 
Idem. 


I.*'  janvier  i8a7{  l<  pal*^ 
ment  n'aura  lieu  qu'a  comptei 
du  iour  ^ii'fl  aura  ccnc  d'iirc 
aoidé  tvr  les  fonda  4l%  ta  gacnc. 

leitm. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

IJetA, 

Idem*' 
Idem, 

Idtm^ 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Iden. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


c  i 


(  4o  ) 


^^ 

«A>.SA«.E. 

da 

irmice 

u 

NOMS   ET  T»tHOm, 

GRADEl.     -^ 

Dm«. 

Lieux. 

H 

JO. 

I.AUHE^l^(Jscq^e»).., 

AnQc 

Courre. 

F-ili-r  ^d«-  48 

Ei^ 

i7i>c- 

(jT^Ar'. 

■1"  "•«.'«""- 
p>tnic. 

1   S'- 

lELlOT[Joscp,i) 

i8  janv. 

|Vlirer0..rt 

/^».               4; 

1  1; 

1 

I77J- 

(  '  as  ts). 

ï  la  44.'  !dm. 

'  ^'■ 

Zasingih  (Fninçoii- 

iSsrpt. 

(H^u,.m.,.). 

Idfm.         4} 

4    ' 

.l'.MpH>.                  ^ 

■7i8- 

H- 

DiMOUD  {Andre),... 

ïjnov. 

Lvon 

cicdcliinc. 

î  " 

177.. 

{Fho«,). 

;4- 

NoNNiEn(Lniii]-Si- 

iiioillei 

OrrhiM 

,  Sergent  .u>  ,c 

7  ' 

moii-Joscph  }. 

■789. 

{Nord}. 

voltigeurs      de 
l'ex-garde. 

îj- 

HAM4NT(Éiienne)... 

Il  net. 

""ï"""  ■-'■'■  M 

4* 

.78,. 

(Mtunke). 

ttgimcni  Je  (tei.^     ' 

jfi. 

PASSEnrF.u(  Pierre).,. 

.j.vril 

Mnntauban 

Ciporal   lu  l8,*      8 

»  t 

'79'- 

{Tarn-a-C.) 

trgin.etil  de  ligne. 

i  Î7' 

Ff'tineT  (Antoine)... 

,j.oCi 

Saini-Just 

WffliUj4.-dt-    6 

p  if 

"■ 

,w 

{Loire). 

rr*'-"-'" 

LAr.015(J«n-Ui.i)).. 

Pontoiîe 

W™.«7(.'K-  14 

}  "^ 

,'78,. 

{SiintHl-O.) 

glment  di  ll|i>e.         ^ 

Î9- 

DE.vMARtsT(lean-Bap- 

10  mari 

Orry 

Dnion  lu  rf(I-  1  j 

6  1 

liiic  ;, 

,749. 

{OU.). 

î^ïlitdé'Fi'iï.'" 

éo. 

Samn  (Jean-Claude).. 

'77J- 

Ponl- 
S.ini-Vli,t™< 
(  Mmnht  ). 

,tglme"n.  .^Ilgn?;    '* 

"* 

6i. 

Legbos  [  Loi  lis- Victor 

j.   mai 

■77  J- 

Ii-Chii(l 

Furilier  M   ».■  ,5 
.*(io.in,  de  liiDc. 

10 

(Si. 

MicHEL(Anioine).... 

fiaoûi 

Meti 

Idfm               6 

J 

.791. 

(  A/oK-Z/e  ). 

tu  C}.' idem. 

*î- 

BnucHON  (  FtwiçoiO-' 

14  mai 

Arlebosc 

G«n.Jic,.ufi7.-     j 

8 

179»- 

[Ardèclu). 

«4. 

CAVKT  (Jtân-Augul- 

■  Manv. 

'7î8. 

Soiuoni 

[Ahne). 

KK'"^-^  ' 

7 

T.*  17^///. 


(  4i  ) 


çscmi  5A5ES  LCGA L.£S|   DOMICILE 


^îî 


de 
fa  fixation. 


Ordonn.^*du 
27  anût    181  i^. 

Idewn» 
'idtm. 


310. 


JJc/n» 


400. 1 


»74- 

idem. 

«74- 

JtUm. 

j4o. 

Idenu 

340 -l 

idem* 

ioo«1 

idem» 

100.1 

Idem. 

»x8.1 

Idem. 

iSo.l 

Idem, 

«10. 


Idemy 


des 
cîtulairef. 


A  vranrhcs 
(  AI  anche), 

Pontnr.'on 
(  Aiamcli^. 

Paris  (Seine), 
Lyon  (RAoae). 


Paris  {Srii:e\ 


If/em, 


Avîcnon 
(  Viiucluse'^, 

Ptn.fue 
{Loiu), 

Paris  (Seine). 
Orry 

(0,Sf). 

Paris  (S fine)» 

S  *uic-Ic»-Chanrrnx 
(  Stine-tt-O'ist  ). 

Paris  [Seine), 

Arlt^o?c 
'  [Ardèche]* 


Leur 

POSITION 

actueUc. 


Présent 
au  corps. 

Idem, 

Idem, 

A  Thôfc!  royal 
des  invaiides. 

• 

Idemm 


Bourg 

[A'm). 


Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem^ 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


iPOQOE 
de    {Ottî«MII€< 

de 
fcur  pension. 


!.•'  janvier  18*7;  I 
ment  n'aura  liru  qu'à  < 
du  jour  qu'il  aura  ccsa 
oUc  sur  les  fonds  <i«L 

Idem. 


Idem. 


I."  janTîer  i9a7;  I 
ment  n'4ura  lieu  qu'à  < 
iu  jour  Je  M  ra.iiaii 
coMirô'c*  -ii*  lltôicl  re 
îiivaliJe». 


Idem. 


Idem, 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idtm. 


PJ^ 

1  il  1 

NAISSANCE. 

H 

NOMS   ET   PIIÉNOMS. 

GHAOU.        JI! 

> 

<.u(.u. 

Uai». 

1.:.,.^. 

r^  l~ 



■" 

■'    "^  1 

6i 

Nofil.(JuLcn-Joirphl 

8  i«ri[ 

(/v-2-,). 

Soidii.ur.'  j 

,.J 

(')■ 

i7B«. 

rrgm.d<d.e.    ^ 

vau-icgcM, 

. 

66. 

VAAST(Ch«I«.Mane) 

î  m»rs 

EtuIs 

D«r«  «  ...■ , 

7    ^  ' 

.784. 

(ft«|. 

rccKncni    4ï  dn-     ^ 

6j. 

Baudouin  (pjtrrt)... 

9déc. 

Venlaîï 

S.H....B.-rf. 

I<  18 

.79". 

(C™,). 

îln.f,.lj'.n(ll„i,.      ' 

€9. 

PllRBOT(Niwlai)„. 

I7IK)V. 

«ont 

S,IJ..  .0  8.-  la-  ,  , 

4  *f 

1788. 

(  ►-.»«). 

nHlofi  da  inin  en     * 

6g. 

Lelokg  (  Edme-NIco- 

4  itpt. 

Uriciine-lc- 

"îSii^,^ 

J  II   £ 

l«). 

'77'- 

Cl.îlei» 

einl  ~  biigMd«     di      ^ 

'           8" 

70. 

Carré  (F«nçoi»),... 

«s  ni.i« 

Vilré 

.irr:i!'".î^t  4 

•Tu 

6*1 

>j'j.nvin 

lllt-et-i'il.). 

iink.    **'   ""' 

Mil 

■m]. 

»<. 

7>- 

SuETENî  (Pierre)..., 

H  P"lrF.i 

FaiIKtr  1  1.  1/     , 

'  '7 

;."^-^', 

ifi'orJ). 

<{■«  dg  N«»d. 

7*- 

MErER,'Jcan)(i) 

"■111796] 

i4nov. 

U<>ltrl.>[l.a, 

V,l,ij™,„4.. 

c    4 

.784. 

Mo'r'ieaii 

*tfnirni™«..          » 

'  %« 

7)- 

GAnNACHE{Pimi!- 

>  i»illei 

E«-«hitt«,   u,    _ 

UlKlIl  lifcci. 

6  11 

Clautle). 

.781;, 

(Dflflilj). 

74- 

Ofs  Fsïars  (J»«jues- 

81KIV. 

Ciîenne 

CofuncI        >£ 

,    ,    Ar 

Frttif  ois-Mtnri  ). 

.76.. 

1  a/D»« 

Jinfan.erif. 

7^- 

DETlSSEUtL(.V1»threu) 

je  JHÎn 

A\t,t- 

Llniitniiif-caton    ,  , 

S    . 

■7!«- 

ur-V.cnrW 

•K^kd»  i>ntni 
<ti    du  inryt   du 
0*. 

IBliK  apildli  u  HtvicediFlH 
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(ii   ) 


500. 

»59 


X7  aoûc  i&i4- 


IJtm. 


Jdm, 


Idem, 


Idem, 


i«8. 


î<55 


128. 


100, 


M^. 


»=ioo. 


M^?I . 


TJtm, 


JJan, 
Idem, 

Idtm, 


Ifiem, 


Onsêùi  »  près 

MaubcuiTC 
(  Nord), 

Partj  (JV«f^). 

Vendais 
(  Gironde  ). 

Paris  [^Seine). 
Idem, 


Vîtrë 
(  /ZJré»-  ^iiaint). 


Paris  (Seine). 
Idem, 

Morteau 
(  Doubs  ). 

Lon<7ueviHe 
Paris  [Seine], 


P05  ITION 
actuelfr.- 


ÉPOQUE, 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


A  Phôtel  royal 
Hes  invalidas* 


Idem, 
IJèm^ 
Idem. 
Idem, 


Idem, 


I  .*'  i«iif  i«r  i8s7 }  le  paie- 

meut  n'aura  Ik-u  qu'àcoinpicf 
du  jour  «lésa  radi^lon  des  con- 
iiôles  de  l'hoid  royai  des  Inva 
Kdc9. 

Idem» 


Idem, 
Idem. 
Idem, 


Têtm. 


Idem, 


Idem, 
Idem, 

Sans 
traitement. 

Jouît     d'un      s."  j«nv.  18^7;  le  paiement 

traitement    dc.^„^   ^„..,  ,^„,^  ^^J  ^.^„, 

soldé  sur  les  fnxds  de  la  guerre. 

Idem. 


Idem, 


i.«  janvier  J817. 


•cforme. 
Idetn, 


iU), 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  rc 
jouissance  du  i ."  janvier  1 827. 

3 .  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  , 
iaires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certi 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énoi 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  for 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  i'ép 
jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaii't 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  p 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibl 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  enver 
nistrationdu  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c./afir 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  conce: 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  in: 
Bulletin  des  lois. 

« 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  1.*' 
mois  de  Juillet  ^  fan  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  1 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  le 
Signé  M.«*  DE  ClÊrmont-ToNN 


Bn;i7j  hîs  {  4î   ) 

* 

K*  6.  -:-  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pcisicns  de  retraite  a  cent  deux  Aiïlitnires  y  dénommés  » 
^       iMfutailes  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  iSij, 

Aa  château  de  Saint-Cloud ,  le  k^*^  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  "DU  France  i;t  ^ 
DeN.^vârre; 

Vu,  !.•  les  articles  25  ,    26,  30  et  32  de  la  loi   du 
2j  laors  1817  ; 

2/  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
solvant,  qui  règle  le  ir.ode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
iTétatde  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'éDt  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  taLIeaa 
d-après  ,  portant  le  n.**  2  i  ; 

4-*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  25  mai  1 827  ,  ponant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  quarante  mille  neuf  cent 
(fa-neuf  fiancs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1 827, 
diteminé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819  et  par 
h  bi  du  20  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  \\ 
P»«rre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .*'  II  est  accordé  à  chacun  des  cent  deux  militairei 
&]ûaiiîîés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
cocG^rniéinent  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) . 
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NOMS   ET   PHÊNOMS. 

.— — .— 

GBADEJ. 

mmiilr 

Uattf. 

Lictix. 

f 

? 

-■7- 

E'ABRE  {Charlu-Jcax}. 

'?77r' 

Bast^a 
(Or«). 

Brli^iJitxIrE'"- 

p 

ï 

18. 

SamsoN  (Jcan-Jcrôme) 

177.. 

de  !'  \vevron. 

4. 

H 

'9- 

MAIiTIN(Gaspar-Jo- 

Il    juin 

M.!!,S 

CindjriKi.cam- 

'■ 

4 

'fph)i>). 

'77); 

(,^.-5,»). 

tuin.idcrAi.lc. 

"■ 

TuriGNY  (Joseph  Sym- 
phoricn  ). 

r76j. 

iN..u^i.,n 

I.Um. 

45 

'1 

!.. 

ABADit  (Cj'I'i'iïn).... 

17M1. 

M--"-*"). 

de  l'Ariisc 

4" 

1 
9 

"■ 

CHUBIÈRES(Marc).... 

Tîjanv. 

V  a  ri  1  lies 

;<(.«.' 

.0 

,0 

!   '** 

OunwET  (PJerrcJ.... 

19  SCi=l. 

.7',!i. 

[Aude). 

de  l'Aude. 

}> 

J 

14. 

Roussel  (Picrre-Fnn- 
çois). 

Ugcscourt 

(.lU.7»wl. 

/i«. 

.0 

9 

'S- 

Trooiluard  (Rcné- 

.Bnuv. 

Laval 

Ufm 

40 

Marie). 

'77Î' 

(  Miiyatne). 

IciiCi.ar.-lnf 

16. 

AHESTlEli{EliCnnc)... 

S  j..i:kt 
'77J- 

((înTr^:.-). 

dchConèrc. 

4- 

8 

'7- 

Simon  (Antoine  l 

1770. 

/</w/. 

î4 

4 

»8. 

Darley  (François)... 

I\riay 
(Jurn  1. 

du  Jura. 

J5 

'■ 

!  19. 

GÉnoME  (Thoma:- 

.71:8. 

At..,çon 
(  On,i  ]. 

de  lu  Marne. 

44 

' 

JO. 

LAGMJCHE(Jcan-!iap- 

i4a.-.'ir 

J.nv,y 

U-m. 

47 

S 

J'- 

liilc}.            ■ 
LAMflEHT(£loi-Jo.'eph; 

I77Î- 
1777. 

nai-MiL-i 
(  A".'r.n. 

du  N.-.rd. 

i-l 

J^- 

DUVIEIJX  (Pkrre-Ni- 

7   iiirii 

B.a.,:aï 

Idem 

, 

6 

cof»  ]. 

.7Ï3. 

(a».;. 

de    l'Un-,c. 

:  3J- 

Rot',<s«i.eT(D(imln'L].- 

1  1  ïr|it. 

y'crpîon^n 

Idem 

■ 

rranvois-Lods;. 

179c. 

,7>rn.-i;;'.) 

^,S  Pyrén-Or 

' 

[  Si- 

SAHO^tn  (Ln<..vnt- 

I J  jaiiv. 

;<l<m. 

Josepli-Krançoij  ), 

f^^r»!^';;;:' 

( 

S'tiipaumi  >u|>rij  lu  inlai 

iK  dt  I. 

-"•"  F""  ■• 

•ki 

- 
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DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

• 

k 

'    * 

de 

des 

POSITION 

<le  jouitunce 

de 

r— 

ix  (îxatîon. 

tîtufaires. 

,  actuelle. 

• 

leur  pcBsion. 

r 
^ 

Ordonn.«®  du , 

Pans  {Seine), 

Présent 

!.•'  jaatier  18*7;  le  p»l«- 

P- 

27  août   i8i4- 

au  corps. 

mcni  n*«ura  lieu  qu'à  comptcrl 
du  j*ur  qu'il  «un  crue  à  èirH 
koldé  lur  le  >  fond»  t4c  la  fucrrcj 

^■ 

^^4. 

I/ùm, 

Toaîousc 
{ hJ .-Gnronne), 

Idem. 

Jdem. 

^ 

5*7. 

Jdem, 

ViilcrjrCotrci* 
(  Aisne  ;. 

Jdem,  . 

Itlem, 

} 

302. 

Jdem, 

Ribcmont 
(  Aisne  \, 

Jd$m, 

Jdem, 

L 

164. 

Idem, 

SeÀx^Aritge), 

Jdem, 

Jdem, 

l 

iij. 

Idem, 

Varîlhcs 
JAriége), 

Jdem, 

Idem. 

1 
1 

117. 

Idem, 

Pcnnauthicrs 

Jdem, 

Idem^ 

j 

{Aude), 

340. 

Jdem. 

Carrassonne 
{ Aude  ). 

Idem, 

l'iem. 

i 

*)9' 

Idem, 

Donûprcrre 
[Charente-lnf,), 

Idem, 

Jdtm, 

27». 

Jdem* 

Usscl 
(Corrèze), 

Idtm, 

Jdfm, 

• 

h 

«0^. 

Jdem, 

Lubersac 

Idtm, 

Jdem, 

(Corréze), 

■ 

t 

aai. 

Jdem, 

Tervay 

{Jura}, 

Idim, 

Jdem, 

t 

293. 

Jdem, 

Reims  {Mante) 

Idtm, 

Jdem, 

t 

3'5>- 

Jdem. 

îdan. 

Idem, 

Jdem, 

p. 

2^0. 

Jdem, 

Raî<me$ 

{Nord). 

Idem. 

Jdem. 

k. 

340. 

idem. 

Le  .Mcstc-Mir- 

Idem, 

Idem.  ' 

Sartbc  {Orne). 

• 

V 

* 

1 

loS. 

Idem, 

Ctiurlîès 

(PjténétS'Or,), 

Idem, 

Jatm. 

■. 

'.58. 

1 

Jdem, 

Corn  cil  la 
ie  îa  Rivière 

Idi,n, 

m 

Id  m. 

/  Pyrénées  Or.). 

W.' jv„V,  B.  Il  •  175  */A 


D 


(  I») 

_ 

— 

Dumli 

. 

HAIKARCI. 

<!»><.** 

Il 

NOMS   ET  Ph£NOMÏ. 

CXADK. 

'"'"""' 

Du». 

Lius. 

||^ 

'. 

iS- 

CLADsnAN(Aridré).. 

î9  no\: 

G«rf.nne , 

4; 

9 

•774. 

{B.-RiiM}. 

cfimpignic  du 
Uij-Rhfn. 

j6. 

MABTBL(Aniom«)... 

»j  nov. 

Mfry 

IJtm 

39 

1771. 

(Aj»«*-(Î,). 

deScinc-el-0. 

37- 

rsBiltT(]»n-Pierre).. 

17ÛÎ. 

iu  îam. 

■i» 

3  » 

i8. 

SOLOHIAC  (Jmh- 

13  anQi 
■77«. 

{T.r,). 

Jdfm. 

44 

8  1 

»?• 

Le  ViLLAïKfPieiTe- 

*ti  r^v. 

S,f^^Hl..i«. 

Jim 

14  t 

LouhJ. 

.784. 

<IeT>rn-riJ^ar. 

40. 

DiAHD[  Pierre] 

M.vril 
1771. 

Aie 

U'm 
de  !■  Vienne. 

Sî 

9' 

4"- 

DOMINOT  {FrançDii). 

1  fcvri. . 

/*«. 

4î 

8 

'774- 

4*- 

H£M£T(FriRÇoiv-Hen- 

19  nov. 

P..I, 

47 

7» 

ri-AUrit  ). 

,776. 

(■«")■ 

î,.»   régimem 
de  ligne. 

4j 

CazbnavE  [Jaoqnei- 

«juille. 
■779- 

Utm. 

5«<-nf>i«it< 

4i' 

•<4- 

■yr 

S..Q.o.tii, 

Scrgent.m«|or 

49 

7" 

«ij..»*™. 

4r- 

Bhun  (Francoîi) 

,..»„ 

S.-Cannat 

Sergent 

4' 

9> 

4tf. 

Henri  [Jcan-Jacqaes], 

isfiiitci 
■  784. 

Li  Seyne 

(K,r|. 

Mm. 

J9' 

* 

47- 

ncTHOii  (Louii] 

.,  IC,.|. 

.780. 

Siinr-Ai.l4n 
Je  Lel|iii 

Idem 

J' 

iS, 

U  Tourneur  (Jic- 

lomirt 

'  Mot^ct' 

y^'M 

io 

4 

<fuei-Julirn). 

1771. 

(yM-«(^0- 

.U>J.'i/«. 

49- 

M£NOET{Jean) 

Pl«.c 

[Urfhf.) 

Sergent 

lu  4i.'  «;ft«. 

4' 

0 

}«. 

RlltSANT-BERTIlAMD 

iS  <nrf.l 

Lyon 

id«n 

,. 

7 

(J.rqueO.    , 

~V,J^, 

[Rkini). 

■u  J4.C  /^. 

f- 

DoilBES[J«r4a«).... 

Aoch 
(Cf.!). 

Cironl 
tu  iZMJem. 

î' 

I ,.:). 


»"■',-■ 

BASES  LÉCALt- 

□  OMICtLl; 

■..    Leur 

DP.IQUI 

d* 

d«t 

FtfitTION 

de 

U  fix»!oii. 

tiiultim. 

.i'iili». 

feur  peiuion. 

î«6' 

Otdonn.'".!;. 

Mnl<hciin 

Prcim    :' 

..•■i..,l„, 1.7,1., 

- 

.7.cûc,8.4- 

(  B.-Rii«  ). 

au   ci>r|>j. 

■Jtni-S  m»  Util  <|u  •  con, 

i-î'-/n-- *J 

.oKWlUtKiranJ.JiUiai 

f« 

ari. 

.       JJeu. 

MAtt 

Ui. 

■..•Wî». 

JV/«f-rt-C«f). 

k       ,,j. 

LUm. 

C.l.,.»c 

Um. 

;.!ii,. 

K         =»8. 

IJem. 

IJ-m. 

«.«■•■ 

(Vlr')" 

a 

.41. 

létm. 

■  T.ir^-ti-Car.). 

liu,. 

M«. 

T 

île. 

ÎAm. 

Vntim 

Un. 

i.ibM. 

f 

,89. 

IJem. 

{t«:B/). 
1  li-itftUfl 
(  \'i  Mi:t). 

lA,. 

/./». 

1 

900. 

I^m. 

l.)-nn 

(SU.,). 

liM. 

M». 

k. 

î9;- 

U,m. 

Fo.-Bn,..|^CMn« 

IJem. 

M-. 

r 

4o(,. 

Idtm. 

Tliionville 

{ .i.w;,). 

!Ji,. 

Jute. 

t 

*"• 

Um. 

{3.-Ju-Rk3nr). 

IJ^m. 

V/».. 

'f- 

JOO. 

Idf«. 

L.  S.,nc 

Um. 

/jrm. 

i 

40c. 

ld^,n. 

i  1  «r). 

ï -AuUIn 

l<km. 

IJmt. 

\\ 

400. 

làim. 

Mo.lh.ti 

Um. 

Ucm. 

f- 

»IJ. 

IJim. 

IJkm. 

Um. 

f 

'Ulnhfir.). 

V 

J". 

IJa,. 

'..fon  ( RLSm). 

Id^. 

Um. 

^ 

-A 

Urm. 

Auch  [  C/ra), 

JJm. 

Um. 

•  •  • 


•  o 


5* 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


;3 


DOUYAT  (Jcan)*i^. .. 


•    • 


LamAWON  f  Jean). . . . 


4  • 


54.  Bi>(j6l5  (  Jean  ] 

» 

55.  Toussaint  (Jcan- 

Claude). 

56. Casasse  (  Jcan-An- 
toinc  ). 

57,  Ga  L  Va  I UE  { Nicolas- 
Joseph). 

58.  Cailla ux  (Clcmcm- 
Josi'pb }. 


59 


60, 


61. 


Bonnet  (Luc), 


61, 
63. 

64. 

66. 


LONCH  A  MPT  (IVançob- 
DanWi-Urcisin  ). 


Marcha  L  (Clurlcs). 


CampenET  (Jacques- 
François). 

GarniER  (LouisJo- 
scph). 

Dr  A  UN  {  François- Ma- 
thieu) ^i\ 

Nael  (  Léonard-Fran- 
çoîs  ). 

Barbier  (Simon  }•.... 


9  vendcm. 

an  8 
[x."  oct. 

«799]- 


24  janv. 
1774. 

7  ventô&e 
«n  7  [  aj 

ftv.  1799  ]• 

17  prairial 

an8[6 

juin  1800]. 

17  juin 
27  fév. 

aogrrroinal 

an  10 

[  19  a\ril 

S802]. 


i.«'fruciiH 

au  X I 

[  iQ  aofit 

1 803  ]. 


z6  vendén\. 

an  7  [  17 

©et.  1798  j. 

6  piuvô^iC 

an  1 1 

[26  janv. 

1803]. 


I.«Tjanv, 

1770. 

19  juin 

1772. 

16  juin 
1771. 
i^  déc. 
Î760. 

%o  dcc. 
i77î. 


GRADES. 


Cannât 
[Allier). 


Campa  £;ne 
(  Landes), 

Ile-d'Oionnc 

(Vendée). 

Bicqueley 
(AUurthe). 

Seillans 

{  Krr). 

Souchcz 

(Pas^eC). 

Escau- 
dœuvrcs 

(  Nord). 

Cnurvîcre 
(  Doués  ). 


RecMwtfrt- 
ic-CIil  eau 

(Meurrke). 

La 

Chapcfle- 
Hullin 

[  Loire- hf). 

Vczct 
[H.'Sao*fe). 

S*-Germain- 

en-Laye 
(Se:ne-et-0}jf). 

Landau 

(  Bavière  ). 

Vcrja'iics 

(Seine-ct'O.). 

Sampîgny 
[AfrtfSf). 


Caporal  au 
ii.c  régim.  de 
ligne. 


Maîirc  guctricr  ^6   9 
au  i^^.^'idcm.       \ 

Fusilier  4  '^ 

au  58.^  idem* 

Voltigeur 
au  M. ^ idem* 

Chasseur 
au  xy,^  idem. 

MarcchaMcs-io-  4 1  '  t  O 
£;is  au  xt%.  (ies  cui- 
lAauers  de  Condé. 

Dragon   au    3  10 

4.^  régiment  de 
dragons.  . 


(les  icnriccA 
militaircc. 


<A        M        Wt 


(,  4 


4M 


^9 


II 


Idem 
au  j.^  idem. 


Brigadier  au  a.* 
rc  v'tRiCMi  de  chas— 
>eurs  à  cheval. 

Chasseur  au 
2.*^  rci^îmcntdc 
rhasscurs  à  che- 
val. 


Maître  tailleur 
au  i^.^idem. 

Marcchal-des-lo^is 
.iu  4.*  régiment  de 
iiussards. 

Idtm 
au  ^.^  idem. 
Adjudant-  ^ 
sous-olficier. 

Sow^-offteîcr  $f- 
dcnt.  à  la  3.'  eomp. 
(  «er^crti  d'infjtntj 


a 


I    I  I 


7 
3 


624 


S 


39 


10 


3 


8    4 
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BAS£S  LÉGALE> 

de 
la  fixation. 


I 

SûUat. 


SohUL 


^bl. 


/in. 


1 


^^5*^1     Ordonn.**clu 
(27  août  1814. 


DOMICiLE 

des 

titulaires. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


^78. 

aaS. 

I 
320. 

180. 


.tfj. 


»74. 

176. 


150. 
400. 

29  j, 
495- 
400. 


IdtM, 
Idem, 

Idem» 

Idem, 
Idem, 

laem* 


Idem. 


Idem, 
Idem. 


Idem» 

Idem. 

Idem. 
Ititm. 

IJim. 


Gannat 
{Aliter). 


La  Rocheffe 

{Charettte-)nf), 

Paris  (Sriu€), 

Idem. 

Seijlans 

(  y^r). 
Ncuf-Brisach 
(  Haut-Rhin  ). 

t£scaudœuvres 
(  Nord). 


Juî'<Tange 
{Doués). 


Paris  (JViff^). 

La  Cfîarcîîc-. 

HuMin 
(  Loire-Infér,  ). 


Présent 
au   corps. 

Idem* 
Idem. 

Idem. 

Itlem. 
Idem. 

Idem. 


il'OQUB 
de  jouiiéanc* 

de 
leur  peruîon. 


I."  laiiTirr  i|a7  ;  le  | 
meni  n'aura  lieu  ifu'a  coin 
ifu  jour  «ju'lt  aura  eeasr  d 
soldé  aw  Itf  fonda  deUgn 


Idem. 
Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


!Dsscy-sur-Lognoti 
(  Douh  ). 

Saint-Germain  -en  - 

(Setne-ft'Ohe). 

hlaguenau 

(  DnS'Rhtn  ). 

Paris  (Seine). 

Idem.'' 


A  rhôpîtal  mil. 
de  Maubcuge« 

au  corps. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Préarnt  à  In  4.* 
compagnie  de  .»pu«- 
officicT»  aeiicntairo 

Présent 
au  corps. 


V. 


Idem. 

Uêm. 


Idtm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


^  i 


(    !i  ) 


J 

NA1SSAT4CE. 

0,°."^^':^      «01 

^l 

KOMS  ET  PnËNOMJ. 

GRADES.            .                   d 

Dates. 

Lieux. 

r 

î 

£ 

Urei 

67. 

LabbÉ  (  Pime-Hcnri). 

',VJ 

Pa-i) 

(J"«W). 

S«u-offitlïf.*- 

kni.iU».'«m- 

■i> 

C 

' 

Aitdi 

6S. 

VlABTiM(JMii-Frtn- 

16  oct. 
'77J- 

Fsiirooncy 

■ladf  icniliiuKrit 

V' 

} 

U 

Ôp. 

Michel  (Jean-Bapiiite) 

lyOù. 

Autrey 

(H.^«w<). 

Kigaii). 

i-^ 

'} 

U 

70. 

VEaSEïlClaude).,.. 

jomars 

i77<S. 

Cnndrieu 
(/?««). 

mircchll.<ltfl'<ii. 
Jv;c.>.l.r>ncril). 

4n 

î8 

Id 

7'- 

Bos  (Jean).. 

6  nov. 
1771. 

Conrorci 

{loi. 

JfTgtn.  d'iuial^ 

5<^ 

'î 

li 

7»- 

ViRON(Ignice) 

î  nov. 
'774- 

"'■  Uen,. 

r 

,0 

h 

7J- 

DliON'  (NlcoIasJoserh- 
Anrir*). 

.7a^ril 
,77s- 

Amiens 

j».i.i.e  i  1.  a.- 

4; 

■  G 

h 

74. 

Blai;e  {Etienne) 

I  (cv. 
177.. 

S.'-MiSîcl 

(/!/««)• 

i  la  g--^  '^m. 

^" 

1! 

h 

7Î- 

CoUHUnN  (Pierre-Ni- 

1 6  nov. 

'773- 

ih»  (,«„/f,j. 

IJtm. 

15 

h 

76. 

Callt  (Georgc-Char- 

Ics-U-ii*). 

î5  0«. 

-7Î'- 

Laon 

IJem. 

iS 

U 

77- 

Hlnky  (Antoine-Fran- 
çois ). 

.5  >nal 

177^, 

Luncville 

IJtm. 

-'■ 

.0 

u 

78- 

Le  GutHN  (Joseph-Ma- 

M<lc-. 

Va...,es 

Utm. 

,-r 

■P 

h 

79- 

PAKliE(D.ni*) 

■sni^.nic. 

4" 

■  S 

U 

s.^. 

Pabot  (Jean-Baptiste). 

10  sept. 

Arn>t-  It-Poji. 

J<i,m. 

-> 

>R 

u 

Si. 

Lehouit  (Louis-Fran- 
çois). 

'7'">- 

Vimoiitîer 
(Or»0. 

ii 

/. 

2,. 

M  E  1  (i  M  E  H  (  Pierrc- 

Lo.i>). 

a4  fev. 

'77f- 

Allnnu 

[/l/rt«M/-L.) 

Caporal. 

■\'> 

4 

A 

8j. 

SEN5tLME(  Louis) 

ao  «nfii 
,764. 

{Allier). 

/<&«. 

!' 

•  f 

!■ 

S4. 

G  0  U  B  É  (  Fratiçois-Jo- 
^e]i!t-l!c.ijimir.). 

4  i-i. 
'773- 

Videilc' 

Brigadier. 

4f. 

'! 

J. 

8j. 

MoVHWKS  (Jaenuei). 

,dcc. 

17Û1. 

l--«..n 

{B.du-nh. 

Caporal. 

40 

h 

8tf. 

Caix  (Amoine-Uuiw 
Jo^ph). 

»7  lept. 
-771- 

Arrs! 
(r«-afcC.) 

Capo-ar 
d'inlanieri?. 

4» 

'î 

I 

,7i  «T. 

(   I!  ) 

(1«\  «Hmi  iBASlSLlGALti 

DOMICILE 

Uur 

ÉPOQUE 

\nÀ 

de 

a« 

POSITION 

dt  i»uissincc 

«c         * 

de 

s^.™... 

il  fixation. 

tîtulilrcs. 

■naelle. 

leur  pension. 

«=;      iii' 

Ordonn-^f  du 

17  MÛl    )Sl4. 

Pwil  (  J«;»f  ). 

Primi 

I."  r>n'lcT  .Iî7  1  1'  f^ 
■iflil  n'Hin  llfli  qui  (Mxr» 

i.corp.. 

Ju  jour  eu  II  lUKiniidlV 

,Ul.urleiléna.a<k(«r« 

t? 

■il- 

U-m. 

Uxr.il 

U». 

Um. 

r^ 

Î"J- 

IJm, 

Pi,i.  (A*,,). 

IJ-é. 

Um. 

S»!- 

Um. 

ConWrieu 

Um. 

Um. 

P<- 

400. 

IJm. 

GourHon 

Um. 

Um. 

k 

4~. 

IJm. 

Lourde» 

l<k,. 

Um. 

>. 

J40. 

I*m. 

AmietH 

Um. 

Um. 

-■ 

,&. 

IJm. 

Pirii  (JVi.,). 

Um. 

Um. 

^ 

4~- 

IJm. 

ConJt-Nor- 

IJ-m. 

Um. 

k 

■»>■ 

IJm. 

P»rii  (  Jnnr  ), 

Um- 

Um. 

i 

M«- 

IJm. 

Um. 

Um. 

k 

4~- 

IJm. 

Utm. 

T 

«- 

î'î- 

Um. 

Pirii  ySi'm). 

Um. 

JJm. 

^ 

<oo. 

IJm. 

Amac-Ia-Pwti 

Uim. 

Um. 

(M-f/V™0. 

h 

î!(- 

IJm. 

S.i.it-U 

Um. 

Um. 

l~l. 

»'■ 

IJm. 

Allone 
(/WflW<-«-i.)- 

Fi4H>t  1  l>  ).' 

Um. 

h 

,4.. 

1,1m. 

Pvis  (J>/m]. 

Um. 

Um. 

»*■     Jl- 

IJm. 

Viimei 

Um 

Um. 

i\at.<iJM. 

»"'•      •!». 

IJm, 

Um. 

k  l>  <.•  >^!i«. 

1 

">.         .<.. 

Um. 

Ams 

Um 

Um. 

1 

f,r:.>Jt^:aUis 

1U>.'  ùb.. 

i 

D* 


(  îfi  1 


89. 


OMS  ET  PRÉNOMS.     ^ 


ACUTTES(  Pierre) 

Veremme  (Jcin-Bap- 
tiîlejojcpli  ). 
A  UTHE[<  EA  u  (Jacque^ 


PiCAKD  (André).. 


(ÎORNAT(Françoîs). 


Gentï  [Fîdcle )..... 
DiFOURT  (Jean)..., 

MAUDUHA  ND   (  A'^ 

SERM£n[Jc3n-Êtienn( 
Goupil  (François)-.- 
^Itr.ls  (Jcan-Ar 


lENEriAULT  Hit  Du- 
ché (igna.ce}{i). 


NAISSANCE. 

Dites. 

Licu^ 

t6  nov. 

17  lanv, 

Ueulkmoni 

■77}- 

{Nord). 

m^é 

.776. 

()V«,r). 

Ilktt-Vil.]. 

14  mar.. 

Chtmp 

>76->. 

(hh,). 

iiïjum 

Scn.liry,«,n,. 

S.-G^c-"ii» 

ia<,.^o-}. 

■  î^oÛ, 

■7^9- 

\Iiidrc-tt-L). 

è6  avril 

[■ofles 

<7h- 

■H..ll,n.,). 

9  avril 

Epinil 

'"il- 

(t%«)- 

Uesinçon 

,765. 

(a»,'y). 

.4  fév. 

P^tli-lircri 

1770. 

Ci'ti-du-N. 

i8ii"v. 

He.i„jsa 

.778. 

[IV,r). 

■  )  dc-C. 

Paris 

■77)- 

(Jm-e). 

!1    cet. 

D.fF,.rt 

'-75- 

[H.-Rhin). 

lorr.arj 

Sens 

'774. 

(  K..*»0.- 

.4  jmn 

Coï.-vc 

'77J- 

{Suisse). 

Us 

— -* 

Anii 


Sol  dit. 
CenJirmel 


Caporal. 


Colonel 


CritVne 
(nufaoïerie. 


'  I7S  ^'f- 


(   i7  ) 


GAiU  LEC.ALti 


■■         (>  fr^ilinn. 


IJtm. 


Idem. 


[Puj-Ji-DSme). 
L\ne{NorJ). 

Pari»  (  Jn'yjif), 


[hte-d-Or). 


M<mu-Vi  nue) 


Dlnan 

L?  Bc3U<>M 

{  K,r). 

BifTnrl 

Haui-Rhia). 

Sem 

(>-.»„.  )■ 


i  la  8/  //™. 


Âli 


^;^/m 


I.Um. 


Uem. 
Ucm. 


(  J8  ) 
2.  C«s  pensions  seront  inscrites  \  notre  trésor  royal  sree 
jouissance  du  t  /'  janvier  1 827. 

5.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendîint  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thôtel  royal  des  invalides ,  depuis  I  époque  de 
jouissance  indiquée  ci- dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pensfon  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  â*une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Tad- 
mînîstration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  dp 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d<y 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud,  le  1  .*'  jour  dt» 
mois  de  Juillet,  fan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  fo 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Signé  M.**  DE  CL£RMONT-ToNN£RRE« 


B.  n/  175  Biê.  {  S9  ) 

N.*  7.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  accorJt  ia 

Pensions  de  retraite  à  onjt  Militaires  y  dénommés  ^  impu-» 
tables  sur  le  Crédit  spécial  de  dix  -  huit  cent  mille  franei 
ouvert  par  l'article  j  de  la  loi  du  20  Juin  iSiy. 

An  château  de  Saim-Cioody  le  i.*' Juillet  1827. 

CHARLES,  p^*^  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre;       **' 

Vu,  i.""  les  articles  25,  26 »  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1 8 1 7  ; 

2/  ht'i  articles  3 ,  4  et  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

5.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*élat  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.**  12; 

4'"  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  2  j  mai  1 IJ27  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d*imputer  les  pensions 
proposées  ,  montant  à  la  somme  de  douze  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-cinq  fi-ancs ,  sur  le  crédit  spécial  d'inscription 
de  dix-huit  cent  mille  francs,  ouvert  par  l'article  3  de  la  loi 
du  20  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  Suit: 

Art.  1  y  II  est  accordé  à  chacun  des  onze  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

(1)  L-cs  pcnsionn;iirc5  compris  dans  reife  orrionnance  ne  pourront  se 
poorroir, 5oh  auprès  du  payeur,  sort  auprès  du  ministre  A^%  fînancc5 ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d^inccrîption ,  qu'un  mois  après  la  publîcaiion  et 
\z  présettic  «N-donnance. 


(<=) 


. 

- 

NAISSANCE. 

inu 

:^.«  «< 

*  1 

NOMS  ET  PKÉNOMS. 

Datc5.   j      Lieux. 

GHADES,       

> 

- 

F£RSOUCH(Gcrviis 

Proub). 

9JmHet 

Paris 

<    *    Ane 

■• 

Parratte  (Guilliume 

.7Û6. 

Wfla.          jo 

»    .         . 

4. 

PRUNA1RE(PiciTe-Clc- 

ABOUT(Théo<!ore)„. 

fi  |.m-. 
.778. 

iCélfi-d'Or). 

Nancy 
{AUurtlit}. 

non-Miiïllé, 

8.. 

S- 
6. 

7- 

SlGNOnETTl(Louli){j) 

Halle  (Charles) 

CABHiTA(Joseph,'(j). 

lo<ept. 

1771. 

1780.' 

Bsrge 

Nci  11  pille- 
Sii-„-tl-OUi)- 

rrnf.„t(riem  non-  ''■' 
f.me.lt„noB-.t.  " 

î  'î 
10 

B. 

MoHEL(Jein-Manc).. 
\UTiE'{Je»n.Antoine). 

.9  3vril 
.771. 

ij  fcv, 
1781. 

Brenod 

UBaitide 
de 

îloilsigMC 

.Saui-liIiiKnanl4i    , 
E*  îHImfli. 

ï8 

>■ 

■^ir- 

Parti 

IJem.         44 

? 

■. 

OUftEIEH   (Louis- 
Ctiie-Pio  re  ). 

s  oa. 
'779-  1 

Vcsoul 

:^"— "-T'^'M? 

" 

Ltu* 

17J  ^/j 

1 

(  6,   ) 

D£      , 

^OTiri      1 

SAS£5LÉGALi:5 

DOMICILE 

QUOT(TÉ 

EPOQUE 

r 

p 

de 

de 

des 

rlu  traitem(.nt 

lie  jouissance 

de 
leur  pension. 

^r 

a  pen&ion. 

la  fixation* 

titulaires. 

ctiint. 

n.< 

450^ 

Or«fonn.«*c!u 
:/  août    1814. 

Parîs  {Seine), 

(Joo' 

i.*'fanv.  18371  s«afdc<fucH 

lion  des  sommes  (|u*tl  aura' 
louchcrs ,  depuis  ctut  c|>cque,! 
à  litre  de  ir«iieinciit  Je  noo-l 
activité. 

■. 

450. 

Idemm 

Idem. 

600. 

Idem» 

iPBtlC 

1,710. 

Idem» 

Bcaune 
[CSU'dVr). 

tyOOO. 

Idem. 

troJ 

^sy 

Idan, 

Nancy 
(  Aleurthe  ) . 

6oo« 

%  mars  1827;  ituf  déduc- 
tion ét$  sommes  qu'il  aur« 
toucfrcs  à  tii^ede  trjiiemenh 
de  iionoaerivité  deyuis  réfoquc 
indiquée  ci-de«<us,  qui  cs'' 
celle  de  i'accompiis^cmctit  de 
SCS  trente  ans    de  service. 

Miel. 

'•775- 

Idem. 

Metz 
(MoidU). 

1,1  ;o. 

19  janvier  iSij',idcm. 

lîllon. 

«.57J. 

I  iem. 

Versailles 
[Seine-et-Oise). 

1,800. 

14  mars  j  827 ;/:a5fw. 

«eru« 

J.8. 

Idem. 

La  Réoic 
(  Gironde). 

1 

J50. 

!.••  lanv.  1 817;  sauf  drdiic-1 
tion  des  kommci  qu'il  avrt  iou-{ 
chées  à  thrc  de  traiicmcni  Je 
non- -activité,  depuis  l'cpoqur 
indiquée  ci-dessus. 

oo$-           5^0. 

(tDlR! 

Idem, 

âîottfg  (Ain). 

y-     500. 

Idem,  ' 

Jdtm. 

1    '•î)5- 

Idem. 
Idem. 

La  D  asti  rie 

de  B'iusi^nac 

{Aricge). 

Pars  [Seine). 

lyOOO, 
1,000. 

35  frv.  1817;  «wf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura 
touchers  à  litre  de  tr^iicmcnttlt: 
non-iciivitc,  depuis  l'époque 
mdiqnee  ci -dessus»  qui  est 
cel:e  de  l'accoinplis^emcni  dr 
ses  trente  ans  de  service. 

23  janvier  iSij-idcm. 

annart 

BMfOr. 

Llem. 

Marie 
[Aisne). 

Total... 

I.OOO, 

^i.«^fcv.  i9%yiidem, 

* 

^. 

13,800, 

(  6x  ) 
2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau 
précède. 

'^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  cîu 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  Je 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  I  époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  oi;t 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  mih' taire , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte^ 
à   faire   des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d*une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  radmî— 
nîstralion^du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud ,  le  i  .*'  jour  du 
mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

)Stgni  CHARLES. 

Par  le  Roî  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre ^ 
Signé  M,"  DE  Clermont-Tonnerre. 


B.  n.*  17  j  Us.  (  ^}  ) 

N.*  8.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  atconk  des  Pensîws 
à  trcntC'Cinq  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputaUnt 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  i8zj. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  1/^  Juillet  1&27. 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ; 

Vu,  1.*  les  articles  25  et  2(î  de  la  loi  4u  25  mars  1  Si/, 
etrarticie  )  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.*  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822  ,  et  ^o^ 
f^onnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  fustifi-* 
cations  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

).**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaira 
d*état  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites  I  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d*état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.""  8  1  ,  imputables  sur  le  crédit 
djnscriptfon  de  l'année  1 827,  déterminé  par  l'article  5  de  la 
loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20  juin  i  8 27  ; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  2  juin  1 827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  dix  mille  neuf 
cent  vingt-cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
gome. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Il  est  accordé  à  chacune  à!^%  veuves  ^^^^  trente- 
cîaq  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension 
fisÈc  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  f  ). 

"  ■■       I  ■  ■    ■■  ■■        ,, .     I. »■■■., .  »,,„ 

(0  ^  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pMTtjir.  toit  auprès  du  paycar,  sois  auprê»  du  oiinistre  des  financéi ,  pour 
y  réciaiDcrlettrs  certificats  d'inscription  »  qu'un  iro's  après  la  pul>iicatioo  de 
fa  pféumtÊ  ordonnance. 


1    &i 

■i«MS  ET  PHF>0,\U 

■     DATE        1 

POSITION 

NOMS  ET   PHf 

1 

GR-ADICS. 

d< 

au  moment 

1 

rlesmiliiairci. 

driil. 

du  dccii. 

dei  veav. 

». 

MoKAND-DurocH 

[Pïmc). 

noi;LL*Nn(Henri- 
VMor). 

,Mari-ha|. 

de-camp. 

i8  avril 

iVii. 

i."iepi, 

.8,6. 

',8Tr 

février 

.8.7. 

'""ÎJtm. 

Debonnaibi 
rie-Angêliq 

Ëiiibcita-Lau 

i- 

BlZOT-DUCOUORAÏ 

(Pieric-CliirlM). 

Colone'. 

,.-i.l,v, 
.8i«. 

!s""' 

Idem. 

O'AUMOND 
M.rg.-Pcin 

4- 

Di'M^HEiK  {Jean- 

IVançoi*). 

IJem. 

,."iuil!. 
■  tjili. 

':8"X- 

Mm. 

DeshavesC 
ce-Gal>r.-ia 

S- 

ClAIRAMBAULl 

(  An.lré  ). 

Chef 
lebalaillon. 

.."..pi. 
,8,;. 

9i.n.. 
.8.6. 

IJtm. 

GAOnniLLiE 

rie-ÊlisiEJn 

6. 

7- 

C()i'Ti'HAUii(Jcan- 

Bajiiiic). 
NouGARLT  (Pierre) 

idem. 
IJtm. 

,...  I„ill. 

.8.8. 

17  oct. 

;8,6. 

.  fCTritr 
.8.7. 

IJfm. 
Idim. 

COUTUR. 

(J.-B.nc). 

Coi;!nY(M 

lie).         • 

8 

r'oLix(  Géraiid)... 

îdtm. 

.."i«ill. 
i8iâ 

i;  oct. 
.Sj6. 

Idem. 

B.oussE  (  M 

9- 

WElSS(J«an-HEnri} 

Buisson  (  Lou-s- 

Charl«). 
Carlikh   (Louij- 

Picrc). 

Chef 

(!  escadron, 
C.pl,.™. 

IJtm. 

■"sis'"- 

.7ij»'.." 
i8î6. 

.,  i..i|ln 
,8:6. 

,Si.,n.. 
.8.7. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Wyttf  m 
(Jeanne-O, 

MlHAUX      { 

Lnui,r.Vcr 

ftUlRANT    (( 

Luiaiic  ). 

'J- 

ChAMIOS(  Pierre) 

ijATANT(Jïan-Ba[- 
liitc-JûiephJ. 

IJm. 
lim. 

7.™ 

t4)ept. 
■  ijai. 

i9)inv. 

.8.7. 
16  fév. 

,8.4. 

Idem. 
Idm. 

Blanc  (Mai 

BoUCItEIlEi 

rie). 

■4 

UB.1UYÈBE  (  Clau 
UvLuc'eii  ). 

Ilm. 

î.lt 

8a-llt 
■  .816. 

Idem. 

STB.r  (  Thi, 
ritimc-C-aire- 

Ankrav/M 
nefr...,ç.J 

'i 

RoQlN  (Antoine), 

IJ,„. 

19  oct. 

rSio. 

1 1  sept. 
.8.6. 

Idem. 

(0  Le  m.ri  *«i.  F~.( 

I(.néi5inil» 

u'I  (  B«-Rh 

.,,„,.. 

.1  ,7ît. 

B-»>! 

7i  *i/. 

(■  s  ) 

NAiSSANCE. 

DATE 

ANNËKS 

REVENU 

î"    0 

loûhcurcl 

'  «n(u,m''a",;!ri' 

du 

J'.«l'l.cXm7.i 

r.,Mtk    ,.- 

|U 

DOMCILE 

UU). 

LIEUX. 

„pn,b«°!d'«,ft„. 

-ltl<,,,J.,^..:.,.« 

\ii 

marijgf 

■"."^h'i';.'' 

■",;.-"■" 

?  1 

(«dt 

AmieiM 

.4<i«:; 

Plaide  S  un. 

l^oof 

Amient 

•Tit. 

KSomm.). 

1790. 

.te  M  rCMiDii  dan 

[Somme). 

i^*rt 

Vanna 

»ilKtn.M 

IJfm. 

JdmT 

1,000 

Rennct 

'17»- 

{MorhikoM). 

^",va; 

[lUe^t-Viiaiae 

ib»T 

Biiche 

., ,..».. 

•      Idem. 

Jd^m. 

tiÙD 

Metz 

Tî?- 

{iMwttfc). 

.T,-,'ii 

(/MMû(t). 

«aère 

Vpluridu 

Idim. 

Idim. 

fioo. 

V»Ien  tienne 

'776. 

-.U^l 

(A-r^J). 

lun 

ChaSIkvnù 

4  fuill. 

IJm. 

Jdm. 

4îo. 

Aniijr-le-Chî 

748. 

(y^ûw). 

■  791. 

leiu  (^«»,) 

rdMÎ 

Bellac 

9d«. 

Il  Httic  .^niitn- 

Id^n. 

4î" 

Belfac 

'79Î- 

{H.-Vknm). 

.818. 

'i»tt 

[Hauu-yienttt 

!•!-»> 

Ciud 

■  I  r«v. 

Idat. 

Idem. 

4îo. 

Montpellier 

(ATW;. 

18.6. 

{HéruMU). 

(■un 

Aorillic 

16  mai 

Pfuidejam 

Idtm. 

4;o. 

Auriflac 

766. 

{Caud). 

1786. 

(a»w/). 

f  jrâ 

k«>e(J«iM<). 

17  nov. 

/^.«. 

LIm. 

4îo. 

Straihourg 
Bre^i(/i-«w 

'77«- 

•791. 

roM 

BcTUrKMWt 

•  OIOÛI 

Idm. 

l,Sm. 

500. 

9*8. 

l/fÔMt). 

i7<)o. 

f  nn 

Lmd   {y4iMc}. 

)0  Aimilrc 

IdtM. 

1dm. 

JOO. 

WMiigny 

•77*. 

.".!^']. 

(^■«'ï). 

ïH 

\iiiay  (AH»0 

10  fév. 

Idtm. 

Idem. 

300. 

Rochefort 

.7*7. 

1791. 

loaoûi 

Idtm. 

Idem. 

SainiJ-ol 

(Pas-de-Cttiaù 

Pilî» 

àt:^-;^^, 

,«,). 

JOO, 

»Mh 

[  LoanMiMl 

6iMiv. 

tlsItKqqitrcrn- 

idem. 

joo. 

Quiroper 

*f}-     \\Finuan), 

1810. 

(Fiaioért). 

*c«rf4    URoche 

'S 

Plut  de  j  ani. 

Idem. 

}00. 

Avnnchei 

f 
f 

(At«fo). 

{AUnckt). 

y'WSérii.  B.-n.*  175  bis. 


(614 

GRADES. 

DATE 

POSITION 
RU  mpmenl 
dudccè». 

SOMS  ET  Plt|» 

1 

dcimiliulrci. 

A* 

it 

l'udvili. 

dit*». 

des  vcuvo. 

,6. 
'7- 

"  BapUile-Frjnçuif) 
l/EUtJiER  (Jcan- 

Capiuiiif. 
iJtm. 

p."  avril 

de   k   p<i;>iDii 

TmtcHirr*  {^ 

Fbakc^n  .(  M 
Ciiherine). 

.8. 

aiLUT(AI«iO..- 

Lieutequl. 

KSio^i 

ddér. 

,8... 

Idtm. 

TftASTOUR  (» 

MargueriK) 

'.?:■ 

t^ENHT(J«m).... 
MoaEL(Jein}.... 

JJtm. 

li  ianv. 

IJm. 

LEnARJDEC{A 
Anne-Joicp; 

ViNAV  (Marg. 
Angé.iH«c^. 

11. 

0BSTOUCHK(Fr»n- 

Sou,. 

1  1  fctf. 

,8.7. 
'.8™' 

Idem. 
IJtm. 

DnliBLET   (S 
UuiiO- 

Macquabt( 
lie-Jwcphc 

'^■ 

Cajot  (Nicoln 
Pierre). 

Sergenr. 

jojailkt 

■f8* 

IJem. 

CnAMRERT  ( 

Pclagic). 

,4. 

D£l£NNE  (  Henri) 
NorMAND{J«ciiii«; 

Cirdlin 

dl  UlKric 

Caporal. 

lodcc 
i8io. 

10  aoâc 

.8,7. 

■Idem. 
iJm. 

GoUEL(Mari 

ç  'ise-)tnt' 

Macaut  {  / 

Rciiu-Ûatfu 

i6. 

t)ALLAND(Joiephi) 

brigadier. 

M- 

4  janv. 
.817. 

IJm. 

GuEUHE;(Cai 

»7- 
i8 
»9 

Sbiand  (MirtinJ. 
FoURAiN  (Etienne 

Uem. 

!dtm. 

iHti. 

8»pt. 
.8i£. 

Idm. 
Idem, 

Rom  N    ( 

Ma-IcLelnc 
Bazaiule  (J 

RoCHiT(Louij). 

IJem. 

'■.sïl!' 

,.«sept. 
.8iâ. 

d.  Zl""  'i 

IndK. 

Bouquet  ( 

Sophie), 

i  cuit  mtunliiiFiinfiltfiia 


(  ^1  ) 


Mlff 

77- 


Messine 

[roy.ikNaples)* 

{Bas-Rhia).' 
Cagucs  (  V^ar) . 


SBfifft 

^• 
(fril 

BBOfC 

fi- 
•fit 

5- 


S^Pol-<lt-Léon 

(  Finbière  ). 

[Sdnt-hf.) 

Coutances 

[Mûxckc). 

SJn4ci-Douai 
NonanccKirt 

ScnncvîîHî 

Sin  (iVtf^^). 

Lf  Val  cTAjol 


,  Jii.'Ji.'M^'i 


ma 


I    ftidielîea 
Chenevrcy 

^^J<WQilI|l-€lV- 


hricr 
7. 


7ÎI0V. 
i8os. 

1  s  prafrial 

an  9 [i/* 
joiu  i8oi]< 

6  prairial 

an  II (36 

mai  1803]. 

2  1     jltIV. 

>777- 

)0  prairial 

au  7  [iS 

jain  1799  J. 

13  nov, 
1790. 

13  flovéal 

«05  [a 

mai  1797]. 

j6veniAse 

an  a  [  6 
mars  1794]. 

2^  janv. 
i75>o. 

a  ibermld. 

an  4  [  ao 

juill.  1796] 

fo  fnesiid« 

an  7  (18 
jaUL  1799] 

4  sept. 

1781. 

i  8  janv. 
1791. 

2  j  praf  rial 

an +  [..•• 

juin  17510J. 


ANNÉES 

Dt     MAItlAGC 

anuncurc» 

i   ta  ct»'*-^v.Ktr\ 

«i'activîic  du  inari , 

ou 

nombre  «Teiilaïai 

al»ians 

de  et  n>4riag« 

antérieur. 


REVENU 

affirmé  cl  cotisfâié , 

«onfonni-mciu 

à 

rarrtcld  I." 

de  l'ordonnance 

royale 
du  1 6  octobre 
i8aa. 


Plas  de  5  ans. 

Jftem, 

Idem, 

Idem, 

Idem . 

Idem, 


Il  exîslc  trois  en- 
fant i»*iw  de  ce  ms' 
nage. 

i^us  éc  5  ans. 


Lie  m. 
ld.m. 

Idinié 

Lïem. 
Idem. 


InlSriciirtu  douMr 
M  la  pension  x\in\ 
viiee^tsuscc^nlhtc. 
Idem* 


Idem, 


Jdrta, 
Idem, 

Idem, 

Idem» 

Idem» 

Idein, 
Idem, 

Idem, 

Id'm, 
Idem* 
Idem, 


M,'  iwiiiftu 


o 

H 


O   ^ 

c 
c 


»  a. 


a-o 


■j 
o 
s» 


M 


•1     "O 

r  « 

o 

X 
M 


DOMiaLÈ. 


3C70' 

300. 

ai;. 

215. 
aij. 

215* 

»7I- 
ioo. 

8;. 

■ 

8y. 


lVrr>îsînaii 

(  PyT.-Orient,  ) . 

Strasbourg 

{BûS'RhÎH), 

Vcnce(r^r). 


Brest  {fif/Mre) 
Paris  (Jlr/>rr). 


CoQtances 
(  A/<w<^/). 

Sauntîar 
(Alaine^tLoirt) 

Nonancoort 
(Eure), 

Le  Havre 
(  Stint  hfér,  ). 
Douai  (N0rd). 


ières 


PlonS) 


Brest  (F/ff/5/tW) 

Chcnevrey 

{ Haute*  Saône  ), 

Avignon 

(  VaUchU  ). 


t     2 


(  6i  ) 


K 
Q 

n 

H 
O 

M 

O 

o 

ta 
O 


NOMS  ET  rR£NOM5 


dts  militaires. 


}o 


3' 


}» 


33 


î4- 


35 


H  A  D  o  T    (  Jcan- 
CUude). 

Chevalier  (Julien) 

COMDRESSEL   (Do- 
minique). 

Feiller  (Frauçois) 
GROLLEAU(Jacq.). 


Marchand  bmron  Mar- 
TBLURHE  (  Ju»(in>-L»u> 
rcot). 


GRADES. 


Gendarme. 


Soldat. 


Idem, 


îdtfn* 


îdtm. 


Intendant 
miisuirc. 


DATE 


de 

U  coMtion 
de 
TMiivité. 


du 
dceif. 


2;  iinv. 
1823. 

!.«' janv. 
1815. 

3  août 
1810. 

4  juin 
182J. 


1.*^  juin 


7  »ept. 

7  mars 
1826. 

x€  nov. 
1817. 

1 8  f anv. 
1817. 


POSITION 

au  moment 

du  décès. 


6  oct. 
180^.    I     1825. 


15    Ort. 

1822. 


J 


jo  lun-et 
1826. 


En  jouisxanec 
de  ta  peuion  de 
reiniie. 

Idem. 


Idem* 


Idem. 


NOM»  ET  P 


des  veii 


Idem, 


Idem. 


Marcel    | 
Amélie  ). 

Lureau  (j 
tienne  ). 

Ma  ri  e 
(  MadtU 

COLLIN  (C 


Fradin  (S 
Rose). 

Reizet  {} 
dticîne 


2.  Conformément  à  rarticle  4  de  la  loi  du  20  juin  1 8:27 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  ave 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de 
^ances*sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  I'ex< 
cution  de  la  présente  ordormance ,  qui  sera  insérée  au  Bulie  ti 
'des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  1  .*'  jour  d 
mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règaê 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  I©  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  lu  guerv 

Signé  M/*   DE   ClERMONT-ToNNI  RRK. 


^ 

'i7S  «'- 

(•«J  ) 

HMS 
ITU 

SANCE. 

LIEUX. 

DATE 

itu 
mariage 

BEYENU 
daifioctobN 

îli 
fi 

DOMiaU. 

T»- 

Sjtnt'Qilirm 
{Aftmnie). 

^'iS 

Plu*  de  5  an;. 

J=I.p,„.i»,..l..., 

.75' 

ai. 

Gindc\in[Ont} 

,0    ttf.[àc 

Idtm. 

U;n. 

75 

Eniir 

Saint-Ialien 

1  Maat). 

IJtm, 

/./m. 

75- 

HirtonvilU 

*. 

f«'!ii;'i 

Ufm. 

Jdim, 

:}• 

Vir 

w* 

cscffoiï 

JJtm. 

JJtm. 

7f- 

ronlenjv-'e- 

imff 

Co'msr 
îHal-Rhin). 

■:■■;;.■ 

likm. 

ïàm. 
Total... 

I.COO. 

u 

0.91Î 

N."  9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
i  Jeux  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables  sur  It 
Crédit  ^inscription  de  l'année  182J, 

AAti  châteao  de  Saint-Cloud,  le  1."  Juillet  1827. 

CHAR  LES ,  psr  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Va,  1.'  les  articles  2j  ,  2^,  30  et  ja  de  la  loi  iok 
2}  mars  1817; 

^°  Les  arddes  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
««"«oi,  qui  règre  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  da  cett« 
bi; 

E   î 


'  "'  '■  •   ■   .■ 

î."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  STcrélalrs 
(J*i'  tai  de  la  guerre  ,  d'après  la  lévision  du  cornitt  du  Conseil 
d'état  nttaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  taMeau 
tr-après ,  portant  le  n."  24; 

4."  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d  eiat  des  finances , 
rn  date  du  1  î  juin  1  827  ,  portnm  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
'  proposées,  montant  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-cinq 
trancE,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  t  8z7,  déterminé 
par  l'article  s  de  la  loi  du  1 4  iuiHet  1  8 1 9  et  par  la  loi  du 
20  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  (lâ  la 
guerre , 

NoifS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUJt  : 

Art.  I ."  II  est  accordé  h  chacune  des  veuves  des  deux 


\  NOMS  ET  PRENOMS 
des  militsirct. 


idULOUFFË 
(Adrim-Joicpb). 


,  Heatauv  (Alex! 
ilrc-Fiirncic). 


Cjtporal. 


B.  n.*  175  bis.  {  7^'  ) 

ifiilitaîres  déilommés  au  tableau  ci-apiès  ,  une  pensioit  fixée 
conformément  aux  îndîcatiohs  de  ce  tableau   1  ). 

2.  Conformément  à  I^àrdcl^  4  d^  la  loi  du  20  juin  t  S 17, 
iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  «  avec  la 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

3.  Nos  minisires  settétaireâ  ci'état  iMX  départeitieiis  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  te  qui 
le  concerne  y  de  Texécutioh  de  la  préserité  ordohiiance  ^  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud|  le  i/'fourdu 
mois  de  Juillet ,  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notne  règnt  ]m 
troisième. 

•%»/ CHAR  LES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seerêtairt  d*itat  de  ta  guem. 
Signé  M.»«DE  Clervont-Tonnemre. 

(i)  Les  pênsronnâirès  comprises  dans  cette  orH^hnanct  ne  pôurrcrrit  tè 
pctarr oir.  soit  aupf-ès  du  payeur»  so!t  auprès  du  minbtre  des  finance ,  po^ir  y 
rcciamer  leur  ceriifîcat  d'inscription  »  qu*un  mou  après  la  publication  cle  la 
présente  ordonnance. 


NAISSANCE. 


DATE5. 


i(  octobre 

i<  fmîer 
•774- 


LIEUX. 


GarînHen 
{  B,'P}T/a/es  ). 

Beaumont 

(Aîoseile). 


DATE 
du 

MARIAGE. 


■A^M^MM» 


En 

(•       * 
année 

•795- 
%6  déc. 


DOi>HCILE, 


Paris  {Sanc}. 


BouTonvîîlfe 


Total.. 


lui         I   H   I  il    ^ 


est! 


■  -^ 


TJ  c 


100' 


8;. 


18;. 


âË 


BASES 
la  fixation. 


j 


Ordonnance 
<ltti4Mi&u8i^ 


Idem» 


lit.     I.  ...At, 


^^^^^gj^^^ 


BBÉHÉH 


Ohartfàtioës. 


r-f     »  •!■■». 


£4 


(7^  ) 

N.*  îo.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  un 
Secours  annuel  aux  deux  Orphelins  du  Aiilitaire y  dénommes, 
imputable  sur  le  Crédit  d'inscripûon  de  Vannée  182J, 

Au  châteafu  de  Saint-CIood,  le  i.*»* Juillet  1827. 

CHARLES,  paria  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 
DE  Navarre; 

Vu ,  I  .**  «les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  1 5  mars  1817, 
et  Tarticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822 ,  et  For- 
donnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  orphelins  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles;  " 

3  .**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  aétat 
attaché  à  son  ministère ,  pour  le  secours  annuel  compris  dans 
le  tableau  ci-après ,  portant  le  n.**  8  2 ,  imputable  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1827,  déterminé  par  rariicle  j  de 
la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20  juin  i  827  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  1 2  juin  1827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent 
cinquan  te  fra  ncs  ; 


as 


% 

a 

» 
o 

o 

o 

s 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des 
père  et  mère. 


GRADE. 


TLowASY  (Joseph). 

Uniq.  /         marié  à 

DbLots-Loinville 
'     (ThéréK-Henrietie). 


Chirurgien- 
major. 


DATL 


de 

It  cessation 

de 
ractivité. 


du 

décè< 

des  père 

et  mère. 


i."scpt, 

I«I5. 


17  mai 
1820. 


1  mai 
1826. 


POSITION 

au  moment 
dû  décès 
du  père. 


NOM  £T  PRENOJ 


de$  orpheline. 


En  Jouissance 

lM!rr'""'/LoWAst(Her 

Gabriel-Joseph 

(  Ciaudi 

f  \  £mmanuel-Aicx: 


B.  n.*  175  his.  (  73  )  • 

^    Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secréutre  cTétat  de  la 
pierre. 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Akt,  I ."  lï  est  accordé  aux  deux  orphelins  du  militaire  dé- 
oommé  au  tableau  ci-après  un  secours  annuel  fixé  confbr- 
Biement  aux  incficatioits  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  Tarticle  i  o  de  la  loi  du  20  juin  1 827 , 
ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi ,  pour 
to  payé  jusqu'à  ce  que  Torphelin  le  plus  jeune  ait  atteint 
fige  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Feiécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud ,  le  1  .*'  jour  du 
mois  de  Juillet ,  Fari  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  It 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Afinîstr*  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Signé  MJ»  DE  Clermont-Tonnerrb. 

(i;  Usorphetrns  compris  danscccu  ordonnance  ne  pourront  se  pourvoir, 
intuprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  (înanccs ,  pour  y  ré<.iainer 
Wcertificac  d^inscription  .  qu^uti  mors  après  la  publication  de  la  présente 
wfcnnancr. 


NAISSANCE 

SOUïHELlNS. 


Ei. 


IIEUX. 


Saiw-Qoentin 
lAbne), 
Idem, 


DATE 
du 

mariage 

àe$ 

père 

et  mère. 


REVENU 

affirmé  et  constaté  , 

cooforméfiicnt 

a 

ViTticie  1." 

de  rordonnsnce 

royale 

du  16  octobre 

x8aa. 


o. 


<C 

c 

o  ••  ;? 

c    ifi    '' 

^  Ji  S 

o  n  s 
•«  00  a 

i*     c 

*»        n 


In^rieur  au  double 
du  secours  dont 
ils  sont  niscep- 
tiblci. 


450' 


TUTEUR 

des 
orphelins. 


Ohservatkms. 


Le  Bret, 

pharmav  ien 

donr)icilié 

i  S. -Quentin 

(  Aisne  ), 


(  7-i  ) 

N/  II.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  plusieurs 

dispositions  relatives  aux  Crédits  sur  lesquels  le  paiement 
de  cent  soixante-dix  Pensions  déjà  inscrites  au  Trésor  rayai 
sera  imputé ,  et  autorise  ilnscriptioii  de  cent  quatre-vingt- 
quatre  Pensions  civiles  et  militaires. 

Au  château  de  Saînt-CIoudi  le  4  Juillet  1827. 

CHARLES,  parlagrâcedeDieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  z  5  mars  1 8 1 7,  et  rordonnartce 
royale  fiu  20  juin  suivant,  rendue  pour  TeKécution  de  cette 
loi; 

Les  articles  1  /^  j  et  8  de  la  loi  du  i  i  juillet  1819, 
relative  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même 
aUinée; 

L'ordonnance  royale  du  2  août  i  820; 

Les  articles  8 ,  9  et  1 2  de  la  loi  du  17  août  1822; 

L'ordonnance  royale  du  25  juin  1825; 

La  loi  du  1 3  mai  1827, 

Et  la  situation ,  au  i  ."*  juillet  présent  mois ,  tant  du  crédit 
affecté  aux  pensions  civiles ,  que  de  ceux  accordés  par  la  loi 
du  i  5  mars  1 8 1 7  et  l'article  i  .*'  de  celle  du  1 4  juifiet  1 8  1 9, 
pour  les  soldes  de  retraite  antérieures  à  la  première  de  ces 
lois; 

Vu  la  loi  du  20  juin  1 827 ,  qui  affecte  de  nouveaux  cré- 
dits à  l'inscription  des  pensions  militaires  ; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dei 
finances , 

Nous  AVONS  ORÙONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I  .*'  Les  soixante- trois  pensions ,  montant  à  quatre- 
vingt-quatre  mille  six  cent  quarante-deux  francs,  et. prove- 
nant  de   conversions  de  traitement    d'i^iactivité  en   solde 


n.  g.- 17 j  bis,         (  75  ) 

&  retraite,  dont,  par  nos  ordonnances  des  27  ftvrîer  et 
5  avril  de  cette  année ,  nous  avons  autorisé  l'inscription  par 
imputation  sur  le  crédit  de  18^7,  en  seront  retirées  pour 
être  imputées  sur  le  crédit  spécial  de  dixrhuit  cent  mille 
francs  ouvert  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  20  juin  dernier. 

2,  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  même  loi ,  les  cent  sept 
pensions  liquidées  au  profit  de  veuves  et  d'orphelins  demi- 
Ëtaires  en  vertu  de  la  loi  du  1 7  août  1 K2 1 ,  et  dont  f  inscrip- 
tion pour  une  somme  totale  de  vingt-neuf  mille  sept  cent 
dix  francs  avait  été  autorisée  à  partir  du  i  /'  janvier  i  8a7, 
par  nos  ordonnances  des  37  février,  5  avril  et  a  mai  der- 
niers ,  sur  le  crédit  indéterminé  qui  leur  était  spécialement 
affecté ,  sont  imputées,  à  compter  de  la  même  époque ,  sur 
crfuideiSa/. 

3-  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  autorisé 
i  foire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor  roya! 
ies  cent  quatre-vingt-quatre  pensions  ci-après,  montant  en- 
semble à  la  somme  de  soixante-cinq  mille  cent  vingt-trois 
francs,  et  qui  se  composent,  savoir  : 

Pen\iotis  mîliuiires, 

rmnî?r*rnânf,  pr^ur  celles  impi)t.ibtcs  sur  \e.%  rrcdit.<  cjiiî  icar  ont  été 
prtiruJicrtinmt  afFertés  par  la  loi <îu  25  mars  1817  «t  Vvth\t  1  .*''  de  ccnc 
di2  14  juillet  1819, 

I  .•  De  trois  soldes  de  retraite  antérieures  à  îa  première 
de  CCS  ioU  et  covnprûes  dans  letat  récapitulatif  ri-jotnt, 
ci... 

2.**  D'.  n  d'^iiblcment  de  5nide  dr  rtrraîie  attribue  à  fa 
mivc  d'un  ancien  vétéran  du  camp  de  Julîers,  pnr  l'art.  8 
éc  <a  loi  du  14  jiMilet  1819»  Cette  partie  figure  dan»  Tétat 
Bcoiînatîf  annexe  à  la  présente  oraonnance,  ci. ...... . 

Catxièttuarratt ,  pour  celles  quî,  aux  termes  de  la  loi  du 
y»  juin  dernier,  doivent  être  imputées  sur  le  crédit  de 
1^17,  auçrnientc  de  cvn^  cent  vîn^t  mille  trois  cent  <|tiatrc- 
nsg^-dotize  francs,  par  les  articles  a  et  5  de  cette  loi; 


A  reporur. 


MMMh-tf 


y 


4- 


Sommes. 


5 


82^ 


Z2-8. 


8 


•  o. 


(7<5  ) 


Report, 


Parties 


la 


Sommes. 


8470A 


8;o 


I.*  De  douze  soldes  de  retraite  accordées  à  des  militaires 
^e  l*armée  active,  par  une  ordonnance  du 
aa  avril  i8a7,  numérotée   17,  et  insérée 
sous  ic  numéro  d^ordre  3  du  Bulletin  des 
fois  n.A  \6^  his,c\ 

a.o  De  quatre  pe?isrons  de  veuves  et  un 
secours  annuel  à  une  orpheline ,  liquidés  en 
conformité  de  l'ordonnance  du  14  août 
1814,  et  compris  dans  trois  ordonnances 
des  a  et  33  mai  dcrnier^numérotéts  18,19 
et  ao,  et  insérées  ,  la  première,  au  bulletin 
n.<*  163  bis,  numéro  d'ordre  6»  et  les  deux 
autres  dans  celui  n.®  170  his,  sous  les  nu- 
méros 3  et  5 ,  CI 

3.<*  De  cent  quarante>cinq  pensions  de 
veuves  de  militaires  etdeuxà  titre  desecours 
au  profit  d'orphelins,  liquidées  en  vertu  de 
la  )oi  du  17  août  i8aa,  et  comprises  dans 
huit  ordonnances  <{ti  a8  avril ,  a,  16,33 
mai  et  1 3  juin  derniers ,  numérotées  de  j^ 
à  80,  et  insérées ,  les  quatre  premières ,  au 
Bulletin  des  lois  n.^  163  his,  sous  les  numé* 
ros  d'ordre  4 ,  5, 7  et  9 ,  et  les  quatre  autres , 
aux  numéros  2,4,  6  et  7  du  Bulletin 
n.®  170  biSf  ci • •  • 

4-°  De  treize  pensions  accordées ,  d'après 
la  loi  du  13  mai  iSa^  ,  à  d'anciens  soldats 
du  régiment  des  gardes  suisses ,  par  une 
ordonnance  du  1^  mai  1827,  numérotée7 
et  insérée  au  Bulletin  n.**  163  bU,  numéro 
d'ordre  i  o«  ci 


147, 


3 


Soinm«». 


38,0^0. 


a.éoo 


Total  des  pensions  militaires .  • .  •  • 

Pensions  chries  imputahUs  sur  le  Fonds  de  trois  millions 
accordé  par  l'article  jo  de  la  Loi  du  2J  Mars  i8iy. 

De  trois  parties  montant  ensemble  à  quatre  mille  trois 
cent  trente -trois  francs,  et  faisant  l'objet  d'un  même 
nombre  d'ordonnances  des  11  avril,  23  mai  et' 13  juin 
derniers,  insérées,  la  première,  au  Bulletin  n.*»  163  his , 
sous  le  numéro  d'ordre  2 ,  et  les' deux  autres  sous  les  nu- 
méros 1  et  8  de  celui  n.®  170  his.  Ces  pensions  sont  accor- 
dées à  un  ancien  sous-préfet,  à  un  conseiller  de  préfecture 
et  à  un  vérificateur  en  chef  des  poids  et  mesures  près  la 
préfecture  de  police ,  ci 

Total  des  pensions  \  inscrire 


8 


I  o' 


77- 


59.98 


o. 


81. 


<5o,790. 


84. 


65,125. 


B. n.*  175  bis»  {  77  ) 

4*  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  modo 
ittbiî  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites  , 
et  la  jouissance  ^  en  commencera  à  courir ,  savoir  : 

I  .*"  Pour  les  soldes  de  retraite  composant  i'éiat  récapi  tu- 
ktif,  du  four  indiqué  par  notre  ministre  de  ia  guerre  sur  le 
ubieau  d'après  lequel  cet  état  a  été  formé  ; 

2.**  Du  1  .*'  janvier  1827,  pour  ie  doublement  de  soido 
de  retraite  compris  dans  l'état  nominatif; 

3.**  De  la  même  époque,  pour  les  soldes  de  retraite 
énoncées  au  premier  alinéa  du  paragraptie  éUuximementde 
Tartide  3  ,  les  arrérages  antérieurs  devant  être  acquittés  dans 
b  forme  et  sur  les  fonds  déterminés  par  l'ordonnance  royale 
du  25  )uîn   1  82.3  ; 

4'"^  £t  pour  les  autres  pensions  ,  tant  civiles  que  militaires , 
comprises  dans  les  quinze  ordonnances  qui  viennent  d'être 
àgnalées ,  exception  faite  de  celle  relative  aux  soldes  de 
mtraite  à-dessus  rappelées ,  du  jour  qui  y  est  indiqué. 

^.  Les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  comme 
étant  antérieures  à  la  ioi  du  2  5  mars  1817,  seront  nomina- 
tivement comprises  au  tableau  alphabétique  qui  dort  être 
dressé  annuellement,  en  conformité  de  Tarticle  34  de  la 
même  loi. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
é^  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
av  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Juillet,  l'an 
de  grâce  1827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J,«   DE  VlLLÈLE. 


(  78  )^ 

DoUBLEMR^T  di  sold^  de  retraite  propose  m  faviur  de  ta  Veuve  J^un  an 

iSjji,  et  qui  est  a  inscrire  au  Tr^or  royal  par  imputa 


Ç3TI 


NOM  ET  PRÉ^iOMS 


«la 


TATiBAN. 


RECOURT  (Jean- 
Baptiste  ). 


GRADE. 


Soldat. 


» 


II"!    .T'ir 


QUOTITÉ 

de 

la  solde 

de  retraite 

dont 
il  jouissait. 


2a»< 


DATE 

dw  déccet 

de 

concession. 


3  aoMt i^çS. 


DATE 

du 
décès. 


6  juin 


POSITl 
(ly  vctérai 
donnant  4  la 

au     bcnéf 
d«  l*ariirb 
<lc  i-t  loi 
du  1^  juillet 


camp   «ic    Jul 
lu  lion  de  ce  < 


9S5 


■««i 


•Arrête  4e  présent  état  à  ia  somme  de  deux  cent  vingt-huit  francs,  montai 

Paris,  le  4  Juilfet  lî?!/. 

N.**   1 2.  —  OnnONNANCB  du  Roi  qui  acccatâe  une  pension 
à  AI.  de  Maleville,  Aiaître  des  requêtes  honoraire. 

Au  château  de  Saint-CIoud^  le  4  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceuxquî ces  présfflteSTerront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré«> 
taire  d'état  au  département  de  la  justice , 

Vu  !es  lois  des  22  août  1790  et  i  j  germinal  an   1 1 
[  j  avril  1 803  ]  ,  concernant  la  liquidation  des  pensions  sur 
les  fonds  généraux  du  trésor ,  et  le  décret  du    1  5    sep- 
tembre 1 806 ,  contenant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  2(;  avril  dernier,  portant 
admission  à  la  retraite  du  sieur  de  Maleville,  comme  maître 
des  requêtes  en  service  ordinaire  en  notre  Conseil  d'état; 

Vu  les  titres  présentés  par  ce  fonctionnaire  pour  étai^Iîr 


m.*   17J   bis. 


{79  ) 


\du  camp  de  JuUerSi  aux  termes  (U  l'article  Sdt  la  Loi  du  94  Jmllet 
[Crédits  antérieurs  à  cette  même  année. 


HnniKOM 

k 

IfftUVE. 


%o  (Anne-Jo- 


N  AISSA  NCE. 


Date. 


fo  jum 
I  1779. 


I 


Lieu. 


DATE 

dir 


Paru 

(Seine). 


QUOTITE 

de 
1^  pension 

I 

a 
inscrire. 


oAvaUtui 
oi|(e 

paîeneai 

devra 

être 


r 


22 


1827. 


3  fructidor 

an  I  3 
[  1 1  août 

1805]. 

!iK4iac,ii*aywtt adresse  sa  prcmicre  réclamation  <{«e  le  xf  janvier  iBst),  n*a  droit  aux  arrérages  d«  ta 
I  fi'à  caficr  da  i.*'  da  méina  mois,  cenlôrmément  à  ia  jurisprudence  étaUie  au  iiiiaUtèrc  de  ia 
Mar  f>— --^«TT  de  I'articl«  9  de  l'arrêté  du  15  floréal    an  1 1. 


8f 


Seine. 


FIXATION 

de 
Pcpoque 

de 
(puissance 


qai  y  est  comprise. 
L  ÂSMÎtirr  Secrétaire  ttétat  des  fiMances  ,  signé  J.»  DE  VlLtÈLE* 

ses  droits  à  la  pension ,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né 
le  2  mars  1783  ,  et  qu'il  compte  quinze  ans  un  mois  sept 
jours  de  services  efïêctifs  dans  l'administration  publique; 

Considérant  que  le  sieur  Je  Alaleville  est  atteint  d'infir- 
mités graves  j  ce  qui  le  met  dans  ie  cas  d'exception  prévu 
par  l'article  3  du  décoit  réglementaire  du  i  3  septembre  1 806, 
et  lui  contre  les  mêmes  droits  que  s'il  avait  soixante  an$ 
cTâge  et  trente  années  de  service  ; 

Vu  Tavis  donné  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

KOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

AaT  I  .*'  n  est  accordé  au  sieur  de  AfaUville  (  Pierre-^ 
Jostph-Jacques  ) ,  maître  des  requêtes  honoraire ,  né  à  Domme, 
d^ttrtement  de  la  Dordogne^  le  2  mars  1783  ,  en  récom- 
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pense  de  ses  services  publics  ,  et  à  raison  cTun  traite 
ment  moyen  de  shc  mille  francs  dans  les  quatre  dernière 
années ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  mille  franos 
laquelle  sera  inscrite  au  trésor  royal,  et  dont  il  jouira 
partir  du  i.*'  mai  i  827 ,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  tou 
cher  un  traitement  d'activité. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'éta 
au  département  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaur 
d'état  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  ai 
Bulletin  des/  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saîht-Cloud,  le  4-*  jour  di 

mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  h 

troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d^éta 

au  départetn^nt  de  la  justice  , 

Signé  €.»*=  DE  PEYKONNET. 

Ceexi  F I É  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Atinistn 
et  Secrétaire  d'état  au  département  di 
la  justice, 

A  Paris,  le  )o  Juillet  1 827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Builecili 
au  ministère  de  ia  justice. 


On  •'«bonne  pour  le  Bullcdn  des  lois,  à  raison  de  9  ftmnc»  par  an»  i  la 
rimprimerie  royale ,  ou  chei.  les  Diiccieurs  éia  postes  des  départemans. 


A    PARIS,    DE   l'imprimerie   ROTAX.S. 

30  Juillet  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.*  1 76.  ) 

N.*  ^731.  —  Code  forestier. 

A  Pans  y  le  21  Mai  1827* 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rai  IHE  FhaNcc 
IT  D£  Navarre  ,  à  tous  présens  cr  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté jr 
NOUS  AVONS  QRDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qul  suit  ; 

TITRE  PREMIER. 

Du  Régime  fortstieu 

Art.  1/^  Sont  soumis  au  régime  forestier,  et  seront 
administrés  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
ki, 

I.*  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 
rÉiat; 
2.**  Ceux  gui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne; 
)/  Ceux  qui  sont  possédés  à  titré  d'apanage  et  de  ma« 
Joms  réversîiiles  à  FÉtat  ; 

4."^  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  des  sections  4o 
commune; 

5 .•  Ceux  des  établîssemens  publics; 
6.''  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  TÉtat,  la  couronne» 
fes  communes  ou  les  établissemens  publics  ont  des  droits 
de  propriété  indivis  avec  des  particuliers. 
2.  h^  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits 

VIU:  Strie.  C 
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résultant  de  la  propriété ,  sauf  les  restrictions  qui  seront 
spédfiées  dans  la  présente  loi. 

TITRE  IL 

Di  r Administration  forestière. 

» 

5.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier,  s'îf  nVst 
^gé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  néanmoins  les  élèves 
sortant  de  l'école  forestière  pourront  obtenir  des  dispenses 
d'âge. 

4.  1^5  emplois  de  I  administration  fbresnère  sont  iucom*- 
patibles  avec  toutes  autres  fonctions,  soi^  administratives, 
soit  judiciaires^  k 

C.  Les  agem  er  préposés  de  Tadministration  forestière 
ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence,  et  avoir  fàit^enregîstrer  leur  commission  et  l'acte 
de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d*un  changement  de  résidence  qui  les  place- 
S3it  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité ,  il  n'y  aura 
pas  liett  à  une  autre  prestation  de  serment. 

O.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits,  dégits,  abus 
et  abroutissemensqui  ont  lieu  dans  leurs  triages ,  et  passibles 
^s  amendes  et  indemnités  encourues  par  les  délinquans, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté  les  délits. 

7.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les  agens  et  les 
gardes  forestiers  font  usage  tant  pour  la  marque  des  bois  de 
délit  et  des  chablis  que  pour  les  opérations  de  balivage  et 
'de  martelage ,  est  déposée  au  greffe  des  tribunaux ,  savoir  : 

Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agens  et  gardes 
sont  pourvus,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
Azi\s  le  ressort  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

Ce!Ie  du  marteau  royal  uniforme,  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  premirre  instance  et  des  cours  royales. 
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TITRE  III. 
'Des  Bois  et  Forêts  qui  font  partie  du  Domaine  de  l'État. 


Section  !/• 

De  la  Délimitation  et  du  Bornage* 

8.  La  séparation  entre  les  bois  et  fbréts  de  TÉtat  et 
les  propriétés  riveraines  pourra  être  requise,  sort  piTr  l'admi- 
nistration forestière,  soit  par  les  propriétaires  riverains. 

p.  L'action  en  séparation  sera  intentée,  soit  par  TÉtat, 
soit  par  les  propriétaires  riverains,  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  actions  par- 
tielles, si  fadministraiion  forestière  offre  d*y  fiire  droit  dans 
le  délai  de ûx mois,  en  procédant à^i^jdélitniiation  géném'e 
de  fa  forét« 

1 0.  Lorsqu*îf  y  aura  lieu  d'o|>érer  la  délimitation  générafe 
et  le  bornage  d'une  forêt  de  FEtat,  cette  opération  sera 
annoncée  deux  mois  d'avance  par  un  arrêté  du  préfet ,  qui 
sera  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes,  et 
signifié  au  domicile  des  propriétaires  riverains  ou  à  celui  de 
leurs  fermiers,  gardes  ou  agens.  ' 

Après  ce  délai,  les  agens  de  Fadministration  forestière 
procéderont  à  la  délimitation  en  présence  ou  en  labi^ence 
des  propriétaires  riverains. 

1 1.  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  immédiate- 
ment déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  par  extrait 
au  secrétariat  de  la  sous  -  préfecture ,  en  ce  qui  concerne 
chaque  arrondissement.  II  en  sera  donné  avis  par  un  arrêté 

'du  préfet,  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes. 
Les  intéressés  pourront  en  prendre  connaissance ,  et  former 
leur  opposition  dans  le  délai  d'une  année ,  à  dater  du  jour 
oii  Farrété  aura  été  publié. 

Dans  le  même  délai,  le  Gouvernement  déclarera  s*il  ap- 
prouve ou  s'il  rtfuse  d'homologuer  ce  procès-verbal  en  tout 
ou  en  partie. 
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Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la  même  manière 
que  le  procès-verbal  de  délimitation. 

1*2.  Sî ,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a  été  élevé.aucune 
réclamation  par  Ks  propriétaires  riverains  contre  le  procès- 
verbal  de  délitnitation,  et  si  le  Gouvernement  n'a  pas  déclaré 
son  refus  d^homologuer ,  Topératiofi  sera  définitive. 

Les  agens  de  radministratîon  forestière  ppocécldront  dans 
le  mois  suivant  au  bornage,  eu  présence  4e6  parties  inté- 
ressées, ou  elles  dûment  appelées  p^  un  arrêté  du  préfet» 
ainM  qu  il  est  prescrit  par  l'article  lo. 

i^.  £ft  cas  de  contestations  élevées ,  soit  pendant  les 
opérations,  soh  par  suite  d'oppositions  formées  pat  les  rive- 
rains en  vertu  de  l'article  1 1 ,  elles  seront  portées*  par  les 
-parties  intéressées  devant  les  triiMinauoc  compéterrs,  et  il  « 
sera  sursis  h  Tabornement  jusqu'après  leur  décision. 

Il  y  aura  également  lieu  au  recours  devant  les  tribunaux 
de  la  part  des  propriéraipes  riverains,  si,  dans  Fe  C3ts  prévu 
par  l'article  1 2 ,  les  agens  forestiers  se  refusaient  à  procéder 
au  bornage. 

l4«  Lorsque  fa  séparation  ou  délimitation  sera  effec- 
tuée par  un  simple  bornage,  elle  sera  faite  à  frais  communs» 

Lors^Iu'elle  sera  effectuée  par  des  fossés  de  clôture ,  ils 
seront  exécutés  aux  frais  de  la  partie  requérame,  et  pris 
en  entier  sur  son  terrain. 

Section  !!.• 

'De  l^Améiuxgement, 

15*  Tous  les  bois  etfor<êts  du  domaine  de  TÉtaa  sont 
assujisttis  à  un  aménagemetit  réglé  tfiar  des  ordomiances 
royales. 

1 6.  II  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  TEtat  aucmtb 
coupe  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune- coupe  de  quarts 
en  réserve  ou  de  niQssîfs  réservés  jxir  faniCnagentent  pour 
croître  en  futaie,  sans  une  ordonnance  spéciale  du  Roi,  à 
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peine  de  nullité  des  ventes;  sauf  le  recours  des  adjudica* 
lâires»  $'îl  y  a  Heu»  con:re  les  fonctionnaires  01^  agens  qui 
auraient  ordonné  ou  autori>é  ces  coupes* 
Cette  ordonnance  spéciale  sera  insérée  au  BuiUtia  des 

fois. 

Section  III. 

Dts  Adjudications  des  Coupes. 

17.  Aucune  veâte  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pourra 
aroir  lieu  dans  les  bois  de  TÉtat  que  par  voie  d*adjud7calioa 
pAbiiquet  laquelle  devra  être  annoncée,  au  moins  quinze 
jours  d'avance»  par  des  affiches  apposées  dans  ie  cbef-lîeu 
du  département»  dans  le  lieu  de  la  vente ,  dans  fa  commune 
de  fa  situation  des  bois  et  dans  les  communes  environnantes. 

18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudication 
publique  sera  considérée  comme  vente  clandestine  «  et  dé'> 
clarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agens  qui  auraient  or- 
donné ou  effectué  la  vente,  seront  condamnés  solidaire- 
ment  à  \ine  amende  de  trois  mille  francs  9u  moins  et  de 
six  mille  francs  au  plus,  et  Tacquéreur  sera  puni  d'une 
amende  égaie  à  la  valeur  des  bois  vendus. 

JO.  Sera  de  même  annuKée,  quoique  faite  par  adjudi- 
cation publique,  toute  vente  qui  n'aura  point  été  piécédée 
des  pubUcations  et  affiches  prescrites  par  Tarûçie  17,  Qil 
qui  aura  été  efi'ectuée  dans  d  autres  lieux  ou  à  un  amre  jour 
que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou  les 
procès-verbaux  de  remise  de  vente. 

Lét^  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contrevenu  à 

ces  dispositions,  seront  condamnés  solidairement  à  une, 

amende  de  mille  à  trois  mille  francs  ;  et  une  amende  pa- 

mile  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires  ,  en  cas  d# 

complîché. 

iO.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  8*élever,  pw 
daot  les  opérations  d'adjudication ,  sur  U  validité  dt%  eq« 
chères  ou  sur  la  solvabilité  ^ts  enchérii^fieurs  et  des  cautions , 
ieroat  décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui 
présidera  la  séance  d'adjudication. 
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2  I .  Ne  pour  ont  prendre  part  aux  ventes,  nî  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées ,  directement  ou  indi- 
rectement ,  soit  comme  parties  principales  ,  soit  comme 
associés  ou  cautions: 

I ."  Les  agens  et  gardes  forestiers  et  les  agens  forestiers 
de  la  marine  dans  toute  Fétendue  du  royaume  ;  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux  ventes, 
et  les  receveurs  du  produit  des  coupes,  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douzième 
du  montant  de  l'adjudication,  et  ils  seront  en  outre  passibles 
de  l'emprisonnement  et  de  l'interdiction  qui  sont  prononcés 
par  l'article  1 7  5  du  Code  pénal  : 

2."*  Les  parens  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et 
beaux*frères ,  oncles  et  neveux  des  agens  et  gardes  forestiers 
et  des  agens  forestier^de  la  marine ,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  pour  lequel  ces  agens  ou  gardes  sont  commis* 
sionnés  ; 

En  cas  de  conti^avention,  ils  seront  punis  d'une  amende 
égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  précédent  : 

3.*"  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges  >  officiers 
du  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance,  dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort; 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  passibles  de  tous 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  Heu. 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention  aux 
dispositions  du  présent  article ,  sera  déclarée  nulle. 

22.  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  entre  les 
marchands  de  bois  ou  autres ,  tendant  à  nuire  aux  enchères» 
à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  bois  à  plus  bas  prix,  donnera 
li^u  à  l'application  des  peines  portées  par  l'article  4i2  <lu 
Code  pénal,  indépendamment  de  tous  dommages-intérêts; 
et  si  l'adjudication  a  été  faite  au  profit  de  l'association  secrète 
ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle, 

23*  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  admise  1  si 
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%\U  n'est  faite  immédiatement  après  1  adjudication  et  séance 
tenante. 

24.  Faute  par  1  adjudicataire  de  fournir  le^  cautions  exî«- 
geespar  le  caMer  des  ciiarges  dans  le  délai  prescrit,  il  sert 
déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il 
lera  procédé,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  à  une 
nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  sa  fblle-enchère. 

Uadjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps ,  de  la  dtâ%* 
rence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  sans  pouvoir 
réckmt  r  Fexcédant ,  s'il  y  en  a. 

2  j;.  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvable  sera: 
idmi&e ,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemain  de  l'adjudica- 
tion ,  à  faire  une  offre .  de  surenchère ,  qui  ne  pourra  être 
moindre  du  cinquième  du  montant  de  l'adjudication • 

Dès  qu'une  pareille  ofire  aura  été  faite ,  l'adjudicataire  et 
ks  surenchérisseurs  pourront  faire  de  semblables  déclara- 
tions de  simple  surenchère  jusqu^à  l'heure  de  midi  du  surlen* 
demain  de  l'adjudication,  heure  à  laquelle  le  plus  offrant 
lestera  définitivement  adjudicataire. 
.  Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être  faites  au 
secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des  charges,  et  dans 
les  délais  ci-dessus  fixés;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  déclarations 
scn  tenu  de  les  consigner  immédiatement  sur  un  registre  à 
ce  destiné ,  d'y  &ire  mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure 
précise  ou  il  les  aura  reçues ,  et  d  en  donner  communication 
à  f adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs,  dès  qu'il  en  sera 
requis;  le  tout  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende , 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  collusion. 

En  conséquence ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signification 
des  déclarations  de  surenchère ,  soit  par  l'administration ,  soit 

per  les  adjudicataires  et  surenchérisseurs. 

26.  Toutes  contestations  au  sujet  de  fa  validité  des 
nrenchères  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture. 

27.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont  tenus  , 
au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leurs  déclarations  do 
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surenchère ,  d*ëlire  domicile  daqs  le  lieu  oht  facÇudication 
aura  été  iîiite  ;  faute  par  eux  de  le  faire ,  tous  actes  posté- 
rieurs leur  serobt  valablement  signifiés  au  secrétariat  de  fa 
sous-préfecture. 

28.  Touft  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exécution 
parée  -et  contrainte.par  corps  contre  les  adrudicataîre^,  feurs 
associés  et  cautions ,  tant  pour  le  paiement  du  prix  prin- 
cipal de  Tadjudicaiion  que  pour  accessoires  et  frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignables ,  soridairement 
et  par  les  mêmes  voies,  au  paiement  des  dommages ,  resti* 
tntions  et  amendes  qu'aurait  encourus  fadjudicataife. 

Section  IV. 

Des  Exploitations. 

20.  Après  Padjudication  ^  il  ne  pourra  être  fait  aucua 
changement  à  Tassiette  des  coupes  »  et  il  n'y  sera  ajouté  au* 
cun  arbre  ou  portion  de  bois»  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  à  peine ,  contre  f adjudicataire ,  d'une  amende  égale  ai» 
tripje  de  la  valeur  des  bois  non  compris  dans  l'adjudication  ^ 
et  sans  préjudice  de  la  restitution  de  ces  mêmes  bois  pu  <W 
leur  valeur. 

Si  lès  bois  sont  de  meilleure  nature  ouqualité,  ou  plus 
âgés  que  ceux  de  fa  vente ,  il  paiera  lamende  comme  po«r 
bois  coupé  en  délie,  et  une  somme  double  à  titre  de  don>- 
mages-intérêts. 

Les  agens  forestiers  qui  auraient  permis  ou  toléré  ces 
additions  ou  changemens,  seront  punis  de  pareille  amende, 
sauf  Fapplication ,  s'il  y  a  lieu ,  de  Tartircle  207  de  h  présente 
loi. 

^O.  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer  l'exploi- 
tation de  leurs  coupes,  avant  d'avoir  obtenu,  par  écrite  de 
ragent  forestier  local,  le  permis  d'exploiter >  à  peine  d'être 
poursuivis  comme  délinquans  pour  les  bois  qu'ils  auraient 
cou|")és. 

3  ï .  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d*avoir  un  facteur  ou 
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g»de-v«rKe  y  qui   sera  agréé  par  Tagent  forestier  locaf  et 
a^^ennenté  devant  ie  juge  de  paix. 

Ce  garde- vente  sem  autorisé  à  dresser  des  proc^s^Tcrbaoïtt 
tant  dans  ia  vente  qu'à  Touïe  de  fa  cognée.  Ses  procès- 
Terbauz  seront  soumis  aux  mêmes  foDiialîtés  que  ceux  des 
gardes  forestiers  y  et  feront  foi  lusqu'à  preuve  contraire. 

Uespace  appelé  rouie  dt  la  sognéi  est  fixé  à  la  distance  de 
deux  cent  cinquante  mètres ,  à  partir  des  limita: s  de  fa  coupe* 
^Z.  Tout  ad|udicatairesera  tenu,  sous  peine  de  cent  francs 
d*amende,  de  déposer  chez  l'agent  forestier  Iccul  et  au  greflfë 
du  tribunal  de  l'arrondissement  l'empreinte  du  marteau  des- 
tiné à  marquer  les  arbres  et  bois  de  sa  vente» 

L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  avoir  plus  d'un 
marteau  pour  la  même  vente ,  ni  en  marquer  d'autres  boi| 
que  ceux  qui  proviendront  de  cette  ytniey  sous  peine  de 
cinq  cents  francs  d'amende. 

'  ^5.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous  fes  arbres 
ihnrqoés  ou  désignés  pour  demeurer  en  réserve ,  quelle  que 
sbit  leur  qualification,  lors  même  que  fe  nombre  eh  excéde- 
rait celui  qui  est  porté  au  procès- verbal  de  martelage,  et  sans 
que  Ton  puisse  admettre  en  compensation  d'arbres  coupés  en 
contravention  d'autres  arbres  non  réservés  que  l'ad/udica- 
laire  aurait  laissés  sur  pied. 

^4*  ^^  amendes  encourues  par  les  adjudicataires  «  en 
xtrUï  de  Farlicle  précédent,  pour  abattage  ou  déficit 
d^arbres  réservés,  seront  du  tiers  en  sus  de  celles  qui  sont 
déterminées  pur  Farticle  192,  toutes  les  fois  que  i'essence  et 
la  circonférence  des  arbres  pourront  être  constatées. 

S, à  raison  de  Tenlèvement  des  arbres  et  de  leurs  souches, 
oade  toute  autre  circonstance,  il  j  a  impossibilité  de  cons- 
mrr  Tessence  et  la  dimension  des  arbres ,  l'amende  ne  poi^rra 
tee moindre  de  cinquante  francs  ni  excéder  deux  cents  francs. 
Dans  tous  les  cas^  il  y  aura  lieu  à  la  restitntion'des  arbres, 
on,s1ls  ne  peuvent  être  feprésentési  de  leur  vaîetjr,  qui 
seia  estimée  à  tuie  somme  égale  à  Famende  encourue. 
Sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 
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'^  <.    Les  adjudicataires'  ne  pourront  effectuer  aucune 
coupe  ni  enlèvement  de  bois  avant  lef  lever  ni  après  le  cou- 
cher du  sqleif  y  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

36.  II  leur  est  interdît,  à  moins  que  le  procès-verbal 
d*adjudicationn'en  contienne  l'autorisation  expresse,  de  peler 
ou  d*écorcer  sur  pied  aucun  des  bois  de  leurs  ventes,  sous 
peine  de  cinquante  à  cinq  cents  francs  d'amende  ;  et  ii  y  aura 
lieu  à  la  saisie  des  écorces  et  bois  écorcés ,  comme  garantie 
des  dommages-intérêts ,  dont  le  montant  ne  pourra  être 
inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indûment  pelés  ou  écorcés. 

37.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges,  relativement  au  mode  d abattage  des 
arbres  et  au  nettoiement  des  coupes ,  sera  punie  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs  ni  excéder 
cinq  cents  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts* 

38.  Les  agens  forestiers  indiqueront ,  par  écrit,  aux  adju- 
dicataires «  les  lieux  où  il  pourra  être  établi  des  fosses  ou 
fourneaux  pour  charbon ,  des  loges  ou  des  ateliers  ;  il  n'en 
pourra  être  placé  ailleurs,  sous  peine, contre  Fadjudicataire  » 
d'une  amende  de  cinquante  francs  pour  chaque  fosse  ou 
fourneau,  loge  ou  atelier  établi  en  contravention  à  cette  dis* 
position. 

39*  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins  désignés 
au  cahier  des  charges,  sous  peine,  contre  ceux  qui  en  prat{«^ 
queraient  de  nouveaux,  d'une  amende  dont  le  minimum, 
sera  de  cinquante  francs  et  le  maximum  de  deux  cents  francs» 
outre  les  dommages-intérêts. 

4o.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  seront 
faites  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges ,  à  moins 
que  les  adjudicataires  n'aient  obtenu  de  Tadministration 
forestière  une  prorogation  de  délai  ;  à  peine  d'une  amende 
de  cinquante  à  cinq  cents  francs,  et,  en  outre,  des  dom* 
niages- intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur  à 
la  valeur  estimative  des  bois  restés  sur  pied  ou  gisans  sur 
les  coupes. 
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Il  f  aura  lieu  ik  la  saisie  de  ces  boû  >  à  titré  de  ^H-anti« 
^^ixirlesdotninages-iméréts. 

^i.  A  défaut ,  par  les  adjudicataires»  d'exécuter,  dans  fes 
^tiais  fixés  par  le  cahier  des  charges ,  les  travaux  que  ce  cahier 
{enr  impose ,  tant  pour  relever  et  faire  façonner  les  ramiers 
ecpournettoyer  les  coupes  des  épines,  ronces  et  arbustes 
nuiiibies,  selon  le  mode  ])rescrit  à  cet  effet,  que  pour  les 
réparations  des  chemins  de  vidange,  fossés,  repiquement  de 
places  à  diarbon  et  autres  ouvrages  à  leur  charge,  ces  travaux 
seront  exécutés  k  leurs  frais,  à  la  diligence  des  agens  fores- 
ôers,  et  sur  Vautorisation  du  préfet,  qui  arrêtera  ensuite  le 
mémoire  des  6rais  et  le  rendra  exécutoire  contre  les  adjudi- 
caiaires  pour  le  paiement. 

4^-  H  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs  acteurs 
et  ouvriers,  Rallumer  du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges. 
00  ateliers  »  à  peine  d'une  amende  de  dix  h  cent  francs,  sans 
préjudice  de  la  réparadon  du  dommage  qui  pourrait  résulter, 
de  cette  contravention. 

^^^3*  ^^  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans  leurs* 
ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui  en  proviendront,  sous 
peine  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs. 

44*  Sî  f  àatïs  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la  vidange, 
3  était  dressé  des  procès*verbaux  de  délits  ou  vices  d'exploi- 
tation, il  pourra  y  être  donné  suite  sans  attendre  l'épuque 
do  récolement. 

Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier  procès*. 
verbal  siu'Iequel  il  ne  sera  pas  intervenu  de  jugement,  les 
^geos fbresders  pourront,  lors  du.  récolement,  constater  par 
^ui  nouveau  procès^verbal  les  délits  et  contraventions. 

45-  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'exploiter,  et 
pisqiA  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  décharge,  sont  respon- 
sables de  tout  délit  forestier  commis  dans  leurs  ventes  et  à 
fouie  de  fa  cognée,  si  leurs  facteurs  ou  garde  -  ventes  n'en 
foDi  fcurs  rapports /  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  fo- 
^  -fcstieràms  le  délai  de  cinq  jours. 


4S*  Les  adj^udkataires  et  leurs  cautions  seroDC  revpcMi 
sables  et  contraignables  par  corps  au  paieineni  des  am^ndi: 
et  restifuiions  encourues  pour  délits  et  contra venftf or 
commis,  soit  dans  la  vente,  soi*  à  l'ouïe  de  la  cognée  »  ps 
les  fectenrs,  garde- veines ,  ouviiers,  bûcherons,  vohuriei 
et  tous  autres  employés  par  les  adjudicataires. 

Sectio'n  V. 
Des  Réarpentages  et  Récolemens. 

47.  II  sera  procédé  au  réarpentage  et  au  récolemeat  ds 
chaque  vente  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  Fex 
piratijon  des  délais  accordés  pour  fa  vidange  des  coupes* 

Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires  pourront  mettre 
en  demeure  Tadministration  par  acte  extrajudiciaire  signiB^ 
h  Tagent  forestier  locaF;  et  si^  dans  le  mois  après  fa  signi- 
fication de  cet  acte,  Tadministration  n*a  pas  procédé  au 
réarpentage  et  au  récolement ,  fadjudicataire  demeurera 
libéré. 

48*  L'adjudicataire  ou  son  cessjonnaire  sera  tenu  d'assis- 
ter au  récolement;  et  il  lui  sera,  à  cet  effet,  signifié,  au 
moins  dix  jours  d*avance,  un  acte  contenant  Findication  des 
jours  où  se  feront  le  réarpentage  et  le  récofement  :  faute  par 
lui  de  se  trouver  sur  les  iieux  ou  de  s'y  faire  représenter,  tes 
procès-verbaux  de  réarpentage  et  de  récolement  seront  ré-> 
pûtes  contradictoires.  , 

49.  Les  adjiidicataîres  auront  le  droit  d'appeler  un  ar- 
penteur de  leur  choix  pour  assister  aux  opér^ions  du  réar- 
pentage :  à  défaut  par  eux  d*nser  de  ce  droit,  ks  procès- 
verbaux  de  réarpentage  n'en  seront  pas  moins  réputés 
contradictoires.    . 

50.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opéxa- 
tions,  fadministration  et  l'adjudicataire  pourront  requérir, 
l'annullation  du  procès-verbal  pour  défaut  de  forme  ou  pour 
fausse  énonciation. 

Ils  se  pourvoiront ,  à  cet  effet,  derant  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  qui  statuera. 
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£n  cas  d^annciHatiofl  du  procès^verbaf ,  radimnistraiioa 
^nHy  dansie  mois  qui  suivra ,  y  faire  suppléer  par  un  nott- 

5  I .  A  TexpiraHOn  des  délais  fixés  par  lartide  50,  et  û 
faÀoîninration  n*a  élevé  aucune  contestation,  le  préfet  dé- 
bteoL  à  radjudicataire  la  décharge  d'exploitation. 

C2.  Les  arpenteur^  seront  passibles  de  tous  dommages- 
intérêts  par  suite  des  erreurs  qu'ils  auront  commises ,  lorsqull 
m  résultera  une  différence'd'un  vingtième  de  l'étendue  de  la 
coupe  ; 

Sons  préjudice  de  Tapplication ,  s'il  y  a  lieu ,  des  disposi- 
tbas  de  farticie  207. 

S-ECTION  VI. 
Ults  Adjudications  de  glandée,  panagtttpaUiotu 

53*  Les  formalités  prescrites  par  la  section  III  du  présent 
litre,  pour  les  ad|iidication5  des  coupes  de  bois ,  seroat 
obs^^ées  potn*  les  adjudications  de  glandée»  panage  et 
paâson* 

Toute&is,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  18  éc 
19  s  f amende  infligée  aux  fonctionnaires  et  agens  sera  de 
cent  francs  au  moins  et  de  mille  francs  au  plus,  et  celle  q« 
ania  été  encourue  par  Facquéreujr  sera  égale  au  montant  du 
pnc  de  ia  vente. 

54*  Les  adfudicataires  ne  pourront  introduire  dans  les 
feite  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera  dé- 
towiné  par  l'acte  d'adjudication ,  sous  peine  d'une  amende 
douille  de  celle  qui  est  prononcée  par  Fanicle  199. 

^^.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  feire  marquer  les 
poRsd'ua  fer  chaud,  sous  peine  d'une  amende  de  trots  francs 
par  diaqoe  porc  qui  ne  serait  point  matqué. 

ils  devront  déposer  l'empreinte  de  cette  marque  au  greffe 
du  trifauial ,  et  le  &r  servant  à  la  marque ,  au  bureau  de  l'ageilt 
bnsàKx  bcaly  sous  pdne  de  cinquante  francs  d'amende. 

56.  Si  les  porcs  sent  trouvés  hors  dés  cantons  désignés 
par  Tacie  d  adjudication  ,  ou  des  chemins  indiqués  pour  sY 
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rendre  9  il  y  aura  lieu,  contre  l'adjudicataire  »  aux  peines  p 
roncéespar  Tarticle  199,  Encas  de  récidive,  outre  Tamer 
encourue  par  radjudicataxre»  le  pâtre  sera  condainné  à 
emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

ky.  II  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre,  de  : 
masser  ou  d'emporter  des  glands  «  Êiînes  ou  autres  frai 
semences  ou  productions  des  forêts»  sous    peine  d\ 

amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  Tarricle  i4 

* 
Section  VII.     "^ 

Drs  AQtctations  h  titre  fHirtîcuHer  dans  les  Bois  de  VÈtht, 

58.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  délivranc 
soit  par  stères,  soit  par  pieds  d^arbre,  qui  ont  été  concéd 
à  des  communes ,  à  des  établhseniens  iodustriefs  ou  II  < 
particuliers,  nonobstant  les  prohibitions  établies  par  les  I 
et  les  ordonnances  alors  existantes,  continueront  d'é 
exécutées  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  actes 
concession ,  s'il  ne  s'étend  pas  au-deïà  du  i  /'  septembre  1 8 

Les  affectations  faites  au  préjudice  des  mêmes  prohi 
tions ,  soit  à  perpétuité,  soit  sans  indication  de  termes , 
à  des  termes  plus  éloignés  que  le  i/'  septembre  18; 
cesseront  à  cette  époque  d'avoir  aucun  effet. 

Les  concessionnaires  {le  cei  dernières  affectations 
prétendraient  que  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  les  prc 
bi tions  ci-dessus  rappelées,  et  qu'il  leur  confère  des  dr 
irrévocables ,  devront ,  pour  y  faire  statuer ,  se  pour 
devant  les  tribunaux  dans  l'année  qui  suivra  fa  promut 
tion  de  la  présente  loi ,  sous  peine  de  déchéance. 

Si  leur  prétention  est  rejetée ,  ils  jouiront  néanmc 
des  effets  de  la  concession  jusqu'au  terme  fixé  par  le  sec 
paragraphe  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  valable  pai 
tribunaux,  le  Gouvernement,  quelles  que  soient  la  11a 
et  la  durée  de  Faffectation,  aura  la  fiiculté  d'ei}  afFran 
les  forêts  de  l'État,  moyennant  un  cantonnement  qui 
réglé  de  gré  à  gré ,  ou ,  en  cas  de  contestation  »  par 


B.  n/  175.  (  î  J   ) 

tribunaux»  pour  tout  le  temps  que  der^ît  durer  la  concei- 
sioo.  L'action  en  cantonnement  ne  pourra  pas  être  exercée 
par  fes  concessionnaires. 

^O.  Les  affectations  faites  pour  le.  service  d*une  usine 
cessc^ront  en  entier,  de  plein  droit  et  sans  retour,  si  ie  r3u- 
iemexit  de  Tusine  est  arrêté  pendant  deux  années  consécu- 
tives, sauf  les  cas  d'une  force  majeure  dûment  constatée. 

60.  A  Tavenir ,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois  de  TEtat  au- 
cune a&ctation  ou  concession  de  la  nature  de  celles  dont 
il  est  question  dans  les  deux  articles  précédens. 

Section  VIIL 

Des  Droits  d'usage  dans  Us  Bois  de  l'État, 

6 1 .  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage  quel- 
conque dans  les  bois  de  l*£tat,  que  ceux' dont  les  droits 
auront  été,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente'Ioi , 
recomius  fondés  ,  soit  par  des  actes  du  Gouvernement,  soit 
par  4es  fugemensou  arrêts  définitifs,  ou  seront  reconnus  tels 
par  suite  d'instances  administratives  ou  judiciaires  actuelle- 
ment engagées,  ou  qui  seraient  intentées  devant  les  tribu* 
naux  dans  fe  délai  de  deux  ans ,  à  dater  du  jour  de  la  prœ* 
mulga  ion  de  ia  -présente  loi ,  par  des  usagers  actuellement 
en  jouissance. 

62.  li  ne  sera  plus  fait ,  à  l'avenir ,  dans  les  forêts  de  l'État» 
aucune  concession  de  droits  d'usage,  de  quelque  nature  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

63-  ^  Gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts  de 
fEtat  de  tout  droit  d'usage  en  bois,  moyennant  un  canton- 
nement qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de  con- 
testation, par  les  tribunaux. 

L'action  en  affranchissement  d'usage  par  voie  de  canton- 
'  nement  n'appartiendra  qu'au  Gouvernement ,  et  non  aux 
usagers. 

64-  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et  aux 
piturage ,  panage  et  giandée  dans  les  mêmes  forêts ,  ils  ne 
pourront  être  convertis  en  cantonnement  ;  mais  ils  pourront 
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eue  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  seront  réglées 
de  ^ré  à  gré ,  ou ,  en  cas  de  contestation ,  par  les  trilninaint. 
Néanmoins  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'adminis- 
tration dans  les  {ieux  où  Texercice  du  droit  de  pâturage  est 
devenu  d*une  absolue  nécessité  pour  Ids  habitans  d  une  ou 
d^  plusieurs  conmiunes.  Si  c^te  nécesské  est  contestée  par 
Tadministration  forestière,  les  parties  se  pourvoiront  devant 
le  conseil  de  préfecture  f  qui ,  après  une  enquête  de  ccmmod^ 
€t  hcfimmgdot  statueia^  sauf  le  recours  au  Conseil  d*état.   ' 

65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Eut  qui  ne  seront  point 
affranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de  l'indemnité , 
conformément  aux  articles  63  et  64  ci-dessuS|  l'exercice  des 
droits  d*usage  pourra  toujours  être  réduit  par  fadminis* 
tration»  suivant  l'état  et  la  possibltiié  des  forêts,  et  n'aura 
lieu  que  conformément  aux  dispositions  contenues  aux  ar* 
ticfes  suivans. 

Xo  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  dés 
forêts ,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil  de  préfectuie. 

66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pounia 
excéder  trois  mois. 

L'é|X)que  de  Touverture  en  sa^  fixée  chaque  année  par 
l'administration  forestière. 

67-  Quels  que  soient  Fâge  ou  l'essence  des  bois ,  les 
usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et  de 
panage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés  défeii- 
sables  par  l'administration  forestière ,  sauf  le  jecours  au 
conseil  de  préfecture,  et  ce,  nonobstant  toutes  possessions 
contraires. 

68«  L administration  forestière  fixera,  diaprés  les  di^iis 
des  usagers^,  le  nombre  des  porcs  qui  ])ourront  être  mis  eh 
panage  et  des  bestiaux  qui  pourront  être  admis  au  pâturage. 

60.  Chaque  aiuiée,  avant  le  1..*'  mars  pour  .le  pâturage , 
et  un  mois  avant  l'époque  fixée  par  l'administration  fores- 
tière pour  l'ouverture  de  la  glandée  et  du  panage,  les  agens 
forestiers  feront  connaître  aux  communes  et  aux  particuliers 
jouissant  des  droits  d'usage  les  cantons  déclarés  défénsable^^ 
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et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront  admis  au  pâtumge  et 
aupanage. 

Às^s  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dans  Its 
communes  usagères.  . 

70.  Les  usagers  ne  '  pourront  fouir  de  ieurs  drolM  de 
pâturage  et  de  panage  que  ponr  fes  bestiaux  k  leur  ptofit 
usage»  et  non  pour  ceux  dont  ib  font  commerce»  à  peine 
d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  ferr 
ûcle  199^ 

yi.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestianie  devront  passer 
poaraHer  au  pâturage  on  au  panage  et  en  revenir  1  lefont 
dé5zgnés  par  les  agens  forestiers. 

^  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de 
futaies  non  défènsables,  if  pourra  être  fait,  à  frais  commuas 
entre  les  usagers  et  Fadminislration,  et  d*après  Tindication 
des  agens  forestiers  9  des  fossés  suffisamment  larg^-et  pro- 
fonds  f  ou  toute  autre  dôturei  pour  empêcher  les  bestiaux 
de  s'introduire  dans  les  bois. 

y  2.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  com- 
mune devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  com- 
muns, choisis  par  l'autorité  municipale  :  en  conséqlience  » 
les  habitans  des  communes  usagères  ne  pourront  ni  conduire 
eux-mêmes  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée, 
sous  peine  de  deux  francs  Jamende  par  tête  de  bétail. 

Les  porcs  ou  bestianx  de  chaque  commune  ou  section  de 
commune  usagère  formeront  un  troupeau  particulier  et  sans 
mélange  de  bestiaux  d'une  autre  commune  ou  section ,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  à  dix  francs  contre  le  pâtre ,  et 
^Tttn  emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  seront  respqn- 
Kiles  des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  pro-  ' 
roncees  contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  les 
décret  contraventions  prévus  par  le  présent  titre,  que  pour 
tous  aiires  dél^s  forestiers  commis  par  eux  pendant  le 
temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  du  parcours. 
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7^.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  (Tune  marque 
spéciale. 

'  '  *;  Cette  marque  devra  être  diffilrente  pour  chatjue  coirhitune 
ou  section  de  commune  usagèré. 

'  Hf  «ura  fieu,  par  chaque  tète  de  pofc  oii  de  bétail  non 
marqué ,  k  «ne  amende  de  trois  francs. 
^  ^4«  L'«>>g^Y  )<H^  tenn  de  déposer  Fempreinte  de  la 
iMtquei  au  greffe  ()u  tribunal  de  première  instance ,  et  le  fer 
servant  à  la  marque,  au  bureau  de  Tagent  forestier  local  ;  le 
tout  sous  pefaie  de  cmqoanfie  francs  d'amende, 
^  75.  Les  usagers  meuront  des  clochettes  au  cou  de  tous 
les  animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine  de  deux  franqs 
î^raende  pat  chaque  bèie  qui  serait  trouvée  sai^  clodbetiè 
;dan8  les  forêts. 

7Ô.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  seroivt 
iroiovés  hors  des  cantons  déclarés  défènsables  ou  désignés 
pour  te  panage,  ou  hors  des  chemins  indiqués  pour  «'y  r^ndr^, 
il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  à  une  amende  de  trois  h  trente 
francs-  Encas  de  récidive,  le  pâtre  pourra  être  con^iamné 
en  outre  k  un  emprisonnement  dç  dnq  à  quinze  jours. 

77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  plus jgrarid 
nombre  de  bestiaux  ou  au  panage  un  plus  grand  nomore  de 
porcs  que  celui  qui  aura  été  fixé  par  l'administration  confbr- 
mémôut  h  Tarticle  68,  il  y  aura  lieu,  pour  l'excédant,  à 
Fappiication  des  peines  prononcées  par  l'article  199. 

78.  il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  titres 
et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  faire  conduirt 
df s  chèvres ,  brebis  ou  moutons  dans  les  forêts  ou  sur  lej 
terrains  qui  en  dépendent,  à  peine,  contre  les  propriétaires 
d'une  amende  qui  sera  double  de  celle  qui  est  pronoacé'i 
par  Tariicle  199,  et  contre  les  pâtres  ou  bergers,  de  quinz< 
francs  d'aniende.  En  cas  de  récidive ,  le  paire  sera  condamné 
outre  l'amende,  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  [oui  du  pacage  ci-dessu 
en  vertu  de  titres  valables  ou  d'une  possession  équivalente 
titre,  pourront,  s'il  y  a  lieu',  réclamer  pne  indemnité ,  qti 
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sen  rtglée  4e  gré^  gr&,  ou,  en  c»  de  €omestaiion »  ptr  l^s 
uibiinaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  ^tre  aucoriié 
<bnv«ênaine6  localités  par  des  ordonnances  du  Roi. 

7Ç.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois ,  de 
^ique  nature  que. ce  soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois 
qu'après  que  la  délivrance  leur  en  aura  été  faite  par  les  agéns 
ferestiers»  sous  les  peines  portées  par. le  titve  XII  pour  les 
boi^  coupés  en  délit. 

80.  Ceux  qui  n*oilt  d*autre  droit  que  celui  de  prendre  le 
Ixàs  mort»  sec  et  gisant,  ne  pourront ,  pour  lexercice  de  ce 
drofi,  se  servir  de  crochets  ou  ferremens  d'aucune  espèce, 
soos  peine  de  trois  francs  d'amende. 

8 1 .  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe ,  l'ex* 
ploîtaiiou  en  sera  faite  1  aux  frais  des  usagers,  par, un  entrer 
preneur  spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par  l'administration 
forestière. 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les  usa- 
gers individuellement ,  et  les  lots  ne  pourront  éure  faits  qu'a- 
près  rentière  exploitation  de  la  coupe,  à  peine  de  conft^ 
cation  de  la  porrion  de  bois  abattu  afférente  à  chacun  des 
contrevenans. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  permis  ou  toléré 
h  contravention  ,  seront  ^lassibles  d^une  amende  de  cin- 
quante francs ,  et  demeureront  en  outre  persoAnellement 
responsables ,  et  sans  aucun  recours  »  de  la  mauvaise  exploi* 
lation  et  de  tous  les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis;. 

82.  L/ss  entrepreneurs  de  f  exploitation  des  coupes  déli- 
vrées aax  usagers  se  conformeront  k  tout  ce  qui  est  prescrit 
aux  adjudicataires  pour  Tubance  et  la  vidange  da  ventes;  ils 

seront  soumis  à  la  même  responsabilité  et  passibles  des  mèmey 

peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions. 

Les  usagers  ou  commutres  usagères  seront  g»rans  soli- 
daires des  condamnations  prononcées  contre  lesdits  entre- 
pmeors^ 

S  j*  II  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'échanger 
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tes  bois  qui  leur  sent  délivrés,  et  de  les  employer  îr  aueonfe 
autre  destination  que  celle  pour  laquelle  le  droit  d'usage  a 
«té -accordé. 

S'il  sVigit  de  bois  de  chaufTage,  fa  contrarention  donnera 
fieu  à  une  amende  de^dix  k  cent  francs. 

S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  oh  de  tout  autre  bois  non  des- 
tiné au  chauffage  »  il  y  aura  4ieu  à  une  amende  doiible  de 
la*  vafeur  des  bois^  sans  que  cette  amende  puisse  être  au- 
dessous  de  cinquante  francs. 

84-  L'emploi  des  bois  de  consfructîon  dfevra  être  fait 
<lans  un  délai  de  deux  ans,  lequel  néanmoins  pourra  être 
prorogé  par  l'administration  forestière.  Ce  délai  expiré,  elle 
pourra  disposer  des  arbres  non  employés. 
•  85»  Les  défenses  prononcées  par  Tariicle  57  sont  appli- 
trablesà  tous  usagers  quelconques ,  et  sous  les  mêmes  peines. 

TITRE  IV. 
IDts  Bois  €t  Forits  qui  font  partie  du  Domaine  de  la  Couronne, 

86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
couronne,  sont  exclusivement  régis  et  administrés  par  le 
ministre  de  la  maison  du  Koi,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  8  novembre  1  8 1 4- 

87.  Les  agens  et  gardes  des  forêts  de  l.t  couronne  sont 
en  tout  assimilés  auxagens  et  gardes  de  l'administration  fo- 
restière, ttint  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  que  pour  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions. 

88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  toi  qui  sont 
applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine  de  TEtar,  le  sont 
également  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 
la  couronne»  sauf  les  exceptions  qui  résultent  de'lanide  8^ 
ci- dessus, 

TITRE  V. 

Uts  Bois  et  Forets  qui  sont  possédés  a  titre  d!* apanage  ou  de 

maforats  réversibles  à  VEtat, 

8,(^.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes 
à  titre  d'apanage ,  ou  par  des  particuliers  à  liire  de  ma/orats 
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révcri^ibles  à  l'Etat ,  sont  soumis  au  régime  foresiier ,  quant 
Wi  propriété  du  sol  et  à  l'aménagement  des  bois.  £n  con* 
séquence,  les  agens  de  Fadministraridn  foresiière  ^  seront 
d^gés  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  délimitation, 
aji  bornage  et  à  raménagement,  conformément  aux  dispo^ 
filions  des  sections  I/"  et  II  du  titre  III  de  (a  présente  (oi. 
les  articles  ùo  et  62,  sont  également  applicables  k  ces  bois 
et  forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  fciire  les  visites  et  opé- 
raibfls  qu'elle  fugera  nécesStoires  pour  s'assurer  que  Texplui- 
taoon  est  conforme  à  l'aménagenient,  et  que  les  autres  dis*- 
pcgiions  du  présent  titre  sont  exécutées* 

TITRE  VL 
Des  Bois  des  Communes  et  des  Etabltssemens  publics» 

()0.  Sont  soumis  au  régime.forestier ,  d'après  Tartrcle  i  .*' 
de  la  présente  loi,  les  bois  tailii»  ou  futaies  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissemens  publics,  qui  auront  été  re- 
connus su>ceptible.s  d  aménagement  ou  d'une  exploitation 
régulière  par  l'autorité  administrative,  sur  la  proposition 
de  l'administration  forestière  «  et  d'après  l'avis  des  conseils 
municipaux  ou  des  administrateurs  des  établissemens  publics. 
H  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout  changement 
qui  pourrait  être  demandé,  soit  de  l'aménagement,  soit  du 
mode  d'exploitation. 

Fn  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  six  premières 
sections  du  titre  III  leur  sont  applicables»  sauf  les  modifica* 
tions  et  exceptions  portées  au  présent  titre. 

Lorsqu  il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de  Paména- 
gement  de  terrains  en  pâturage,  la  proposidon  de  l'adfni^ 
ûttation  forestière  sera  communiquée  au  maire  ou  aux 
administrateurs  des  établissemens  publics.  Le  conseil  muni* 
dpd  ou  ces  adiniriistrateurs  secimt  appelés  à  en  délibérer: 
en  cas  de  contestation,  il  sera  siatué  par  le  conseil  de  pré-* 
ftaue^sauf  le  pourvoi  au  Conseil  d'éiai 

1^  3 


pi .  Lés  communes  et  étabDssemens  publics  tie  peuvent 
ftire  aucun  défrichement  deleufs  bols  sans  une  autorisation 
expresse  et  spéciale  du  Gouvernement;  ceux  qui  Tauraient 
ordonné  ou  effectué  sans  cette  autorisation ,  seront  passibles 
des  peines  portées  au  litre  XV  contre  les  particuliers  pour- 
les  contraventions  de  même  nature. 
«  p2.  La  propriété  des  bois  commuriaux  ne  peut  jamais 
donner  lieu  à  partage  entre  les  habitans. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent  un 
hois  par  indivis^  chacune  conserve  fe  droit  d*en  provoquer 
le  partage.  ^ 

p^.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux 
établissemens  publics  sera  toujours  mis  en  réserve,  lorsque 
ces  communes  ou  établissemens  posséderont  au  moins  dix 
hectares  de  bois  réunis  ou  divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés 
totalement  en  arbres  résineux. 

p4-  Les  communes  et  établissemens  publics  entretien*^ 
dront,  pour  là  conservation  deleurj  bois,  le  nombre  de  gardes 
particuliers  qui  sera  déterminé  par  le  maire  et  les  adminis- 
trateurs des  établissemens ,  sauf  fapprobation  du  préfet,  sur 
Vavis  de  ladministration forestière. 

pj.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les  com- 
munes, p»r  le  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil  muni-^ 
dpal;  et  pour  les  établissemens  publics,  par  les  administra- 
teurs de  ces  établissemens.  '  , 

Ces  choix  doivent  être  agréés  par  Padministration  fores* 
tière,  qui  délivre  aux  gardes  leurs  commissions. 

En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

ô6.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établissemens  pu- 
blics ,  de  faire  choix  d^un  garde  dans  le  mois  de  la  vacance 
de  remploi ,  le  préfet  y  pourvoira,  sur  la  demande  d^  Pâdrat«- 
nistratton  forestière, 

p7.  Si  l'administra  lion  forestière  et  les  communes  ou 
établissemens  publics  ;ugent  convenable  de  confier  à  un 
même  individu  la  garde  d  un  canton  de  bois  appartenant  it 


B.ii.*i7tf.  (  dj  ) 

4fs  communes  ou  éta!iliisetnens  publics,  et  «Tuncanioade 
boU  cV  rÉtat  ^  la  iKHiiinaiion  do  garde  appartient  k.cett« 
aàninîstratîon  seule.  Son  salaire  i^era  payé  proportionnel- 
iement  par  chacune  des  parties  intérçs^ées. 

p^.  L*a^ojoîstration  forestière  peut  suspendre  de  leurs 
£)nctîons  les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établis<e* 
mens  publics  :  s'il  y  a  lieu  à  destitution ,  le  préfet  la  pronon- 
cent après  avoir  pris  Tavis  du  coiiseil  municipal  ou  des 
administrateurs  des  éiablissemens  propriétaires  r  ainsi  que  de 
radmifii^traiion  forestière. 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet ,  sur  la 
proposition  du  conseil  municipal  ou  des  étabtissemens  pro- 
pnétaires. 

^.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établis- 
semtns  publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de 
rÉtat»  et  soumis  à  Fautorité  des  mêmes  agens;  ils  prêtent 
serment  dans  les  mêmes  formes,  et  leurs  procès-verbaux 
font  également  foi  en  justice  pour  constater  les  délits  et  con- 
traventions commis  même  dans  des  bois  soumis  au  régime 
forestier  autres  qtie  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée. 
,  lOO*  Les  ventes  des  coupes»  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires ,  seront  faites  à  la  diligence  des  agens  forestiers , 
dans  les  mêmes  forme>  que  pour  les  bois  de  TErat,  et  en 
(irésf  nce  du  maire  ou  d'un  adjoint  pour  les  l^ois  des  com- 
munes, et  d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des  établis- 
semens  publics;  sans  toutefois  que  Tabsence  des  maires  ou 
administrateurs  y  dûment  appelés,  entraine  la  nuNité  des 
opérarions. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  Tordre  des  maires  des 
communes  ou  des  administrateurs  des  établissemens  publics 
en  contravention  au  présent  article  donnera  lieu  contre  eux 
ï  uoe  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  trois  cents 
fiircs,  ni  excéder  six  mille  francs,  sans  préjudice  des dom* 
nages- intérêt  s  qui  pourraient  être  dus  aux  communes  ou 
itahlissejnens  propriétaires. 
Lts  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées  nulles. 


loi.  Les  incapacités  et  défenses  prononcées  par  Ta r- 
ticle  2 1  sont  applicables  aux  maires ,  adjoints  et  receveurs 
des  communes,  ainsi  qu'aux  administrateurs  et  receveurs  des 
établissemens  public^,  pour  ies  ventes  des  bors  des  com* 
inunes  et  établissemens  dont  Tadministration  lecr  est  confiée. 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  passibles  des  peines 
prononcées  par  le  paragraphe  premier  de  Tarticle  précité, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  »  s'il  y  a  lieu;  et  les 
ventes  seront  déclarées  nulles. 

lOZ.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  des  bois  des  établissemens  publics,  il  sera 
fait  réserve  en  faveur  de  ces  établissemens ,  et  suivant  fes 
formes  qui  seront  prescrites  par  lautorité  administrative,  de 
la  quantité  de  bois,  tant  de  chàuflâge  que  de  construction  , 
nécessaire  pour  leur  propre  usage. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  employés  qu*à  ta 
destination  pour  laquelfe  ils  auront  été  réservés,  et  ne  pour- 
ront être  vendus  ni  échangés  sans  l'autorisation  du  préfet. 
Les  administrateurs  qui  auraient  consenti  de  pareilles  ventes 
ou  échanges,  seront  passibles  d'une  amende  égale  à  la  va- 
leur de  ces  bois,  et  de  la  restitution ,  au  profit  de  rétablis- 
sement public,  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  Les 
ventes  ou  échanges  seront  en  outre  déclarés  nuls. 

103*  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées  à  être 
partagées  en  nature  pour  laffouage  des  habitans  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en  aiira  été  préalable- 
inent  faiie  par  les  agens  forestiers,  et  en  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'article  81  pour  l'exploitation  des  coupes 
affbuagères  délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de  TEiq!  ; 
le  tout  sous  les  peines  portées  par  ledit  article. 

I  o4-  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  ^n 
nature,  en  exécution  des  deux  articles  précédens,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  et  il  n'y  aura  lieu 
à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuites  de- 
vant les  tribunaux. 

lOJ.  S'il  n'y  a  titre  ou  usrige  «Contraire,  le  partage  des 
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hoîs  cTa/fôiiage  se  fera  par  feu ,  c'est-à-dire ,  par  chef  de  <i- 
mîlle  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  coin-« 
mune;  s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire ,  la- va- 
leur des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou  réparations 
sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune. 

f  o6-  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d*ad-. 
mîiiistratîon  des  bois  des  communes  ou  établissemens  pu- 
blics ,  il  sera  ajouté  annuellement  à  (a  contribution  foncière 
établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais.  Le 
montant  de  cette  somme  sera  réglé  chaque  année  par  fa  loi 
de  finances  ;  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite 
contribution ,  et  perçue  de  la  même  manière. 

107*  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  FarlicFe 
précédent,  toutes  les  opérations  de  conservation  et  de  régie 
dans  les  bofs  des  communes  et  des  établissemens  publics 
seront  fàiies  par  les  agens  et  préposés  de  Tadininistration 
forestière,  sans  aucuns  frais. 

Les  poursuites,  dans  Tintérèt  des  communes  et  des  éta- 
blissemens publics,  pour  délits  ou  contraventions  commis 
c!ans  leurs  Lois,  et  la  perception  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts prononcés  en  leur  faveur,  seront  effectuées 
sans  frais  par  les  agens  du  Gouvernement ,  en  même  temps 
que  celles  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des  amendes 
dans  fintérét  de  l'Etat. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  exiger  h.  l'aveiiir  des 
commnnts  et  établissemens  publics  ,  ni  aucun  droit  de  va* 
otion  ,  d*arpentage ,  de  réarpentage ,  de  décime,  de  prélè  • 
cernent  quelconque ,  pour  les  agens  et  préposés  de  Tadmi- 
lâstrarfcn  forestière  ,  ni  le  remboursement  soit  des  frais  des 
instances  dans  lesquelles  Tadministration  succomberait,  soit 
de  ceux  qui  tomberaient  en  non-valeurs  par  Tinsolvabiliié 
^condamnés. 

loi).  Le    salaire   des   gardes   particuliers   restera  à  !a 
ctarge  des  communes  et  des  établisiiemens  publics. 

I0<^.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont  prîn- 
cipaieajent  afïtctées  au  paiement  des  frais  de  garde ,  de  la 


contribution  foncière   e(  de«  fommes  qui  reviennent  au 
trésor  en  exécution  de  Farticle  106. 

Si  les  coupes  sotit  délivrée*  en  nature  pour  l'affouage, 
et  que  fes  communes  n'aient  pas  d'autres  7essource$  ,  il  sera 
distrait  une  portion  suffisante  des  coupes,  pour  être  vendue 
aux  enchères  avant  toute  distribution,  et  le  prix  en  être  em- 
ployé au  paiement  desdites  charges. 

I  ip.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  fes  habi- 
tans  des  communes  et  les  adaiinistrateurs  ou  employés  des 
établissemens  publics  ne  peuvent  introduire  ni  faire  intro- 
duire dans  les  bois  appartenant  à  ces  communes  ou  établis» 
semens  publics ,  des  chèvres,  brebis  ou  moutons,  sous  les 
peines  prononcées  par  Fartide  1 99  contre  ceux  qui  auraient 
introduit  ou  permis  d'introduire  ces  animaux  y  et  par  Far- 
ticle 7 S  contre  fes  pâtres  ou  gardiens. 

Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que  dans  deuxans, 
h  compter  du  four  de  Ja  publication  de  fa  présente  loi ,  dans 
les  bois  où  ,  nonol)Stant  les  dispositions  de  Fordonnance  de 
1 66^ ,  le  pâturage  des  moutons  a  été  toléré  jusqu^à  présenta 

Toutefois  fe  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra  être 
autorisé  dans  certaines  localités  par  des  ordonnances  spé- 
ciales de  Sa  Majesréé 

II!.  la  faculté  accordée  au  Gouvernement  par  l'ar- 
ticle 6  } ,  d'affranchir  fes  forêts  de  l'État  de  tous  droits  d'usage 
en  bois,  est  applicable  ,  sous  les  mêmes  conditions  ,  aux 
communes  et  oux  établissemens  publics,  pour  les  bois. qui 
leur  appartiennent» 

112.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section  du 
titre  III  sur  Fexercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de 
FÉtat  sont  applicables  à  la  jouissance  des  communes  et  des 
établissemens  publics  dans  leurs  propres  bois,. ainsi  qu'aux 
droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pourraient  être  grevés  ; 
sauf  les  modifications  résutiant  du  présent  titre,  et  à  Fexcep 
tion  des  articles  6\  >  73  >  74»  ^ 3  ^t  84- 
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TITRE  VU. 

Des  Bois  et  Forêts  indivis  qui  sont  soumis au.Riffme  forestier, 

113*  Toutes  Jes  dispositions  de  la  présente  loi  relatives 
à  b  conservation  et  à  la  régie  des  bois  i|ui  font  partie  du 
domaine  de  FEtat ,  ainsi  qu'à  la  poursuite  des  délits  et  con- 
fia ventions  commis  daAs  ces  bois,  sont  applicables  aux  bois 
indivis  mendonnés  à  Farucle  i ."»  paragraphe  6,  de  la  présente 
loi,  sauf  les  modifications  portées  par  ie  titre  VI  pour  Jes 
bois  des  conmiunes  et  des  étabKssemens  publics. 

1 14-  Aucune  coupe  <frdinaire  ou  extraordinaire,  exploi-* 
talion  ou  vente ,  ne  pourra  être  faite  par  les  possesseurs  co- 
propriétaires, sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de 
la  totalité  des  bois  abattus  ou  vendus  ;  toutes  ventes  ainsi 
faites  seront  déclarées  nulles. 

1 1 5.  Les frab  de  délimitation,  darpentage  et  de  garde, 
seront  supportés  par  le  domaine  et  les  copropriétaires , 
diacnn  dans  la  proportion  de  ses  droits. 

L'administration  forestière  nommera  les  gardes,  réglera 
fenr  salaire ,  et  aura  seule  le  droit  de  Jes  révoquer. 

11 6.  Les  copropriétaires  auront  dans  les .  restitutions 
et  dommages-intérèts  la  même  part  que  dans  le  produit 
des  ventes ,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 

TITRE  VIII. 
Des  Bois  des  Particuliers. 

1 17.  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la  con- 
servation de  leurs  bois,  des  gardes  particuliers,  devront  les 
&re  agréer  par  le  sous-préfét  de  farrondissement;  sauf  le 
Rcours  au  préfet,  en  cas  de  refus. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  îeurs  fonctions  qu'après 
*oir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

M 8.  Les  partfciiliers  fouiront  ^  de  la  même  manière  que 
fc  Goavertîement  et  sous  les  conditions  déterminées  par 
laràde  63 ,  de  la  faculté  d'affranchir  leurs  forêts  de  tous 
drofis  d'usage  en  bois* 


[6%) 

IIÇ.  Les  drv)its  de  pâturage,  parcours»  panage  et 
glandée  dans  les  bois  des  particuliers^  ne  pôunont  ècr^ 
exercés  que  dans  les  parties  de  bois  déc/aréej»  défc-nsabfes 
par  radinînîstration  forestière,  et  stiivant  l'état  et  la  |-K)*sf- 
biiité  des  forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  même  adniî- 
nîslracion. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestÎTOX  devront  passer  pour 
aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir  seront  désignés  par  le 
j)ropriétaire* 

I20.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 64;  66,  paragraphe  premier;  70,  72,  73,  75,  76; 
78,  paragraphes  ï  et  2;  79,  80,  83  et  85  de  la  présente 
loi,  sont  applicables  à  Texercice  des  droits  d'usage  dans  les 
bois  des  particuliers,  lesquels  y  exercent,  à  cet  effet,  les 
mêmes  droits  et  la  même  surveillance  que  les  agens  du 
Gouvernement  dans  les  forêts  soumises  au  régrine  forestier. 
,  121*  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et 
fusager ,  il  sera  statué  par  lei  tribunaux. 

TITRE  IX. 

Ajpctâtlons  spéciales  des  Bols  à  des  Services  publics. 


Section  !:'• 
Des  Bois  destinés  au  Service  de  la  Alarîne^ 

122.  Dans  tous  les  bois  soumis  au  ré/nme  forestier  • 
lorsque  des  coupes  devront  y  avoir  lieu,  le  département  de 
la  marine  pourra  faire  choisir  et  marteler  par  ses  agens  les 
arbres  propres  aux  constructions  navales,  parmi  ceux  qui 
n'auront  pas  été  marqués  en  réserve  par  les  agens  forestiers. 

12^.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  compris  dans  l{:s 
adjudications  et  livrés  par  les  adjudicataires  à  la  marine  » 
aux  conditions  qui  seront  indiquées  ci-après«, 

124*  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  promulgatîou 
de  la  présente  loi,  le  département  de  la  marine  exeicvra  le 
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droit  de  cfaofjc  et  de  martelage  sur  \e%  bois  des  partiraliérs, 
ifioes,  arbres  de  réserve^  avwues,  lisières  et  arbres  épars. 
Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  ea 
fiseoce  de  chêne,  c{ui  seront  destinéi  à  éire  coupés»  et 
<bnt  b  drcotifé rer&ce^  mesurée  il  un  mètre  du  sol»  sera  de 
quinze  décimètres  au  moins. 

Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  attenant 
aux  habîïarions ,  et  qui  ne  sont  point  aménagés  en  coupes 
réglées,  ne  seront  point  assu jetas  au  martelage. 

J  2  î .  Tous  les  propriétaires  sergnt  tenus ,  sauf  Fexception 

énjncée  en   Tartîtrle    précédent ,  et  hors  le  cas  de  besoins 

personnels  pour  réparaiions  et  constructions,  de  faire,  six 

jnois  d'avance  »  îi  la  sous-préfecture,  la  déclaration  des  arbres 

qu'ils  ont  Tîntention  d'abattre,  et  les  lieux  où  ils  sont  situés. 

Le  défaut   de    déclaration  sera  puni  d'une  amende  de 

diVIiuit  francs  par   mètre  de  tour  pour  chaque  arbre  sus- 

cep:ible  d'être  déclaré. 

126-  Les  particuliers  pourront  disposer  librement  des 
arbres  déclarés,  si  la  marine  ne  les  a  pas  fait  marquer  pour 
son  service  dans  les  six  mois  k  compter  du  jour  de  Ten- 
regîstrement  de  la  déclaration  à  la  sous-préfecture. 

Les  agens  de  la  marine  fieront  tenus ,  à  peine  de  nullité 
de  leur  opération  ,   de  dresser  des  procès-verbaux  de  mar- 
tela cre  des  arbres   dans  les  bois  de'  l'Etat,  des  communes, 
des^tablîsscniens  publics  et  des  particuliers,  de  faire  viser 
ces  procès-verbaux  par  le  maire  dans  la  huitaine,  et  den 
déposer  immédiatement  une  expédition  à  la  mairie  de  b 
commune  ou  le  martelage  aura  eu  lieu. 

Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires,  communes, 
^•a\)fissemen5  ou  propriétaires,  pourront  disposer  des  bois 
qui  n'auront  pa^  été  marqués. 

127.  Les  adjudicataires  des  bois  -soumis  au  régime  fb- 
TesticT,  tes  maires  des  communes,  ainsi  que  les  admînis- 
traîwrs  des  établissemens  publics,  pour  les  exploitations 
foiies  sans  adjudication ,  et  les  particuliers,  traiteront  de 
gré  a  gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  la  marine* 


(fà) 

En  cas  de  contestatib»,  le  prix  scn  réglé  p«r  C3q>ens 
nônifiiés  coiMradictoireinent,  ec»  s'il  y  a  partage  entre  f«|i 
irxp«ru,  il  en  sera  nommé  nn  d*office  par  le  firésident  du 
tribunal  de  première  instance,  k  ia  requête  de  la  partie  k 
plus: diligente;  les  frais  de  Texpertise  seront  supportés  en 
commun* 

I  zH,  X^i  adjudicaraircfS  déf  bois  soumis  au  régime  fo* 
restiert  fes  nuiires  des  communes  »  ainsi  que  les  administra^ 
teurs  de>  établissemein  pubfîcSi  pour  les  exploîtaiions  faites 
sans  adfudication,  et  les  particuliers ,  pourront  disposer  G* 
brement  des  arbres  marqués  pour  ta  marine,  si,  dans  les 
trois  mois  après  qu'ils  en  auront  fait  notifier  à  fa  sous* 
préfecture  Tabattage,  la  marine  n'a  pas  pris  livraison  d« 
fa  totalité  des  arbres  marqués  appartenant  au  même  pro^ 
priétaire ,  et  n'en  a  pas  acquitté  le  prix. 

1  2(^.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abattage  des  arbres,  la 
faculté  d'annulier  les  martelages  opérés  pour  son  service; 
mais,  conformément  îi  l'article  précédent ,  elle  devra  prendre 
tous  les  arbres  marqués  qui  auront  été  abattus,  ou  fes  aban* 
donner  en  totalité, 

130.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront  pas  fait 
abattre  les  arbres  déclarés,  dans  le  délai  d'un  an ,  à  dater  du 
jour,  de  la  déclaration  >  elle  sera  considérée  comme  noa 
avepue ,  et  ifs  seront  tenus  d'en  faire  uxie  nouvelfe. 

1 3  i .  Ceux  qui ,  dans  fes  cas  de  besoins  personnefs  pour 
réparations  ou  constructions,  voudront  faire  abattre  des 
arbres  sujets  à  déclaration,  ne  pourront  procéder  h  tabat* 
tag^  qu'après  avoir  fait  préalabfemeiit  constater  ces  besoins 
par  {e  maire  de  Ja  commune. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  motifs  vaFabfes, 
donné ,  en  to^it  ou  en  partie,  à  ses  arbres  ,  une  destination 
autre  que  celle  qui  aura  éié  énoncée  dans  ie  procès* verbal 
constatant  les  i>esoins  personnels,  sera  passible  de  l'amende 
portée  par  l'article  1 2  j  pour  dé^ut  de  déclaration. 

131.  Le  Gouvernement  déternûnera  les  formalités  h 
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remplir,  tant  pour  lesdicbradons de  volonté  d'abattre^ que 
pour  constater  y  $oU  le^  besoins ,  dans  Iç  cas  prévti  par  l*a(* 
tide  précédent,  soit  les  martehges  et  les  abattages.  Ces 
formalités  seront  remplies  sans  frais.  - 

133.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  fe  service 
de  la  marine  dans  les  bois  soumia  au  régime  forestier , 
comme  sur  toute  propriété  privée,  ne  pourront  erre  distraits 
de  leur  destiiTatibh ,  sous  peine  d'une  amende  de  quarante- 
cioq  francs  par  mètre  de  tour  de  chaque  arbre ,  sauf  néan- 
moins les  cas  prévus  par  les  articles  1 26  et  i  28.  Les  arbres 
marqués  poiu*  le  service  de  la  marine  ne  pourront  être  écarris 
avant  la  livraison ,  ni  détériorés  par  se»  agens  avec  des  haches , 
4cies,  sondes  ou  autres  instruniens,  à  peine  de  la  inéme 
amende. 

1 3 4-  ^^^  délits  et  contraventions  concernant  le  servicje 
de  Ja  miirine  seront  constatés,  dans  tous  les  bois,  ptrr 
procès* verbaux ,  soit  des  agens  et  gardes  forestiers,  soit 
des  maîtres,  contre -maîtres  et  aides-contre-mafires  asseii* 
.mentes  do  la  marîAe  :  en  conséquence ,  les  procèvverbaux 
de  ces  maîtres ,  contre^maîtres  et  aides-<ontrt*aiaî|res  feront 
foi  en  îusiice  comme  ceux  des  gardes  forestiers ,  pourvu 
qu'ils  soient  dressés  et  affirmés  dans  les  mêmes  formes  et 
«ians  ies  mêmes  dékts. 

13J.  Les  dispositions^  présent  titre  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  localités  où  le  droit  de  martelage  sera  jugé 
indispensable  pour  le  service  de  la  marine,  et  pou>i*a  être 
'utilement  exercé  par  elle. 

Le  Gouvernensent  &ra  dresser  et  publier  l'état  des  dépar- 
temens,  arrondissemens  et  cantons  qui  ne  seront  pa:^  soumis 
à  l'exercice  de  ce  droit. 

La  même  publicité  sera  donnée  au  rétablissement  de  cet 
exercice  dans  les  localités  exceptées,  lorsque  le  Gouverne* 
ment  jugera  ce  rétablissement  qéces;iaire. 


(7^  ) 
Section  II. 

Des  Bois  destinés  au  Service  des  ponts  et  chaussées  pour  les  Travaujc 

du  Rhink 

136.  Dans  tous  Fes  cas  où  les  travaux  cTendîgnge  ou  de 
•fasdnage  sur  le  Rhin  exigeront  une  prompte  fourniture  de 
bois  ou  oseraiéSy  le  préfet,  en  constatant  i*urgence,  pourra 
en  requérir  la  délivrance,  d'abord  dans  fes  bois  de  i*£tat;  en 
cas  d'insufRsance  de  ces  bois ,  dans  ceux  des  communes  et 
des  étabiissemens  publics,  et  subsidiairement  enfin  dans  ceux 
des  particuliers  :  (e  tout  à  la  distance  de  cinq  kilomètres  des 
bords  du  fleuve. 

1 37.  En  conséquence,  tous  particuliers  propriétaires  de 
bois  taillis  ou  autres,  dr.ns  les  îles,  sur  les  rives  et  à  une 
distance  de  cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve ,  seront 
tenus  de  faire,  trois  mois  d  avance,  à,  la  sous-préfecture,;  une 

•déclaration  des  coupes  qu'ils  se  proposeront  d'exploiter. 

Si,  dans  le  déjai  de  trois  mois,  les  bois  ne  sont  pas  requis , 
le  propriétaire  pourra  en  disposer  librement»  .    , 

138.  Tout  propriétaire  qui,  hors  les  cas  d'urgence, 
effectuerait  la  coupe  de  ses  bois  sans  avoir  fait  la  déclaration 

'  prescrite  par  f  article  précédent,  sera  condamné  à  une  amende 

-d'un  franc  par  are  de  bois  ainsi  exploité. 

L'amende  sera  de  quatre  francs  par  are  contre  tout  pro* 
priétaire  qui,  après  que  la  réquisition  de  ses  bois  Ii^i  aura 
été  nctifiée ,  les  déto.urnjerait  de  la  destination  pour  laquelle 

.ifs  auraient  été  requis. 

I  39.  Dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  Fexploï- 
talion  des  bois  requis  sera  faite  par  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées,  d'après  fés  indications  et  sous 

'  la  surveillance  des  agens  forestiers.  Ces  entrepreneurs  seront, 
dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  obligations  et  à  fa  même 

:  responsabilité  que  les  adjudicataires  des  coupes  des  boil  de 
l'État.  .  I 

140.  Dans  les  bois  des  particuliers,  l'exploitation  des  bois 
requis  sera  faite  également,  et  sous  la  même  responsabilité, 
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pfcT  les  en r repreneurs  des  travaux ,  sr  mieux  n*aîme  le  pro- 
priétaire faire  exploiter  luî-nîêrne  ;  ce  qu'il  devra  déclarer 
Mttsitèt  queia  réquisition  lui  aura  été  notifiée. 

A  défaut  par  fe  propriétaire  d'effectuer  Texploîtation  dans 
le  débi  fixé  par  la  réquisition  y  il  y  sera  procédé  à  ses  frais, 
sur  fautorisatron  du  préfet. 

1 4'!  *  Le  pri^  ^s  bois  et  oseraies  requis  en  exécution  de 
rarticle  i  }6  serti  payé  par  les  entrepreneurs  des  travaux  à 
rÈtat  et  aux  coramnnes  ou  établissemens  pubfics ,  comme 
aux  partfcoliers»  dans  le  délai  de  trois  mois  après  f'âbattage 
constaté,  et  d'après  fe  même  mode  Jexperiîse  détermina 
par  farticle  1 27  de  la  présente  loi  pour  les  arbres  marqués 
par  la  marine. 

Les  communes  et  les  particuliers  seront  indemnisés ,  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  Jexperts ,  du  tort  qui  pourrait  être  ré- 
sulté pour  eux  de  coupes  exécutées  hors  des  saisons  conve- 
nables. 

142*  Le  Gouvernement  déterminera  les  formalités  qui 
devront  être  observées  pour  la  réquisition  des  bois ,  les  dé- 
clarations et  notifications,  en  conséquence  de  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  précédons. 

l43-  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière  seront 
constatés  par  pfrocès- verbaux  des  agens  et  gardes  forestiers , 
des  conducteurs  des  ponts  et  Chaussées  et  dçs  officiers  de 
police  assermentés ,  qui  devront  observer  à  cet  égard  les  for- 
malités et  délais  prescrits  au  titre  XI ,  section  L'* ,  pour  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  de  Fadministralion 
forestière. 

TITRE  X. 

Police  et  Conservation  des  Bois  $t  Forêts* 


Section  I." 
Disposin^m  applicables  à  tous  les  Bois  et  Forêts  en  génfraL 

1 44'  Toute  extraction  ou  enlèvem^t  non  autoris;ê  de 
pierres ,  sable,  minerai ,  terre  on  gaaon ,  tourbe,  bruyères  ', 
VIIL' Série.H.n.'' 176.  E 
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genêts  I  herbages  9  feuilles  vertes  ou  mortes»  engrais  exid- 
tant  sur  le  sol  des  forêts ,  glands  ,  faînes,  et  autres  fruits  ou 
semences  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui 
seront  fiitées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau ,  de  dix  à  trente  francs,  pour 
chaque  bête  attelée  ; 

Par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de  cinq  à,  quinze 
francs  ; 

Par  chaque  charge  d'homme  ,  de  deux  à  six  francs. 

l45'  ^'  ^'^^^  point  dérogé  au  droit  conféré  à  ladmi-» 
nistration  des  ponts  et  chaussées  d'indiquer  les  lieux  où 
doivent  être  faites  les  extractions  de  matériaux  pour  les  tra- 
vaux publics;  néanmoins  les  entrepreneurs  seront >cenus 
envers  TÉtat,  les  communes  et  étabiissemens  publics, 
comme  envers  les  particuliers,  de  payer  toutes  les  indem- 
nités de  droit,  et  d'observer  toutes  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  réglemens  en  cette  matière. 

l4o.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  forêts, 
hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  avec  serpes,  cognées, 
haches,  scies  et  autres  instrumens  de  même  nature,  sera 
condamné  à  une  amende  de  dix  francs  et  à  la  confiscation 
desdîts  instrumens. 

147*  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de 
charge  ou  de  monture,  seront  trouvés  dans  les  forêts ,  hors 
des  routes  et  chemins  ordinaires ,  seront  condamnés,  savoir: 

Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  dix  francs  pour  les 
bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  et  de  vingt  francs  pour  les 
bois  au-dessous  de  cet  âge; 

Par  chaque  tête  ou  e$>pèce  de  bestiaux  non  attelés,  aux 
amendes  fixées  pour  délit  de  pâturage  par  l'article  199  : 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-rntérèîs. 

148.  II  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans 
l'intérieur  et  à  la  distance  de  deux  cents  mètres  des  bois 
et  forêts,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  à  cent  francs; 
sans  préjudice ,  en  cas  d'incendie ,  des  peines  portées  par 
le  Code  pénal»  et  ^e  tous  dojnaiages-intérêts^  s'il  y  a  lieu. 
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»  149*  Tous  usagers  qui»  en  cas  d'incendié»  refuieront 
de  porter  des  secours  dans  les  bois  soumis  à  leur  droit 
d'usage,  seront  traduits  en  police  correctîonneile,  privée  de 
ce  droit  pendant  un  an  au  moins  et  ciat{  ans  au  plus ,  et 
condamnés  en  outre  aux  peinea  portées  en  Tarticle.  4.7  5  du 
Code  pénaL 

1^0.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'article  671  du  Code  cîviî  pour 
i'élagage  des  lisières  desdits  bois  et  forêts ,  si  ces  arbres 
de  lisière  ont  plus  de  trente  ans.    * 

Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  Tautorisalion  des^ 
propriétaires  des  bois  et  forêts  y  donnera  lieu  k  l'application 
*  des  peines  portées  "par  f  article  196. 

SjCTION  IL     ^ 

Dispositioni  spéciales  ûpplkabies  seuktnent  aux  Bvh  tt  Forêtt 

soumis  au  Régime  forestier^ 

ICI.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre  y  soit  temporaire  » 
soit  permanent ,  aucune  briqueterie  et  tuilerie,  ne  pourront 
être  établis  dans  l'intérieur  et  à  moins  d*un  kilomètre  des 
forêts,  sans  l'autorisaiion  du  Gouvernement,  à  peine  d'une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  francs ,  et  de  démolition  des 
établissemens. 

l<2.  Il  ne  pourra  être  établi  sans  Tautorisation  du  Gou- 
vernement, sous  quelque  prétexta  que  ce  spit,  aucune 
maison  sur  perches,  loge,  baraque  ou  hangar,  dans  l'en- 
ceinte et  à  moins  d'un  Lilomètre  des  bois  et  forêts ,  sous 
peine  de  cinquante  francs  d'amende  ,  et  de  la  démolition 
dans  le  mois^  à  dater  du  |pur  du  jugement  qui  Taura  or* 
donnée. 

t^^.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes  ne 
pourra  être  eâectuée ,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement , 
à  la  distance  de  cinq  cents  mètres  des  bois  et  forêts  soumis 
.  au  régime  ibrestitr,  sous  peine  de  démolition. 

II  sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les  demandes 


(y6  ) 
en  Mitorisatîon ;  passé  ce  délai»  la  constructîon  pourra  ètrtf 
ef&ctuée. 

JI  n^y  aura  point  ireu  à  ordonner  la  démoirtîon  des  maisons 
ou  fermes  actueNeniekit  existantes.  Ces  maisons  ou  fermes 
pourront  être  réparées y*reconsnuites  et  augmentées  sans 
autorisaiîon. 

Sont  e?cceptés  des  dis^po^idons  du  paragraphe  premier  du 
présent  article  les  bois  et  forêts  ap]jarC6nant  aux  communes, 
tt  qui  sont  d'une  contenance  au^iessous  de  deux  cent  cin- 
quante hectares. 

l  C4-  Nul  individu  habitant  les  maisons  ou  fermes  actuel- 
lement existantes  dans  le  rayon  ci-dessus  fixé ,  ou  dont  la 
construction  y  aura  été  autorisée  en  vertu  de  larticle  pré- 
cédent ,  ne  pourra  établir  dans  lesdîtes  maisons  ou  fermes 
aucun  ateKer  à  façonner  le  bois,  ^uçun  chantier  ou  magasin 
pour  faire  le  commerce  de  bois ,  sans  la  permission  spéciale 
du  Gouvernement,  sous  }>eine  de  cinquante  francs  d'amende 
e£  de  la  confiscation  des  bois. 

Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette  permission 
aaront  subi  une  condamnation  pour  délhs  forestiers  ,  le 
Gouvernement  pourra  leur  retirer  ladite  permission. 

155.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être  établie- 
diùis  I*enceinte  et  à  moins  de  deux  kilomètres  de  distance 
cîts  bois  et  forêts  qu'avec  l'auv^ris^tion  du  Gouvernement, 
r,ous  peine  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs,  et  de  la 
démolition  dans  le  mois,  à  dater  du  jugement  ^uî  l'aura  or- 
dvOùn'ée, 

1)6.  Sqnt  exceptées  des  dispositions  des  trois  articles 

*  nr-ccdens  les  maisons  et  usines  qui  font  partie  de  villes, 

Villages  ou  hameaux  fbrmant  une  population  agglomérée , 

i  iciî  quelles  se  trouvent  dans  les  distances  ci-dessus  fixées 

des  >)<SfS  et  forêts. 

1^7.  Les  usines,  hangars  et  autres  établissemens  atitè- 
risés  tTt  vertu  des  articles  ijii  152,  154  ^t  155,  seront 
s<.  umis  aux  visites  des  agens  et  gardes  foresliefs ,  qui  pour- 
ront y  faire  toutes  perquisitions  sans  fasîistance  d'un  officier 
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public,  pourvu  qu'ils  fie  présentent  au  nombre  de  deux 
au  moins  »  ou  que  1  agent  ou  garde  forestier  soit  accompagné 
de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  commune* 
'    153*  Aucun  arbre,  hiile  ou  troiicene  pourra  être  reçu 
dans  les  scieries  do^it  il  ei^  fait  mention  en  I article  155 
sans  avoir  été  préalablement  reconnu  par  le  garde  forestier 
dp  canton  et  marqué  de  son  marteau  ;  ce  qui  devra  avoir  lieu 
dfàns  {es  cinq  jours  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  » 
sous  pçine,  contre  les  exploitans  desdites  scieries,  d^une 
Kotenàe  de  cinquante  à  trois  cents  francs.  En  c%s  de  récidive» 
I*ainende  ser^  double ,  et  la  suppression  de  Tusiae  pourra 
èire  ordonnée  par  le  tribunal. 

TITJRE  XL 
Des  Poursuites  en  réparation  de  délits  et  contraventions^ 


Section  !/• 

Des  Poursuites  exercées  au  nom  de  l'Administration  foresti^re^ 

I^Q.  L'administration  forestière  est  chargée»  tant  dans- 
) 'intérêt  de  l'Etat  que  dans  celui  des  autres  propriétaires  de 
bois  et  forêts  soutuis  au  régime  forestier,  des  poursuites  en 
réparation  de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  ce& 
iaois  et  forêts  «  sauf  l'exception  mentionnée  en  Farticle  87. 

Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  réparation 
des  délits  el  contravenpons  spécifiés  aux  articles  ti^^  14;: 
ei  219. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  tes  agens  fo- 
restiers au  nom  de  f administration  forestière,  sans  préju- 
dice du  droit  qui  appartient  €iu  ministère  public. 

160.  Lès  agens,  arpenteurs  et  gardes  forestiers  re- 
cherchent et  constatent  par  procès-verbaux  les  délits  et 
contraventions;  savoir  i  les  agens  et  arpenteurs,,  dans  toute 
(^étendue  du .  territoire  pour  lequel  ils  sont  commissionnés  ; 
et  lesgaivdes,  dans  i'arrondissement  du  tribunal  près  duquel 
ils  sont  assermentés. 

F.   X 
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1 6  f  -  Les  gardes  sont  autorisés  k  saisir' les  bestiaux  troti^  ' 
vés  endéik,  et  les  instruinens/ voitures  et  attelages  des  dé- 
JinquanSy  et  à  les  mettre  en  séquestre.  Ifs  suivront  les  objets 
enlevés  par  les  délinquans  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront' 
été  transportés ,  et  les  mettront  également  en  séquestre. 

Ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons» 
bâtimens,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence, 
soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du 
]ieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police. 

162.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précé- 
dent ne  pourront  se  refuser  à  accompagner  sur-le-champ  les 
gardes,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par eujc pour  assister  à  des: 
perquisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès-verbal  du 
séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  présence;  SMif 
au  garde,  en  cas  de  refus  de  leur  part , à  en  faire  mention  au 
procès-verbal. 

1 63  •  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  lé  maire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris, 
en  flagrant  délit. 

1 64*  Les  agens  et  les  gardes  de  {administration  des  forêts^ 
ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique  pour 
la  répression  des  délits  et  contraventions  en  matière  fores- 
tière, ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois  cou-* 
pés  en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude. 

ÎOJ»  Les  gardes  écriront  eux -mêmes  leurs  procès-ver- 
baux  ;  ils  les  signeront,  et  tes  affirmeront,  au  plus  tard  le 
lendemain  de  fa  clôture  desdits  procès-veibaux,  pardevant 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  Fun  de  ses  suppJéans^,  ou  par- 
devant  Je  maire  ou  Fadjoînt,  soit  de  la  çooimune  de  leur  ré- 
sidence, soit  de  ceHe  où  le  délit  a  été  commH  ou  constaté  ;. 
îe  tout  sous  peine  de  nullités 

Toutefois,  SI,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque  ^ 
le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde>  mais  non- 
écrit  en  entier  de  sa  main,  lofficier  public  qui  en  recevra 
laffirmaiion  devra  lui  eu  donner  préalablement  lectvre»  et 
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faire  ensuite  mention  de  cette  formalité  ;  le  tout  sous  peine 
de  nullité  du  procès-verbal. 

1 66.  Les  procès-verbaux  que  fes  agens  forestiers  ,  les 
gardes  généraux  et  les  gardes  a  cheval  dresseront ,  soit  isolé- 
ment,  soit  a^ec  le  concours  d\in  garde ,  ne  6eront  point 
soumis  à  l'affirmation. 

1 67.  Dans  les  cas  où  le  procès-vetbaj  portera  saisie ,  if 
en  sera  fait,  aussitôt  après  ialfirmaiion,  une  expédition  qui 
sera  déposée  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de  b 
justice  de  paix  »  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  communi- 
cation à  ceux  qui  réclameraient  des  ob[ets  saisis.. 

f  68.  Les  |uge&  de  paix  poucroat  donner  main- levée  pro^ 
visoire  des  objets  saisis ,  à  la  charge  du  paiement  des-  frais 
de  séquestre ,  et  moyennant  uaie  bonne  et  valable  caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la  caution  ^ 
il  sera  statué  par  le  juge  de  paix» 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  les, 
dnq  jaurs  qui  suivront  le  séquestre»  ou  s^il  n'est  pas  fourni 
bonne  et  valable  caution  ^  le  j[uge  de  paix  en  ordonnera  la 
vente  à  Tenchère»  au  marché  le  plus  voisin^  II  y  sera  procédé 
à  fa  diligence  du  receveur  des  domaines»  qui  la  fera  publier 
vingt-quatre  heures  d'avance* 

Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  par  le  juge 
de  paix,  et  prélevés  sui  le  produit  de  ia  vente  ;  le  surplus. 
restera  déposé  entre  fes  mains  du  receveur  des  domaines  » 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès^ 
verbal. 

Si  la  récîamatîon  n^a  lieu  qu'après  Fa  vente  dès  bestiaux 
saisis»  /e  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  ta  restitution  du  pro-^ 
duit  net  de  la  vente^  tous  frais  déduits>  dans  (e  cas  où  cette 
restitution  serait  ordonnée  par  le  îugeinenc« 

lyO.  Les  procès-verbaux  seront»  sous  peÎDe  de  nullité^ 
enregistrés  dans  tes  quatre  jours  qui  suivront  cehïi  de  l'affic- 
«nation,  ou  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal,  s'il  iiest.pas 
sujet  a  Taffirmaiion. 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débets  lorsque  les  (^lits  en 

E  4 
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çontraTention  intéresseront  TEtat,  le  domaine  de  la  cou» 
renne,  ou  les  communes  et  les  étabiîssemens  publics. 

IJ\.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom 
de  {administration  générale  des  forêts,  et  à  la  requête  de  ses 
agens^  en  réparation  de  délits  ou  contraventions  en  matière 
forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux  correctioi^nels^ 
fcsquels  sont  seuls  compétens  pour  en  connaître. 

1 72.  L'acte  de  citation  doit,  k  peine  de  nullité,  contenir 
la  copie  du  procès-verbal  et  de  Tacte  d'affirmation.        ' 

]  J^.  Les  gardes  de  l'administration  forestière  pourront, 
dans  les  actions  et  poursuites  exercées  en  son  nom ,  faire 
toutes  citations  et  significations  d'exploits ,  sans  pouvoir  pro- 
céder aux  saisies-exécutions. 

Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre  seront  taxées 
comme  pour  les  actes  faits  par  les  huissiers  des  juges  de  paix. 

1 74.  Les  agens  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  l'afiaire 
devant  fe  tribunal ,  et  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  con*: 
citisions. 

175*  Les  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière 
feront  prouvés  soit  par  procès- verbaux,  soit  par  témoins  à 
défaut  de  procès* verbaux,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
actes. 

170.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  1 6  5  et  1 70 ,  et  qui  sont  dressés  et 
signés  par  deux  agens  ou  gardes  forestiers,  font  preuve,  jus- 
qu'à inscription  de  faMXj  des  faits  matériels  relatifs  aux  délits 
et  contraventions  qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  tes 
condamnations  auxquelles  ces  délits  et  contraventions  peu- 
Tant  donner  lieu. 

Il  ne  sera»  en  conséquence,  admis  aucune  preuve  outre 
ou  contre  le  contenu  de  ces  procès-verbaux,  à  moins  qu'il 
n'exista  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un  des  signa- 
taires. 

177-  L^s  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités 
{prescrites,  mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés  que  par. un 
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seul  agent  ou  garde ,  feront  d^  même  preave  suffisante  jus- 
qu'à inscriptiofi  de  faux,  mais  seulement  lorsque  le  déUt  ou 
la  contravention  n'entraînera  pas  une  condamnation  de  plus 
de  cent  francs»  tant  pour  ameude  que  pour  dommages*^ 
intérêts. 

Lorsqu'un  de  ces  procès  -  verbaux  constatera  à*  la-ibis 
contre  divers  individus  des  délits  ou  contraventions  distincts 
et  séparés ,  il  n'en  fera  pas  moins  foi  >  aux  ternies  du  pnisent 
article,  pour  chaque  délit  ou  contravention  qui  n'entraîne- 
rait pas  une  condamnation  de  plus  de  cent  francs,  tant  pour 
amende  que  pour  dommages-intérèls  ,  quelle 'que  soit  fa 
quotité  à  laquelle  pourraient  s'élever  toutes  les  condamna- 
tion$  réunies. 

178-  Les  procès'verbaux  qui,  d'après  les  dispositions 
qui  précèdent»  ne  font  point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à 
ittscripuon.de  faux,  peuvent  être  corroborés  et  combattus 
par  toutes  les  preuves  légales,  conformément  à  l'article  1 54 
du  Code  d'instruction  erimineiJe. 

1 79.  Le  prévenu  qui  voucfra  s'inscrire  en  feux  contre  le 
procès- verbal  sera  tenu  d'en  faire ,  par  écrit  et  en  personne, 
ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  par  acte  notarié ,  fa 
déclaration  au  greffe  du  tribunal ,  avant  l'audience  indiquée 
par  la  citatforu 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  Je  greffier  du  tribunal  : 
elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ; 
et  dans  le  cas  où  il  ne  ^saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en 
leia  Usai  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  Faudience ,  fe  tribunal  donnera  acte 
de  la  déclaration ,  et  fixera  un  délai  de  trois  jours  au  moins 
et  de  huit  jours  au  plus»  pendant  fequel  fe  prévenu  sera  tenu 
défaire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms , 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit  ïjesoin  d'une 
citation  nouvelle,  fe  tribunal  admettra  les  moyens  de  faiîx, 
s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du  procès-verbal,  et  if 
sera  procédé  sur  le  faux  conformément  aux  lois. 
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Dans  le  cas  contraire ,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir 
rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites ,  fe  tribunal 
déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  &  admettre  tes  moyens  de  faux ,  et 
ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

1 80.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un  juge- 
ment par  défaut,  sera  encore  admissible  à  (aire  sa  déclaration 
d'inscription  de  faux  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  par 
la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience  sur  l'opposiiion  par  lui 
formée. 

1 8  f .  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs 
prévenus,  et  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement 
s'inscriront  en  faux,  fe  procès- verbal  continuera  de  faire &i 
à  l'égard  des  autres ,  à  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera 
l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  ei  commun  aux  autres 
prévenus. 

182.  Si  »  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou 
contravention ,  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou 
autre  droit  réel  y  le  tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur 
l'incident  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elFe 
sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent ,  soit  sur  des  ^ts  de 
possession  équîvalens  >  personnels  au  prévenu  et  par  lui  ar- 
ticulés avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  artî< 
culés  sont  de  nature,  dans  fe  cas  où  ils  seraient  reconnus  par 
l'autorité  compétente,  à  ôter'au  fait  qui  sert  de  base  aux 
poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention. 

Dans  fe  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  fe  jugement  fixera  un 
bref  délai  dans  lequel  fa  partie  qui  aura  étevé  fa  question 
préjudicielle  devra  saisir  fes  juges  compétens  de  la  connais- 
sance du  fitige  et  justifier  de  ses  diligences  ;  sinon  ii  sera 
passé  outre.  Toutefois  1  en  cas  de  condamnation^  if  sera 
sursis  à  f'exécution  du  jugement ,  sous  fe  rapport  de  l'empri- 
sonnement, s'i(  était  prononcé  >  et  fe  montant  des  amendes, 
restitutions  et  dommages-intérêts,  sera  versé  à  fa  caisse  des 
dépots  et  consignations»  pour  être  remis  à  qui  if  sera  or- 
domié  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  ie  fond  du  droit.. 
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1 83*  Les  agens  de  Tadministration  des  forêts  peuvent , 
en  son  nom  »  interjeter  appel  à^s  jugemens ,  et  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  ;  rnais  ils  ne 
peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  son  autorisation 
spéciale. 

1 84*  Le  droit  attribué  à  Fadministration  des  forêts  et  à 
ses  agens  de  se  pourvoir  contre  les  jugemens  et  arrêts  par 
appel  ou  par  recours  en  cassation,  est  indépendant  de  la 
même  &cufté  qui  est  accordée  par  la  ioi  au  ministère  public» 
lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque  l'administra tioii 
ou  ses  agens  auraient  acquiescé  aux  jugemens  et  arrêts. 

1 8  J .  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière  se  prescrivent  par  trois  mois ,  à  compter 
du  jour  où  les  délits  et  contraventions  ont  été  constatés» 
lorsque  les  prévenus  sont  désignés  ^ans  les  procès-verbaux. 
Dans  le  cas  contraire  »  le  délai  de  prescription  est  de  six  mois, 
à  compter  du  même  four. 

Sans  préjudice,  à  l'égard  des  adjudicataires  et  entrepre- 
neurs des  coupes ,  des  dispositions  contenues  aux  articles  4  J  t 
479  50 ,  ;  1  et  8a  de  Ja  présente  loi. 

1 86.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  point 
applicables  aux  contraventions,  délits  et  malversations  com- 
mis par  des  agens,  préposés  ou  gardes  de  l'administration 
forestière  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  délais  de 
prescription  à  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices 
seront  les  mêmes  qui  sont  déterminés  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

1 8^.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions ,  sur  les  citations, 
et  délais^  sur  les  défauts ,  oppositions,  jugemens,  appels 
et  recours  en  cassation,  sont  et  demeurent  applicables 
à  ia  poursuite  des. délits  et  contraventions  spécifiés  par  la 
présente  loi,  sauf  les  .modifications  qui  résultent  du  présent 
litres 
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Section  II. 

Des  Poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  Particuliers, 

l88.  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  garces  de» 
boîs  et  forêts  des  particuliers  feront  foi  jusqu'à  preuve 
cpn  traire.  • 

1 80.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  161 ,  162  ^ 
163,  i^j,  167,  168,-169  ,  170,  paragraphe  premier,  172, 
I7j,i82,i85eti87  ci- dessus,  sont  applicables  aux,  pour- 
suites exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  particuliers  ,poi  r 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts  qui 
leur  appartiennent. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1 6p ,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  effectuer  ia  vente  des  bestiaux  saisis ,  le  produit 
net  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

1 00.  II  n*est  rien  changé  aux  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction crimineHe  relativement  à  la  compétence  des  tribu- 
naux» pour  statuer  sur  les  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  et  forêts  qui  appartiennent  aux  particuliers. 

1 0 1 .  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  gardes  des  boîs 
des  particuliers  seront,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de 
l'affirmation,  remis  au  procureur  du  Roi  ou  au  juge  de  paix:» 
suivant  leur  compétence  respective. 

TITRE  XIL 

Des  Peines  et  Condamnations  pour  tous  les  Bois  et  Forêts 

en  général, 

1 02  j^  La  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres  ayant  deux  déci- 
mètres de  tour  et  au-dessus  donnera  lien  à  des  amendes  qui 
serdnt  détenninées  dans  les  proportions  suivantes ,  d'après 
Tessence  et  ia  circonférence  de  ces  arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  co<n prend  l^s  chênes,  hêtres,  charmes,, 
ormes,  frênes,  érables >  platanes»  pins»  sapins,  mélèees> 
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châtaigniers ,  noyers ,  aliziers ,  sorbiers ,  cormiers ,  merisfert 
et  autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  %e  compose  des  aulnes,  tffleuls,  bouleaux, 
trembles,  peuplier*,  saules,  et  de  toutes  les  espèces  non 
comprises  dans  la  première  classe.  ■ 

Si  les  arbres  de  fa  première  classe  ont  deux  décimètres 
de  tour,  t'amende  sera  d*un  franc  par  chacun  de  ces  deux 
décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de  dix 
centimes  par  chacun  des  autres  décimètres  ; 

Si  les  arbres  de  la  secondé  classe  ont  deux  décimètt'es  de 
tour,  f amende  sera  de  cinquante  Ct^ntimes  par  chacun  de 
ces  deux  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  progressivement 
de  cinq  centimes  par  chacun  des  autres  décimètres  r 

Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre  du  soi. 

103.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif  établi  par 
Farticle  précédent,  ont  été  enlevés  et  façonnés,  le  tour  en 
sera  mesuré  sur  la  souche;  et  si  fa  souche  a  été  également 
enlevée,  le  tour  sera  calculé  dans  la  proportion  d'un  cin- 
qBÎèifie  en  sus  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de 
Tarbre  écarri. 

Lorsque  l'arbre  et  la  souche  auront  disparu ,  l'amende  sera 
calculée  suivant  la  grosseur  de  l'arbre  arbitrée  par  le  tribunal 
d'après  les  documens  du  procès. 

Io4«  L'amende,  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois  qui 
n'auront  pas  deux  décimètres  de  tour ,  sera ,  pour  chaque 
charretée,  de  dix  francs  par  bête  attelée ,  de  cinq  francs  par 
chaque  charge  de  bête  de  somme,  et  de  deux  francs  par 
fiigot  y  fouée  ou  charge  d'homme. 

S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les  forêts  deptrîs 
moins  de  cinq  ans,  la  peine  sera  d'une  amende  de  trois  francs 
par  chaque  arbre,  quelle  qu'en  soit  la  grosseur ,  et,  en  outre, 
d-an  emprisonnement  de  six  à  quinze  jours. 

JOJ.  Quiconque  arrachera  des  plants  dans  îes  bois  et 
forét$  sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  *  moindre 
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de  dix  francs,  ni  excéder  trois  centà  francs;  et  si  le  délit  a 
été  commis  dans  un  semis  ou  plantation  exécutés  de  raain 
d*homme,  if  sera  prononcé ,  en  outre,  un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  un  mois. 

1  o6.  Ceux  qui ,  dans  les  bois  et  forêts ,  auront  éhouppé  » 
écorcé  ou  mutilé  des  arbres,  ou  qui  en  auront  coup>é  les 
principales  branches,  seront  punis  comme  s'ils  les  avaient 
abattus  par  le  pied. 

ipj.  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de  délit 
sera  condamné  aux  mêmes  amendes  et  restitutions  que  s'il 
les  avait  abattus  sur  pied» 

I  o8-  Dans  les  cas  d*enlèvement  frauduleux  de  bois  et 
d^autres  productions  du  soi  des  forêts^  il  y  aura  toujour<s 
lieu,  outre  les  amendes,  à  la  restitution  des  objets  enlevés 
ou  de  leur  valeur,  et  de  plus,  selon  lei  circonstances,  à  des 
dommages-intérêts* 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  instrumens 
de  même  nature  dont  les  délinquans  et  leurs  comph'ces  seront 
trouvés  munis ,  s^tont  confisqués. 

I  po.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jdur  en  délit 
dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-de>sus  seront  condamnés  à 
une  amende  de 

Un  franc  pour  un  cochon , 

Deux  francs  pour  une  bére  à  laine , 

Trois  francs  pour  un  cheval  ou  autre  bète  de  somme , 

Quatre  francs  pour  une  chèvre , 

Cinq  francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 

L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans  ; 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages -intérêts. 

200.  Dans  les  cas  de  récidive,  ta  peiae  sera  toujours 
doublée* 

II  y  a  récidive,  lorsque,  dans  tes  douze  mois  précédeiit, 
il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  ou  contrevenant  un 
premier  jugement  pour  délit  ou  contravention  en  matière 
forestière. 

20 1 •  Les  peines  seront  également  doublées,  lorsque  les 
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délits  ou  contraventions  auront  été  commis  là  nuit,  ou  cpte 
les  délinquans  auront  fart  usage  de  la  scie  pour  couper  tes 
arbres  sur  pied. 

202.  Dans  tous  Tes  cas  oii  il  y  aura  fieu  à^  adjuger  de? 
dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  étire  inférieurs  à  lamende 
simple  prononcée  par  le  jugement. 

203.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux  matièms! 
réglées  par  le  présent  Code  les  dispositions  de  l'article  4^3 
du  Code  pénal, 

2o4-  Les  restitutions  et. dommages-intérêts  appartiennent 
au  propriétaire;  les  amendes  et  confiscation^  appartiennent 
tou/oiu-s  à  l'Etat.  .       .  ,     .. 

20  5 .  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudications 
seront  déclarées  nulles  pour  ^cause  de  fraude  ou  collusion  , 
f acquéreur  ou  adjudicataire,  indépendamment  des  amendes 
et  dommages-intérêts  prononcés  contre  lui,  sera  condamné 
à  restituer  les  bois  déjà  exj>Ioités,  ou  à  en  payer  la  valeur 
bar  le  pied  du  prix  d'adjudication  ou  de  vente.. 

206.  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en  général 
tous  maîtres  iet  commettant ,  seront  civilement  responsables 
des  délits  et  contraventions  commis  par  leurs  femmes ,  enr 
îkns  mineurs  et  pupilles^  demeurant  avec  eux  et  non  mariés , 
ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés  ,  sauf  tout  recours 
de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  para*^ 
graphe  dernier  de  l'article  1  384  du  Code  civil,  et  s'étendra 
aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais;. sans  pouvoir 
toutefois  donner  lieu  à  fa  contrainte  par  corps,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  ^6. 

207.  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce,  dans 
certains  cas  spéciaux,  contre  des  fonctionnaires  ou  contre 
des  agens  et  préposés  de  Iftdministration  forestière ,  sont 
indépendantes  des  poursuites  et  peines  dont  ces  foiKtion- 
naires,  agens  ou  préposés  seraient  passibles  d'ailleurs  pour 
malversation,  concussion  ou  abus  de  pouvoir. 

If  en  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui  pourraient 
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être  dmgées,  aux  termes  des  nrtrcfes  179  et  180  du  Code 
pénal,  contre  tous  délî'nquans  ou  contrevenans,  pour  fait 
de  tentative  de  corruption  envers  des  fonclionn aires  publics, 
et  des  agensf  et  préposés  de  radmînistratron  forestière. 

208.  If  y  aura  fieu  à  rappffcaiion  des  dispositions  du 
même  Code  dans  tous  les  cas  non  spécifiés  par  la  présente 
ioï. 

TITRE    XIII. 

Z)r  rExécution  des  Jugemens, 
Section  1.'« 

De  l'Exécution  des  Jugemens  rendus  à  la  requête  de  V Administration 

forestière  ou  du  A^  in  istère public, 

20p.  Les  jugemens  rendus  h  la  requête  de  l'adminis- 
tration forestière,  ou  sur  fa  poursuite  du  ministère  public, 
seront  signifiés  par  simple  extrait  qui  contiendra  le  nom 
dts  parties  et  le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  Topposition  et 
de  Tappel  des  jugemens  par  défaut. 

210.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  forestières 
est  confié  aux  receveurs-de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Ces  receveurs  sont  égafement  chargés  du  recouvrement 
des  restitutions,  frais  et  dommages-intérêts  résultant  des 
jugemens  rendus  pour  délits  et  contraventions  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier. 

2  I  f.  Les  jugemens  portant  condamnation  à  des  amendes, 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  sont  exécutoires  par 
fa  vole  de  fa  contrainte  par. corps,  et  lexécution  pourra  en 
être  poursuivie  cinq  fours  après  un  simple  commandement 
■fiiît  aux  condamnés.  . 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'en- 
regîstrement  et  des  domaines,  le  procureur  du  Roi  adressera 
les  réquisitions  nécessaires  aux  agens  de  fa  force  publique 
chargés  de  l'exécution  des  mandemens  de  justice. 

2  12.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  j)ar 
corps  aura  été  prononcée  pour  raison  des  amendes  et  autres 


condamnations  et  répdratlons  pëcunîaîres,  subiront  rcfTel 
de  cttte  contrainte,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant 
desdhes  condamnations,  ou  fourni  une  caution  admise  par 
le  receveur  des  domaines,  ou,  en- cas  de  contestation  de  sa 
imn ,  déclai'ée  benne  et  valabfe  par  le  tribunal  de  Farrou- 
di^sement. 

21  3.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieraient  de 
leur  iasolvahifité ,  suivant  le  modf  prescrit  par  Tarticie  4^0 
du  Code  d'instruction  criminelle,  seront  mis  en  liberté  après 
avoir  subi  quinze  fours  de  détention  ,  lorsque  Tamende  et 
Us  autres  condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas 
quinze  francs. 

La  détention  ne  cessera  qii'au  bout  d^un  mors,  lorsque 
ces  condamnations  sYieveront  ensemble  de  quinze^à,  cin- 
quante francs. 

Elfe  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la  quotité 
de>drtes  coîîdanînations. 

En  cas  de  récidive,  la  dur^Je  de  la  détention  sera  double 
de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance. 

21 4-  Dans  tous  Us  cas,  la  détention  employée  comme 
moyen  de  contrainte  eiit  indépendante  de  la  peine  dempri- 
^onnenient  prononcée  contre  les  condamnés  pour  tous  le^ 
cas  cù  la  Iji  linflige. 

•Section  H: 

De  l'Exécut'icn  d€S  Jvgemens  rendu i  dans  l* intérêt  des  Particuliers, 

2|Ç.  Les  jugemens  contenant  des  conaamnations  en 
feveur  des  particuliers,  pour  réparation  des  délits  ou  con- 
traventions commis  dans  leurs  bois,  seront,  à  leur  dili- 
gence,  signifies  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et 
voie»  de  contrainte  que  les  jugemens  rendus  h  la  requête 
de  fadmînistrafîon  forestière. 

Le  recouvrement  des  a.ïiendes  prononcées  par  les  mêmes 
jugemens  sera  opéré  par  les  receveurs  de  fcniî'gî-jrrenicnt 
et  des  domaines. 

Vni:  SiTh.  B.  n.*  175.  F 


(  >•  ) 

Zl6'  Tontefors ,  les  propriétaires  seront  tenus  de  pour* 
voir  à  la  consignation  d'alimens  prescrite  par  le  Code  de 
procédure  civile  y  lorsque  la  détention  aura  lieu  à  leur  re- 
quête et  dans  leur  mtérér. 

2  17.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi  détenus 
à  ia  requête  et  dins  Pintérêt  des  particuliers  ne  pourra  être 
accordée»  en  vertu  des  articles  212  et  213»  qu'autant  que 
la  validité  des  cautions  ou  Tinsolvabilhé  des  condfininés 
aura  été ,  en  cas  de  contestatiçn  de  ia  part  -desdits  proprié- 
taires ,  jugée  coutradictoirement  entre  eux. 

TITRE  XIV. 

Disposition  générale* 

21 8*  Sont  et  deineurent  abrogés»  pourFavenir»  toutes 
lois»  ordonnances»  édits  et  déclarations»  arrêts  du  Conseil» 
arrêtés  et  décrets»  et  tous  réglemens  intervenus»  à  quelque 
époque  ce  sort  »  sur  les  matières  réglées  par  le  présent  Code  » 
en  tout  ce  qui  concerne  les  forêts. 

Mais. les  droits  acquis  antérieurement  au  présent  Code 
seront  jugés  »  en  cas  de  contestation  »  d'après  les  lois  »  ordon- 
nances» édits  et  déclarations,  arrêts  du  Conseil»  arrêtés» 
décrets  et  régltniens  ci-des^us  mentionnés. 

TITRE   XV. 

Dispositions  transitoires, 

1  î  O.  Pend#it*Vingt  ans  j  à  dater  de  fa  promulgation  de  la 
présente  loi ,  aucun  particulier  ne  pourra  arracher  ni  défricher 
ses  bois  qu'après  en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  k 
la  sous -préfecture,  au  moins  six  mois  d'avance,  durant 
lesquels  l'administraiion  pourra  faire  signifier  au  propriétaire 
son  opposition  au  dcrricbement.  Dans  les  six  mois  k  dater 
de  cette  signification  »  il  sera  statué  sur  iopposiiioii  par  lé 
préfet,  sauf, le  recours  au  ministre  des  finances. 

Si,  dans  les  six  mois  après  la  signincaiion  de  fopposiiion  » 


B.  n.*  Î76.  (  9^   ) 

la  décision  du  ministre  n'a  pas  été  rendu*  et  tignifiée  au 
propriétaire  des  bois ,  le  défrichement  pourra  être  effectué. 

220.  En  cas  de  contravention  k  l'article,  précédent»  (e 
propriétaire  sera  condamné  à  une  amende  calculée  il  raison 
de  cinq  cents  francs  au  moins  et  de  quinze  cents  francs  au 

*plus  par  hectare  de  bob  défriché,  et,  en  outre,  à  rétablir 
les  lieux  en  nature  de  bois  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
jugement  9  et  qui  ne  pourra  excéder  trois  années* 

221.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plantation 
ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit  par  ie  jugeaient,  il  y  sera 
pourvu  à  ses  frais  par  l'administration  forestière,  sur  l'auto- 
risation préalable  du  préfet,  qui  arrêtera  le  mémoire  des 
travaux  ^its  et  le  rendra  exécutoire  contre  le  propriétaire. 

222.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  semis  et  plantations  exécutés,  parslûte  dt 
jugemens  ,  en  remplacement  de  bois  défrichés. 

223.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  219, 

I  .•  Les  jeunes  bois ,  pendant  les  vingt  premières  annéct 
après  leur  semis  ou  plantation ,  sauf  le  cas  prévu  en  farticle 
précédent; 

2."  Les  parcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aux  habitations  ; 

3.**  Les  bois  non  clos  ,  d'une  étendue  au-dessous  de 
quatre  hectares ,  lorsqu'ils  ne  feront  point  partie  d'un  autre 
bois  qui  compléterait  une  contenance  de  quatre  hectares  , 
ou  qu^ils  ne  seront  pas  situés  sur  le  sommet  ou  (a  pente 
d*une  montagne, 

224*  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défricfaemens 
commis  en  contravention  à  l'article  2 1 9  se  prescriront  pat^ 
deux  ans,  à  dater  de  l'époque  où  le  défrichement  aura  été 
consommé. 

22  Ç.  Les  semis  et  plantations  de  bou  sur  tie  sommet 
et  le  penchant  des  montagnes  et  sur  les  dunes  seront 
exempts  de  tout  impôt  pendant  vingt  ans» 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 

F  a 
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(  9^  ) 
par  la  Chambre  Jes'  Pairs  et  par  celie  des  Députés  ; 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'huî ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance.  , 

Si    DONNONS    EN    MANDEMENT   à   nos    Cours    et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs^  et  tous 
Bufres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  p^r-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2 1  .^  jour .  du 
mois  de  Mai  de  ïasi  de  grâce  ïSzy ,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Si^né  CHARLES; 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Z^  Garde  diis  sceaux  de  France,  Le  flluiht  e  Sécrétai  e  d\'tat  au 

AJiwstre  Secrétaire  d'état  au  département  dis  finances , 

département  de  là  justice,  Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 
Signé  C.*«DE  Peyronnet. 


(  Suit  h  Tarif.  ) 
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Tarif  des  Amendes  à  prononcer  par  arbre,  d'aprh  sa  grosseur 

et  son  essence» 

(  Arn  192.  ) 


ARBKES  DE  PREMIERE  CLA5SE. 


! 

Cfrconf^f- 

Amende 

Amende 

t 

1 

t 

rcncc. 

par 
décimètre. 

par  arbre. 

1 
1 

1 

dccifocirc. . 

fr.        c. 

fr,        c. 

1 

1. 

B         B 

B          B 

2. 

1.    00. 

2.    OO. 

3- 

I.     10. 

3.    ?o. 

4- 

1.    20. 

4.  Bo. 

;• 

I.    30. 

6.     JO. 

6. 

1.    40. 

8.  4n. 

7- 

I.    50. 

10.  Jo. 

8. 

1.    60. 

12.  80. 

9- 

1.    70. 

l'y.     30. 

10. 

I.    80. 

18.   00. 

1 1. 

1.    90. 

20.    90. 

12. 

2.    00. 

24.    00. 

'3- 

2.     10. 

27.     30. 

.4. 

2.    20. 

30.    80. 

'f- 

2.  .30. 

34.  ;o. 

i<J. 

2.    40. 

38.  40. 

»7- 

2.  yo. 

4'2.     fc. 

18. 

2.  60. 

4^.  80. 

17. 

i.  70. 

51.  30. 

lO. 

2.  80. 

56.  00. 

21. 

2.  90. 

60.  90, 

22. 

3.  oo. 

66.  00. 

*>• 

3.   10. 

71.   ?o. 
76.  80, 

*4- 

5.  20. 

M- 

3.  30. 

Kl.  JO. 

1  **• 

3.  40. 

88.  40- 

1  '" 

3.  50. 

94.  so. 

;   *«• 

3.  60. 

100.  80. 

^9. 

3.  70. 

107.  ^0, 

30. 

3.  80. 

1 14.  00. 

3*. 

3.  90. 

120.  90. 

3^- 

4-  ^®» 

• 

120.  00. 

ARBRES  DE  SECONDE  CLASSE. 
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déciinctrci. 
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3- 
4. 

S- 
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7- 
8. 

9- 

,10. 

1 1. 

I  2. 
.13. 

M- 
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'7- 
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20. 

21. 

X2. 

*3- 
24. 

2<;. 

27. 
28.  • 
29. 
30. 
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3»- 
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fr. 


C. 


B  a 

o.  50. 

o.  5j. 

o.  60. 

o.  65. 

o.  70. 

o.  7;. 
o.  Vo. 

0.  8>. 

o,  90. 
o.  95. 
00. 

10. 

20. 

50. 

3^. 
40. 

1.  6j. 

70. 

7î. 
Ko. 

I.  90. 

1.  9J. 

2.  00. 


I. 
I. 
I. 
I. 


Amende 
par  arbre. 


// 

00. 
<5j. 

40. 

20. 

^5 


fr. 

1. 
I. 
2* 

3- 

4. 

5- 

6.  40  • 

7.  6j. 
9.   f  o. 

10.  4;. 
I  2.  00. 

13.    6J. 

'/• 
19. 

21, 


40. 
2$. 
20. 
25. 
40. 

00. 

4y. 
50. 


*3- 

2). 
28 
50. 

3J' 
3î.  65. 

38'  4^* 

41.  25. 


44- 

47. 

JO. 

57. 


20. 
40. 

6j. 

JO. 


60.  45, 

64.   ou. 


Certifié  conforme  : 
Lr  Mimtm Sieritaire  Â'itAt  m  déf/trhment  ffrs  finances ,  signé  J.»  dc  VluËi. 
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N.*  ^732.  ^ —  Loi  qui  proroge  Jusqu'au   i,*^  Janvier  iSip 
i* Exécution  des  dispositions  des  Articles  loâ'  et  10/  du  Code 
forestier. 

Au  château  de  Saim-CIoud,  le  6  Juin  1827, 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Noits  avons  proposé,  ies  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Les  perceptions  autorisées  pour  in- 
demniser le  Gouvernement  des  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  ou  établissemens  publics ,  sous  la  déno- 
mination de  droit  de  vacation,  de  décime ,  d* arpentage,  de 
réarpentage ,  ainsi  que  le  remboursement  des  frais  d'instances 
avancés  par  i'adminîstratîon  des  forêts ,  continueront  de  s'o- 
pérer comme  par  le  passé  jusqu'au  i  .*'  janvier  i  829. 

En  conséquence ,  les  dispositions  contenues  aux  articles 
106  et  107  du  Code  forestier  ne  seront  exécutoires  qu'à 
partir  de  ladite  époque  du  i/'  janvier  1 82p. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée- 
comme  loi  de  i'État  ;  vouions  ,  en  conséquence", 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si    DONNONS    EN    MANDEMENT   à    nos    CourS    et 

Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  ies  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera; 
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car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceL 

Donné  en  notre  château  de  Saint  -  Cloud ,  ie 
6.^  jour  du  mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1827, 
et  de  notre  règne  ie  troisième. 

Signé  en k^h'ES. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

Li  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Ministre  Secrétaire  d*etat  au 

Afinistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

département  de  la  justice  ,  Signe  J."  D£  ViLLÈLB. 

Signé    C."  DE  PeyroNNET. 


N.*  6733.  —  Ordonnance  du  Roi  (^ui  autorise  Facceptation 

dTun  pré  évalué  à  i  500  francs,  légué  à  perpétuité  aux  desservant 
A  successifs  de  la  succursale  de  Sury-en-  Vaux  (  Cher }  par  la  de^ 
^     moîsei  «e  Crangier*  (  Paris ,  8  A vril  1 8iy» ) 

N/  6734.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  racceptatîon 

d'un  champ  évalué  à  un  revenu  annuel  de  66  francs,  légué  au 
séminaire  diocésain  de  Quimper  (Finistère)  par  lesitsnrDiolach, 
( Parts,  8  Avril  iSiy.  ) 

N.»  67^5.  —  Ordonnance  du  Roi  cpii  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  immeubles  évalués  ensemble  à  un  revenu  annuel 
de  78  francs,  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Plougar  {  t-inis- 
li^re  }  par  le  sieur  Drolach,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Paris,  S  Avril  i  82/.  ) 

N.®  6736.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  maison  et  d'un  jardin  évalués  ensemble  à  1500  francs, 
légués  à  Fa  fabrique  de  i'église  de  Sûir.t-T/iegonnec  (  Finisçere  ) 
par  ie  sîcur  Drolach  ,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Paris,  8Avrîlr82yr.J 


^'••6737.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  divers  immeubles  évalués  ensemble  à  un  revenu  annuel  de 
78 francs,  légués  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Treffle^  (  Finistère) 


{  9^  ) 

pitr  le  $imiv  Drokrch ,   sous  condition  de  services  religieux. 
{  Paris ,  g  Avril  iSzy.  ) 


N.*>  6738.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rertte  annuelle  de  170  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Noire-Dame  des  Champs  HAvranches  {  Manche  ) 
par  la  dame  veuve  Couillibœuf ,  sous  condition  de  services 
religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris,  S  Avril  tSz^.} 

N.*»6739.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Fa  fondation 
faite  par  le  sieur  Dinniny,  concernant  l'établissement  de  trois 
sœurs  de  fa  Charité  dans  le  presbytère  de  l'ancienne  paroisse  de 
Saint-Firmin  à  Amiens  (Somme  ),  à  laquelle  fondation  est 
affecté  un  revenu  annuel  de  1481  D'ânes  49  centimes.  (Paris, 
ij  Avril  iSzy.  ) 

N.«  6740.  r-  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de    â 
Faucoucourt  (Aisne)  par  le  sieur  Gilbert,  sous  condition  de  Jt* 
servie  es  rei  igieux.  (  Paris ,  /j  A  vril  j  Szy,  J  m 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  yVfinisne 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice  t 

A  Paris,  le  3  i  Juillet  1  827  *, 
Comte  de  PEYRONN5T. 


♦  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Biiilçtin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'ahonnr  pour  le  BuIJrtin  Hes  l«»i$,  l  rafson  H«  9  fr«ncs  pAr  an ,  à  la  Caittc  <f« 
rini,-rimeric  royale,  ou  ehci  ks  Directeurs  îles  postas  <ie»  dépancmcn*. 


A    PARIS,    DZ    L   iMPRIM£Rl£    AOYAI£. 

31  Juillet  1827, 


(  >r  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.*  177.) 
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N.**  6741  •  — Table  A  U  dis  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'Exportation  et  de  l'Importation,  conformément  aux  Lois  des  jâ  Juillet 
jSip  et  4  Juillet  182 1,  arrêté  Ujt  Juillet  iSiy* 


DirAXTEMlMS. 


MABtfMiS. 


raix  Morftii.OE  L'uKcrourai 

de 


Fromenc. 


'i' 


ScigU 


Viéï. 


Avof 


ne. 


r« 


^  94* 


1.       CLASSE. 

ide  Texportation  des  grains  etXirînes.» .  • %& 
(du  froment.. . .  au-dessous  de ...  •  24. 
dçrimpoTtation?du  seigle  et  du  mtïs. •  .idem \6, 

(del'avoine. idem •     9. 

Pyrénéc$-Or..\  j 

J^^- (TouÎousc 

"'*f"*^S!"*ï;  ■1;  •  iV  /Mai-ieillc  *  *  "  ^  *'  38 

Boacbe»<uH(h.i  t> 

V« lG«y... 

Vi#orsc«  •••  ••  *•/. 

2/   CLASSE. 

rd«  rcacportation  des  grains  et  farines.. 14^ 

Limifiej                        (du  mment....  au-dessous  de....  22. 

(<fei'iiiiportatioD( du  seigie  et  du  maïs . .  idem 14. 

(de  IVvoioe idem*  ....«•  8. 

Gironde. . .  •  • . 
^^;i;i^|Mtraiii. , 

H-*»Pyrfn<«./T«-U««i (  ^      * 

Anege 

H&tite-GtroDne 
Jari 

^^ IGrty 

r?° /Saint-Laurent.. 


6^  89' 


I.' 


10.  oa. 


iBasses-Aloes. .  • 
^Uaates-Aipes. . 

VIIV  Série. 


.  Le  Graad-Lcmps. 


8. 


li^  5<î< 


I.  06 


9^1- 


9.  7X 


eîf  94 


6.  S9' 


(  >»  ) 


M^^pali, 


^Fiii"«^p*i^ 


^mamÊÊtmmÊmEÊimmamÊÊÊÊBm 

rtlS  MOrW  0«  L'HtCTOUTllS 

éê 


-I 


Proment. 


Sel{t«. 


Mal 


r- 


AvoIbc. 


"   ).•   CLASSE. 

!^  rorportadon  des  mfns  et  farines •  ti' 
(du  fromtot.  • .  •  tuskssoiis^e,  •  •  m». 


•.»• 


s.* 


(dcnmportatioDJ  du  seigle  et  du  |p«tf. .  4<inB «  ta» 

(dcravoine idgm,^*.f     8^ 

Mulhausen. . . . 
Strasbourg.  •  •  •  j 

Bergues* .  •  « 
Arras«  .•.'.. 
Roye 


IHaut-Rhin..*. 
Bas-Rhin 

Nord 

|Pas-de-Calais. . 
'ïk>mtne.  • . . . . 


iScinc-Infér.. . ,  Solssons 


'£ure 

kCaWados 

ÎLoire-Infér».  •  • 
Vendée.. ..... 
Cbarentç-Infér. 


Paris  ....... 

Rouen.  • .  • ,  • 

Saumur»»». .» 

Nantes; •  • 

Marans*.«,  .»• 


i8'  88< 

it<  i4< 

ff 

• 

• 

• 

•<. ,;. 

9*r7* 

f 

•4-  4»- 

• 

f 

/44' 


7.  f8 


8.73. 


4«*   CLASSE. 

'de  rezporCation  des  eraitis  et  farines.  •••••.••..•  to* 

^  (du  Iroment. . .  au-dessous  de •  • .  •  i8. 
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ARviti  par  nous  Ministre  Seçréttire  d'eux  au  dépan«iiie&t4e  Tintérleur. 
4  Paris,  1^  ti  Juilkt  1817, 
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ft/Sy^al  ^  Ùnùbrij^ÀjicB DU  koî portant  autwrlsatiw 
définitive  de  la  Çommuffauti  des  Sœurs  de  la  charité  de  U 
Previdtnce  itûhht  h  Brest,  département  du  Pinistère* 

An  cbâie«is  i^  Saint-Clcu4«  far  ai  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
BKNAïf  AHÂt ,  ïtôu^céux  qui  ces  présèmes  f errent,  ^aluY. 

Vtr  la  loi  du  24  trm  1  J^a 5; 

Vu  la  déclaration  des  Moeurs  de  ta  Chariti  de  lâ  Provi- 
dence de  Brest ,  qu'^Ue^  adoptent  éî  s'tbgagctit  k  luivre  les 
statuts  enregistrés  au  CooseU  d'état ,  conformément  jk  siQtre 
ordonnance  royale  du  i/'  novembre  1 826 ,  pour  la  maison 
thef-iiéu  de  leur  Congrégation  placée  à  RuiIIé-sur-X«oir 
{ Sarthe  )  ; 

Vu  la  dé{!f>ératîcnfi  du  cônseH  municipal  de  Brest  du  7  m^ 
I  tl7y  tendant  à  ce  qae  cet  établissement  soit  autorisé; 

Vu  le  comêntement  de  Tévêque  de  Quimper,  du  z  x  )uâl 
1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  âflaire»  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  Avoiis  ouDOMMft  et  oUDONnoifS  ce  qut  suft  : 

Art.  I  /^  La  communauté  des  sœurs  de  la  chariié  de  lin 
Providence  établie  à  Brest ,  département  du  Finistère,  gôu- 
iremée  par  une  supérieure  locale ,  dépendante  de  la  supé- 
rieure générale ,  dont  la  résidence  est  ^  RuilIé-sur^Loâr  danl^ 
la  maison  cbef^ieu  de  la  congrégation»  eit  difiniûteinent 
autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  dei^ 
affinres  ecclèeiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  Tezécution  de  la  présente  ordonnance  «  qui  sera  iû6éré^ 
9U  BttiWtin  d«s  iois^ 

DtMii  en  notre  chiteau  de  Saiht-CIoud ,  lé  i  i  /  ^ur  im 

G  a 


(    lOO  *)  .        -       - 

mots  de  Juillet , de  j'an  degrâce  iSa/^ét  d«,notre,règae  ic 
troUièine. 

Stgni  CHARLES.     . 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l* instruction  publique  , 

SfgQ4^  +  D.  Év.  d'Hermopolis. 

N.*  :674  î .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  Notre- 
Dame  établie  à, Lautreç,  département  du  Tarn. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  21  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE^AVARRE,  à  tousceuxqui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 82  5  ; 

Yu  la  déclaration  des  religieuses  de  Notre-Dame  de 
Lautrec ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  exactement 
les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Toulouse,  enre- 
gistrés au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre  ordonnance 
royale  du  1  .*'  novembre  1 8.26; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lautrec  du 
7  juin  1 8 1 8  j  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  d6  l^slrchevéque  d* AIbi ,  du  18  mai 
1827  ;  . 

Sur  le  rapport  de  aiotre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  .  afHiires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La  communauté  de  religieuses  de  Nôtre-Dame 
établie  k  Lautrec,  département  du  Tarn,  diocèse  d'AIbi, 
gouvernée  par  une  supérieure  locale ,  est  définitivement 
autorisée. 

2-  Notrç  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affiiires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique  est  chargé 


' 


4e  l'brécuûod'tle  la  présente  ordonnance»  qùi^scra  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoùd ,  le  ai/  )our 
du  moTs  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1827,  cft  de  notre 
règne  le  troisîème. 

Sïffii  CHARLES. 

Par  le  Roi:  lé  Aîinistrt  Sêerkturi d'état  au  département  des  affalns 

eccUsiastiques  it  de  l'instruction  publique  ,       i 

Signé tD.  Év.D'HEaMOPOLlS. 

N.*  67 ii.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Ursulines 
établie  h  Avalions  département  de  V Yonne» 

Aa  château  de  Saînt^CIoud,  le  ai  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, à  tousceoxquî  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursulines .  d'Avallon , 
qu'elles  adoptent  et  s'eogagent  \  suivre  les  statuts  des  ursu- 
iines.d! Amiens, -enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément 
à  notre  ordonnaiice  royale  du  7  mai  1 8a6  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Avallon  du 
a6  mars  1 8 17 ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ;  ' 

Vu  le  consentement  de  notre  cousin  le  cardinal  arche- 
vêque de  Sens  en  date  du  23  juin  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AktI  I  .*'  La  Communauté  des  religieuses  ursulines  établie 
à  Avallon,  département  de  l'Yonne,  diocèse  de  Sens,  est 
définiiivement  auiorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 


iAirts  tcdélmsilqa«s  dt  cb  i*iiiitrued4n  t>QbIKrué  est  dhsi^ 
de  {exécution  de  la  présente  ordonnance,  qm  ittrà  itûé#6è 
«11  Bulletin  des  ioiî. 

DoBtié  en  notre  tchâtean  de  SaiAt-CIôudf ,  !e  l  i  /  )6ttr  dhà 
mois  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  dé  nôvté  rêgnè 
le  trojsièn^ei 

«%f/  CHARLES. 

Parla  Roi  :  fe  Afihhtrt  Secrétaire  J*état  au  dépaYtement  dês  affaires 

HClisiaètujyes  €t  dé  l'instruction  publique  , 

Signé  +  D.  Év.  o'Hermo POLIS. 


•^- 


N/  ^74}.  •--  ORttoNNANCB  DU  Roi  qttl  atttome  I4  Heur 
Angot  {  François' Alphonse  J ,  né  le  4  ventôse  an  VII  [;2Afé« 
vrier  1799 1  ^  Caen ,  département  du  Calvados,  et  demeurant  à 
Paris,  à  substituer  a  son  ho'm  celui  de  Lemercietp  qui  èci  celui  de 
son  aïeul  maternel  ;  à  la  charge  par  l'impétrant,  à  IVxpiratton 
da  délai  Bxc  pa^  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.«'  avril  1803  , 

.  de  le  pourvoir,  s*il  y  a  lieu^  devant  ie  tribunal  dtf  premîéfè 
instance  compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens  coave- 
nobles  sur  les  registres  de  Tétât  civil  du  lieu  de  sa  naissance* 
(  Saint^CloUd,  2^  fuilkt  182/.  ) 


^^t^mtm^m^^m 


N.*  6746.  —  ORûÔîsil^ANCE  t>0  Rôl  <Jul  adtn«  ii  étabrirteuf 
domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  Teiercice  des  dl-dits  elvlli ; 
tant  4u'îU  continueront  d*j  résider, 

1.^  Le  s\èMr  Bra^dler  r  Antoine  ) ,  ne  le  j  juillet  1^95  à  Mîht* 
ihertai ,  grand-duché  de  Bade ,  ouvrier  mineur  ,  demeutlÉflt  à 
£ervance>  afrrondissement  de  Lare>  département  d^  la  HWite- 
Saone;  ^ 

2.**  Le  sreur  Huler  (  ffenrUJuVen- Lucien  } ,  né  le  7  janvier 
4804  à  Madrid,  royaume  d'Espagne,  principal  clerc  de  M.*  Cuc* 
finit,  notaire  à  Paris; 

3."  Le  sieur  Isnardi  (  Joseph- Jérôme ) ,  né  le  28  n>aTi  i8<5ak 
Loano,  duché  de  Gènes,  préposé  des  douanes  royales  en  Corse; 

4.*  Lé  lieilr  Stàèk  (Samuel),  né  le  18  avril  1778  à  DùHin  en 
Irlande,  manufacturier,  demeurant  à  Paris»  ( SAÏnt^Cloud , 
i  S  Juillet  iSz^.) 

N.**  6747.  —  Ordonnance  ou  Roc  cul  autorise  raccéptatle» 
•    4*tiM  f^tiiê  »tihuètle  d4  ko  tHiM%  -,  l^ée  à  la  fabriqué  de 
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«condition  do  scnricff  religiçux*  (Parts,  8  Avril  tSi^.) 

N.^  6748.  -t-  OiiooMN ANC£  DU  Roi  qui  antoHse  raccaptttlM 
ë*une  semme  de  400  franct,  léguée  à  la  fabrique  de  ré|iise  de 
Saint-Symphorien  de  VmallUs  (  Seîne-ef-Oise  )  par  Te  sieur 
dt  Bournon ,  sous  condition  qu'il  sera  prélevé  sur  ces  400  francs 
une  somme  de  100  francs  pour  l'acquit  de  services  religieux. 
(  Paris ,  8  Avril  iSsiprJ 

N.*6749.  -r*  Oroonnancb  pu  Rpf  qui  autorise  raccrptadon 

d*un  corps  de  ferme   évalué  à  un  revenu  annuel  d'environ 
200  francs  y  donné  au  séminaire  diocésain  de  JV^ncy  (Mçurtbe)[ 
'  par  le  sieur  Ctzard.  {Paris ,  8  Avril  i8zy»  J 


■»• 


N.«  6750.  <r-  OmpoNNANCe  DU  Roi  qui  «ntorise  ra^ct^ntion 

d'une  somme  de  8000  francs  »  donni'e  au  séminaire  diocésain  de 
Soissons  (Aisne]  par  la  dame  veuvç  PouL  (Paris,  8  JiwU' 

N.*675i.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptatifo 
d'une  pièce  de  pré  dont  le  revenu  annuel  est  estimé  environ 
300  francs,  donnée  au  sén^inaire  diocésain  de  Langues  (  Haute- 
Marne  )  par  les  sieur  et  dame  Lhuillier,  sous  la  réserve  d*i|Stt> 
finie  ilipulé^.  (  Paris  ^  8  Avril  tSip.) 


■*• 


N.*67;2.  —  Ordonnance  DU  RoiaulantoHseracceptatîon 

des  Donations  faites  à  la  fabriqué  de  Tégliite  de  BratnviUe 
{  Haute-Marne),  savoir  :.i.o  pâ|r  les  sieur  et  dame  Thouvciet, 
d'une  somme  de  1500  francs;  2.**  par  le  sieur  RegnauU,  d*iine 
autre  sommf  de  3fSo  fcançs;  le  tout  sous  condition  de  services 
leligieux.  (Paris,  8  Avril  182/.) 

N.*67j3.  —  ORDONTfANCE  DU  Roiau}  antorise  Facceptatioa 

^tine  rente  annuelle  de  83  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 

réélise  de   Greville  (  Manche  )  par  les  demoiselles  J»  E,  et 

M,  Fleuiy ,  sous  condition  de  services  religieux  et  la  réserve 

'dNaufruic  stipulée.  (Paris ,  8  Avril  tSzy.)  ^ 

Jl»é7j4.  —  Ordonnance  DU  Roi  oui  autorise  facceptadoa^ 
d'an  capitfti  <h  K>oa  francs,  donné  à  ta  fidbrique  de  Téglise  de 
Saint-Mammèi  de  Lan§m  (  Haate-Marne  )  par  Fei  sienr^ec 


(  94) 

N.*  6y^2,  ' —  Loi  qui  proroge  jusqu'au   i.^  Janvier  iSif 
l'Exécution  des  dispositions  des  Articles  lod  et  loj  du  Code 
forestier. 

Au  château  de  Saint-CIoudy  le  6  Juin  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Francb 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  ies  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Les  perceptions  autorisées  pour  în* 
demnîser  le  Gouvernement  des  frais  tfadmînrstratron  des 
bois  des  communes  ou  établîssemens  publics ,  sous  la  déno- 
mination de  droit  de  vacation,  de  décime ,  d'arpentage,  de 
réarpentage,  ainsi  que  le  remboursement  des  frais  d'instances 
avancés  par  J'admînistratîon  des  forêts ,  continueront  de  s'o- 
pérer comme  par  le  passé  jusqu'au  i  .*'  janvier  1829. 

En  conséquence ,  les  dispositions  contenues  aux  articles 
106  et  107  du  Code  forestier  ne  seront  exécutoires  qu*k 
partir  de  ladite  époque  du  i."  janvier  1 82p. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  dts  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée- 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera; 
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car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  *  Cloud ,  le 
6.^  jour  du  mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1827, 
et  de  notre  règne  le  troisième. 

J/ga/ CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

£<  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Aïinîstre  Secrétaire  d*itat  au 

Afin'istre  Secrétaire  d'état  au  département  det  finances, 

département  de  la  justice  ,  Signé  J.«  DE  ViLLÈLï. 

Signé   C.«*  DE  Peyronnet. 


i 


N.**  6733.  —  Ordonnance  du  Roi  ^ui  autorise  racceptârtion 
d*un  pré  évalué  à  i  5CX)  francs,  légué  à  perpétuité  aux  desserrans 
successifs  de  la  succursale  de  Sury-en-  Vaux  (  Cher  )  par  la  de' 
moîsel'e  Grangier,  (Paris,  8  Avril  tSzy.) 


N,«  6734.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Pacceptation 

d*un  champ  évalué  à  un  revenu  annuel  de  66  francs,  légué  au 
séminaire  diocésain  de  Quimper  (Finistère)  par  ie  sieur  Z)/(?/izrA. 
{Paris,  8 Avril iSz^.J 

N.*  6735.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  plusieurs  immeubles  évalués  ensemble  à  un  revenu  annuel 
de  78  francs,  légués  à  la  fabrique  de  Tégiise  de  Plougar  (  t-inis- 
li^re  )  par  le  sieur  DroLicb,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Paris,  8  Avril  i8zy.  ) 


N.**  6736.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  maison  et  d'un  jardin  évalués  ensemble  à  1500  francs, 
légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-The^onnec  (  Finisçere  ) 
par  le  sieur  Drolacli ,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Paris,  8  Avril  F 827.) 


N.*6737.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  évalués  ensemble  à  un  revenu  annuel  de 
78  francs,  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Treffie^  (  Finistère) 


i  9^  ) 
pRT  le  sîeur  Drolach ,   sous  condition  de  services  religieux. 
(  Paris ,  8  Avril  iSiy.  ) 

N.**  6738.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
d'iuie  rente  annuelle  de  150  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Notre-Dame  des  Champs  iHAvranches  (  Manche  ) 
par  la  dame  veuve  Couillibœuf ,  sous  condition  de  services 
relrgieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris,  S  Avril  tSi^,} 

N.**  6739.  —  OnDONNANCE  DU  Roi  qui  autorisa  Fa  fondation 
faite  par  le  sieur  Dinniny,  concernant  rétablissement  de  trois 
sœurs  de  la  Charité  dans  le  presbytère  de  l'ancienne  paroisse  de 
Saint-Firmin  à  Amiens  (Somme  ),  à  laquelle  fondation  est 
affecté  un  revenu  annuel  de  1481  trancs  49  centimes,  (Paris, 
yj  Avril  iSlj.  ) 


services  religieux.  (Paris,  /j  Avril  iSxy.  ) 


Certifié  confbnne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  /Vfinisne 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  3  \  Juillet  i  827  *, 
Comte  DE  P£YRONN5t. 


♦  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'aWinnr  peur  l«  Bul^tin  Hes  lois,  1  raison  ife  9  fi'ancs  pftr  an ,  i  la  calKC  A% 
tinii  rimcrie  royale,  ou  chci  les  Direcicurades  pokUs  Hes  d^pancmcni. 


A    PARIS»    D£    L   J  M  PRI  M  £R1£    ROYA!£. 

31  Juillet  1H27. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.*  177.) 


N.o  6741.  — •.  Tableau  dis  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  de 
VExpcrtationet  de  l'Importation,  confortniment  aux  Lois  des  16  Juillet 
181^  et  4,  Juillet  182  M,  arrêté  lejr  Juillet  182/, 


PBIZ   MOraM.OB  L'HSCtOUTRI 
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(  >»  ) 
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BBMMVtniMH 


m 


rais  Morm  oa  L'atCTourim 
dm 


Prvmcnt. 


scigit. 


Maû 


»^ 


AvoIbc. 


}.•   CLASSE. 

Î^  rcvpertilloD  des  mins  et  farines. ••....-  ti' 
(du  froment. , .  •  avHkswiisde^ .  •  m). 
dcfiniportadaD (  du  seigle  et  du  inaù, .  Uim «  ta» 
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Rouen. 

Saumur 

Nante$...,.*«^i4.  4^. 
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tft<  i4< 


^•77- 


!#•  iHi 


f  if 


7.78. 


8.73. 


I." 


4-*   CLASSE. 

« 

!de  rezpoitation  des  mins  et  farina •.••...  se' 
|du  froment...  au-dessous  de  •••  •   i8« 
derimpoitationj di|  seigle  et  du  maïs.  •  iUlov».  •  •  •  •   io« 

(de  Tuvoîne •  • .  Âdbr.. .  •••     7 

IMoseHe 
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'Manche. ..... 

llle-et-ViUine. 
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Metz 
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I 


6' 


8.  69 


SSm 


Awiri  par  nous  MÎQlstre  Seçréuire  d*éut  au  départtnMiitJe  rintérteor. 
4  Paris ,  i|B  ] I  Juillet  iSi/, 


B.  n*  177  (  P9  ) 

définitive  df  la,  Communauté  des  Sœurs  de  la  charité  de  U 
Prcvidfnce  établie  à  Brest,  département  du  Fitiistère. 


An  chÂletQ  it  SÂint-C|oQ4i  h  lï  Jaillet  1827. 

C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
9£  MÀyAHAt ,  à  îàM  ceux  qvi  ces  présentes  Verront ,  ikvvt. 

Vtr  la  lo!  du  a4  mai  1 8a  j; 

Vu  la  déclaration  des  Moeurs  dé  la  chariti  de  h  Pràn- 
dence  de  ftiest ,  qu'eUe^  adoptent  et  s'ttagagcht  k  ftuivre  les 
statuts  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  conformément  ^  nQtre 
ordonnance  royale  du  i/'  novembre  1 826 ,  pour  la  maison 
chef-lieu  de  leur  Congrégation  placée  à  Ruillé-sior-Loir 
(Sarthe); 

Vu  la  délftéi^tiûh  du  cônsei!  municipal  de  Brest  du  7  m^î 
1 817,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  autorisé; 

Vu  le  consentement  de  Tévèque  de  Quîmper,  du  1 1  fual 
1827; 

Sur  le  rapp0rt  de  noire  ministre  secrétaire  <fétit  au 
département  des  aâaîres  ecclésiastiques  et  de  rinstructÎM 
publique  » 

Nous  kvoUt  ciûONMft  et  oAdonnon s  ce  qut  suit  : 

Art»  I  /^  La  communauté  des  sœurs  de  la  charité  de  Iji 

l^rovidence établie i Brest , département  du  Finistère,  gôu- 
iremée  par  une  supérieure  locale ,  dépendante  de  la  supé- 
rieure générale ,  dont  la  résidence  en  à  RuilIé^-sur-^Loir  danà 
la  maison  cbrf^lieu  de  U  cMgrégation  ^  est  définiiîteiiient 
aotorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'éut  au  département  dei^ 
iiffiiiies  eccléiiastiques  et  de  Tinsoraction  publique  est  charge 
de  Pexécution  de  la  présente  c^-donnance ,  qui  sera  insérée 
«I  Bulletin  des  Iois« 

Dcnni  eti  notre  dtiteiu  de  Saih^Ciou<i  »  lé  i  i  /  jour  in 

G  X 


{  9^  )  •    '■^' 

par  le  sieur  Drokrch  ,  sous  condition  de  tervicet  religieux. 
(  Paris ,  8  Avril  iSiy.  ) 

N.®  6738.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'vuie  rente  annuelle  de  150  francs»  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  dé  Notre-Dame  des  Champs  H! A^franches  (  Manche  ) 
par  la  dame  veuve  CouiUibœuf ,  sous  condition  de  services 
religieux  et  avec  réser\'e  d'usufruit.  (Paris,  S  Avril  iSzy») 

N."  6739.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fondation 
faite  pa?r  le  sieur  Duminv,  concernant  l'établissement  de  trois 
sœurs  de  Id  Charité  dans  le  presbytère  de  l'ancienne  paroisse  d« 
Saint-Firniin  à  Amiens  (Somme  )j  à  laquelle  fondation  est 
affecté  un  revenu  annuel  de  1481  trancs  49  ceniimes.  (Paris, 
yj  Avril  iSzy*  ) 

N.®  6740.  . —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  ta  fabrique  de  l'église  de    S 
Faijcoucourt  (  Aisne  )  par  le  sieur  Gilbert,  sous  condition  de  JL 
services  religieux.  ( Paris,  /j  Avril  iSxy.  )  ^ 


Certifié  conforme  par  no\« 

Garde  des  sceaux  de  France ,  AUnisne 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
ia/usnce, 

A  Paris,  le  31  Juillet  1827*, 
Comte  de  PEYRONNSt. 


♦  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  h  justice. 


On  s*zhonar  prur  le  Bulirtin  Hes  lots,  i  raison  Ae  9  frtnc»  par  m ,  i  la  calKC  4é 
rini,-rlmcrfe  royale,  ou  ciici  ka  Directeur»  tics  postes  des  li^partcmcns. 


A    PARIS»    DE    L  J  MPRI  M  ER1£    ROYAI£. 

31  Juillet  1H27. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.*  177.  ) 
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N.®  6741  •  — Table  A  V  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  dt 
rExportationet  de  l'Importation,  conformément  aux  Lois  des  16  Juillet 
i8i^  et  4  Juillet  182 1,  arrêté  lejr  Juillet  j  82/. 
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4/   CLASSE. 


(de  rezpoitation  des  grains  et  farina.  .••••.•••••  se' 
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8.  ^9 


ARviffi  par  BOUS  Miaistre  Seçréuire  d*éut  au  d^rMmentJe  l'intérieur* 

4  Paris •  I»  p  Juillet  i8a7« 

J^COftllàRI». 


B.  n.*  177  i  P9  ) 

tt.^dy/fa.  ^  ÙnùbN?rAjicM  ÙV  ftOIportâm  autwrUatlen 
définitive  de  la.  Communauté  des  Sœurs  de  la  charité  de  U 
Prcvidfnce  établie  à  Brest,  département  du  Ptnistère. 

An  châletQ  t^  S«înt*Clou4i  h  11  JaîIIet  1827. 

C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
9t  NÀ  r  AURÈ ,  à  tôUi  ceux  qui  ces  présentes  i^erront ,  â  aluY. 

Vtr  la  lo!  du  a4  tnaî  1 8a  j; 

Vu  la  déclaration  des  éceurs  dé  la  chariti  de  la  Prôvi- 
dence  de  Brest ,  qu'eUetf  adoptent  tt  s'ttagageht  k  ftuivre  les 
statuts  enregistrés  au  CooseU  d'état ,  conformément  ^  nQtre 
ordonnance  royale  du  i/'  novembre  1 826 , pour  la  maison 
chef-lîèu  de  leur  Congrégation  placée  à  Ruîllé- sur- Loir 
(Sartbe); 

Vu  la  dél&étatnMi  du  conser!  municipal  de  Brest  Au,  7  m^j 
1 817,  tendant  k  ce  que  cet  établissement  soit  autorisé; 

Vu  le  consentement  de  Févéque  de  Quimper,  du  1 1  fukl 
1S27; 

Sur  le  nq>p0rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  TinstructiM 
publique  » 

Novs  Avoks  CÉDONMÉ  et  oftDomcoifS  ce  qut  âuit  : 

Art«  I  *^  La  communauté  des  sœv^s  de  la  charité  de  Iji 

Providence  établie i  Brest ,  département  du  Finistère,  gôu- 
temée  par  une  supérieure  locale ,  dépendante  de  la  supé- 
rieure générale ,  dont  la  résidence  est  à  Ruilié^-sur^Loif  danà 
la  maison  cbef^ieu  de  U  congrégaticni  ^  est  définiiîteiiient 
autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'éut  au  département  dey 
ft&ires  eccléiîastiques  et  de  Tinsmiction  publique  est  chargé 
de  Texécurion  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  itkUré^ 
M  BoUttm  des  lois^ 

Donné  en  notre  dtiteiu  de  Saih^Clo[n<i ,  lé  ii  /  jour  in 

G  X 


(    lOO  *)  •        •        ' 

mois  de  Juillet  ,de  Pan  de.  grâce  1 8.27,  et  de, notre,  r^ne  ic 
troisième. 

Signé  CHARLES.     . 

ViLTÏeRoi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l* instruction  publique  , 

Sîgaéf  D.  év.  b'HfiRMGPGLis. 


N.*  167 /i } .  —  Ordonhance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  Notre- 
Dame  établie  à, Lautreç,  département  du  Tarn. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  21  Juillet  1827. 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Yu.  la  déclaration  des  religieuses  de  Notre-Dame  de 
Lautrec,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  exactement 
les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Toulouse,  enre- 
gistrés au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre  ordonnance 
royale  du  1.*' novembre  1826; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lautrec  du 
7  juin  1818  ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  lé  consentement  dé  l'archevêque  d'AIbi ,  du  18  mai 
1827;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  afHiires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sllît  : 

Art.  I  /'  La  communauté  de  religieuses  de  Notre-Dame 
établie  à  Lautrec,  département  du  Tarn,  diocèse  d'AIbi, 
gouvernée  par  une  supérieure  focale ,  est  définitivement 
autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  charge 


r 


B.  n.*  I  "j^.  (   LO  r  ) 

lie  Inexécution  de  la  présente  didonnance^  qui  sera  mseré* 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoùd ,  le  21/  )our 
du  moTs  de  Juillet  de  Tan  de  grice  1827,  et  de  noue 
règne  ie  troisième. 

Sïffii  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Aîinistre  Sêcrkairà  dUtat  au  département  des  affains 

ecclisiastiques  et  de  l'instruction  publique  ,       i 

Signé i^D.  Év. d'Hbrmopolis. 

N.*  6744*  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  ta  Communauté  des  Religieuses  UrsuUnes 
établie  a  Aval  Ion  t' département  de  l*  Yonne, 

Aa  château  de  Saint^doud,  le  ai  Jaiflet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 8  2  5  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursiJînes .  d'Avallon , 
qu'elles  adoptent  et  s'eogagent  à  suivre  les  statuts  des  ursu- 
lines.d^Amiens, -enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément 
à  notre  ordonnance  royale  du  7  mai  1 826  ;  . 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Avallon  du 
26  mars  1817,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ;  ' 

Vu  le  consentement  de  notre  cousin  le  cardinal  arche- 
vêque de  Sens  en  date  du  23  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  mim'stre  secrétaire  d*état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction 
publique  ,  ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

* 

ArtI  I  .*'  La  tommunauté  des  religieuses  ursuIinesétabUe 
i  Avallon,  département  de  TYonne,  diocèse  de  Sens,  est 
déâoiiivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 


^SUM  Écdéàmifqott  tt  de  i'imtraetfcin  ))iibn0nié  est  «fitti^ 

de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qm  ittra  IméMè 

««  Bulletin  des  ioti. 

Do0tié  en  notre  >châteini  de  Saiât-CIdud ,  le  1 1  /  |6Ur  <f A 

mois  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1 827,  (et  dé  nôtre  règne 

le  troisièn&eé 

Stgnf  CHARLES. 

Parle  Roî  :  fc  Afhihtrt  Secrétaire  d'état  au  dépaYtement  dis  ûffaireg 

HcUsiaètiqyes  €t  t/<f  l* instruction  publique  , 

Signet  D.  Ev.  d'Hermo  POLIS. 


W^^  *74î*  *^  ORt>oNNANCB  DU  Roi  qtti  aitcome  l4  Meur 
Angot  (  François" Alphonse ) ,  né  le  4  ventôse  an  VII  [^fé-* 
vrier  1799  ]  à  Caen ,  département  du  Calvados,  et  demeurant  à 
Paris,  à  su&titùér  à  son  ho'm  celui  de  Leinercietp  qui  est  celui  de 
son  aïeul  maternel  ;  à  la  charge  par  l'impétrant,  à  l*expira.tTon 
dtt  délai  fixé  pa^  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.«'  avril  1803  , 

.  de  se  pourvoir,  s*il  y  a  lieui  devant  ie  tribunal  de  prémi^fè 
instance  compétent ,  pour  faîje  faire  les  changemens  coave-» 
nobles  sur  les  registres  de  Tétât  civil  du  lieu  de  sa  naissaace. 
(  Saint^Cloud,  2^  Juillet  182/.  ) 


K.*  6746.  —  Ordonnance  t)C  R01  qu!  adtn^t  à  ^tabîirfeur 
domicile  en  Fraiicé,  pour  y  )ooir  de  reacercfce  des  di-oiti  civllf^ 
tant  c}u'iU  coritinuerant  d'y  résider, 

!.«'  Lé  s\è}jT  BraedUr  rAniomé),  tté  le  5  {uillet  1^9?  i  Miht* 
thertai ,  grand-duché  de  Bade ,  ouvrier  mineur  ,  demeuMAt  à 
^ervance,  arrondissement  de  Lare»  département  d^  la  HiUite- 
Saône;  , 

2."  Le  sîeur  Huler  f  ffenri-JuVen-Luclen  )  y  né  le  7  janvier 
*8o4  à  Madrid,  royaume  d'Espagne ,  princtpàl  clerC  de  M.*  Cue* 
tinet,  notaire  à  Paris', 

3."  Le  sieur  Isnardi  (  Joseph- Jérôme ) ,  né  le  28  mars  i8(5âà 
Loano,  duché  de  Gènes,  préposé  des  douanes  royales  en  Corse; 

4.*  Lésieitr  Stààk  (Samuel),  né  le  18  avril  1778 Jk  Dublin  en 
Irlande,  manufacturier  ,  demeurant  à  Paris.  (  S^nt^Cloud , 
i 9  Juillet  I Si/.) 

N.**6747.  —  Ordonnance  DU  Roi  aui  autorise  t'accepta tlort 
é"uM  renli  »nhu«tle  àé  M  mn^9  i  liguée  à  la  fabriqua  de 


Ail*  177-  (  >0|  ) 

^  figïwf  ^  Af^iiff^  { JVblfiMt4^îr«  )  par  fo  sieur  BbtJh,  tbos 
condition  de  servie^  religiçox,  (Paris,  9  Avril  iti^*} 

N.^  6748.  -^  OiiDOBiNANCE  DU  Roi  qoi  autorife  racc«|>tfttlM 
d*iine  somme  de  400  franct,  léguée  à  la  fabrique  de  Tégiise  de 
Saînt'Symphorien  de  VersailUs  (  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur 
d^  Boumon ,  sous  condition  qu'il  sera  prélevé  sur  ces  400  francs 
une  somme  de  foo  francs  pour  l'acquit  de  services  religieux. 
(Paris,  8  Avril  iSj^J 


mgm 


N/  6749.  ~^  Ordonnance  pu  Rpi  qui  autorise  raccfpMlen 

d'un   corps  de  ferme  évalué  à  un   revenu  annuel  d'environ 
:(0O  francs,  donné  au  séminaire  diocésain  de  JV^t^çy  (M^urtbe) 
'  par  le  sieur  Ctzard.  (Paris  ,  S  Avril  182^,  ) 

N.*6750.  <«—  OiTJOONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  ra£c<ptition 

d'une  somme  de  booo  francs  »  donnve  au  séminaire  diocésain  de 
Soissons  (Aisne)  par  la  dame  veuvç  PquU  (Paris,  8  A^H' 

19.^6751.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptatltii 

«Tune  pièce  de  pré  dont  le  revenu  annuel  est  estimé  environ 

Îoo  francs,  donnée  au  sémioaire  diof  ésain  de  Langues  (  Haute- 
lame  )  par  les  sieur  et  dame  Lhui/lier,  sous  la  réserve  d'uso» 
ft«ir  flîpuié?*  {  Paris,  8  Avril  sSx^*  ) 


■y    T» 


N/67J2.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptatfon 

des  Donations  faites  à  la  fabrique  de  l'églisç  de  Bralnvilh 
(  Haute^arne);  savoir  :.i.^  p^r  les  sieur  et  dame  Thouvtjfiei, 
d'une  somme  de  1500  francs;  2.®  par  le  sieur  Régna uU,  d'une 
autre  somnif  de  380  francs;  le  tout  sous  conditioA  de  services 
religieux.  (Paris,  8  Avril  182;^.) 

N.*67;3.  —  ORDONTfANCE  DU  Roi  ouj  autorise  racceptatîon 

^une  rente  annuelle  de  83  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 

rédise  de   GreviUe  (  Manche  )  par  les  demoiselles  «/,  E.  et 

Al.  FUury ,  sous  condition  de  services  religieux  et  la  réserve 

'dSùufiruit  stipulée.  (Paris ,  8  Avril  tSx/»)  ^ 

J***754-  —  Ordonhancedu  Roi  eu!  autorise Tacceptatlo» 
d'un  capltftl  •<}•  i^oo^  francs ,  donné  à  ta  fabrique  de  Téglise  de 
Saiftt-Mammèi  de  Lanfpu  (  HMte-Marne  )  par  les  sienr^et 


(  94) 

N.*  ^732.  ^ —  Loi  qui  proroge  jusqu'au   i.*^  Janvier  iSzf 
l'Exécution  des  dispositions  des  Articles  106  et  loy  du  Code 
forestier. 

Au  chateaa  de  Saint-CIoud,  le  6  Juin  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Francb 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Noits  avons  proposé,  ies  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît: 

Article  unique.  Les  perceptions  autorisées  pour  in* 
demniser  le  Gouvernement  des  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  ou  établissemens  publics ,  sous  ia  déno- 
mination de  droit  de  vacation,  de  décime ,  d* arpentage ,  de 
ré  arpentage,  ainsi  que  le  remboursement  des  frais  d'instances 
avancés  par  l'administration  des  forêts ,  continueront  de  s'o- 
pérer comme  par  le  passé  jusqu'au  1.*'  janvier  1 829. 

En  conséquence ,  les  dispositions  contenues  aux  articles 
1 06  et  1 07  du  Code  forestier  ne  seront  exécutoires  qu*à 
partir  de  ladite  époque  du  i."  janvier  i  82p. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  ia  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui  ^  sera  exécutée 
comme  loi  deTÉtat;  vouions,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera; 


B.  n/  176.  (  p5  ) 

car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceL 

Donné  en  notre  château  de  Saint  -  Cloud ,  le 
6/  jour  du  mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1827, 
et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Ministre  Secrétaire  d*itai  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

département  de  la  justice ,  Signé  J."  DE  VlLL£LB« 

Signé    C.«*   DE  PeYRONNET. 


N.*  6733.  —  Ordonnance  du  Roi  <juî  autorise  Tacceptation 

cTun  pré  évalué  à  i  500  francs ,  légué  à  perpétuité  aux  dessenrans 
A  successifs  de  la  succursale  de  Sury-en-Vaux  (  Cher)  par  iade^ 
^      moiselie  Crangier,  (Paris,  8  Avril  iSiy,) 

N."*  6734.  —  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  TacceptatTon 
d*un  champ  évalué  à  un  revenu  annuel  de  66  francs,  légué  au 
séminaire  diocésain  de  Quimper  (Finistère)  par  le  sit:}xr  Dtolach, 
(Paris,  SAvriltSz^.J 

N.»  67 jj.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Facceptation 
de  plusieurs  immeubles  évalués  ensemble  à  un  revenu  annuel 
de  78  francs,  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Ploitgar  (  ^inis- 
ù^re  )  par  le  sieur  DroLch,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Paris,  8  Avril  iSzy.  ) 


N.»  6736.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  maison  et  d'un  jardin  évalués  ensemble  à  1500  francs, 
légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Thegonnec  (  Finistère) 
par  le  sieur  Drolach ,  sous  condition  de  services  religieux, 
(Paris,  8 Avril  1817/) 

N.**6737.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta  non 
de  divere  immeubles  évalués  ensemble  à  u*  revenu  annuel  de 
78  francs,  légués  â  la  fabrique  de  féglise  de  Treffle^  (  Finistère  ) 


(  $>^  ) 

pitr  le  sieur  Drolach ,  sous  condition  de  services  rdtgiéux. 
{  Paris ,  8  Avril  1827.  ) 


N.**  6738.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'une  rente  annuelle  de  150  francs>  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Notre-Dame  des  Champs  HAvranches  (  Manche  ) 
par  la  dame  veuve  Couilliboeuf ,  sous  condition  de  services 
religieux  et  avec  réser\'e  d'usufruit.  (Paris,  8  Avril  tSz/»} 


N.*  6739.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fondation 
faite  par  le  sieur  Duminy,  concernant  rétablissement  de  trois 
sœurs  de  la  Charité  dans  le  presbytère  de  l'ancienne  paroisse  de 
Saint-Firmin  à  Amiens  (Somme  ),  à  laquelle  fondation  est 
affecté  un  revenu  annuel  de  1481  D'ânes  49  ceniimes.  (Paris, 
i^  Avril  iSzy.  ) 

N.**  6740.  :—  Ordonnance  nu  Roi  nui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de    \ 
Faitcoucourt  (Aisne)  par  le  sieur  Gilbert,  sous  condition  de^ 
services  religieux.  (Paris,  ij  Avril  1827.  )  ^ 


Certifié  confornne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Aiinisne 
et  Secrétaire  d'état  au  di'partement  dt 
la  justice, 

A  Paris,  le  31  Juillet  1827*, 
Comte  de  PEYRONNSt. 


♦  Cette  date  est  ceîfc  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'ahonnr  peur  le  BuKrtin  îles  lois,  1  raison  <lc  9  francs  y%t  i.n ,  i  U  calK*  <f4 
riin,-rimerte  royilc,  ou  chci  les  Directeurs  ties  posi^  Hes  ii^partemcns. 


A    PARIS,    û£    L   IMPRIMERIE    ROYA!£. 

31  Juiilet  1H27, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.'  177.) 
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N.**  6jJ^i»  — .  T ABUSA  U  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  de 
V Exportation  et  de  l'Importation,  confonniinentaux  Lois  des  lô  Juillet 
s8i^  et  4  Juillet  m 82 1,  arrêté  Ujr  Juillet  iSzj* 


rux  MoriM.oi  l'hkctoutm 
de 


Fromeni. 


Sci(i«. 


Matl. 


Avofne. 


r« 


ii^46< 


8/94* 


I.       CLASSE. 

ide  Texportation des  mins  et  farines* • .  • , . .  %^ 

(du  h-oment.. . .  au-dessous  de ... .  24. 

derimportatkml du  seigle  et  du  maïs. •  »idem \6, 

(de  i*ai7oine» ..À^*.....  9. 

Pyrénées-Or..]  j 

Var iway... 

[Corse ] 

2/   CLASSE. 

{de  rczportatioQ  des  crains  et  fitrines.*  •••••••••...  14^ 
|dtt  froment. .  • .  au-dessous  de« . . .  1  z. 
derimportationc  du  seigie  et  du  maïs . .  idem 14. 

(de  Tavelse.  • ideitu 8. 

Gironde. . .  •  • . 
Landes.  ••...• 


♦  • 


6*  89" 


I." 


IBasses-Pyrénéesl 


Marans.. 


!.• 


[Anége..  ••••  • 
^Ua|ite<<jflroime« 

rJnra..  •,.... 

\^^ |Gn.y 

.....•••  •  \Saint-Laarent.. 

tikaie»-Aipcs. . 
VIII'  Série, 


18.    02. 


11^  56* 


I  1.    O^ 


pf  41. 


9.    71. 


<^^94' 


6,  59. 


t^A^çmtê» 


(  >»  ) 

rnÊBOBommiamÊÊmm 


m^m^Êmm"^ 


rti«  Korui  o«  L'MACTouTta 
4ê 


Pr«ai«nt. 


Selfl*. 


Mus, 


Avoine. 


"    ).•   CLASSE. 


Î^  r«vperailon  des  grains  et  farines •....-  %t^ 
(du  froment. ,  • .  Au-dessous  de,  •  •  10. 
denmportatioD<  du  seigle  et  du  mais* .  Ufm ta. 

(deI*u\'oine..  ••. ..  ..Â^M... .,«     8^ 


•.«• 


IHaut-Rhin.... 
Bas-Rhin 

Nord 

iPas-de-Cfttiiis. . 
'S>ninic 


Muihausen. . . . 
Strasbourg.  • . . 

Bergues. . 
Arras. . . ," 
Roye. 


■8'  8S< 


•  t  •  • 


•  *      AScinc-infér. !  ! [ fSoissons ! .* .'  ! !!/ * ^*  ^* 

Eure • 

i  Calvados  • . . ,  • 

ÎLoire-Infér,.*. 
Vendée.  ^  • . . . 
Charentç-Iofér. 


Paris . 
Rouen 

Saumur 


baumur *  1 

Nantis; >i4*  4$' 

Maraos*,  •••»•} 


ift<  14" 


>.  77* 


1^  %6, 


f  a 


7.^8 


8.73. 


4'   CLASSE, 

Îde  Pexpoitation  des  grains  et  farines.  •••••••••••  so' 
|du  froment...  au-dessous  de»  •••   i8» 
dertinportation(di|  seigle  et  du  maU.  •  Utm io« 

(de  l*avoine •  • .  Iséem,, .  •  • .     7. 


i.> 


%.• 


I  Moselle...... 
Meuse ....... 
Ardennes.. . .. 
Aisne........ 

'Manche 

.nic-et-ViUine. 
Cotes-du-NorJl. 

I  Finistère 

Morbihan  . . .  • 


8' 34' 


I 


Metz 

Verdun 

CharlcviIle...MV  ;<^ 
Soissons...*.. 

Saint-Lâ 

I^ainipoi. .  •  •  •  • 

Quimner )i^,  7^  io«  08. 

Hennebon .... 
Nantes 


SKI 


SIS 


a 
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ÂMiri  par  nau  Ministre  Seçréuire  d*ëtac  au  âéftmmntiùtit  l*iatérfean 
A  P^h •  b  1 1  Juilkt  i8a7« 


B.  n/  177  in) 

ft.*(574^,  ^  ÙnùbriWANCÈ  DU  koi portant  auttrisatlon 
déjinum  de  la  Communauté  des  Saurs  de  la  charité  dt  U 
Providence  établie  à  Brest,  département  du  Finistère.^ 


An  cbâtetQ  4^  Saiiit-C|oa4«  k  ai  Juillet  1827. 

C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  0£  pRANCt  et 
BË  NÀr  AHAt ,  à  tôu^céux  qu!  ces  présentes  Verront ,  ^aluY* 

Vu  la  lo!  du  24  mai  1 82  j; 

Vu  ia  déclaration  des  sœurs  de  la  charité  de  la  PrôTÎ* 
dence  de  finest ,  qu'eUe^  adoptent  et  l'tbg^^dit  k  tuivre  les 
statuts  enregistrés  au  ConseU  d'état ,  conformément  jk  nptre 
ordonnance  royale  du  i.**  novembre  1 8a6 , pour  U  maison 
thef-iiéu  de  leur  éohgrëgation  placée  à  RuiIIé-sur-tx>ir 
(Sartbe); 

Vu  la  délifcét-atioh  du  Cônsei!  municipal  de  Brest  «tu  7  mM 
I S 27,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  autorisé; 

Vu  le  consentement  de  Té^éque  de  Quimper^  du  1 1  |uat 
i«a7; 

Sur  le  rapport  de  nom  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  afiaixes  ecclésiastiques  et  de  rinstruciiott 
publique , 

Nous  AVOi«S  OEDOMBift  tt  OftDCNlfOlfS  Ce  qui  iuft  : 

Art.  I  •*'  La  communauté  des  sœivs  de  la  chariié  de  ht 
Providence  établie  h  Brest ,  département  du  Finistère ,  gôu- 
iremée  par  une  supérieure  locale ,  dépendante  de  la  supé* 
rieure  générale ,  dont  la  résidence  est  h  RuilIé-sur^Loir  dani 
ia  maison  cb^^'Ûtu  de  U  congrégation  ^  est  déimititeittent 
autorisée. 

2.  Natre  ministre  secrétaire  d'éut  au  départeniMt  dei^ 
i^iits  ecclétfiasoques  et  de  Tinsmiction  publique  est  chargé 
de  Texécution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  in^nft^ 
M  Bulletin  des  iois« 

Denné  en  notre  chltetu  de  Saiht^CIcmd  >  lé  i  i  /  jour  àm 

G  z 


(    lOO  *)  •        -        * 

mots  de  Juillet  .de  r^  d^  grâce  1817,  .et  de, notre. règne  le 
trobièine. 

Signé  CHARLES.     . 

VktU^oii  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  es  de  V instruction  publique  , 

Sîgae  t  D.  Év.  d'Herm opo  LIS. 

N.*  :674  3 .  : —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
dêjinitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  Notre- 
Dame  établie  à  Lautreç, ^département  du  Tarn. 

'  Att  château  de  Saint-CIoud ,  le  21  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  J^AVARRE,  à  tousceuxquî  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Yu.  la  déclaration  des  religieuses  de  Notre-Dame  de 
Lautrec ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  exactement 
les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Toulouse,  enre- 
gistrés au  Conseil  d'état ,  conformément  à  notre  ordonnance 
royale  du  1  .*'  novembre  1 826  ; 

Vu  la  délibération  *  du  conseil  municipal  de  Lautrec  du 
7  juin  1818^  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  dé  IViIrchevéqae  d'Albi ,  du  18  inai 

1827  ;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
dép.artement  des  affaires  ecclésiastiques  ..et, de  FinstrucUon 
publique , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La  communauté  de  religieuses  de  Notre-Dame 
établie  à  Lautrec,  département  du  Tarn,  diocèse  d'AIbi, 
gouvernée  par  une  supérieure  locale ,  est  définitivement 
autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de« 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  charge 


4e  rëxécutton  tle  la  présente  didonnaiicel  qui-stra  mseré* 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint'-CIoùd ,  le  21/  )our 
du  moTs  de  Juillet  de  Tan  de  grice  1827,  et  de  notre 
r^gne  ie  trois^me. 

Sifflé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministn  S0crkairà  d*état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,       { 

Signé i'D.  Év.d'Hbumopolis. 

N.*  6744*  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  ta  Communauté  des  Religieuses  Ursulines 
'    éiablie  h  Avallont' département  de  l* Yonne, 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  ai  Jaillet  1827. 

• 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, à  tousceuxqui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursiJines  d'Avallon , 
qu'elles  adoptent  et  s*ei)gagent  à  suivre  les  statuts  des  ursu- 
iînei.d^Amiens, -enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément 
à  notre  ordonnaiice  royale  du  7  mai  1 826  ;  . 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Avallon  du 
26  mars  1817,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ;  ' 

Vu  le  consentement  de  notre  cousin  le  cardinal  arche- 
vêque de  Sens  en  date  du  23  juin  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique ,  ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art;  I  .*'  La  communauté  des  religieuses  ursulines  étabh'e 
à  Avalion,  département  de  f Yonne,  diocèse  de  Sens,  est 
déâfliiivement  autorisée.    . . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de» 


(  MM   i 

^SUM  ÊcdtiinxUfou  tt  de  riaitrucdon  )>iibn0|ué  (Ht  cfitti^gê 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qm  i&tk  tméM* 
««  Bulletin  des  ioîî. 

Do0tié  en  notre  tchâtem  de  Saîât*ClôU(t ,  le  1 1  /  )à%kT  é^ 
mois  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1 827,  (et  dd  nôtre  règne 
le  troisièn&eA 

Si^  CHARLES. 

Parle  Roî  :  lé  Af}fihtrt  Secrétaire  d*état  au  dêpaYttment  dis  affairée 

HcUsiaètiqyes  et  di  l'instruction  publique  , 

Signet  D.  Ev.  d'Hermo  POLIS. 


I?»^  ^74$.  '^  OrDonnancb  du  Roi  qui  attcome  I4  Meur 
Angot  ( François" Alphonse ) ,  né  le  4  ventôse  an  VII  [.^fé- 
vrier 1799  ]  à  Caen ,  département  du  Calvados,  et  demeurant  i 
Paris,  è  substituer  a  son  hom  celui  de  Lemercier,  qui  est  celui  de 
son  aïeul  maternel  ;  à  la  charge  par  fimpétrant,  à  lVypira.tTon 
dtt  déUl  fixé  pa^  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i .«'  avril  1 803  , 

.  de  se  pourvoir,  s*il  y  a  lieu^  devant  ie  tribunal  de  premîéfè 
instance  compétent ,  pour  faire  faire  les  chanaemens  çoave*» 
nables  sur  les  registres  de  Tctàt  civil  du  lieu  de  sa  naissance. 
(  Saint^-Cloud,  2^  Juillet  182^.  ) 


K.*  6746.  —  OftOÔt^l^ANCE  t)U  Rôl  quf  adfnet  à  ^tabUrîeur 
domicile  en  France,  pour  y  fouir  de  Teiercice  des  droiti  eMIf; 
tant  quiU  coritinuérom  d'y  résider, 

!.«'  Le  3\^UT  Braedler  rAnioîné),  tté  le  5  {uillet  ttçÇ  à  Mîht- 
thertal ,  grand-duché  de  Bade ,  ouvrier  mineur  ,  demettflAt  à 
^ervance,  arrondissement  de  Likre^  département  de  la  HiUite- 
Saône; 

2."  Le  sîeur  Huler  (  ffenrUJuV en- Lucien  } ,  né  le  7  Janvier 
4804  à  Madrid,  royaume  d'Espagne ,  princtpàl  clerc  de  M.*  Gue* 
Haet,  notaire  ii  Paris  J 

3."  Le  sieur  Isnardi  (  Joseph^ Jérôme ) ,  né  le  28  mars  i8(5al 
Loano,  duché  de  Gènes,  préposé  des  douanes  royales  en  Corse; 

4.*  Lé  âteitr  Stock  (Samuel),  né  le  18  avril  177g  è  DuWîn  en 
Irlande,  manufacturier  ,  demeurant  à  Paris.  (  Seùnt^Cloud , 
s  S  Juillet  1S2/.) 

ri         I      ■      I       I     • 

N.**6747,  —  Oroonnancbdu  Ror  aut  autorise  faccéptatlôiH 
txkM  fieniê  ^Ahttétle  Aé  ko  hhMê  ^  l^ée  à  ia  fabriqua  de 


.  féglÎMq  4^  Af^kfJ^  (  JMalnfH»t4^ir«  )  par  \^  siràr  BerJH,  tbos 
condition  (Iq  Muriez  religiçia*  (PatU,  9  Avril  tSi^.} 

N.^6748.  -^  Okoobinancedu  Roi  qQiautor{feracc«|>tfttlM 
d*iiDe  somme  de  400  franct,  léguée  à  la  fabrique  de  TégUse  de 
Saînt'Symphorien  de  VersailUs  (  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur 
dtBournon ,  sous  condition  qu'il  sera  prélevé  sur  ces  400  francs 
une  somme  de  100  francs  pour  l'acquit  de  services  religieux. 
(  Paris  ^8  Avril  182/,  J 


"m^ 


N.*6749.  ^  OroonnancbduRpi  qui  autorise  raccfptaden 

d'un  corps  de  ferme  évalué  à  un  revenu  annuel  d'environ 
200  francs,  donné  au  séminaire  diocésain  de  Nwcy  (Mçurtbe^ 
par  le  sieur  Ctzard. (Paris  ,  8  Avril  i82j,  ) 

N.*  6750.  ^—  Oedonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 

d'une  somme  de  8000  francs»  donnée  au  séminaire  diocésain  de 
Soissons  (Aisne)  par  U  damç  veuvç  PouU  (Paris,  8  A^U' 
^627.  )  

N/  67  ji.  — -  Obdonnance  DU  Roi  qui  autorise  facceptatltii 

d'une  pièce  de  pré  dont  le  revenu  annuel  est  estimé  environ 
aoo  francs 9  donnée  au  sémioaire  diocésain  de  Langues  (  Haute- 
Marne  )  par  les  sieur  et  dame  LhuiUier,  sous  la  réserve  d'uso» 
(mi  iti^ulé?.  (  Paris ^  8  Avril  sSi^.) 


■y    T» 


N/6752.  —  Ordonnance  DU  Roi  qut  autorise  racceptation 

des  Donations  faites  à  la  fabrique  de  Tégli^ç  de  Brainvilh 
(  Haute-Marne}^  savoir  :,i.o  paries  sieur  et  dame  Thouvtjtel, 
d'une  somme  de  1  500  francs;  2.^  par  le  sieur  RegnauU,  d^une 
antre  sommç  fie  380  fcancs;  le  tout  sous  condhioo  de  services 
religieux.  (Paris,  8  Avril  iSij») 

N/67J3.  —  Ordonttance  lyM  Roi  oui  autorise  Facceptation 

#une  rente  annuelle  de  83  francs,  aonnée  à  la  fabrique  da 

régiise  de   GrevilU  (  Manche  )  par  les  demoiselles  J,  E.  et 

Ai,  FUury ,  sous  condition  de  Services  religieux  et  la  réserve 

'dSisufruh  stipulée.  (Paris ,  8  Avril  t8x/»)  , 

Jl.**754.  —  OmDONHANCEDU  Roi  cu!  autorise TacceptatioQ^ 
«Tun  caipicâl  -àm  K)oa  francs ,  donné  à  fa  fabrique  de  Téglise  de 
Saiftt-Mamméi  da  Langrù  (  Haâte^Marne  )  par  les  siear^et 


(    lOO  *)  •        •        * 

mois  de  JuîUet  ,de  Fan  dât  grâce  i8a7,:ét  de, notre. règne  le 

troisième. 

Signé  CHARLES.     . 

VdixU^oii  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

SigQ^tD.  Év.  d'H£RMOPOLIS. 

N.*  :674  3 .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
déjinitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  Notre- 
Dame  établie  à  Lautreç ,  département  du  Tarn, 

Att  château  de  Saint-CIoud ,  le  21  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut^ 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  Notre-Dame  de 
Lautrec ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  exactement 
les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Toulouse,  enre- 
gistrés au  Conseil  (Tétat,  conformément  à  notre  ordonnance 
royale  du  i  .*'  novembre  1 826  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lautrec  du 
7  juin  181 8  ^  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  dé  Tarchevèque  d* Aibi ,  du  18  mai 

1827  ;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques .  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La  communauté  de  religieuses  de  Notre-Dame 
établie  à  Lautrec,  département  du  Tarn,  diocèse  d'AIbi, 
gouvernée  par  une  supérieure  locale ,  est  définitivement 
autorisée. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 


r 
I 


B.  n.*  I  "j^.  (   Lo  1-^  ) 

c}e  rèxéciuioflCtle  la  présente  didoniunce,  qûi^itra  voâ&h^ 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoùd,  le  21/  )our 
du  moTs  de  Juillet  de  Tan  de  grice  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Sïgni  CHARLES/ 

Far  le  Roi  :  U  Ministn  Sêcrkaîré  d*itat  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique ,       t 

Signé. i^D.  Év.i>*H£iiMOPOLiS. 

N.*  6744-  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  ta  Communauté  des  Religieuses  UrsuUnes 
'    éiaUie  h  Aval  Ion ,'  département  de  l*  Yonne, 

Ao  château  de  Saint^CIoud,  le  21  Jaillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, à  tousceuxqui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 8  2  5  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursiJînes  d'Avallon , 
qu'elles  adoptent  et  s'eqgagent  à  suivre  les  statuts  des  ursu- 
Iines.d!Amiens,  enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément 
à  notre  ordonnaiice  royale  du  7  mai  1 826  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Avallon  du 
26  Biars  1817,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ;  ' 

Vu  le  consentement  de  notre  cousin  le  cardinal  arche- 
vêque de  Sens  en  date  du  23  juin  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction 
publique ,  ' 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ArtI  I  .*'  La  Communauté  des  religieuses  ursulînes  établie 
à  Avallon,  département  de  TYonne,  diocèse  de  Sens,  est 
définiiivement  autorisée.     . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dopartemem 'des 


Mknï  icdéimtfqus  tt  cb  rinitructfon  )>iibniyoé  est  ^hêrgé 
de  lexécution  de  ia  présente  ordonnance,  qm  iërft  iméM* 
«Il  Bulletin  des  ioiî. 

Doahé  en  notre  tchâteav  de  Saiât-CIôud ,  fe  1 1  /  ]6tiT  <tii 
mois  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  dé  nôtre  rêgn* 
le  troisîèiâei 

S^  CHARLES. 

Parla  Rdî  :  le  JWtibtrt  Secrétaire  d'état  av  dfpaYtement  dis  affatrtê 

Hctisiaitiqyes  tt  di  Vïnttruction  publique  , 

Signet  D.  Év.  d'Hermopolis. 

V^  6f\%.  «^  ORt>0NNANCB  OU  Roi  qai  autorise  le  lîear 
Angot  ( François* A Ipbotîsê ) f  ni  le  4  ventôse  m  VII  [M fé- 
vrier 1799  ]  à  Caen,  département  du  Calvados,  et  demeurant  i 
Paris,  à  substituer  a  son  ho'm  celui  de  Leinercitt^  qui  est  celui  de 
son  aïeul  maternel  ;  à  la  charge  par  l'impétrant,  à  IVxpiratîon 
da  délai  fkxi  pai  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.«'  avril  1 803  , 

.  de  se  pourvoir,  s*ii  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  A9  premîifè 
instance  compétent ,  pour  Taire  faire  les  chancemens  coave- 
nabies  sur  les  registres  de  Tétât  civil  du  lieu  de  sa  naissance. 
(  Samt-CloUd,  ij  Suilkt  tSi/.  ) 

K.*  6746.  —  Onnôï^KANCË  t)C  R01  qui  adtnet  à  ^tabru-feur 
domicile  en  France,  pour  y  Jouir  de  rotercice  des  droits  eMIfV 
tant  quiU  continueront  d'y  résider, 

!.<>  Lé  s\^ur  Braèdhr  r  Aniomé  ) ,  né  le  5  juillet  1^95  ^  Mîht* 
tbertal ,  grand-duché  de  Bade ,  ouvrier  mineur  ,  demeetlflt  à 
îiervance,  arrondissement  de  Lure,  département  d^  ia  HWite- 
Saone;  j 

2.**  Le  sieur  Huhr  f  ffenA-JuVen- Lucien  ) ,  né  le  7  janvier 
l8o4  à  Madrid,  royaume  d*£spagne ,  principal  clerc  de  M.*  Gue* 
finit,  notaire  à  Parts J 

3."  Le  sieur  Isnardi  (  Joseph- Jérôme ) ,  né  le  28  mars  iSdaà 
Loano,  duché  de  Gènes,  préposé  des  douanes  royales  en  Corse; 

4.«  Lélieilr  Stock  (Samuel),  né  le  18  avril  1778  *  Dublin  en 
Irlande,  manufacturier,  demeurant  à  Paris.  (  S^nt-'Cloud , 
i9  Juillet  iSipr.) 

N.*6747. —  Ohdonnancbdu  Rof  <}ui  autorise  raccéptatfoi* 
4  uM  renié  inhuètle  dé  ko  mti<!s ,  U^ée  à  la  («briqué  de 


B»n.*  177.  (  >ot  ) 

^  Tiglwf  ^  A^Ufy  (  Afal|iCH8tnLqir^  )  par  le  situr  BâiJHp  fbiii 
condition  da  tfrvicçs  religieux,  (P^ris,  8  Avril  iSij.) 

R^  6748.  -^  OiiDONN ANC£  DU  Roi  qui  autoriie  FacceptatlM 
d'une  semme  de  400  franct ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Symphorien  de  VersalUts  (  Seine-ei-Oise  )  par  le  steur 
tU  Bournon ,  sous  condition  qu'il  sera  prélevé  sur  ces  400  francs 
une  somme  de  100  francs  pour  Tacquit  de  services  religieux. 
(Paris,  S  Avril  jS^J 

N.*  6749.  ~  Ordonnance  pu  Bpl  qui  nut^nse ra<;cfptaden 

d'un  corps  de  ferme  évalué  à  un   revenu  annuel  d'environ 
200  francs,  donné  au  séminaire  diocésain  de  JV^vcy  (Meurtbe^ 
'  par  le  sieur  Ctzard,  (Paris ,  S  Avril  iSij,  ) 

N.«  6750.  ^  Oi^DONNANC^  DU  Roi  qui  autorise  ra£ctpiit)on 
d'une  somme  de  boco  francs ,  donnée  au  séminaire  diocésain  de 
Soissons  (Aisne}  par  la  dame  veuvç  PquL  (Paris,  S  j^wiè 

N.«675i.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptatitn 

June  pièce  de  pré  dont  le  revenu  annuel  est  estimé  environ 
300  francs,  donnée  au  sén^inaire  diocésain  de  Langues  (  Haute- 
Marne  )  par  les  sieur  et  dame  Lhuiliier,  sous  la  réserve  d'usu^ 
ftnic  stipulée.  (Paris,  S  Avril  iffi7*} 


I»  <■ 


N/6752.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
des  Donations  faîtes  à  la  fabrique  de  réglixç  de  Brainvilh 
(  Haute^Marne);  savoir  :.].<»  p^ir  les  sieur  et  dame  Thouvciel, 
d'une  somme  de  1500  francs;  2.^  par  le  sieur  RegnauU,  d^une 
autre  somnif  de  380  fcançs;  le  tout  sous  condition  de  services 
religieux.  (Paris,  8  Avril  182/.) 

N.»67j3.  —  ORDONTf  ance  du  Roi  auj  autorise  racceptatron 

'  ifune  rente  annuelle  de  83  francs,  donnée  à  la  fabrique  da 

réélise  de   Greville  (  Manche  )  par  les  demoiselles  J,  E,  et 

Al,  Fleury ,  sous  condition  de  ^services  religieux  et  la  réserve 

dSisufruit  stipulée.  (Paris  ,  8  Avril  i8iy»)  , 

Jl.*6754.  —  Ordonnance  DU  Roi  au!  autorise  facceptatioa 
d'un  capkttl  -àm  sooa  ftancs,  donné  à  ta  fitbrique  de  Téglise  de 
Saiot^Mammès  de  Langea  (  Haâte^Mame  )  par  les  sienr^ec 


(  io4  ) 

:  dame  £At/////^>  sons  condition  de  services  religieux  et  la  ré- 
terve  d'usufruit  stipulée.  (Paris,  S  Avril  1 82^») 

N.^6755.  «-*'  Ordonnance  du  Roi  qui  aotorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  250  francs,  léguée  à  la  fabrique 
.   de  l'église  de  Beauregard  (Lot)  par  la  dame  veuve  Bant/ies, 
.  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  S  Avril.  iSz^,  ) 

N.*  6756. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  maison    offerte  en  donation  à  la  fabrique  de  féglise 
.  £Ervy  (  Aube  )  par  le  sieur  Pain.  (Paris,  8  Avril  iSzy.  ) 

N.*  6757.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  45  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Montabot  (  Manche  )  par  le  sieur  Bessin,  sous  con- 

f  dition  de  services  religieux.  (Paris,  8  Avril  i 8^,  J 

N.*6758.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  20  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
Féglise  de  RégneviUe  (  Manche  )  par  la  dame  veuve  Duhreuil^ 

•  sous  condition  de  services  religieux.  (Pans,  8Avrili82]r.) 

Certifié  conforme  par  noiis 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
lajustice, 

A  Paris ,  le  I  .*'  Août  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 


■ 

*Cette  date  est  celle  de  la  récepdon  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  jusdce. 

"     Oa  i*aboan«  pov  l«  Bwllahi  Jeflloit»  à  nltoa  d«  9  ftinet  par  m  |  i  U  «Jm*  ém 
riRipilmoto  Doyslc»  ou  cha  les  Directeurs  des  postes  des  dépanomcns. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

(N.*  177  bis.) 


N.*  I.  - —  ORDONNANCE  DÛ  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
a  trois  Veuves  de  militahres  y  dénommées ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  i82j. 

Au  château  de  Saint-CIoud^  le  15  Juillet  1827^ 

l^HARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  ,  i.""  les  articles  a^  ,  x6 y  30  et   )a  de  I»  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2.**  Les  articles   } ,  4  et  8  ^de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

).**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil    ■ 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.**  26; 

4."  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  o  juillet  i  827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  six  cent  dix  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1827,  déterminé  paf  far- 
ticle  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819  et  par  la  loi  du  2  o  juin 
1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

2.    VIII :  Série]  A 


Nous  AVOMS  ORDONNÉ  M  ORDONNONS  «  q«i  Sliit  : 

Art.  I ."  II  est  accordé  à  chacune  des  veuvei  des  ti»is 
nuiitaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  c«  tableau  [)}. 

2.  Conformément  k  l'article  4  de  la  loi  du  20  juin  t  827, 


{ I  )  La  pensionnaires  conjpriKs  <JaDS  cette  ordonnaDce  ne  pourront  m 
pourvoir,  solc  auprès  du  payeur,  loît  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  T^claraer  leun  certîticau  d'imcripiioii ,  (ju'un  mois  aprèi  la  publication  de 
la  prèscttie  onlotmaDce. 


û 

NOMS  ET  prénom;. 

des  militaires. 

CRADES 

de 

DATES 

.le.' 

,\OMS  ET  rBÊ- 

C5. 

du 
dctc.'. 

t 

3 

1 

des  venveg 

'■ 

GAULAHi>(Charlci- 
François). 

Capitaine 

' 

"m,,'':,Bu».V 

' 

' 

GuiET  (Miop 
(')■ 

*■ 

CoucHOT(Jcan 
Nicola,  ). 

Lieuctn.' 

■ 

d*  cô',g"n!./.i 

' 

' 

' 

Sthonaht  (A 
Marguerite-Jfl 

(■)■ 

3- 

Bezi  (JoîïT'h-Pau 
Ijn-Louii). 

Brigadier. 

Bleu 

Jin: 

Moft  le  17 

" 

■ 

■ 

Rogeh  ■(  M 
Cha.lottc  - 

(1)  P<nd.ni  d|.  ,n>,  i  <:B>.F(rr  de  R  |g« 
ou  tin   jugrm.h.  qui   en   uennc  litu  .  cet 

ItuiinouvelJo. 

é°"el"«^ 

u-i«  qu'elles  .i en  1  p.oJulI  V 

™iS=fï= 

B.  n/.  177^^-  (  3  ) 

lesdites  pensions  seront  Inscrites  k  noire  trésor  fojû^troQ 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  dfe  ladite  loi. 

3.- Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ^  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance  «  qi^  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois*   . 

Donné  en  notns  château  de  Saint-CIoud^  le  i  (  JuiUec, 
Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  ie  troisième. 

Signé  CHARLES. 

*  Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secfeiairt  Jtiiat  de  la  guerre^ 
Siené  M>  DE  ClermoNT-ToNHKUB. 
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y^U:  Série  Ê.  n.*  177^//. 


A  % 


(•4)  '     ■ 

Ni*  ±.  —  ORBOfffrAffCB  Dtf   Roi  ftti  aectrde  une 
Pension  è  une  Vtun  de  militaire  jf  dénommée. 

An  châtean  de  Sunt-Clond,  le  i;  Juillet  1827. 

C  H  ARLES  tptr  la  gr&M  dfl  Dieu ,  Roi  DE  France  ET 
i>E  Navarre; 

,Vu,  Wlts  articles  2{  et  26  de  la  foi  du  s;  mars  1817, 
et  l'article  )  de  rordonnince  rojrale  du  aQ  jain  suivant; 

2 ."  L'article  8  de  I»  lot  du  17  août  1812,  l'ordonnance 
royale  du.  1 6  octobre  suivant,  et  Je  t^Ieau  n,"  s  ,  annexé  à 
ladite  ordonnance; 

3'.°  1,'état  des  services  du  baron  Pap'w,  maréchal-de- 
eimp  f  eonstxtsnt  ^piS'cet'Uilujer  senenu  réuniimt  ptnx  cis 
vingt  ans  d'activité  ; 

4.°  Notre  décision  spéciale  du  6  juin  1827,  reccnnaissant 
que  îe  maréchal-de-camp  Paf'm  avait  rendu  à  l'État  des  ser- 
vices éminens; 

■  j.'tJi  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  les  justification^  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  I2  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  fK>ur  la  pension  coiriprise  dans  le 
tableau  ci-après,  imputable  sur  ie  ceéditidc  l'année  1827, 
déterminé  par  l'article  j  de  la  loi  du  i4  tuillet  1819  et 
par  la  loi  du  20  juin  1 8^7  ; 
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camp. 
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■4 
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B.  n."  177  his.  (  j  ) 

.  6."  L'avis  de  notre  ijiipistrp  iefrétairPiT^tai  lies  financ»», 
en  date  du  ;  juillei  1  827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  cette  fixation; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  I."  11- est  accordé  à  la  dnme  Pap'tn,  veuve  d'un 
maréchal -de-camp  dénommé  au  tableau  ci-après,  une  pen- 
sion fi%ési\  piiUe  ftif\çi,  confqaimneat  ayx  indipations  de 
ce  tableau. 

Z.  Con^rmément  à  l'article  4  de  la  loi  du  30  hiin  1  $27, 
cette  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor  royal,  ayep  loifis- 
sance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerrç  ej  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de 
fexécuGon  de  la  présente  ordonnance,' qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Jois. 

Donné  en  notre  châteaa  de  Saint-CIou4 ,  le  i  j ,'  jtjur  du 
mois  de  Juillet ,  l'an  de  grice  1 S27 ,  et  de  notrf  fèguç  le 
troisième. 

Sigifé  CHARLES. 
Par  le  Roi:  le  M'inïnrt  Secrétahe  d'état  delà  guerre , 
Signé  M.'»»ECLE«MONT--TONNERt€. 


NAISSANCE 

ANNÉES 

REVENU 

nt   LA   VEUVF. 

DATE 

de 

lit 

ll« 

mifiijpt 

r.Ki.^  ..'■ 

PPMICILE, 

DATE. 

LIEU. 

'illiTilg?, 

,■'1 

^.  :r:.u. 

h; 
F  1 

8j""^ 

BnrJw* 

.^Kv. 

PEiui*  5  aiu. 

JB«fl™r»»J««b1< 

.«w 

-776. 

[Cl.oadc). 

.791. 

^m"'  """■ 

(GiT^«dc). 

r — 

■ 

A  3 


(») 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qUÎSÛU  : 

Art.  i  ."  Il  est  accordé  à  chacune  des  veuvei  des  trois 
militaires  dénommés  au  tableau  ci^près,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  cç  ubleau  (i). 

2.  Conformément  k  l'article  4  de  la  loi  du  20  juin  1  827, 


(  I  )  Lei  pensionnaires  cornpritcs  iios  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
IKiurvoir,  ibtt  auprct  du  payeur,  soit  auprès  du  miaistrE  des  tînances,  pour 

Îr^claraer  leurt  certifîcau  d'insoripûoti,  ^'un  moii  ifris  U  publkation  de 
i  préiCQic  ordunnaocc. 
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NOMS  ET  TOÉNOMj 
du  militaires. 

GRADES 
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l>[»su 

D  A 
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1 
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NOMS  ETFRÊN'C 
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GAULAHi){Chat!t!- 
hanvoiO. 

Capiuine 

■ 

rjiiïurim  p.s- 
(liHt,l:.Ru(>lc 

• 

• 

■ 

^" 

CoL'CHOT  (Je»n- 
Nicolji  ). 

Lieu.en.' 

' 

fi.n.BiinioTt 
J<  H»ium  f 

' 

* 

' 

Sthonart { Ma 
Mareucriii-J  ou 

3- 

Bezi  (Jowh  Pau- 
lin-Uuis). 

Brigadier. 

■B\asi 
fo..ciiu'p> 

ri.ni 

Moa  le  17 
avril  1817. 

' 

■ 

RocEnfMn^ 
Cha.blte  -  D 

1.1  Pn.d.nl  rfl.  .n.  ,  i  c»mp.c.  Je  ce  [Dur.  ou  |usq 

*i«ilu'rfln.icniproduii  r 

ru,,-.h.,UM-ir^.-n,, 

I 

lesdites  pensions  seront  Inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avee 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  as  ladite  loi. 

3.- Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ;  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ^  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois*    , 

Donné  en  noire  château  de  Saint-CIoud  ^  le  1 5  Juillet  « 
Tan  de  grâce  1 827^  et  de  notre  règne  ie  troisième. 

Signé  CHARLES- 

*  Par  le  Roi  t  té  Mînlstte  Secrétaire  et  Hat  dé  la  guerre  0 
Signé  MJ*  PE  ClEKMONT-ToNHEMS. 
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Vî/rS/rif  È.  n.*  177  ils. 


A  È, 


N.'  ».  —  ORDà/fffArrcM  DU  Rot  ^là  aec»rde  une 
Peaslon  à  utti  Vttm  de  militaire  y  dimmmée. 

Aa  chiieu  de  3atnt-CloQ<I»la  ij  Juillet  1827. 

C  H  ARLES ,  ptrUgrftoe  de  Dieu ,  Roi  DE  Faance  et 
DE  Navarre  ; 

,Vu,  i.'lts  articles  2 j  et  26  de  h  loi  dn  a;  mars  1S17, 
et  l'article  )  de  l'ordontunce  rojrale  du  ïq  |ain  suivant; 

2 ."  L'article  8  de  la  lot  du  17  août  1822,  l'ordonnance 
royale  du.  1 6  octobre  suivant ,  et  Je  tftbieau  n."  3  ,  annexé  à 
ladite  ordonnance; 

3'.°  L'état  des  services  du  fcaron  Papin,  maréchal-de- 
caitip ,  cottstatant  "Vpso  eet  uiuciei  seueiai  i^nnfiTMtt  pttts  de 
vingt  ans  d'activité  î 

4.°  Notre  décision  jpéeialedad  juin  1827,  reconnaissant 
que  le  maréchal-de-camp  Pap'm  avait  rendu  à  l'État  des  sçr-  ' 
vices  éminens; 

■  J.*l.a  fixation  arrêtée  par  notrtf  ministre  Jècrétaire  d'état 
de  la  guerre,  tTaprès  les  fUstfBcationk  régutièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  rcvisiondu  comité  du  Conceil  d'État 
attaché  à  son  ministère,  pour  la  pension  comprime  dans  le' 
tableau  ci-aprÂs,  àuputakle  sur  le  crédit <dc  l'aonée  1827, 
déterminé  par  l'article  j  de  la  loi  dU  i4  ttûUet  181 9  et 
parla  loi  du  20  juin  18B7; 
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,  6..*  L'avis  de  notre  mîprçU'ç  çeprçtawjiut  des  fin;incw, 
en  date  du  j  juillet  i  827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  U légalité 
de  cette  fixation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qu;  SUÎt  : 

Art.  !/'  If- est  accordé  à  la  dnme  Papîn,  yeuvç  d'un 
maréchal-de-camp  dénommé  au  tableau  ci-après,  une" pen- 
sion fi%éit\  pkiVLt  ft^ç^t  confQiménieiii'  aux  indipations  de 
ce  lableau. 

z.  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  20  min  1 827, 
cette  pension  sera. inscrite  à  notre  trésof  royal,  avec  joi^is- 
sance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  fa  guerrç  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de 
f exécution  de  là  présente  ondonnance,  qui  sera  insérée  au 
Buiietin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud ,  le  i  j  .*  jour  du 
mois  de  Juillet ,  fan  de  grâce  1 827^  et  de  notr^  fèguç  le 


troisième. 


Sig^é  CHARLfS. 

Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  dfétat  de  la  guerre ^ 
Signé  M.'^D£CL£RMONT'^ToNN£Rft£. 
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N.*  3,  —  OrdONNANCB  vu  Roi  qui  accorde  Jeî 
Pensions  i  vingt  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  impu^ 
tables  sur  le  Crédit  d* inscription  de  tannée  182J. 

An  château  de  Saint-CIoud ,  le  1 5  Juillet  1 827* 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  D£  France  et 
&£  Navarre; 

Vu,  i^  Les  articles  25  et  16  de  la  loi  du  1 5  mars  1817, 
et  farticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

■ 

2/  Les  articles  8  et  9  de  la  ioî  du  17  août  1822,  et 
Tordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jus-^ 
tifkations  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites  ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n/  83,  imputables  sur  le  crédit 
de  Tannée  1827,  déterminé  par  l'article  5  de  la  loi  du 
i4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

4«^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  26  juin  1 827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  trois  mille  trois  cent 
soixante  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  •*'  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt 


£.  n.*  177  bis.  (  7  ) 

militaîres  dénommés  au  tableau  d-après ,  une  pension  fixé^ 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i)« 

2.  Conformément  à  larticle  4  de  la  loi  du  20  )uin  1  %zj ^ 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^éut  de  la  guerre  et  de» 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé* 
cution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée  au  Bul* 
ledn  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  15/  jour  du 
mois  de  Juillet >  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règno  la 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  laguim^ 

Signé  M.**  DE  Clermont-Tonnerre. 

(1)  Les  pensîonnaîrei  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  poorraot  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  dii  ministre  des  finança  «  pont 
y  réclamer  leurs  certificats  dMnscriptîon ,  qu'un  mois  après  h  publication 
delà  piésentc  ordonnance* 


A4 


N.*  3.  —  OrdONNANCB  vu  Roi  qui  accorde  deî 
Pensions  à  vingt  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  impu^ 
tables  sur  le  Crédit  d* inscription  de  l'année  182J. 

An  château  de  Saint-CIoud ,  le  1 5  Juillet  1 827» 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  D£  France  et 
&£  Navarre; 

Vu,  i^  Les  articles  25  et  16  de  la  loi  du  I5  mars  1 8 17, 
et  farticle  3  de  l'ordoimance  du  20  juin  suivant  ; 

> 

2/  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
Tordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jus-* 
tifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites  ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n/  83,  imputables  sur  le  crédit 
de  farinée  1827,  déterminé  par  l'articie  5  de  la  loi  du 
i4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  ioi  du  20  juin  1 827  ; 

4«^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  26  juin  1 827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  trois  mille  trois  cent 
soixante  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  I 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt 


JB.  n.*  177  bis.  [  7  ) 

militaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  fiaeé^ 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i)« 

2«  Conformément  à  f  article  4  de  la  loi  du  20  |uin  1 827  ^ 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de$ 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé* 
cudon  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul« 
letin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud ,  le  15/  four  du 
mois  de  Juillet  >  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  lo 
troisième* 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministte  Secrétaire  d^état  de  la  guerre ^ 
Signé  M.*«  DE  ClermonT'Tonnerre. 


(1)  Les  pensîonnaîrei  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir •  soit  auprès  du  payeur  «  soit  auprès  du  ministre  des  fînanco»  pour 
yréciamcr  leurs  certificats  dHnscription  »  qu'un  mois  après  h 
df  la  présence  ordonnance. 


A4 


(  8  ) 


■B 


z 
c 
3E 

o 

M 


O 

99 


3- 

4- 
5- 
6. 

7- 
8. 

9. 

10. 

I  f . 
II. 

14. 

16. 


NOMS 


r<  .V 


d'ei  militaires. 


GRADES. 


ChenEVJ£R  (Jean  ) 

COFFY  (Jean-An- 
toinc). 

GALAfiftUN  (An- 
dré). 

Poitevin  (Éticnnt) 
Vehsbau  (Nicolas) 

Cavallier(  Louis- 
Antoine  î. 
FoUQUES  (Jacques)^ 

Maillard  (Louîs- 

|acques). 
Thiéhy  (Jcali-Bap- 
tîrtc  ). 

Cou  ILLARD    (Mi- 
chel). 

DucHEZ  (ClauHc). 

MazotE^R  (Louis- 
Antoine). 

PlSSlN^Jean-Vrctor) 

David  (  Jcan-Mar- 
tin). 

Favreuîlle  (Jean- 
Charles  ). 

Félix  (Cfaude)... 

LrDOUX  (Jacques- 
Louis  ). 


Capitaine. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

LIeutenint. 
îdem. 

Sergent, 

Maréchaî-  ' 
des-logis. 

Brigadier  de 
gendarmerie. 

Gendarme. 
Idem. 
Idem, 
Soldat. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


DATE 


de 

la  CessAtTon 

racflvit*. 

■»    j".  •  -  .   ■  ■ 


i6  juin 

i.*' avril 
1811. 

23  nov, 
1806. 

I  .«»■  janv. 
1814. 

i."veftôse 

an  9  [if 

fev.  looc  ]. 

24  août 
1814. 

I  .^■'  rept. 
1814. 

I  .**  ort. 

1824. 
I  .c'  août 

1S14. 

19  nov. 
182;. 

I 2  juin 
1826. 

1 6  août 
1825. 

2^  août 
181J. 

9  février 
1823. 

25  juin 
1806. 

1 9  nov. 
1814. 

i."$cpr. 
iSio. 


4tt 


^m^ 


PO51T0N 

au  moment 

du  décès. 


^mmi» 


30  juillet 
1824. 

29  oct. 

1826. 

3  mai 
1826. 

2 1  juillet 

1826. 
18  nov. 
1826. 

2  1  nov. 

1826. 
2 1  sept. 

1826. 

• 

22    fév. 
1827. 

I  f  avril 


19  nov. 
182J. 

12  juin 
1826. 

1 6  août 
1825. 

22  mai 

1820. 

I  o  sept. 
1826. 

6  nov. 
i82(S. 

I  5  avril 
1821. 

24  oct. 
1826.    I 


^n  jouissance 
«le  la  pension 
de  reirartr. 

Idem, 


Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 


v  OMS  ET  PRÉN 

éts  veuves. 


En  possession 
de   droits   à   la 
pension  de  re 
traite. 

Idem. 


Idem, 
Idem. 


En  {ouissanec 
Ac  la  pei)>ion 
de  retraire. 

Idem, 


Idem, 
Idem, 


HAKIN  f  Barbe 

ieph)(!). 

Larcillon  (M 
Léonorc  ). 

BoNlFAT  (Mar 
rite-Madelcin 

Nf.umakn  (Cl 

rine-Cccile  )  ( 
LAMOEUT  (Jea 
Claude). 

Guillaume  ( 
méc-Nicole), 

CoUPKl  (Anne- 
géliquc  ). 

Fildard(Mj 

Joseph-Clémeni 

Bizc)S  (Paulc-J 

nc-Éliiabcth  ] 

Limousin  (Ca 

rine  ). 

Fjllod-Carn 
(  Maric-Claudi 

CALV£z(Hono] 

Deleuse  (Antoif 
Murie-Camiilc)  (1 

CoMBET(Piern 
Simonne). 

Hoquet  (Rosi 

Joseph  }. 

Lebrun  (Ca 
rine  ). 

Chiquet  (Jean 


(0  Le  mari  <tait  Frtnçaff,  né  à  Saini^Rombcrt  (  Loire  ) ,  le  14  octobre  17^)8.  —  (a)  Le  niarfénft  Français , 
UrvHIé  (Aisne),  le  27  octcbre  177a.  —  (3)  U  mari  était  Français,  né  a  Sillant  (  Var  ) ,  le  ai  mai  1761. 


B.  n  • 

I  77  «/». 

(9) 

SSS^ 

ANNIES 

*    ï 

NAISSANCE. 

DATE 

.n>^rit..« 

RKVENU 

H'; 

i. 

l'ull^lii  du  DUll 

rarridc  1." 

DOMiaZXr 

AT£S. 

LltUX. 

'.a.i.p. 

Hfflbr*  J'nirini 
tilnint 

diii6«»»r* 

Ht 

-    s 

1>I«I 

Hm.. 

10  ».l«>c 

Plul  it  j  ani. 

,^...„<..,.. 

300' 

SsInt-RamW. 

'774- 

(/V'-*"!- 

dr  W  rnulM  dmir 

lUht). 

3  ami 

Mnnrelmarg 

.î  .'.4« 

/im. 

yZT 

JOO.' 

Piriii>.«). 

m»- 

<««*). 

;:.',% 

jjùun 

Tooloo  (  PV). 

'211" 

M«. 

U>. 

î«.. 

To-Ion  (  Kw^ 

17  avril 

HambouriJ    ■ 

Ti'r'- 

IJt*. 

IJm. 

JOO. 

.7»!. 

(v4//nn<^4 

iSi». 

Ornani 

ïf«ricmb. 

Buri.llr^rt-Miriux 

8  nul 

îdtm. 

Um,. 

)oo. 

,71,. 

IBtMhi. 

iffl.. 

(IWi). 

1-™^, 

rn)a/<U<). 

l)«W. 

JUm.. 

Um. 

**>' 

AU       : 

'77' ■ 

•JiL 

{B.-dM-PI,i«,), 

ijiMn 

Nanœ 

JI«lnJ«v>». 

JJm. 

'V- 

?w  (A«0- 

'790; 

[Ltire-hfir.). 

.8.0. 

"'^'TIT."" 

«rwobre 

Hannc.'camps 

.»  a.ril 

Um. 

100, 

Arrw 

'791. 

(R.«*-G.l..,). 

'8a.. 

IPki-J^aU,]. 

'jfoTiCT 

M'nnde 

I  fiuciM» 

Plu»  da  j  sni. 

Um. 

100. 

Sïini-Qurntitl 

■7»J. 

(  g™). 

»ti  iRBtl. 

{-*.«). 

S  aoâ( 

Saim-V™- 

.»d&. 

M». 

U-. 

8;. 

Saint-Yi-icit- 

•7«8. 

la-P<tche     . 

.S.,.  ' 

■U-Perche 
(H.-VriMi). 

•  |.i«a 

Glgn,(A»). 

aiJcc. 

IJm. 

U>. 

7Î- 

Toiirnui 

.79(.. 

.8,4. 

[Stum-tt-L], 

10«ril 

Brin 

Utm. 

./A». 

7Î- 

Roclicinaure 

.7>>. 

(n»/«ta). 

',^8™ 

(  ylrJicA,  ). 

7iiMn 

Drap 

i«wril 

./lùm. 

.  Um 

7Î- 

Aupi  (  Kflf  ). 

'!79- 

(Jirijp.,). 

fUi. 

||  l'ib 

Ueianfon 

»  .11,-.' 

Um. 

IJm. 

7J. 

Dunkrrque 

'7<'. 

(/).■,<,). 

•"<  19 

(fi/orJ). 

').fe>mb. 

Douai 

T-i'." 

■JAm. 

Um. 

?î 

SaiM-Omer 

'71: 

(N.,J). 

*îi:'i, 

[Pas-tU-Calaa). 

'4i"« 

Sarc^ 

firw. 

Um. 

7J- 

LariRrei 

'71.- 

if^.'JUantt). 

'."^'. 

{H.-^^t). 

.",.»* 

Siittn^im  ' 

}  février 

tibm. 

Um. 

7î' 

B»IM-{J««). 

'717- 

•- 

►■777- 

A> 


NOMS  Et  PRÉNOMS 


des  loilkairci. 


Nicoi^AS  (Guil- 
laume )• 

Tanguy  (  Jacques- 

GuilUameJoseph) 
SeiURD  (Nicolas). 


GRADES 


DATE 


Soldat. 
hkm. 

Çhi^lrg^en- 
mtjor« 


U  ec»Mti0Q 
do 


1 8  jtnv. 
1823. 

lOihcrmld. 

an  a  [48 

juilU  179^ 

1814. 


du 

dfeès. 


iSfanv» 
1823. 

8  nov. 
i8ad. 


3   nov. 

l82<$. 


position 

au  moment 
du  décès. 


En  possession 
àc  d rails  à  la 
p«nsIoD  de  re- 


traite. 


l^n  jouissMKC 
de  b  pension 
de  rctrahe. 

Ucm» 


MOMS  cr  pa&ii 


dei  veuvrsK 


Frétille  (Ai 
nette). 

Gallio  (Jcann 

GOERGER (Ms 

Elisabeth  }• 


N.*  4.  —  Ordonnance  du  Roi  fui  accorde  des  Pensions 
i  vingt-huit  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  182^^ 

An  château  de  Saint-CIoud ,  le  15  Juillet  1827, 

M 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  p£  France  £t 
DE  Navarre  ; 

Vu  9  I  -^  les  articles  2  5  et  ^^  de  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7, 
et  Farticle  }  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.^  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  18*22  ,  et 
Tordonnançe  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jus- 
tifications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3  /  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro-- 
dukes.,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
^taché  à  son  ministère ,  pour  les  pensioita  dét^iîUées  dan$  le 


DAlSSANCa 

DATE 

ANNÉES 

REVENU 

lîî 

HIE8. 

LIBUX. 

du 

mariage. 

■"HS"*" 

du   "«'oL,. 

DOMIQLE. 

Montfiibcau 

.787. 

'.787. 

Pluide5ani. 

dï  II  pmiion  dni.i 
eIIcoi  ntctpUMc 

7i' 
7J- 

Cou».c- 

NalilM 
l,L,i,^l,fir.). 

4nrn 
'7ÏI- 

Scheleiudt 
[Boi-Rhin). 

1791. 

M«. 

IJm. 

4!». 

SclKlt^ndt 
{Bat-Rhbt). 

r«=i 

Total..., 

i.îSo. 

tableau  ci-aprés ,  portant  le  n."  8  ;  ,  imputables  sur  le  crédit 
de  l'année  1827,  déterminé  par  l'anicle  î  de  la  loi  du 
i4  juillet  i8ip  et  par  la  loi  du  20  juin  1827; 

4.*  L'avis  àfi  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
«1  date  du  10  juillet  1 827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  &  la  somme  de  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-quinze  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  e(  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt- 
buii  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension 
lixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(11  La  pcniîonniirei  compmei  dtnt  cctie  ordonnance  ne  pourront  le 
pourvoir,  loilauprèt  Hu  piveur,  loii  auprèfduminijiredei  financei , pou r 
V  lérlifflcr  jeun  rcrtifirtti  a'ivcrîpiion,  ^u'un  n)oit  après  la  publiotîon  àt 
Il  prùtnie  ordonnan<.e. 


{  n 

1 

I 

DATE 

NOM*  tT  PHÉflOMS 

GRADES. 

ZZIL 

NOMS  et  PKÉN 

de 

? 

dei  miliuiret. 

Ucoailan 
.Il 

dicà. 

du  dccés. 

dei  veuv£i. 

,. 

Utai-e  (le  baron 

Colomr. 

î  oct. 

.4  e.. 

Oberlé  (M 

Pieire-Funçoi). 

i8o<S. 

.«.7. 

Jt  11    pciuion 

Annr-Unule 

1. 

Manselon  (Krtn- 

Chef 

Tnév. 

i7<l«. 

*'7do^'. 

DORAND{Mi 

çoii-Vkwr). 

(e»4. 

,8.6. 

Roie). 

î- 

Chaix  (Écicnne)., 

Chef 

î.déc. 

,  Jéc. 

Idm, 

Ricard  (  Ai 

d'escadron. 

.80.. 

;«.6. 

^Gabrielfc). 

4- 

DuTAUT(Pi«Tre}.. 

Capitaine. 

-.a.r 

■,tr 

IdM. 

Evrard  tlphigi 

î- 

GoUDABDfJftHi- 

IJim. 

;o  mai 

30  mai 

En  poucBlan 

Sigîimond). 

'.8.4. 

',8.4. 

de  J»)i.  i    1. 
ixnïlaii  dt  K- 

{M«l.-CUm« 

6. 

Ufcwmn««(Gtil(k.ii.ï. 

iJm. 

;f<lvTier 
■  8,4. 

11  avril 
.8.7. 

d' Il  pnuio»  dt 

lOUVIH  (Scç 

Auguitine). 

7- 

M'ALi.ET(Fratrçoii- 

lâm. 

.."i.ill. 

ai  a\Til 

"  v^. 

Schweiscoth( 

Saturnin). 

.8,6. 

.8.7- 

toire). 

8. 

MÉcy(j„„„„.„„_ 

Idem. 

'P^J" 

4   OCl. 

1dm. 

DuBuAT  (Jeir 

pniiie-Mjile-PunI). 

,8,9. 

PérinC'Aimce 

9- 

MOULEI  (Guil- 
la  urne  ). 

id^m. 

■■■&• 

V8Î?- 

Idtm. 

LECAT(Élisabet 

10. 

P-ASCAi(Bliise- 

E..swcbe). 

Um. 

ij  «vril 
1796. 

"4- 

idm. 

Ahkeoo  (Èlijabi 

BONDÏ    (xVlichd- 

Ueutenant. 

7  («illei 

»j  dcc. 

Idtm. 

BaBAngEB  { Lou 

Charlu  ). 

.S.6. 

.8,6. 

Laurence  ). 

la. 

Uehedez  (Jean- 

Idem. 

1."  .cpi. 

.inov 

Idm. 

Chamber<)n  (j 

Claude). 

.8.4. 

.8.6. 

riï-Françoiji) 

'J- 

Gos-TOT  (Etienne). 

Soui- 

.(bn.m. 

. .  Je:. 

Idem. 

MoOLis  (Mari 

lieurenant. 

noï.  1799). 

1816. 

riu). 

14. 

LAunm  {Phllipre- 

ïdtm. 

i6aoâi 

i.'ft.. 

Idm. 

FouncT  (An 

1  knri  ). 

,809. 

.8.7. 

Ji.lic). 

'î- 

ChA0FOUR>!ET 

Gi'dtc»  •Irini- 

•7  m.! 

ij.o-r. 

Idem. 

REtjAUD  {Mare 

ifi. 

(Alfïlj-Nicolaj}- 

icrredcijint). 

.816. 

1S.6. 

rite). 

CoTABD  (  Jcan- 

Sergent. 

)i  ià. 

1 }  janv. 

Idtm. 

George  (Cai 

Bapiiste). 

.8,0. 

.8.7. 

rine). 

'7- 

OLY  (Cla»tfc-Fr«n- 

1dm. 

.7  aoûc 

1."  Aie. 

Idem. 

çois  !. 

,8,4. 

•  811;. 

(  A.<iir-Cliuill.»-I 
lip,.i.c). 
MAHCHAL{Anft 

.8. 

PABiSET{Jcan)... 

IdM. 

,.".»Si 

..  fcv. 

Idm. 

.8.8. 

iSi8. 

n.*    177   tis. 


NAISSANCE, 


\ 


12 


AT£S. 


LI£UX. 


oaobrc 

«775- 
i  }am 
1760. 
9  février 

[  novemb 

1774-      ' 
]  décctnb. 

1786. 
19  mars 

.784. 

En  176^. 

ta  février 
1772. 


En 


1771 


II  mai 

1756. 

XI  VRhrs 

'755-^ 
10  mai 

«770- 
6  yain 

757- 
7  novcmb, 

775- 
2  se  ternb. 

13  juin 
1764. 

ï9  Of  tobrc 
•778. 

i8  janvier 

^775- 


Schel«5tadi 
(  Bas-Rhin  ). 

Gncnan 

(  Drame), 
Cl«Tmon  i-Fffrand 

Maubeujie 

(  AW). 

Ca2cs- 

Mondcnarrl 

;  Tara-ft-Car.). 

Montiily 

{(  me), 

Sainr-Jcaity 
près  Mol.  hc!in 

(  Bjj-Rhin  ). 

Le  Buai, 
arron  li  f  u  cm  en  t 

Je  Mortain 

(  Manche  ). 

Soi$5»>ns 

(  Aisne  ). 

Saini-Saturnin 

(  Vaudust  ]• 

Angers 

(  jVJaite^  'L.  ). 

Strasbourcj; 
{Bax-Rhia), 

Hanme"C 
( HaU'Rhin  ). 

I>onnemarie 

MiHy 

(  SaoruHt-  L.  ). 

Sarrcgucmînes 

(Moselle). 

Saint-Cfaude 
(  y^rtf  ). 

Pont-4-Mousson 
{MturtUê). 


DATE 
du 

mariage. 


ANNÉES 

ot  mAiiaga 

tntcrtcttres 

i  \x  c«5SftiIoo 

d'activité  dusnarl, 

ou 

nombre  d*cnfâns 

t%vAvn% 

de  ce  mariage 

antérieur. 


7  firueifd. 

an  9  [25 

aoû(  1801 J, 

15  ja"v. 

'7Î?5- 
9  sept. 

1776. 

2^  juiil 

1806. 
^  fuiliet 

1816. 

ïo  firuetfd. 

an  1 2  [  7 

sept.  i8oi(]. 

28  floréal 

an  à  [  17 
mai  1794]. 

2  3  dcc. 
'793- 

2<Sd6r. 

»793-. 
12  niai 

«777- 
6  juillet 

1790. 

lofractid. 

an  7  [17 
sept.  1790] 

7,\  juiH. 
'793- 

70  gennin. 

an  9  [  20 

avril  1801]. 

23  cet. 

1807. 

ta  pluvidse 

an  4  [t." 

fcv.  1796]. 

a8  frucild. 

ançfij 
sept.  1801]. 

5   floréal 

an  9  [  aj 
ivril  1801]. 


Plus  de  5  VIS, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem^ 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

'  Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 


REVENU 

affirme  et  ron»iai<r, 

conformcmeai 

à 

rartlcl«  I." 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobre 

i8ta. 


«  .  o 

-~  -^  »* 

c  -  o 

M    ••     M 

g.  «  » 

-     '»     Cd 

»•    00  " 

00       o 
**         te 


Inférlettrao  double 
de  la  per.»loii  dont 
elle  ett  susceptible. 

Idem, 
Idem, 
Idtm. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
idem. 

Idem. 
Idem, 


DOMICILF_ 


600^ 

450, 

450 
300 

300. 

300. 
300. 
300 

300, 
300, 

125 

'75- 

»75 

100. 

100. 

100. 

100. 


Scbele<fadt 

(  Bas-Rhin  ). 

Solerheu 
l  Drame). 

Clermon  t-Ferr»«»d 
(  Puy^e-Dtmi  ). 

Maubeage 

(AW). 

Caxcj- 

Mrtodenard 
Tarn-et-Gar.  )  i 
Paris  (Seine). 

Strasbourg 
[Bas- Rhin). 

Les  Chéris 
{ Af anche  ),    \ 

Motitauban 
(  Tarn-et'G.)/ 

Saiiit-Saturnfn- 
iès-Apt  (  Vaucluje). 

Angers 
(A^aine-et-^L.). 

Quîmpcrié 
(  Finistère), 

Amay-fe-Ouc 
(  Côte-d'Or  ), 

Prfivins 

(Seine  ct'AI.). 

Mac  on 

( Saone-et  L.) 

Étrépipny 

(  Jura  ). 

Vc5oul 
{ H.Sjone  ). 

Sa«nirVal'cry 
(Somme). 


l 


(      -0 

i 

; 

DATE 

POSITION 

j 

NOMS  ET  fRÉNOMS 

NOMS  ET  PKB 

i" 

GRADF-S. 

de 

au  moment 

1 
1 

1 

d«mii;uir«. 

i««vh.. 

Utiu 

du  AicH, 

defveuvM 

19. 

ThiessoN  (Jean)., 

Caporal. 

"& 

13  oct. 

r8.«. 

icSivctiûaait 

HAMET{FrMii 

10  ■ 

Licier  [Antoine- 

Brigadier. 

11  OCI 

.7001. 

"""wm. 

CHtVALli 
(Jeanne-MaH 

Gabriel  }. 

,8.4. 

.8.;. 

M. 

M05MER  (Jean).. 

IJnn. 

,..f»iii. 
,806. 

.8  «V. 
.8.7. 

Utm, 

Servant  [Mm! 

"• 

RAcHEi.{Jtan),.. 

]^m. 

.."avril 
.8,4. 

'?8'.":- 

Won. 

Chhistmann  ( 
rie-Thérèse  ). 

*î- 

Vitaux  (  Louis-Jo- 

fJtm. 

6  sept. 

?  mari 

IJem. 

CmitlT  rMiiic-Li» 

seph'Cêsar). 

.8,6. 

,8,7. 

Jullc-D»vid). 

»4. 

BUISSON  (Jean)... 

Soldat. 

m 

4m.i 

l^>n. 

DuTEiL(Mar| 

1816. 

rite). 

»ï- 

COLLm(Uopold). 

!dtm. 

'iB 

„i.al. 
.8,,. 

IJrm. 

JosT(Mîrle-Cb 
line)  (,). 

i6. 

FiSENAY  (Charlw). 

Utm. 

..  rév. 

.8.;. 

IJem. 

Fahlbusch  (Ch 
tine-WilhcImi 

^7- 

GoNNETfJean)... 

Jdm. 

.."  juin 
.809. 

■',5-- 

IJtm. 

Éléonofej  (»}. 
Galesne  {M>rt< 

.8. 

RiST  (Jean-François 

Chirurgien- 

■  o|.»l. 

Il  nov. 

I<Um. 

Uacher  (  Ani 

Ignice), 

msjor. 

.S08. 

.B,9. 

Marie-Urtiile). 

(.JL,™riful.F«™l., 

i  1  Bn  (Km 

h.),k.tiu<.  '?*7-- 

(1)  Lo  nul  ta 

tfnufiU,  at  1  Nnlu 

ih.-{Mo«HO.Ic.ojullk 

^7^- 

2.  Conformément  à  l'article  4  <^^  ^^  toi  tfu  20  juin  1 8  27, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  du  |our  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

J.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordotyiance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 


AISSANCE. 


TES. 


1764. 
l4  août 

I  *7h' 

ti  mai 

epcembre 

> '7^7- 
»  férrrcr 

1776. 

1;  î«iB 
17H. 

Kptcmbre 

i'777- 

1780. 

I^Kcmbre 
1767. 

tMptemb 
1764. 


LIEUX. 


Besançon 
(  Doués  ). 

Connaux 

Langeac 
[  Haute- Loire). 

Le  Fort-Louis 
{Bas-Rhin). 

Villeoetive'Satni- 
George  {Aune). 

Brive 
{Corrèze). 

Braitaiobcffndorfr 
{dMcki  di  Jfassdu). 

Hapède 
(  Hanovre  ]. 

Lîlïré 

[Ille-et^Vilaine). 

Hegenheim 
(Haut'RAin). 


DATE 


du 


manage* 


ANNÉES 

Dl    MA  IIIA6E 

anicrieurcs 

à  U  cessation 

d*activitc  du  mari, 

ou 

nombre  «Tenfans 

cxUians 

de  ce  mariaf* 

antcrieur. 


J      REVENU 
affirme  et  consuté , 
eonibrmcmeni 

• 

a 

{'article  1/' 

de  rordonnance 

royale 

du  16  octobre 

i8aa. 


28  juillet 

1788. 

xa  fforéal 

an  1 1  [  2 

mai  1803]. 

I  .«f  nov. 

.785. 

1 1  avril 
1796. 

39  ihcrmfd, 

an  6  [16 
loAi  1798]. 

8  janv. 

1784. 

1 4  août 

'797- 

4  déç, 

1S06, 

10  fructid. 
an  7    [47 

août  1799]. 

1 1  nov. 
1789. 


Plus  dedans. 
lilem* 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 


11  existe  deux  en 
fa.n%  issuj  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  j  ani. 


Idem» 
Idem. 


"57 
*> 

n 
0 

CL' 


c 
o 

o.d 


M   — 


2-0 

H 

u 


w 
O 
o 


5 

z 


DOMICILE. 


Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 
elle  cat  susceptible 

Idem* 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem^ 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Total... 


85 

85 
85 

75 

75 
75 

75 

4;o 


f.975 


Auxerre 
(  Yonne  ). 

Connaux 
(  C7W). 

Clermon  i-Ferrand 

Altenstadt 
(  Bas-Rhin }. 

Malzy 
(Aisne), 

Brîve 
(  Corrèze  ). 

Nancy 
{Menrtne), 

Metz 

(MoselU). 

Rennes 

lllle^-yilaine)\ 

Saint-Louis 
{Haut'RAin). 


Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud ,  le  i  j  .*  joiir  du 
mois  de  Juillet,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guem, 
'  Signé  M."  DE  ClêrmoKt-Tonnerre. 


N.'  5»  —  ORDONNANCP  pu  Roi  qui  accorde  un  secours 
annuel  aux  Enfans  orphelins  des  Afilitaires  y  dénommés , 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  Vannée  iSiy. 

Au  château  de  Saint-CIoud^  le  15  Juillet  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  R  01  pE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  ,  I .®  Les  artîdes  2  5  et  Jt6  de  la  foi  du  2  j  mars  1 8 17 , 
et  IVticIe  3  de  I  ordonn^ce  du  20  juin  suivant  ; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  I^  loi  du  17  jioût  18^2  ,  et 
l'ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  faire  au  notp  des  orphelins  de  militaires  pour 
réclajner  des  secours  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.®  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
.d'état  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièremeqit 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  \  son  ministère ,  pour  les  secours  annuels  coippris 
dans  le  tableau  cî-après,  portant  le  n.**  86,  imputables  $ur 
le  créditée  l'année  1 827,  déterminé  par  l'article  ^  de  la  loi 
du  4 4  juillet  1819  et  parla  loi  du  2Q  juin  1 827; 

4.^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  daiïe  du  1  o  juillet  1 8127,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  nK>ntant  à  la  somme  de  trois  cents 


Sur  le  rapport  de  noU'e  ministre  secréuîre  d'état  de  J^ 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDormé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  /'  Il  est  acco/dé  aux  enfans  orphelins  de  chacun 


B.  n.*  177  bis.  (    »7  ) 

des  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  un  secours  an- 
nuel fixé  conformément  aux-  indications  de  ce  tableau  (  1 }. 

2..  Conformémeni  à  I*article  4  ^^  I^  loi  du  ^o  fuin  1 827 , 
lesdîts  secours  seront  inscrits  à  notre  trésor  royal ,  avec  jouis* 
sance  du  jour  de  ia  promulgation  de  ladite  ioi ,  pour  être 
payé^  jusqu'à  ÇQ  que  Torphelin  le  plus  jeune  4^  chacun  dç 
ces  militaires  ait  atteint  l'âgç  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cioud  ,  le  15.*  jour  du 
mois  de  Juillet,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES, 

par  le  Roi  \  le  Ministre  Secrétaire  d'étfit  de  la  guerre^ 

Signé  M.ï*  DE  C^.ERMONT-ToNNERKE.    - 

■  I  i  I  I  I  ■■ 

(1)  Les  oi^helinfr  compril  daiis  cett*  ordonnance  ne  iMiurropc  se  pour« 
voir ,  soit  auprès  du  paye|ir  »  mit  4upiès  du  ministre  des  fînancei ,  pour  y 
rédaraer  leur  certifrcat  d'jmcrîptio^ ,  qu*ini  inois  après  U  publication  de  û 
présente  ordonnance. 


-  S* 
•  o 

«a 


NOMS  CT  PRÉNOMS 


des  père  et  mère. 


(   i8  ) 


DATE 


GRADE. 


Petit  (  Jcan-Frédc- 
ric). 


marié  à 


'Taylor  (Elisabeth) 


'NicOLLE  (Jean- 
Pierre)  , 

1 .(     marié  à 

RiCHER  (Marie- 
Geneviève  ). 


Lieutenant. 


la  cessation 

ractiviti 
du  père. 


I."  sept 
i8i;. 


du 

décès 
des  p^e 
et  mère. 


t.*'  sept 

1811. 


Gendarme. 


1^  juillet 
1823. 


4  oct. 
1826. 


I  3  juillet 
1824^ 


POSITION 

au  moment 

du  décès 

des  père 

et  merc 


NOMS  ET  PRRNO 


des  orphelî 


En  jouissance 
de  la  pension  «ic 
retraite. 


4  mai 
1823. 


Petit  (Cécîlc-J.iK 


(  Jamcs-Fi 

dérîc  ), 

(Charles) 


(Joséphin 

Sylvanic), 

— —  (Adpiphc 


En  jouissance^ 
deU  pension  de 
titraxtfi. 


^NicoLLE  (Nicola 
Joseph). 


/ 

T 


k  n.* 

177  ^/V. 

(    '9    ) 

NAIS 

ftS    OH 

r- 

lATES. 

ISANCE 

.  P  H  £  L  1  N  s. 
LIEUX. 

0ATB5 

du 
mariage. 

des   père 

et  mère. 

REVENU 

affirme  et  confia lé  y 

conforméincat 

à 

t'article  1." 

de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
i8aa. 

"    09=* 
w         g 

TUTLURS 
des 

ORPHELtN6. 

Ohservatûms* 

rioHiet 

Dunkerque    ^ 
(NorJ). 
Paris  {Sri fie). 

i 

1816. 
(•mars 

1  octobre 

1811. 

Étaîn 

(  Aleuse). 
Bezonvaux 

(  Aieuse  ). 
Bezonvaux 

(  Meuse)^     ^ 

1  février 

Infcrienr  au  double 
du  secours  dont 
ils  sont  suscep** 
libles. 

225*^ 

TAYLOR(Jean) 

tapifsicr 

à  Dunkerque 

{Nord). 

jjîiîn 

1817. 

Bonnîcres 
{Seine  et-^,). 

31  mai 
1817. 

1 

Idem. 

Total... 

75- 

ROUF.SEAU 

(Pierre-Charles) 

tisserand 

à  Moisson 

{Seint-ei-O.). 

300. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afînistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  2  Août  1817*, 

Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bufictia 
au  minbtère  de  la  justice. 


A   PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

2  Août  1827. 


(   »c>î   ) 
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N/  É759.  —  Ordonnance  DU  Roj  pour  VcxicHii^ 

du  Code  forestier. 
^u  château  de  Saxnt-CIoud,  le  i.^'  Août  lixj. 

V^  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  ET 

DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar^ 
lement  des  finances  ;  ^ 

\'u  le  Code  forestier  du  royaume,  sanctionné  par  nous 
!e  21  mai  dernier  et  promulgué  le  }  i  juillet  suivant; 

^'^oulant  en  assurer  l'exécution  par  dids  dispositions  régle- 
mentaires, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOM5  ce  qui  foit: 

TITRE  PREMIER, 

De  l' Administration  forestière^ 

Art.  I/'  Les  attributions  conférées  par  le  Code  à  Pad* 
imnisenition  forestière  seront  exercées ,  sous  l'autorité  de 
notre  ministre  des  finances ,  par  une  direction  générale  ^  dont 
Porgamsatioii  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Section  L** 

De  la  Direction  giniraU  des  Forêtt. 

1*  La  direction  générale  des  forêts  se  compose  d'un  dlfee- 
<cuf  général  et  de  trois  administrateurs ,  nommés  par  nous , 
sur  la  proposition  de  notre  mipistre  des  finances. 

VllV  Série.  U 


(  .0(5  ) 

.  ^.  En  cas  cfabsrnce  du  directeur  général»  le  ministre  des 
finances  désignera  celui  des  administrateurs  qui  en  remplira 
les^  fonctions. 

4.  Le  directeur  général  dirige  et  surveille ,  sous  les  ordres 
de  notre  ministre  des  finances ,  toutes  les  opérations  relatives 
au  service. 

Il  correspond  seul  avec  les  diverses  autorités. 

II  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance. 

II  (Jonne  et  signe  tous  les  ordres  généraux  de  service. 

H  travaille  avec  le  ministre  des  finances  et  lui  rend  compte 
de  tous  les  résultats  de  son  administration.  ^ 

J.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  les  parties  de 
service  dont  la  suite  sera  attribuée  à  chaque  administrateur. 

Les  administrateurs  pourront  être  chargés  de  missions 
tem^poraîres  dans  les  départemens,  avec  l'approbation  du 
ministre  des  finances. 

6.  Les  administrateurs  se  réunissent  en  conseil  d'admînis-: 
tration ,  sous  la  présidence  du  directeur  général. 

£n  cas  d'empêchement ,  le  directeur  général  délègue  la 
présidence  à  l'un  des  administrateurs. 

7.  Le  directeur  général  soumettra  à  notre  ministre  des 
finances ,  après  délibération  préalable  du  conseil  d'adminis- 
tration, les  objets  dont  la  nomenclature  suit  : 

1 ."  Budget  général  de  ladmiuistration  forestière  ; 

!.•  Création  et  suppression  d'emplois  supérieurs; 

i.**  Destitution,  révocation  ou  mise  en  jugement  des 
agexis  forestiers  du  grade  de  ^us-inspecteur  et  au-dâsslis  ; 

4**'  Liquidation  de  pensions  ; 

5.^  Changémens  dans  la  circonscription  des  arrondisse- 
m^ns  forestiers  ; 

CJ"  Projets  d'aménageînens ,  de  partages  et  d'échanges  de 
bois,  de  cantonnement,  ou  de  rachat  de  droits  d'usage; 

7.**  Coupes  extraordinaires; 

fi/  États  ftliAuelé  des  coupes  ordinaires  ; 

9.*  CfiliW  des  charges  pour  les  adjudications  des  coupes 
ordinaires; 
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1  o.""  ReiTi)H>urseinem  pour  moins  dà  mesure; 
t  r  /  Remises  ou  modérations  d'amendes  ; 
1  z*"*  Extraction  de  minerai  ou  de  matériaux  daitf  iei 
forêts  ; . 

I  { S  Constructions  k  proidmtté  des  forêts; 
1 4."*  Pourvois  au  Conseil  d'état; 

1 5.*"  Dispositions  de  service  qui  donneraient  lieu  à  fino 
dépense  aùniessus  de  cinq  cents  francs; 

1 6.^  Oppositions  à  des  défrichejnens  ; 

17.''  Instructions  générales  et  questions  Jouteuses  sur 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances. 

8.  Dans  toutes  les  af&ires  autres  que  celles  qui  sont  man*- 
tionnées  enl'artide  précédent,  le  directeur  général  statuera^ 
sauf  le  recours  des  parties  devant  notre  ministre  des  finances. 

Le  directeur  général  devra  toutefois  prendre  l'avis  du 
conseil  d'administration  sur  les  destitutions,  révocations  ou 
vaises  en  jugement  des  agens  au-dessous  du  grade  de  sous^ 
inspecteur  et  des  préposés  de  l'administration  forestière,  sur 
toutes  les  afîàires  conientîeuses ,  ainsi  que  sur  toutes  les 
dépenses  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

^.  Un  vérificateur  général  des  arpentages  sera  attaché  à 
ia  direction  générale  des  forêts.  *    . 

II  sera  nommé  par  notre  ministre  des  finances. 

Sectjon  II. 
J)u  SfTvicr  forestier  dans  les  Départemens. 

10.  La  division  territoriale  de  la  France  en  conservations 
forestières  est  arrêtée  conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

Les  conservations  seront  subdivisées  en  inspections  et  sous  '• 
inspections,  dont  le  nombre  et  les  circonscriptions  seront 
fixés  par  notre  ministre  des  finances. 

La  direction  générale  déterminera  le' nombre  et  la  rési- 
dence des  gardes  généraux,  des  arpenteurs,  des  gardes  à 
cheval  et  des  gardes  à  pied ,  ainsi  que  les  arrondisseinens 
et  triages  dans  lesquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

H  2 


(  loi  ) 

1 1  #  La  directfon  générale  a  sous  ses  ordres , 

I  /  Des  agens  sous  les  dénominations  de  conserratçurt  ^ 
d'inspecteurs,  de  sous-inspecteurs  et  de  gardes  généraux; 

z.*  Des  arpenteurs  ; 

3.*  Des  gardes  à  cheval  efdes  gardes  à  pied. 
1 2.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  nous ,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Le  ministre  des  finances  nommera  aux  places  d'inspecteur 
ci  de  sous-inspecteur,  sur  la  proposition  du  directeur  généraL 

Le  directeur  général  nommera  à  tous  les  autres  emplois. 

Les  nominations  ^  tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de 
garde  général  seront  toujours  fiiîtes  parmi  les  agens  du 
;rade  immédiatement  inférieur  qui  auront  au  moins  deux  ans 
l'exercice  dans  ce  grade. 

I  ^.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de  garde  général,  si 
préalablement  il  n'a  fiiit  partie  de  l'école  forestière,  dont  îl 
sera  parlé  ci-après ,  ou  s'il  n'a  exercé,  pendant  deux  ans  au 
moins,  les  fonctions  de  garde  à  cheval. 

Si."  —  Des  Agens  forestiers. 

l4'  Chacun  des  agens  dénommés  en  l'article  1 1 ,  S  i-^» 
ferrf,  suivant  l'ordre  hiérarchique,  les  opérations,  vérifica- 
tions et  tournées  qui  lui  seront  prescrites  en  exécution  du 
Code  forestier  et  de  la  présente  ordonnance ,  surveillera  le 
service  des  agens  et  gardes  qui  lui  seront  subordonnés,  et 
leur  transmettra  les  ordres  et  instructions  qu'il  recevra  de 
ses  supérieurs.  11  pourra  faire  suppléer,  en  cas  d'empêche- 
ment, les  agens  ef  gardes  employés  sous  ses  ordres,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte ,  sans  délai ,  à  son  supérieur 
immédiat. 

1 5 .  Les  conservateurs  correspondront  directement  avec 
la  direction  générale  et  avec  les  autorités  supérieures  des 
d^artemens. 

Les  autres  agens  correspondront  avec  le  chef  de  service 
90US  les  ordres  duquel  ils  seront  placés  immédiatement ,  et 
lui  rendront  compte  de  leurs  opérations. 
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1 6.  Les  agens  forestiers  seront  tenus  (f  avoir  <Ies  lomndeit 
et  registres  y  dont  la  direction  générale  déterminent  le  nombre 
et  la  destination ,  et  sur  lesquels  ils  inscriront  régulièrement  ^ 
par  ordre  de  date,  les  ordonnances  et  ordres  de  service  qui 
leur  seront  transmis ,  leurs  diverses  opérations ,  leurs  pf ccès- 
verbaux,  et  les  déclarations  qui  leur  seront  remises. 

]Is  feront  coter  et  parapher  ces  registres  par  le  préfet  ou 
lé  sous-préfet  du  lieu  de  leur  résidence ,  et  signeront  chaque 
enregistrement,  en  faisant  mention,  en  marge  de  chaque 
pièce  ou  procès-verbal ,  de  l'inscription  à  laquelle  elle  aura 
donné  lieu  sur  les  registres ,  avec  indication  du  folio. 

Les  inspecteurs ,  sous  -  înspecieurs  et  gardes  généraux 
tiendront,  en  outre,  un  registre  spécial  sur  lequel 'ils  annoH 
teront  sommairement ,  par  ordre  de  réception ,  les  procès- 
verbaux  qui  leur  seront  remis  par  les  gardes ,  et  indiqueront 
en  regard  le  résultat  des  poursuites  et  la  date  des  jugemeni^ 
auxquels  ces  procès-verbaux  auront  donné  lieu. 

17.  Les  agens  forestiers  seront  responsables  des  titres  « 
plans  et  autres  actes  dont  ils  se  trouveront  dépositaires  en 
vertu  de  leurs  fonction?. 

A  chaque  mutation  d'emploi ,  il  en  sera  dressé ,  ainsi  que 
des  registres  et  sommiers ,  un  inventaire  en  double ,  qui  cons- 
tituera le  nouvel  agent  responsable ,  en  opérant  la  décharge 
de  son  prédécesseur. 

18.  L'uniforme  des  agens  forestiers  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit: 

Pour  tous  les  agens ,  habit  et  pantalon  de  drap  vert  ; 
Fhabit  boutonné  sur  la  poitrine;  le  collet  droit;  le  gilet  cha- 
mois; les  boutons  de  métal  blanc,  ayant  un  pourtour  de 
feuilles  de  chêne  et  portant  au  milieu  les  mots  Direction 
générale  des  forets ,  avec  une  fleur  de  lis;  le  chapeau  français 
avec  une  ganse  en  argent  et  un  bouton  pareil  \  ceux  de 
l'habit;  une  épée. 

La  broderie  sera  en  argent,  et  le  dessin  en  feuilles  de 
chêne,  ^^ 

Les  conservateurs  porteront  la  bioderie  au  collet,  aux 
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^psiromms  ei  aii  hti  de  !a  tatlte  de  i'habrt»  avec  une  baguette 

àilie  sar  les  bords  de  Tbàbît  et  du  gilet*^ 

.  .  Les  inspecteurs  porteront  la  broderie  au  collet  et  aux 

paremensi 

L'fiabît  é^%  soùs-inspecteurs  sera  brodé  au  collet,  avec  une 
baguette  unis  aux  paremens» 

Les  gardes  généraux  auront  deux  rameaux  de  chêne ,  de  la 
iongtietir  de  dhc.centimètreS)  brodés  de  chaque  coté  da 
cpilet  de  l'habit; 

S  !1.  —  Des  Arpenteurs^ 

19*  Les  arpentçurs  nommés  et  commissîonnés  par  le  df- 
jQecteur  général  des  forêts  feront ,  sous  les  ordres  des  agens 
forestiers  chelTs  de  service,  Tarpentage  aes  coupes  ordinaires 
et  extraordinaires,  et  toutes  les  opérations  de  géométrie  né- 
.cessaires  pour  les  délimitations,  aménagemens,  partages  ^ 
échanges  et  cantonnemens. 

,     20.  L-feurs  rétributions  pour  Tarpentisige  des  coupes  seront 
Axées  par  notre  ministre  des  fiitaneeSi 

Pour  les  autres  opérations  énoncées  en!  article  précédent  -, 
^et  ^ënéralémetit  pour  toUtes  les  opérations  extraordinaires 
dont  les  arpenteurs  pourraient  être  chargés ,  leur  salaire  sera 
régie  de  gré  \i  gré  entre  eux  et  la  direction  générale. 

2  I  *  L'uniforme  des  arpenteurs  sera  de  même  forme  et  de 
ihêmè  cbulèuir  que  celui  des  agens  forestiers  ;  mais  le  collet 
et  les  paremens  seront  en  velours  noir ,  avec  une  broderie 
pirreilie  iL  celle  des  gardes  géWériux-. 
.  22,  Le)$  aq>ehtettrs  foiiestièrs  constateront  les  délits  qu'ils 
reconnaîtront  dans  le  cours  dé  feui-s  opérations ,  les  déplace- 
mens  de  bornes  et  toute  dégradation  ou  altération  de  limites  | 
è|  ils  remettitwtit  aut  âgens  forestiers  les  procès-verbaux 
.^u^'iis  en  auront  dressés.    . 

-  23*  Les  arpenteurs  seront  tenus  de  représenter v  à  tourè 
réquisition ,  aux  agens  forestiers  chefs  de  service,  les  mkiutes^ 
et  expéditions  des  procès-verbaux ,  plans  et  actes  quelconques 
fehttifs  à  leurs  travaux. 
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£n  oas  dé  cersation  de  fonctions ,  les  4rp«ntturi' ôvitvrg 
héritiers  remettront  ces  actes  à  l'agent  forestier  chef  <!•  fer^ 
vice ,  dans  le  délai  de  quinze  fours, 

S  III.  —  Des  Gardes  à  clieval  et  des  Cardes  à  pied» 

24-  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  sont  spéciale  ♦ 
ment  chargés  de  faire  des  visites  joumaliènes  dans  les  hois 
«ouihis  au  régime  forestier,  et  de  dresser  procès- verbid  de 
tous  les  délits  ou  contraventions  qui  y  auront  été  commis. 

2^.  Les  gardes  forestiers  résideront  dans  le  voisinagit 
des  forêts  ou  triages  confiés  à  leur  surveillance.  Le  lieu  de 
leur  résidence  sera  indiqué  par  le  conservatetn*.' 

26.  Les  gardes  forestiers  tiendront  un  registre  d*ordre» 
qu'ils  feront  coter  et  parapher  par  le  soUs-préfet  de  l'aN 
rondissernent. 

Ils  y  transcriront  régulièrement  leurs  procès-verbaux  par 
ordre  de  date.  Ils  signeront  cet  enregistrement»  et  tnscrkont 
en  marge  de  chaque  procès-verbal  ie  folio  du  registre  ou  M 
se  trouvera  transcrit* 

ils  feront  mention^  sur  le  même  registre  et  dans  le  même 
ordre ,  de  toutes  les  significations  et  citations  dont  Us  iturottt 
été  chargés. 

Ifs  y  feront  également  mention  des  chthlis  tt  des  hen 
de  délit  qu'ils  auront  reconnus  «  et  en  donneront  avis,  iws 
délai ,  ^  leur  supérieur  immédiat. 

A  chaque  mutation,  les  gardes  seront  tenus  deremettre'Cf' 
registre  à  celui  qui  leur  succédera*  ) 

27.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  adresseront 
leurs  rapports  à  leur  chef  immédiat,  et  liû  remettront  leurs 
procès^- verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescriiet»  - 

28.  Indépendamment  des  fonctions  communes  aux  ^ucdet 
^  cheval  et  aux  gardes  à  pied ,  le  dlrecteiir  généra}  pourm 
atmbuer  aux  gardes  à  cheval  des  fonctions  de  surveilUnca 
wniédiate  sur  lés  gardes  à  pied* 

20.  L'uniforme  dt$  gardes  2t  cbeyal  et  des  gvdes  à  piie4 
sera  i  liabit ,  ie  pmtalon  et  le  gilet  de  drap  vert. 
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L^hftbh  d«t  gardés  à  cheval  aura  sur  le  coflet  une  hro^ 
^rie  semblable  à  celle  qui  sera  déterminée  ci  -  après  pour 
les  élèves  de  l'école  royale  forestière. 

Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  porteront  une 
bandoulière  chamois  avec  bandes  de  drap  vert,  et  au  milieu 
une  plaque  de  métal  blanc  portant  ces  mots ,  Foré/s  reya/es, 
avec  une  fleur  de  lis» 

^O.  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter  un  fusil  simple 
pour  leur  défense^  lorsqu'ils  font  leurs  tournées  et  visites 
dans  les  forêts* 

S  IV.  —  Dispositions  communes  aux  A  gens  et  Prêfosis* 

31.  II  est  interdit  aux  agens  et  gardes,  sous  peine  de 
rëvocatkMi^  de  faire  le  commerce  de  bois,  d'exercer  aucune 
industrie  où  le  boîs  sera  employé  comme  matière  principale, 
de  tenir  auberge  ou  de  vendre  des  boissons  en  détail. 

^2.  Nul  ne  pourra  exercer  \m  emploi  forestier  dans  l'é- 
tendue dé  la  conservation  où  il  fera  ses  approvisionnemens  de 
bois  comme  propriétaire  ou  fermier  de  forges ,  fourneaux ,  ver- 
reries et  autres  usines  à  feu,  ou  de  scieries  et  autres  éiablis- 
semens  destinés  au  travail  des  bois. 

33-'L^s  agens  forestiers  ne  pourront  avoir  sous  leurs 
ordres  leurs  parens  ou  alliés  en  ligne  directe,  ni  leurs  frères 
ou  beaux-frères ,  oncles  ou  neveux. 

3  4»  L^s.  agens  et  les  gardes  forestiers ,  ainsi  que  les  arpen- 
teurs, seront  toujours  revêtus  de  leur  uniforme  ou  des  mar- 
ques disrinctives  de  leur  grade  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

3  5.  Les  agens  et  gardes  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, rien  exiger  ni  recevoir  Aç%  communes,  des  établisse- 
inens  publics  et  des  particuliers ,  pour  les  opérations  qu'ils 
auront  faîtes  à  raison  de  leurs  fonctions. 

36.  Le  marteau  royal  uniforme  destiné  aux  opérations  de 
balivage  et  de  martelage  aura  pour  empreinte  une  fleur  de 
lis  avec  le  numéro  de  la  conservation. 

U  fera  déposé  chez  fagent  chef  de  service  de  chaque 
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inspection ,  et  renfênné  dans  un  étui  fermant  à  (feux  deft , 
dont  Tune  restera  entre  les  mains  de  cet  agent ,  ,et  i'autfe 
entre  les  mains  de  l'agent  immédiatement  inférieur* 

JL'agent  dépositaire  de  ce  marteau  est  chargé  d'en  entre- 
tenir l'étui  et  la  monture  enbon  état,  et  demeureresponsable 
de  son  dépôt  dans  l'étui  et  de  la  remise  de  la  seconde  clef 
à  Tagent  à  qui  elle  doit  être  confiée. 

La  direction  générale  déterminera  y  sous  l'approbation  de 
notre  ministre  des  finances ,  les  mesures  propres  à  prévenir 
les  abus  dans  l'emploi  de  ce  marteau. 

37.  Les  agens  forestiers,  les  arpenteurs  et  les  gardes 
seront  pourvus  chacun  d'un  marteau  particulier  dont  la  direc** 
tion  générale  déterminera ,  sous  l'approbation  de.  notre 
ministre  des  finances ,  la  forme ,  l'empreinte  et  l'emploi , 
et  dont  chacun  d'eux  ^era  chargé. de  déposer  l'empreinte 
au  greffe  des  cours  et  tribunaux,  conformément  à  l'article  7 
du  Code  forestier. 

3  8.  Les  agens  et  préposés  ne  pourront  être  destitués  que 
par  l'autorité  même  b.  qui  appartient  le  droit  de  les  nommer. 

Toutefois  le  directeur  général  pourra,  dans  les  cas  d'ur- 
gence, suspendre  de  leurs  fonctions  et  remplacer  provisoi- 
rement les  agens  qui  ne  sont  pas  nommés  par  lui;  mais  il 
devra  en  rendre  compte  ijnmédiatement  k  notre  ministre  des 
finances. 

Les  conservateurs  pourront ,  dans  le  même  cas ,  suspendre 
provisoirement  de  leurs  fonctions  les  gardes  généraux  et  les 
préposés  sous  leurs  ordres,  mais  h  charge  d'en  rendre  compte 
immédiatement  au  directeur  général. 

30.  Le  directeur  général,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration  ,  pourra  dénoncer  aux  tribunaux  les 
gardes  généraux  et  les  préposés  forestiers,  ou  autoriser  leur 
mise  en  jugement,  pour  faits  relatifs  ii  leurs  fonctions. 
-  Notre  ministre  des  finances  pourra  de  même  dénoncer 
aux  tribunaux  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  forêts, 
ou  autoriser  leur  mise  en  jugement. 

Les  conservateurs  ne  pouri^nt  être  poursuivis  devant  les 
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.mlnumuxqâ'en  vertu  d'autorisatloil  accordée  par  nous  ect 
Coiiseii  d'état. 

Section  III. 

Des  Ecoles  forestières. 

4o«  n  Y  ^ur^>  so^  I^  surveillance  de  notre  directeur 
.     général  des  forêts  , 

1  /  Une  école  royale  destinée  à  former  dts  sujets  pour 
4es  emplois  d'agent  forestier  ; 

x.""  Dts  écoles  secondaires  pour  Tinstruction  d^élève^ 
-audits. 

s  !•*'  Ecole  royale. 

4  f  •  L'enseignement  dans^  l'école  royale  aura  pour  ob|et  i 

L'histoire  naturelle  dans  ses  rapports  avec  les  forêts; 
'     Les  mathématiques  appliquées  à  la  mesure  des  solides  et 
à  la  levée  des  plans  ; 

La  législation  et  la  jurisprudence  j  tant  administratives  quo 
judiciaires  ,  en  matière  forestière  ; 

L'économie  forestière,  en  ce  qui  concerne  spécialement  U 
culture,  l'aménagement  et  l'exploitation  des  forêts,  et  l'éduca- 
tion des  arbres  propres  aux  constructions  civiles  et  navales } 

Le  dessin; 

La  langue  allemande* 

42*  Notre  ministre  des  finances  nommera ,  pour  étro 
attachés  à  l'école  royale  forestière ,  trois  professeurs  ;  savoir  : 

Un  professeur  d'histoire  naturelle , 

\3n  professeur  de  mathématiques , 

Un  professeur  d'économie  forestière ,  de  législation  et  de 
jurisprudence. 

Les  cours  seront  de  deux  années.  Us  commenceront  le 
1  .*'  novembre  de  chaque  année,  et  se  termineront  au  i  .*'sqp* 
tejnbre  suivant. 

L'un  des  trob  professeurs  remplira  les  fonctions  de  direc- 
teur de  Técole. 

Un  maître  de  dessin  et  un  maître  d'allemand  seront  atta- 
chés à  i'école  royale. 
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'     ^^  •  L'écoie  royale  fores  dère  6«a  établie  11  Nancy. 

Il  sera  affecté  à  celte  école, 

1  /  Une  maison  pour  servir  aux  cours  des  professeurs , 
h  l'établissement  d'une  bibliothèque  et  d'un  cabinet  d'his^ 
toife  naturelle,  et  au  logement  du  directeur; 

2.**  Un  terrain  povir  les  pépinières  et  cultures  fbresdères 
nécessaires  à  l'instrucdon  des  élèves, 

44«  Le  nombre  des  élevés  est  fixé  à  Tingt'<]uatre. 

Les  asparans  seront  examinés  <»  tant  à  Paris  que  dans  les 
dépaitemens,  par  les  examinateurs  des  écoles  royales  mili- 
taires j  dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes  lieux.  Pour 
être  admis  au  concours  à  une  place  d'élève ,  chaque  aspirant 
devra  adresser  au  directeur  générai  des  f>réts , 

1  •''  Son  acte  de  naissance ,  constatant  qu'à  l'époque  du 
1/^  novembre  l'aspirant  aura  dix-neuf  ans  accomplis  et 
n'aura  pas  plus  de  vingt-deux  ans  ; 

2.''  Un  certificat  signé  d'un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  et  dûment  légalisé,  attestant  que  l'aspirant  est 
d'une  bcmne  constitution,  et  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a 
eu  fa  petite  vérole  ; 

3/  Un  certificat  en  forme,  constatant  qu'il  a  terminé  son 
cours  cf  humanités  ; 

4*^  La  preuve  qu'il  possède  un  revenu  annuel  de  douze 
cents  francs ,  ou,  à  défaut,  une  obligation  par  laquelle  ses 
)>airerts  s'engagent  à  lui  fburnâ  une  pension  dfe  pareille 
tomme  pendant  son  séjour  à  I  école  forestière ,  et  une  pen- 
iion  de  quatre  cents  framcs  depuis  le  moment  où  il  sortira  de 
l'école  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  employé  comme  gardt 
génëml  en  activité. 

45^  ^^  candidats  seront  examinés  sw  les  objets  d> 
iBiprèsi  savoir: 

I J^  L'arithmétique  complète  et  l>^osftion  du  nouveau 
système  métrique  ; 

2/  La  géoméme  élémentaire  et  le  dessin  ; 

j.""  'La  lanjgué  française. 

4/  Us  tradiûront ,  sous  ies  yeux  de  l'examinateur  ,  un 


y 
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morceau  <Fùn  des  auteurs  latins  y  poète  ou  prosateur ,  qtf  on 
explique  en  rhétorique. 

Les  candidats  ne  seront  examinés  que  sur  les  objets  indi- 
qués par  le  programme  ;  mais  on  aura  égard  aux  connais- 
sances plus  étendues  quils  pourront  posséder,  sur- tout  en 
algèbre ,  en  trigonométrie  ,  en  physique  et  en  chimie. 

46.  Les  élèves  seront  nommés  par  notre  ministre  des 
finances ,  selon  le  rang  d'instruction  et  de  capacité  qui  aura 
été  assigné  aux  aspirans  d'après  le  résultat  des  examens. 
Ils  auront ,  pendant  la  durée  de  leur  sé;our  à  l'école ,  le 
rang  de  garde  h  cheval. 

47"  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  et  pantalon  de  drap  vert  ;  boutons  de  métal  blanc  » 
portant  les  mots  Ecole  royale  forestière  ;  l'habit  boutonné 
sur  la  poitrine  ;  deux  légers  rameaux  de  chêne  ,  de  la 
longueur  de  cinq  centimètres,  et  un  gland,  brodés  en 
argent ,  de  chaque  côté  du  collet  ;  le  gilet  blanc  ;  le  cha- 
peau français  avec  ganse  en  argent. 

48.  Les  élèves  feront,  chaque  année ,  dans  les  forêts , 
aux  époques  qui  seront  indiquées  par  le  directeur  général , 
et  sous  la  conduite  du  professeur  qu  il  aura  désigné ,  des 
excursions  qui  auront  pour  but  la  démonstration  et  Tapplir 
cation  sur  le  terrain  des  principes  qui  leur  auront  été 
enseignés. 

49.  A  la  fin  de  chaque  année,  un  jury  composé  àt$  trois 
professeurs  ,  et  présidé  par  le  directeur  général  ou  par  l'admi- 
nistrateur qu'il  aura  délégué ,  procédera  à  l'examen  des  élèves 
qui  auront  complété  leurs  deux  années  d'ctude, 

^O.  Les  élèves  qui  auront  satisfait  à  l'examen  de  sortie, 
auront  le  rang  de  garde  général ,  et  obtiendront,  dès  qu'ils 
auront  l'âge  requis,  ou  qu'il  leur  aura  été  accordé  par  nous 
des  dispenses  d'âge,  les  premiers  emplois  vacans  dans  ce 
grade. 

Toutefois  la  moit'é  de  ces  emplois  demeurera  expressé- 
ment réservée  pour  l'avancement  des  gardes  à  cheval  en 
activité. 
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5 1 .  Si  les  élèves ,  après  ayonr  cermitié  leurs  cours  et  fif t 
preuve  des  connaissances  requises ,  n'ont  pas  atteint  l'.^ge  do 
irîngt-cinq  ans ,  ni  obtenu  de  nous  des  dispenses  d^âge ,  ou 
s'il  n'existe  point  d'emplois  de  garde  général  vacans ,  ils 
jouiront  du  traitement  de  garde  à  cfieval  »  et  seront  provisoi- 
rement employés ,  soit  près  de  la  direction  générale  h  Paris, 
s(Àt  près  des  conser\'ateurs  ou  des  inspecteurs  dans  les  arron- 
dissemens  les  plus  importuns. 

Dès  qu'ils  auront  satisfait  à  la  condition  d'âge  et  que  des 
vacances  auront  lieu ,  les  premiers  emplois  de  garde  général 
leur  seront  acquis  par  préférence  aux  autres  élèves  qui  au- 
raient postérieurement  terminé  leurs  cours. 

5  2.  Ceux  qui,  après  les  deux  années  d'étude  révolues  , 
n'auront  point  £iit  preuve , devant  le  jury  d examen,  de  lïns- 
uniction  nécessaire  pour  exercer  ies  fonctions  actives  ,  seront 
admis  h,  suivre  les  cours  pendant  une  troisième  année; 
mais ,  si  après  cette  troisième  année  ils  sont  encore  reconnus 
incapables,  ils  cesseront  de  faire  partie  de  l'école  et  de  l'ad- 
ministration forestières. 

Quant  il  ceux  qui ,  d'après  les  comptes  périodiques 
rendus  au  directeur  général  des  forêts  par  le  directeur  de 
l'école,  ne  suivront  pas  exactement  les  cours,  ou  dont  la 
conduite  aura  donné  lieu  à  des  plaintes  graves ,  il  en  sera 
réfère  à  notre  ministre  des  finances,  qui  ordonnera,  s'il  y  a 
Heu,  leur  radiation  du  tableau  des  élèves. 

^3-  Notre  ministre  des  finances  fixera  par  un  règlement 
spécial  la  division  des  cours  ,  le  classement  des  élèves , 
Toi-dre  et  les  heures  des  leçons ,  la  police  de  l'école  et  les 
attributions  du  directeur. 

S  II.  Ecoles  secondaires» 

.  ^/[.  Il  sera  établi  des  écoles  secondaires  dans  les  régions 
de  la  France  les  plus  boisées. 

Elles  seront  destinées  à  former  des  sujets  pour  les  emplois 
de  garde. 

La  durée  des  coiurs  sera  de  deux  ans. 
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^  .^  L'enseignement  dans  les  écoles  secondaires  aurapour 
objet  : 

1  /  L'écriture ,  la  grammaire  et  les  quatre  premièreis  règle» 
de  l'arithmétique  ; 

x.^  La  connaissance  des  arbres  forestiers  et  de  leurs 
qualités  et  usages  ,  et  spécialement  celle  4es  arbres  propres 
aux  constructions  civiles  et  navales  ; 

3 .°  Les  semis  et  plantations  ; 

4-*''  Les  principes  sur  les  aménagemens ,  les  estimations 
et  les  exploitations  ; 

5*'*  La  connaissance  des  dispositions  législatives  et  ré^ 
glementaires  qui  concernent  les  fonctions  des  gardes  ,  la 
rédaction  des  procès-verbaux  et  les  formalités  dont  ils  doivent 
être  revêtus  ;  les  citations  ;  la  tenue  d*un  livre-journal  et 
f  exercice  des  droits  d'usage. 

56.  Nous  déterminerons  par  une  ordonnance  spéciJ* 
les  lieux  où  les  écoles  secondaires  seront  établies ,  le  nombre 
des  élèves  ,  les  conditions  d'admissibilité  ,  et  les  moyens  de 
pourvoir  à  l'entretien  et  à  renseignement  des  élèves  de  ces 
écoles. 

TITRE  II. 

Des  Bois  et  Forets  qui  font  partie  du  Domaine  de 

^     lÉtat. 


Section  L'* 

De  la  Délimitation  et  du  Bornage. 

Ç  7.  Toutes  demandes  en  délimitation  et  bornage  entre  les 
forêts  de  l'État  et  les  propriétés  riveraines  seront  adressées 
au  préfet  du  département. 

'  5  8.  Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimitations  par- 
tielles ,  il  sera  procédé  dans  les  formes  ordinaires. 

Dans  le  cas  oti ,  les  parties  étant  d'accord  f>our  opérer  la 
délimitation  et  le  bornage,  il  y  aurait  lieu  \  nommer  de^ 
experts ,  le  préfet ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conservateur  des 
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forèis  et  du  directeur  ée$  domaînes ,  nommeia  un  agent  fores- 
tier pour  opérer  comme  expert  dans  Fincérèt  de  l'État. 

J  O.  Lorsqu'en  exécution  de  Tartîcle  i  o  du  Code  îl  s^agîra 
d'effectuer  la  délimitation  générale  d'une  forêt ,  le  préfet 
nommera ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédent,  les 
agens  forestiers  et  les  arpenteurs  qui  devront  procéder  dani 
l'intérêt  de  l'Etat ,  et  indiquera  le  jour  fixé  pour  le  com- 
mencement des  opérations  et  le  point  de  départ. 

60.  Les  maires  des  communes  où  devra  être  affiché  l'arrêté 
destiné  à  annoncer  les  opérations  relatives  h,  h  délimitation 
générale,  seront  tenus  d'adresser  au  préfet  des  certificats 
constatant  que  cet  arrêté  a  été  publié  et  affiché  dans  ces 
communes. 

6 1 .  Le  procès-verbal  de  délimitation  sera  rédigé  par  les 
expens  suivant  l'ordre  dans  lequel  l'opération  aura  été 
feite.  II  sera  divisé  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  pro- 
priétaires riverains ,  et  chacun  de  ces  articles  sera  clos  sé« 
parement  et  signé  par  les  parties  intéressées» 

Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  pas  signer  ou 
refusent  de  le  faire,  si  même  ils  ne  se  présentent  ni  en  per- 
sonne ni  par  un  fondé  de  pouvoirs ,  il  eh  sera  fait  mention. 

En  cas  de  diffficultés  sur  la  fixation  des  limites ,  les  réqui- 
sitions ,  dires  et  observations  contradictoires  seront  con- 
signés au  procès -verbal. 

Toutes  les  fois  que ,  par  un  motif  quelconque ,  les  lignes 
de  pourtour  d'une  forêt,  telles  qu'elles  existent  actuellement, 
devront  être*  rectifiées  de  manière  à  déterminer  l'abandon 
tfune  portion  du  sol  forestier,  le  procès-verbal  devra  énoncer 
les  motifs  de  cette  rectification,  quand  même  il  n'y  aurait  à 
ce  sujet  aucune  contestation  entre  les  experts. 

62.  Dans  le  délai  fixé  par  l'article  1 1  du  Code  forestier, 
notre  ministre  des  finances  nous  rendra  corupte  des  motifs 
qui  pourront  déterminer  l'approbation  ou  le  refus  d'homo- 
logation du  procès-verbal  de  délimitation  1  et  il  y  sera  statué 
par  nous  siu"  son  rapport.   . 


(  •*«  ) 

A  cet  effet ,  aussitôt  que  ce  procès-verbal  aura  été  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  préfecture ,  le  préfet  en  fera  faire 
une  copie  entière ,  qu'il  adressera  sans  délai  à  notre  ministre 
des  finances. 

6^.  Les  intéressés  pourront  requérir  des  extraits  dûment 
certifiés  du  procès-verbal  de  délimitation ,  en  ce  qui  con- 
cernera leurs  propiiétés. 

Les  fiais  d'expédition  de  ces  extraits  seront  à  la  charge 
des  requérans,  et  réglés  à  raison  de  soixante-quinze  cen- 
times par  rôle  d'écrîiure,  conformément  à  Farticie  37  de  la 
loi  du  2j  juin  1794  [7  messidor  an  II]. 

64*  Les  réclamations  que  les  propriétaires  pourront  for- 
mer, soit  pendant  les  opérations,  soit  dans  le  délai  d*un  an, 
devront  être  adressées  au  préfet  du  département,  qui  les  com- 
muniquera au  conservateur  des  forêts  et  au  directeur  des 
domaines  pour  avoir  leiTs  observa:îons. 

6^.  Les  maires  justifieront,  dans  la  forme  prescrite  par 
Tarticfe  60  ;  de  la  publication  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
j)our  faire  connaître  notre  résolution  relativement  au  procès- 
verbal  de  délimitation.  Il  en  sera  de  même  pour  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  appellera  les  riverains  au  bornage,  con- 
formément à  l'article  i  2  du  Code  forestier. 

66.  Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  seront  établis 
par  articles  séparé:?pour  chaque  propriétaire  riverain ,  et  sup- 
portés en  commun  entre  l'administration  et  lui. 

L'état  en  sera  dres>é  par  le  conservateur  des  forêts  et  visé 
par  le  préfet.  Il  sera  remis  au  receveur  des  domaines,  qui 
poursuivra  par  voie  de  contrainte  le  paîetnent  des  sommes 
à  la  charge  des  riveraiiis,  sauf  l'opposition,  sur  laquelle  il 
sera  statué  par  les  tribunaux  conformément  aux  Io:s. 

Section  IL 

Des  Aménagcmens. 

67.  li  sera  procédé  à  iaménagement des  forêts  dont  les 
coupes  ne  sont  pas  fixées  régulièrement  ou  confbrmémeni; 
à  la  nature  du  soi  et  des  essences. 


Notre  ministre  des  finances  nous  présenterai  au  mois  de 
fanvier  de  chaque  année,  Fétat  des  aménagemens  effectuas 
Airant  l'année  révolue. 

68.  Les  aménagemens  sefont  réglés  principalement  dans 
l'intérêt  des  produits  en  matière  et  de  l'éducation  des  futaies» 

En  conséquence,  l'administration  recherchera  les  forêts  et 
parties  de  forêt  qui  pourront  être  réservées  pour  croître  en 
fiitate ,  et  elle  en  proposera  l'aménagement ,  en  indiqu&nt 
celles  où  le  mode  d'exploitation  par  éclaircie  pourrait  être  le 
plus  avantageusement  employé. 

60.  Dans  toutes  les  forêts  qui  seront  aménagées  k  ravenîr* 
l'âge'  de  la  coupe  des  taillis  sera  fixé  &  vingt-cinq  ans  au 
moins ,  et  il  n'y  aura  d'exception  à  cette  règle  que  pouf 
les  forêts  dont  les  essences  dominantes  seront  le  châtai-- 
gnter  et  les  bois  bfancs  ^  ou  qui  seront  situées  sur  des  terrains 
de  la  dernière  qualité. 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  taillis ,  H  sera  réservé  cîn-* 
quante  baliveaux  de  l'âge, de  la  coupe  par  hectare.  En  cas 
d'impossibilité,  les  causes  en  seront  énoncées  aux  procès* 
Yerbaux  de  balivage  et  de  martelage. 

Les  baliveaux  modernes  et  anciens  ne  pourront  être 
abattus  qu'autant  qu'ils  seront  dépérissans  ou  hors  d'état  de 
prospérer  jusqu'à  une  nouvelle  révolution* 

71  :  Seront  considérées  comme  coupes  extraordinaires  »  et 
ne  pourront  en  conséquence  être  effectuées  qu'en  vei:iu  de 
nos  ordonnances  spéciales,  celles  qui  intervertiraient  l'ordre 
établi  par  l'aménagement  ou  par  l'usage  observé  dans  les 
Forêts  dont  l'aménagement  n'aurait  pu  encore  être  réglé  » 
toutes  les  coupes  par  anticipation,  et  celles  des  bois  ou  por^ 
lions  de  bots  mis  en  réserve  pour  croître  en  futaie  et  dont 
le  terme  d'exploitation  n'aurait  pas  été  fixé  par  l'ordonnance 
d*aménagement. 

72.  Pour  les  forêts  d*arbres  résineux  oîi  les  coupes  se  fe- 
ront en  jardinant,  l'ordonnance  d'aménagement  déterminera 
rage  ou  la  grosseur  que  les  arbres  devront  atteindre  avant 
que  fa  coupe  puisse  en  être  ordonnée^ 
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Section  III. 

Des  Assiettes ,  Arpentages ,  Balivages ,  Martelages  et  ^ 

Adjudications  des  Coupes. 

yj.  Chaque  année,  les  conservateurs  adresseront  au 
directeur  général  les  états  des  coupes  ordinaires  à  asseoir, 
conformémen  t  aux  aménagemens ,  ou  selon  les  usages  actuel- 
lement observés  dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  encoro 
aménagées. 

Ces  états  seront  soumis  à  Tapprobation  de  notre  ministre 
des  finances. 

Les  conservateurs  adresseront  pareillement  au  directeur 
général ,  pour  chaque  coupe  extraordinaire  à  autoriser  par  . 
nos  ordonnances ,  un  procès  -  verbal  qui  énoncera  ies  mo-^ 
tifs  de  la  coupe  proposée ,  l'état  >  Tâge ,  la  consistance  et-ia 
nature  des  bois  qui  la  composeront ,  le  nombre  d'arbres  de 
réserve  qu'elle  comportera ,  et  les  travaux  \  exécuter  dans 
rihtérèt  du  sol  forestier. 

74>  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  an« 
rom  été  autorisées,  les  conservateurs  désigneront  ou  feront 
éesrgner  par  les  agens  forestiers  les  arbres  d'assiettei  et 
feront  procéder  aux  arpentages. 

7  J.  Les  arpenteurs  ne  pourront ,  sous  peine  de  révoca- 
tion et  sans  préjudice  de  toutes  poursuites  en  dommages- 
irttéïêts ,  donner  aux  laies  et  tranchées  qu'ils  ouvriront  pour 
ie  mesurage  des  coupes  plus  d'un  mètre  de  largeur. 

Les  bois  qui  en  proviendront  feront  partie  de  fadjudica- 
tion  de  chaque  coupe  ^  ou  seront  vendus  suivant  la  forme 
des  menus  marchés. 

76.  Les  coupes  seront  délimitées  par  des  pieds  cornîerà^et 
parois  ;  lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  d'arbres  sur  les  angles 
pour  servir  de  pieds  cornîers,  les  arpenteurs  y  suppléeront 
pcr  des  piquets ,  et  emprunteront  au  dehors  ou  au  dedans  ' 
de  la  coupe  les  arbres  ies  plus  apparens  et  les  plus  propres 
à'sêrvir  de  témoins. 
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L'arpentflnr  sera  tenu  de  faire  usage  au  moins  de  Tan  det 
pieds  corniers  de  la  précédente  vente. 

Tous  les  arbres  de  limites  seront  marqués  au  pied,  et  le 
plus  près  de  terre  qu'il  sera  possible,  du  marteau  de  i'ar* 
penteur,  savoir  :  les  pieds  corniers  sur  deux  faces,  Tune 
dans  la  direction  de  la  ligne  qui  sera  à  droite,  et  Pautro 
dans  celle  de  la  ligne  qui  sera  à  gauche  ;  et  les  parois  sur 
une  seule  face ,  du  côté  et  en  regard  de  la  coupe* 

Uarpenteur  fera ,  au-dessus  de  chaque  empreinte  de  son 
marteau ,  dans  la  même  direction ,  et  à  la  hauteur  d'un 
mètre ,  une  entaille  destinée  à  recevoir  l'empreinte  du  mar- 
teau royal. 

nn.  Les  arpenteurs  dresseront  des  plans  et  procès-ver» 
baux  d'arpentage  des  coupes  qu'ils  auront  mesurées,  et  ils  y 
indiqueront  toutes  les  circonstances  nécessaires  pour  servir 
k  la  reconnsûssance  des  limites  de  ces  coupes  lors  du  ré- 

oolement. 

Ifs  en  enverront  immédiatement  d^ux  expéditions  à  Tin^^* 
pecteur  ou  k  Pagent  qui  en  remplira  les  fonctions  dans  far« 
rondissement. 

78.  Il  sera  procédé  à  chaque  opération  de  balivaige  et  dt 
Barteiage  par  deux  agens  au  moins;  le  garde  du  triage  devra 
y  assister  9  et  il  sera  îàx  au  procès-verbal  mmtion  de  sa 
présence. 

70.  Les  pieds  corniers,  les  parois  et  les  arbres  à  résenrCr 
dans  ies  coupes ,  seront  marqués  du  marteau  royal ,  savoir  1 
les  arbres  de  limites ,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ;  et  les  arbres 
anciens ,  les  modernes  et  les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis ,  à 
la  hauteur  et  de  la  manière  qui  seront  déterminées  par  \t^ 
instructions  de  l'administration. 

Les  baliveaux  de  Fâge  du  taillis  pourront  être  désignés 
par  un  simple  griffage  ou  toute  avtre  marque  autorisée  par 
fadmini^tration ,  lorsque  ces  arbres  seront  trop  faibles  pour 
recevoir  l'empreinte  du  marteau  royal. 

li  sera  fait  mention ,  dans  les  atiiches  et  dans  Iç  pfMèi« 

la 
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.  verbal. d*adfudicatîon,  du  mode  de  martelage  ou  de  dési- 
gnation des  arbres  de  réserve. 

80.  Dans  fes  coupes  qui  s'expFoitent  en  fardinant  ou  par 
pieds  d'arbre  ,  le  marteau  royal  sera  appliqué  aux  arbres 
à  abattre,  et  la  marque  sera  faite  au  corps  et  à  la  racine. 

« 

8 1  •  Les  procès  -  verbaux  de  balivage  et  de  martelag^e 
indiqueront  le  nombre  et  les  espèces  d^arbres  qui  auront  é^ 
marqués  en  réserve,  avec  distinction  en  baliveaux  de  J*âge , 
modernes  et  anciens ,  pieds  cor niers  et  parois. 

Ces  procès -verbaux,  revêtus  de  la  signature  de  tous  les 
agens  qui  auront  concouru  à  Topération,  seront  adressés, 
dans  le  délai  de  huit  jours,  au  conservateur. 

L'estimation  des  coupes  sera  faite  par  un  procès-verbal 
séparé,  qui  sera  adressé  au  conservateur  dans  le  même  délai* 

82.  Les  conditions  générales  des  adjudications  seront  éta- 
blies par  un  cahier  des  charges  délibéré  chaque  année  par  fa 
direction  générale  des  forêts,  et  approuvé  par  notre  ministre 
des  finances. 

Les  clauses  particulières  seront  arrêtées  parles  conserva- 
teurs. 

Les  clauses  et  conditions,  tant  générales  que  particu- 
lières, seront  toutes  de  rigueur,  et  ne  pourront  jamais  être 
réputées  comminatoires. 

83.  Quinze  jours  avant  Tépoque  fixée  pour  l'adjudication^ 
f agent  forestier  chef  de  service  fera  déposer  au  secrétariat 
dé  l'autorité  administrative  qui  devra  présider  à  la  vente, 

1.*"  Les  procès-verbaux  d'arpentage,  de  balivage  et  de 
martelage  des  coupes; 

jî."*  Une  expédition  du  cahier  des  charges  générales  et 
des  clauses  particulières  et  locales* 

Le  fonctionnaire  qui  devra  présider  à  la  vente  ap}H>sera 
soti  visa  au  bas  de  ces  pièces  pour  en  constater  ie  dépôt. 

84*  Les  afliches  indiqueront  le  lieu ,  le  jour  et  Pheure  où 
il  sera  procédé  aux  ventes;  les  fonctionnaires  qui  devront 
les  présider;  la  situation,  la  nature  et  la  contenance  des 
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coupes ,  et  le  nomlNre,  la  cl»se  et  Fessence  des  arihres  mtr- . 
qués  en  réserve. 

£lies  seront  rédigées  par  Fagent  supérieur  de  l'arrondis- 
sement forestier,  approuvées  parie  conservateur,  et  appo- 
sées, sous  l'autorisation  du  préfet,  à  fa  diligence  de  I  agent 
forestier,  lequel  sera  tenu  de  rapporter  les  certificats  d'appo- 
sition que  les  maires  délivreront  aux  gardes  ou  autres  qui 
les  auront  placardées. 

Les  préfets  et  soùs- préfets  emploieront  au  surplus  les 
autres  moyens  de  publication  qui  seront  k  leur  disposition.  « 

II  sera  fait  mention,  dans  les  procès  -  verbaux  d'adjudica* 
tion,  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  donner  aux* 
ventes  toute  la  publicité  possible. 

85  •  Il  sera  fait ,  dans  les  afBches  et  dans  les  actes  de  vente 
des  coupes  extraordinaires,  mehtion  des  ordonnances  spé- 
ciales qui  les  auroht  autorisées. 

86.  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
naires auront  lieu  par-devant  les  préfets  et  sous-préfets ,  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement. 

Toutefois  les  préfets,  sur  la  proposition  des  conserva- 
teurs >  pourront  permettre  que  les  coupes  dont  Tévaluation 
n'excédera  pas  cinq  cents  francs  soient  adjugées  au  chbf- 
lieu  d'une  des  communes  voisines  des  bois  et  sous  la  pré- 
sidence du  maire. 

Les  adjudications  se  feront,  dans  tous  las  cas,  en  présence 
des  agens  forestiers  et  des  receveurs  chargés  du  recouvre- 
ment des  produits. 

87.  Les  adjudications  se  feront  aux  enchères  et  à  Tex- 
tinciion  des  feux. 

Avant  fouverture  des  enchères,  le  conservateur,  ou  l'agent 
foresiier  qui  le  remplacera  pour  l'adjudication,  fera  con- 
oAre  au  fonctionnaire  qui  présidera  la  vente  le  montant 
dé  Tesiim^tion  des  coupes,  et  les  feux  ne  seront  allumés 
que  lorsque  les  offres  seront  égales  à  l'estimation. 

5/ cependant  les  ofires  se  rapprochaient  de  resdmation> 


les  feux  pourraient  être  allumés  sur  la  proposition  de  Tagent 
forestier, 

88*  Quant  aux  bois  à  couper  par  éclairde,  le  directeur 
général  pourra  ordonner  qu'ils  soient  exploités  et  fîiçonnés 
pour  le  compte  de  l'État ,  et  l'entreprise  en  sera  adjugée  au 
rabais. 

Les  bois  fiiçonnés  seront  vendus  par  lots  dans  la  forme 
ordinaire  des  adjudications  aux  enchères ,  et  &  la  charge 
jpnr  ceux  qui  s'en  rendront  adjudicataires  de  payer  le  prix 
de  l'abattage  et  de  la  façon  desdits  bois. 

8p.  Lorsque ,  Êiute  d'offres  suffisantes,  les  adjudications 
n'auront  pu  avoir  lieu ,  elles  seront  remises,  séance  tenante , 
au  jour  qui  sera  indiqué  par  le  président ,  sur  la  proposi- 
tion de  l'agent  forestier, 

he  directeur  général  pourra,  au  surplus ,  autoriser  le  renvoi 
de  Fadjudication  à  l'année  suivante ,  et  même  ordonner» 
s'il  y  a  lieu,  et  avec  Fapprobation  de  notre  ministre  des 
finances  ,  que  Texploitation  des  coupes  pour  le  compte 
de  i'£tat  et  la  vente  des  bois  soient  effectuées  de  la  manière 
qui  est  autorisée  par  l'article  précédent  pour  ks  exploita* 
fions  par  éclaircie. 

po.  Les  frais  à  payer  comptant  par  les  adjudicataires  se- 
ront réglés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  conservateur, 
et  l'état  en  sera  affiché  dans  le  lieu  des  séances,  avant  l'ou- 
verture et  pendant  toute  la  durée  de  la  séance  d'adjudica* 
lion. 

pi.  Les  procès-verbaux  des  adjudications  seront  signés 
Sttr-leH:bamp  par  tous  les  fonctionnaires  présens  et  par  l'adju- 
dicataire ou  son  fondé  de  pouvoirs  ;  et  dans  le  cas  d'absence 
de  ces  derniers  ,  ou  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer» 
il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

Section  IV. 

Des  Exphitations. 

p2.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré  par  l'agent  fores* 
tier  local  chef  de  service  i  aussitôt  que  l'adjudicataire  lui  aum 


présenté  les  pièces  fustificatives  exigées  à  cet  efiet  par  It 
cahier  des  charges. 

03 «Dans  le  mois  qui  suivra  radjudication ,  pour  tout  d^ 
iai  «  et  avant  que  fe  permis  d  exploiter  soit  délivré ,  l'adjudica- 
taire pourra  exiger  qu'il  soit  procédé,  contradictoirement 
avec  lui  ou  son  fondé  de  pouvoirs ,  au  souchetage  et  à  la 
reconnaissance  des  délits  qui  auraient  été  commis  dans  ia 
vente  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée. 

Cette  opération  sera  exécutée  dans  Fintérét  de  l'État 
et  sans  frais  par  un  agent  forestier  accompagné  du  garde 
du  triage. 

Le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  constatera  le  nombre 

^des  souches  qui  auront  été  trouvées,  fei:r  essence  et  leur 

grosseur.  II  sera  signé  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de 

pouvoirs  »  ainsi  que  par  l'agent  et  le  garde  forestier  présent. 

Les  souches  seront  marquées  du  marteau  de  l'agent  fo- 
r^tier. 

-  p4*  Le  facteur,  ou  garde-vente  de  l'adjudicataire  tiendra 
un  registre  sur  papier  timbré  y  coté  et  par<nphé  par  iageat 
forestier;  il  y  inscrira ,.  jour  par  jpur  et  sans  lacune,  la  me- 
sure et  la  quantité  des  bois  qu'il  aura  débités  et  vendus  » 
ainsi  que  les  noms  des  personnes  auxquelles  il  les  aura 
livrés. 

'  9^.  Tout  adjudicataire  de  coupe§  dans  lesquelles  il  y  aura 
des  arbres  à  abattre,  sera  tenu  d'avoir  un  marteau  dont  la 
forme  sera  déterminée  par  Tadministration ,  et  Jeq  mar* 
quer  les  arbres  et  bois  de  charpente  qui  sortiront  de  la 
vente. 

Le  dépôt  de  Tempreinte  de  ce  marteau  au  greffe  du  tri- 
bunal et  chez  l'agent  forestier  local  devra  être  effectué 
dans  le  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  fa  déRvrance  du  per- 
mis d'exploiter,  ^us  les  f)eines  portées  par  farticle  52  du 
Code  forestier.  Il  sera  dopné  acre  de  ce  dépôt  à  Tadjudica- 
taire  par  l'agent  forestier. 

^.  Les  prorogations  de  délai  do  cooipe  ou  de  vidange 

I  4 
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ne  pourront  être  accordas  que  par  la  direction  générafe 
des  forêts. 

II  n'en  sera  accordé  qu'autant  que  fes  adjudicataires  se 
soumettront  d'avance  h  payer  une  indemnité  calculée  d'après 
}e  prix  de  la  feuille  et  le  dommage  qui  résultera  du  retacd 
^de  la  coupe  ou  de  la  vidange.  ^ 

Section  V< 

Des  Réarpentages  et  Récolemens. 

07.  Le  réarpentage  des  coupes  sera  exécuté  par  un 
nrpenteur  autre  que  celui  qui  aura  fait  le  premier  mesu- 
rage,  mais  en  présence  de  celui  ci,  ou  lui  dûment  appelé. 

08.  L'opération  du  récolement  sera  faite  par  deux  agensL 
«u  moins ,  et  le  garde  du  triage  y  sera  appelé. 

Les  agens  forestiers  en  dresseront  un  procès-verbal  qui 
sera  sîgné  tant  par  eux  que  par  Tadjudicataife  ou  soa 
fondé  de  pouvoirs, 

QO.  Les  préfets  ne  délivreront  aux  adjudicataires  les  dé^' 
charges  d'e^cploitation  qu'après  avoir  pris  Tàvis  des  çoi(ser« 
vatçurSt 

SECTION    VIv 

Des  Adjudications  de  giandce  ,panage  et  pais  son ,  et  des  Ventes^ 
de  chablis,  de  bois  de  délit,  et  autres  menus  marchés. 

100,  Le  conservateur  fera  reconnaître,  chaque  année^ 
par  les  agens  forestiers  locaux ,  fes  cantons  des  bois  et  forêtsv 
où  des  adjudications  de  glandée,  panage  et  pais  son,  pourront 
avoir  iîeu  sans  nuire  au  repeuplement  et  à  la  conservation 
des  forêts.  II  autorisera  en  conséquence  ces  adjudications. 

101 .  Les  gardes  constateront  le  nombre,  l'essence  et  f^ 
grosseur  des  arbres  abattus  ou  rompus  par  les  vents,  Içs 
orages ,  ou  tous  autres  accidens.  Ils  en  dresseront  dts  procès-* 
verbaux  qu'ils  remettront  à  leur  chef  immédiat  dans  les  dixL. 
jours  de  la  rédaction . 

La  reconnaissance  de  ces  chablis  sera  faîte  sans  délai  par 
un  agent  forestier,  qui  les  marquera  de  son  marteau4 
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102.  Les  conservateurs  autoriseront  et  feront  effectuer 
les  adjudications  des  chablis ,  ainsi  que  celles  des  bois  pro^ 
venant  de  délits,  de  recépages ,  d'éfagages  ou  d'essartemens , 
et  qui  n'auront  pas  été  vendus  sur  pied,  et  généralement  tous 
autres  menus  marchés. 

103.  Les  arbres  sur  pied  1  quoiqu'endommagés»  ébran- 
ché$,  morts  ou  dépérissans»  ne  pourront  être  abattus  et 
vendus,  même  comme  menus  marchés,  sans  l'autorisatioa 
spéciale  de  notre  ministre  des  finances. 

I  o4*Les  adjudications  mentionnées  dans  les  articles  1  oo» 
I02  et  103  ci-dessus  seront  effectuées  avec  |es  mêmes  fbr« 
malités  que  les  adjudications  des  coupes  ordinaires  de  bois. 

Section  VIL 
Des  Concessions  à  charge  de  repeuplement. 

10  5«  Lorsqu'au  lieu  d'opérer  par  adjudication  à  prix  d'ai^ 
gent  ou  par  économie  des  semis  ou  plantations  dans  le^  forôts , 
l'administration  jugera  convenable  d'en  concéder  temporai-^ 
rement  les  vides  et  claitières  à  charge  de  repeupiemeiu,  iea 
agens  forestiers  procéderont  d'abord  à  la  reconnaissance 
des  lieux ,  et  le  procè  «verbal  qu'ils  en  dresseront  consta-* 
tera  le  nombre,  l'essence  et  les  dimensions  des  arbres  exrs-* 
tant  sur  les  terrains  à  concéder. 

Le  conservateur  transmettra  à  la  direction  générale  ce. 
procès-verbal,  avec  ses  observations,  et  un  projet  de  cahier 
des  charges  spécial  pour  chaque  concession ,  par  lequel  les^ 
concessionnaires  devroni  particulièrement  être  assujettis  au)c 
dispositions  des  art,  ^4»  4'  »  4^  9  44  ^t  4^  du  Code  forestier* 

106,  Le  directeur  général  des  forêts  soumettra  à  notre 
ministre  des  finances  les  projets  de  concession  avec  toutes 
Us  pièces  à  l'appui, 

107.  Les  concessions  de  cette  nature  ne  pourront  être 
effeauées  que  par  voie  d'adjudfcaiion  publique,  avec  les 
mêmes  formalités  que  les  adjudications  des  coupes  de  bois, 

J  08.  La  réception  des  travaux,  la  reconnaissance  des  lieux 
et  fc  récokment  $ero<it  efîeciués  ainsi  qu'if  est  prescrit  par 
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les  articles  98  et  99  de  la  présente  ordonnance  pour  fa 
récolement  des  coupes  de  bois. 

Section  VIII. 

Des  Affectations  à  titre  particulier  dans  les  Forêts  de,  V État. 

lOp.  Lorsque  des  délivrances  en  vertu  d'aflfèctations  k 
titre  particulier  devront  être  faites  par  coupes  ou  par  pieds 
d*arbre ,  les  ayant-droit  ne  pourront  en  effectuer  Texploîta- 
tîon  qu'après  que  la  désignation  et  la  délivrance  leur  en  au- 
ront été  faites  régulièrement  et  par  écrit  par  l'agent  forestier 
chef  de  service. 

Les  opérations  d'arpentage ,  de  balivage  et  de  martefage, 
ainsi  qne  le  réarpentage  et  le  récolement ,  seront  effectuées 
par  les  agens  de  l'administration  forestière,  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  coupes  des  bois  de  l'État  et  avec  \^ 
mêmes  réserves. 

Les  possesseurs  d'affectations  se  conformeront,  pour 
Texploitation  des  bois  qui  leur  seront  ainsi  délivrés,  à  tout 
ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  dés  bois  de  l'État  pour 
Tusance  et  la  vidange  des  ventes. 

110.  Lorsque  les  délivrances  devront  être  faites  par 
stères ,  elles  seront  imposées  comme  charges  aux  adjudica-- 
taires  des  coupes,  et  les  possesseurs  d'affectations  ne  pour» 
ront  enlever  Ies*bois  auxquels  ils  auront  droit  qu'après  que 
le  comptage  en  aura  été  fait  contradictoirement  entre  eux^ 
et  l'adjudicataire ,  en  présence  de  l'agent  forestier  local. 

111.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'estimer  la  valeur  des  bois  à 
dé&vrer  aux  affouagistes ,  il  sera  procédé  à  Festimaiion  par  un 
agent  forestier  nommé  par  le  préfet  et  un  expert  nommé 
par l'aiFouagiste  ;  en  cas  de  partage,  un  troisième  expert  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal. 

Section  IX. 

Des  Droits  d'usage  dans  les  Bois  de  l'Etat, 

1 1 1.  Lorsqu'il  y  aur^lieu  d'affranchir  les  forêts  de  l'Etat 
de  droits  d'usage  en  bois  au  moyen  d'un  cantonnement ,  1^ 
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conservateàr  en  adressera  la  proposhton  au  directeur  g^ 
néraf,  qui  la  soumettra  à  l'approbation  de  notre  ministre  des 
fiances* 

1 1 3 .  Le  ministre  des  finances  prescrira  au  pré^t,  s'if  j  a 
tieu ,  de  procéder  aux  opérations  préparatoires  du  canton* 
nement. 

A  cet  efTet ,  un  agent  forestier  désigné  par  le  conserva- 
teur, un  expert  choisi  par  le  directeur  des  domaines  ^  et  un 
troisième  expert  nommé  par  le  préfet ,  estimeront , 

1/  D'après  les  titres  des  usagers,  les  droits  d*usage  en 
bois,  en  indiquant  par  une  somme  fixe  en  argent  la  vafeur 
représentative  dé  ces  divers  droits ,  tant  en  bois  de  chauffiige 
-  qu'en  bois  de  construction  ; 

zj*  Les  parties  de  bois  à  abandonner  pour  le  cantonne^ 
ment,  dont  ils  feront  connaître  l'assiette ,  rabomement»  la 
contenance,  Tessence  dominante  et  Févafuation  en  fonds  et 
en  superficie^  en  distinguant  le  taillis  de  la  futaie,  et  men* 
tionnant  les  claires-voies,  s'il  y  en  a. 

3."*  Les  procès-verbaux  indiqueront  en  outre  les  routes, 
rivières  ou  canaux  qui  servent  aux  débouchés,  et  les  villes 
ou  usines  à  la  consommation  desquelles  les  bois  sont  em- 
ployés» 

La  proposition  de  cantonnement,  ainsi  fixée  provisoire* 
ment  »  sera  signifiée  par  le  préfet  à  Fi^ager. 

1 14*  Si  l'usager  donne  sbaconsentement  à  cette  propo* 
sition,  il  sera  passé  entre  le  préfet  et  lui,  et  sous  la  forme 
administrative ,  acte  de  l'engagement  pris  par  l'usager  d'ac- 
cepter sans  nulle  contestation  le  cantonnement  tel  qu'il  lui 
a  été  proposé,  sauf  notre  homologation* 
'  -  Cet  acte ,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui ,  sera  transmis  par 
le  préfet  k  notre  ministre  des  finances,  qui,  après  avoir  pris 
Tavis  des  directions  générales  des  domaines  et  des  forêts  f 
soumettrai  le pro|et  de  cantonnement  à  notre  homologa* 
tion. 

l  ly  Si  iSisager  refuse  de  consentir  au  cantonnement  qui 
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lui  estppoposé,  etélève  des  réciamatfons ,  soit  sur  révsrfuatfon 
dp-S€Stdroit$^'iisage»  soit  sur  l'assiette  et  la  valeur  du  canton^* 
nemenl,  le  préfet  en  référera  à  notre  ministre  des  finances^ . 
lequel  lui  prescrira  >  s'il  y  a  lieu,  d'intenter  action  contre 
l'usager  devant  les  tribunaux,  conformément  à  f article  63 
du  Code  forestier. 

1 1 6*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un  droit 
d'ju&age  quelconque ,  autre  que  l'usage  en  bois  9  suivant  fa 
faculté  accordée  au  Gouvernement  par  l'article  6^  du  Code 
forestier»  il  sera  procédé  de  la  manière  prescrite  pour  le 
csmtonnement  des  usages  en  bois  par  les  articles  1 1 2 ,  1 1 3, 
1 1 4  et  115  ci-des$us. 

Toutefois,  si  le  droit  d'usage  appartient  à  une  commune, 
notre  ministre  des  finances,  avant  de  prononcer  sur  la  pro- 
position de  l'administration  forestière,  la  communiquera  au 
préfet,  lequel  donnera  des  renseignemens  précis  et  son  aivîs 
motivé  sur  l'absolue  nécessité  de  l'usage  pour  les  habitans. 

Lorsque  le  ministre  aura  prononcé ,  le  préfet ,  avant  de 
faire  procéder  à  l'estimation  préparatoire,  notifiera  la  pro- 
pi>sition  de  rachat  au  maire  de  la  commune  usagère,  en  lui  - 
prescrivant  de  faire  délibérer  le  conseil  municipal ,  pour  qu'il 
exerce,  s'il  le  juge  à  propos,  le  pourvoi  qui  lui  est  réservé 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  64  du  Code  forestier» 

Le  procès-verbal  des  experts  ne  contiendra  que  l'évalua^' , 
tion  en  argent  des  droits  des  usagers,  d'après  leurs  titres. 

1 17.  En  cas  de  contestation  sur  l'état  et  la  possibilité  des 
forêts  et  sur  le  refus  d'admettre  les  animaux  au  pâturage  et  au  . 
panage  dans  certains  cantons  déclarés  non  dcfensables,  le 
pourvoi  contre  les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  pré-  : 
fecture,  en  exécution  des  articles  65  et  67  du  Code  fores- 
tier, aura  effet  suspensif  jusqu'à  la  décision  rendue  par  nous 
en  Conseil  d'état. 

I  1 8.  Les  maires  des  communes  et  les  particuliers  jouîssaiit 
du  droit  de  pâturage  ou  de  panage  dans  les  forêts  de  TÉtat 
remettront  annuelleniiem  à  l'agent  forestier  local ,  avant  le 
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^  xdécembve  pour  le  pâturage  et  avant  le  '3 1  ]\xin  p6ur  iepa- 
tnage^  Tétat  des  bestiaux  que  chaque  usager  possède ,  avec  la 
^stinction  de  ceux  qui  servent  à  son  propre  usage  et  de  ceuk 
<iont  U  fait  commerce. 

1 1 0.  Chaque  année,  les  agens  forestiers  locaux  constate* 
ront  par  des  procès-verbaux,  d'après  la  nature ,  l'âge  et  la  sf- 
'tuationdes  bois  ,i'état  des  cantons  qui  pourront  être  délivrés 
pour  lepâ  curage  ,{a  glandée  et  le  panage  dans  les  forêts  sou^ 
mises  à  ces  droits  ;  ils  indiqueront  le  nombre  des  animaux 
qui  pourront  y  être  admis ,  et  les  époques  où  l'exercice  de  ces 
léroiti  d'usage  pourra  commencer  et  devra  finir. 

Les  propositions  des  agens  forestiers  seront  soumises  à 

^approbation  du  conservateur  avant  le  1  .*^'  février  pour  le 

pâturage,  et  avant  ie  i  "  août  pour  le  panage  et  la  glandée. 

I  20.  Les  pâtres  des  communes  usagères  seront  choisis 

par  le  maire ,  et  agréés  par  ie  conseil  municipal. 

121.  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la  marque  des  animaux,  et 
deTempreinte  de  ce  fer ,  devra  être  effectué  par  l'usager,  ainsi 
que  le  prescrit  I  article  74  du  Code  forestier,  avant  l'époque 
fixée  pour  l'ouverture  du  pâturage  ou  du  panage ,  soys  les 
peines  portées  par  cet  article. 

L'agent  forestier  local  donnera  acte  de  ce  dépôt  h  l'usager. 
1-22.  Les  bois  de  chauffage  qui  se  délivrent  par  stères  se- 
ront mis  en  charge  sur  les  coupes  adjugées,  et  fournis  aux 
usagers  par  les  adjudicataires ,  aux  époques  fixées  par  le  ca- 
hier des  charges, 

:  Pour  les  communes  usagères ,  la  délivrance  des  bois  de 
çhaufiàge  sera  faite  au  maire ,  qui  en  fera  effectuer  ie  par- 
tage entre  les  habitans. 

Lorsque  les  bois  de  chauffage  se  délivreront  par  coupes , 
Femrepreneur  de  rexploitatioii  sera  agréé  par  l'agent  fores- 
tier locaL 

.    12^.  Aucune <JKKvrance  de  bois  pour  constructions  ou 
féptrations  ne  sera  faite  aux  usagers  que  sur  la  présentation  de 
étm  dressés  par  des  gens  de  l'art  et  constatant  les  besoins. 
Ces  devis  seront  remis,  avant  le  1  /'  février  de  chaque 


(  «54) 
année,  à  Fagent  ferestfer  local  »  qui  en  donnera  reçu;  et  te 
conservateur  y  après  avoir  fait  effectuer  les  vérifications  qu'U 
jugeraTiiécessaires  y  adressera  Tétat  de  toutes  les  demandes 
de  cette  nature  au  directeur  général ,  en  même  temps  que 
Tétat  général  des  coupes  ordinaires  >  pour  être  revêtus  de  son 
approbation. 

La  délivrance  de  ces  bois  sera  mise  en  charge  sur  les 
coupes  en  adjudication,  et  sera  faite  k  l'usager  par  Tad/udi^ 
cataire  à  Tépoque  fixée  par  le  cahier  des  charges. 

Dans  le  cas  d'urgence  constatée  par  le  maire  de  la  com« 
mune ,  la  délivrance  pourra  être  faite  en  vertu  d'un  arrêté  dm 
préfet  rendu  sur  l'avis  du  conservateur.  L'abattage  et  le 
façonnage  des  arbres  auront  lieu  aux  frais  de  l'usager  ,  et 
les  branchages  et  remanens  seront  vendus  comme  menus 
marcJbés. 

TITRE  IIL 

Des  Bois  et  Forêts  qui  font  partie  du  Domaine 

de  la  Couronne, 

1 24«  Toutes  {es  dispositions  de  fa  présente  ordonnance 
concernant  les  forêts  de  l'État  seront  applicables  aux  bois  et 
forêts  de  la  couronne  »  sauf  les  exceptions  qui  résultent  du 
titre  IV  du  Code  forestier, 

TITRE  IV. 

Des  Bois  et  Forêts  qui  sont  possédés,  par  les  Pjinces 
à  titre  d'apanage ,  et  par  des  Particuliers  à  titre  dt 
majorats  réversibles  a  l'État. 

Ï2Ç.  Toutes  les  dispositions  des  I/*  et  IL*  sections  du 
titre  II  de  la  présente  ordonnance  relativement  à  b  délimi- 
tation ,  au  bornage  et.  à  l'aménagement  des  forêts  de  l'État^ 
à  l'exception  de  l'article  68 ,  sont  applicables  aux  bois  et 
forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage^ 
ou  par  des  particuliers  à  titre  de  majorats  réversibles  à  l'État* 


X 


B.n.*  17S.  (   t5j  *) 

1 26.  Le^  possessean  auront  dxoh  (f intervenir  coniin# 
parties  intéressées  dans  tous  débau  et  actions  relativement  k 
la  propriété. 

1 27.  Les  visites  que  Farticle  89  du  Code  forestier  prescrit 
k  Fadministration  de  faire  faire  dans  ces  bois  et  forêts  ^  auront 
pour  objet  de  vérifier  s'ils  sont  régis  et  administrés  confor* 
ménient  aux  dispositions  de  ce  code,  aux  titres  constitutif 
des  apsùiages  ou  majorats,  et  aux  états  ou  procès-verbaux 
qui  ont  été  ou  seront  dressés  en  exécution  de  ces  titres. 

Ces  visites  ne  seront  faites  que  par  des  agens  forestiers 
qui  seront  désignés  par  le  conservateur  iocal  ou  par  le  direc- 
teur général  des  forêts.  EDes  auront  lieu  au  moins  Une  fch 

par  an. 

Les  agens  dresseront  des  procès-verbaux  du  résultat  de 
leurs  visites,  et  remettront  ces  procès-verbaux  au  conserva^ 
teur,  qui  les  transmettra  sans  délai,  avec  ses  observations, 
au  (firecteur  général  des  fbrèts« 

TITRE  V. 

Des  Bois  des  Communes  et  des  Étabhssemens  publics. 

128.  L'administration  forestière  dressera  incessamment 
un  état  général  des  bois  appartenant  à  des  communes  ou  éta- 
blissemens  publics  9  et  qui  doivent  être  soumis  au  régime  fo** 
restier,  aux  tennes  des  articles  i.*'  et  90  du  Code,  comme 
étant  susceptibles  d'aménagement  ou  d  une  exploitation 

régulière. 

S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet  de  fa  part  des  communes 
ou  établissemens  propriétaires ,  la  vérification  de  l'état  des 
bois  sera  faite  par  les  agens  forestiers,  contradictoirement 
avec  tes  maires  ou  administrateurs. 

Le  procès-verbal  de  cette  vérification  sera  envoyé  par  le 
conservateur  au  préfet,  qui  fera  délibérer  les  conseils  munf- 
cipaax  des  communes  ou  les  administrateurs  des  établisse- 
mens  propriétaires  »  et  transmettra  le  tout,  avec  son  avis,  à 


iK)tre  tîimîstre  des  finances,,  sur  le  rapport  duquel  îf  iefû 
statué  [par  nous. 

1 2p.  Lorsqu*if  yauralîeu  d'opérer  la  délimitation  des  boîi 
des  communes  etdesétabifssemens  publics^  ifsera  procédé  de 
ïa  manière  prescrite  par  la  I/*  section  du  titre  II  de  la  pré- 
sente ordonnance  pour  la  délimitation  et  le  bornage  des 
forêts  de  i'État,  sauf  les  modifications  des  articles  suivans* 

130.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  j8  et  59,  le 
préfet ,  avant  de  nommer  les  ageris  forestiers  chargés  d'opérer 
comme  experts  dans  riotérêt  des  communes  ou  établisse* 
JTiens  propriétaires ,  prendra  l'avis  des  conservateurs  des 
forêts  et  celui  des  maires  et  administrateurs. 

1 3  I  •  Le  maire  de  la  commune ,  ou  l'un  des  administra* 
teurs  de  rétablissement  propriétaire,  aura  droit  d'assister  k 
toutes  les  opérations,  conjointement  avec  l'agent  forestier 
nommé  par  le  préfet.  Ses  dires,  observations  et  oppositions 
seront  exactement  consignés  au  procès^  verbal» 

Le  conseil  municipal  ou  les  administrateurs  seront  appé-* 
lés  à  délibérer  sur  les  résultats  du  procès-verbal  avant  qu'il 
soit  soumis  à  notre  homologation. 

132.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  ou  des  opposi- 
tions ,  les  communes  ou  établissemens  propriétaires  seront 
autorisés  à  intenter  action  ou  à  défendre ,  s'il  y  a  lieU ,  et  les 
actions  seront  suivies  par  les  maires  ou  administrateurs,  dans 
la  forme  ordinaire. 

133.  L'état  des  frais  de  délimîtatîofi  et  de  bornage, 
dressé  par  le  conservateur  et  visé  par  le  préfet,  sera  remis 
au  receveur  de  la  commune  ou  de  l'établissement  proprié*» 
taire,  qui  percevra  le  montant  des  sommes  mises  à  la  charge 
des  riverains,  et,  en  cas  de  refus,  en  poursuivra  le  paiement 
par  toutes  les  voies  de  droit  au  profit  et  pour  le  compte  de 
ceux  à  qui  ces  frais  seront  dus. 

1 34.  Toutes  les  dispositions  des  IL%  IIL%  IV.*,  V.*  et  VI/ 
sections  du  titre  II  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables 
aux' bois  des  communes  et  des  établissemens  publics,  à  l'ex- 
ception des  articles  68  et  88  ;  et  sauf  les  modifications  qui 
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N  -•  679  8 .  —  Oj^  DON  N'A  NCE  DU  RoJ  pçrtant  Prcfcfamaihn 
des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  g 
pris  pendant  le  second  trimestre  de  1  Siy  ^  et  des  Cessions  qui 
ont  été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  trimestre,  de  tout  ou 
partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la  même  nature. 

/Cn  château  de  Saînt-CIond,  le  18  Juillet  i827i 

O  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRAhCE  ET 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  quî  ces  présentes  verront ,  Sa  t. ut- 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  rintérîeur; 

Vu  l'article  6  du  titre  I/'  et  les  articles  é ,  7  et  1 5  du  titfe  II 
de  la  loi  du  2  j  mai  179»; 

Vu  l'article  1/'  de  rarrêté  du  5  vendémiaire  an  IX 
[27  septembre  1 800] ,  portant  que  les  brevets  d'invention , 
de  perfectionnement  et  d^importation ,  seront  proclamés  tou$ 
les  trois  mois  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  ; 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qut  suh  : 

Art.  1 4*'  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement  2 

I .•  Les  sieurs  Galinierfàs  [Barthêlemi]  ^  drstifïateur,  et 
Espinas  [Afichel) ,  cafetier ,  demeurant  le  premier  à  Cannes, 
département  de  l'Aude ,  et  le  second  à  Béziers ,  département 
de  lHérault ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1 4  avril  dernier , 
le  certificat  de  leur  demande  rfun  brevet  d'invention  de  dÎ5C 
^nsj  pour  un  appareil  ambulant  propre  &  la  distillation  des 
vins; 

nu:  Série  M 


.(,62) 

a,*  Les  $leur$  Dêlljus,  Mieg  ei  compa^fnie ,  fabricans  de 
toiles  peintes  à  Mulhausen ,  représentes  à  Paris  par  le  sieur 
,  Dubois  f  demeurant  rue  des  Jeûneurs,  n.**  6  ,  auxquels  îl  a  été 
délivré,  le  1 4  avril  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un" 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans , 
poiu"  une  machine  propre  à  ijnprîjner  sur  étoffe  plusieurs  cou- 
ieto-s  et  nuances  à-Ia-fois  avec  le  même  cylindre  gravé  ; 

3.**  Le  sieur  Pouillot  (  Louis-Joseph  ) ,  potier  d'étain ,  et 
sa  fiHe  Anne  "Geneviève  Pouillot,  demeurant  à  Paris,  rue 
Royale ,  enclos  Saint-Martin ,  n,**  8  ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  des 
porte-crayons  à  écritoîre ,  plumes  en  cuivre  et  sabliers; 

4.**  Le  sieur  Ancelle,  marchand  cordonnier,  demeurant  à 
Paris ,  boulevart  Poissonnière,  n;^  7  ,  auquel  il  a  éfé  délivré  , 
le  1 0  avril  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une 
chaussure  qu'il  appelle  socque  mobile  en  tout  sens  ; 

5**  Les  sieurs  de  Renneville  tl  Lemoine-Desmares ,  demeu- 
rant k  Paris ,  rue  de  Grenelle^aint-Germain ,  n.**  i  z6 ,  repré- 
sentés par  le  sieur  Davallon,  directeur  des  lavoirs  publics 
pour  les  laines  d'Odessa  et  de  Cherson ,  auxquels  il  a  été 
délivré ,  le  i  y  avril  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans ,  pour  un  procédé  propre 
au  lavage  des  laines  ; 

6.^  Le  sieur  Boucarut  ^  Jean-Louis)  y  peintre  -  doreur  , 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Cléry ,  n.**  f  i ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  1 9  avril  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  10  février  1826,  pour  des 
procédés  propres  k  la  confection  de  panneaux  inaltérables  à 
l'usage  de  la  peinture  ; 

7.**  Les  sieurs  Koechlin  et  Ximmermann ,  mécaniciens  cons- 
tructeurs à  Kaîsersberg,  représentés  à  Paris  par  !e  sieur 
Hubert,  demeurant  rue  des  Jeûneurs ,  n.**  8 ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  27  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
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d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  banc  Jétiragt 
propre  à  la  filature  de  coton  i 

S.""  Les  sieurs  Favreau  père  et  fils,  mécaniciens»  demeurant 
à  Paris»  rue  de  la  Bucherie »  n.*  4t  auxquels  il. a  été  délivré , 
le  4  niai  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  instrument  pouvant  servir 
d'encrier  et  de  porte-crayons  à  l'aide  d'une  pompe  aspirante 
et  foulante; 

9.^  Le  sieur  HavarJy  fondeur  pompier,  demeurante  Par!s« 
me  du  Renard-Saînt-Sauveur ,  n.°  10,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  4  m^  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  un  appareil  propre  aux  sièges  d'ai- 
sance; 

ic*  Le  sîeur  Jioih  {Louis)  ^  denfieurant  h  Paris,  rue 
d'Enfer,  n.**  5  y ,  auquel  il  a  été  délivré,  lé  4  n^aî  dernier,  le 
certificat  de  ses  demandes,  i .''  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a 
pris,  le  1 8  novembre  1626  ,  pour  un  système  de  distillation 
dans  le  vide  avec  ou  sans  dépense  de  chaleur;  a/  d'un 
second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  même 
brevet;  • 

II.*  Le  sieur  Audoyer  [^Xavier)  ^  professeur  de  calligra-»  . 
phie,  demeurant  à  Paris ,  passage  de  l'Opéra ,  n."  3  i ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  4  niai  dernier,  le  cert/ficat  de  sa  demande 
d*im  brevet  d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  système  d'écriture  qu'il  appelle 
méthode  ûméricaine,  ou  rart  d'apprendre  à  écrire  en  peu  de, 
leçons  ; 

I  i/  Le  sîeur  Cosson  { Afathurin  ) ,  fabricant  de  billards  f 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Bondy ,  n.**  j  o ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  4  Jnai  dernier,  le 'certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectioimement  de  cinq  ans ,  pour 
des  blouses  de  billard  à  coulisses  ; 

1  }.•  Les  sieurs  Orry  [Alexis)  j  Néry  {Flonoré)^  ingénieury 
tide  Cormeîlle  [Claude^Simon)  ^  qui. les  représente,  demeu-i 
rmi  à  Paris ,  le  premier  rue  des  Petites-Écuries ,  n***  3  8 ,  \% 

M  2 
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l^iETond  Pue  de  Rfchelieu,  n/  79  ,  et  le  troisième  rue  Mfchef- 
le-Comte,  n,^  î6 ,  auxquels  il  r  été  délivré,  !e 4  mai  dernier^ 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  un  appareil  qu'ils  nomment  fumicomhurateur, 
propre  à  détruire  et  consumer  la  fumée  et  les  parties  nuir 
sibles  qu'elle  contient; 

f ^^^  Le  3ieur  Jamain  {Jean-Baplistf-Thomas) ,  marchand 
chaudronnier  à  Charleville,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  ^r- 
monvUle,  employé  au  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers  ^ 
demeurant  rue  Saint-Martin ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  4-  mai 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^hivention 
de  cinq  9ns ,  pour  une  pompe  foulante  et  aspirante  à  quatre 
soupapes  et  à  jet  continu ,  capable  d'élever  l'eau  du  puits  le 
plus  profond  et  de  la  porter  au  dernier  étage  d'une  maison  ; 

Ij/  Le  sieur  Htyraud  [  Joseph -Claude)  y  demeurant  i 
Paris ,  rue  de  Seine,  n.*  6 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 1  mal 
dernier,  le  certificat  de  ses  demandes ,  i.**  d'un  brevet  d*in- 
yention  de  dix  ans  >  pour  la  fabrication  de  fers  de  chevaux  au 
tnoyen  du  balancier;  2.'  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  à  ce  brevet  ; 

16.''  Le  sieur  Cordler  (  Louis^oseph-Eùcnne) ,  demeurnnt 
i  Paris,  rue  Neuve-Saint- Augustin,  n.**  3^  ,  hôtel  de  Ras- 
tadt ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 1  mai  dernier ,  le  certificat 
de  tà  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans ,  pour  un  nouveau  système  de  barrages  eî 
de  portes  busquées  d'écluses ,  avec  axes  horizontaux  et  de 
fond  7 

17.*  Le  sieur  Lehourlter  (  Françojs- Pierre  ) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Phelypeaux,  n."  27,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 1  mal  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinc| 
ans  qu'il  a  pris ,  le  20  octobre  1 826 ,  pour  un  moyen  de  dé- 
pouiller le  poivre  noir  de  son  écorce  et  de  le  blanchir  ; 

18.*  Le»  sieurs  Sargent  (  Isaac  )  et  Hadgkin  (  Thomas  ) , 
demeurant  à  Paris ,  allée  d'Antin ,  n.""  1 9  et  2  3  ,  auxquels  il 
a  été  délivré ,  le  1 1  ^aî  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande 
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cPûn  second  brevet  de  perfectionnement  et  <f  addition-  m 
brevet  tfîniportarion  et  de  perfectionnement  de  quinee  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  6  août  1 824 >  pour  des  procédés  propres^ 
la  confection  et  à  la  cuisson  des  briques  1  tuiles  »  carreaux  tt 
autres  poteries  ; 

!  9/  Les  sieurs  Lemùnnîer  [Amand)^  mécanicien,  et  Maitrt 
(  Joseph  ) ,  demeurant  le  premier  à  Châtillon-sur-Seine ,  et  Is 
second  à  Villotte ,  département  de  la  Côte-d'Or ,  aUkquelf  âl 
a  été  délivré ,  le  1 1  mai  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  une  machhid  k  £1^ 
briquer  et  perforer  les  bandes  ou  cercles  à  roues  ; 

20.**  Les  sieurs  Caplain  jeime  (  Jean^Pltrre) ,  mécanicien; 
et  Lemaître-Dévé ,  fabricant ,  demeurant  à  Elbeuf ,  départe* 
ment  de  la  Seine-Inférieure,  auxquels  H  a  été  délivré,  le  1 1  mai 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pris ,  le  1 6  mars  précédent ,  par  les  sieurs  Caplam  rrère* ,  dont 
ils  sont  cessionnaires  ,  pour  une  machine  propre  à  febriquer 
des  clous  d'épingle  de  toute  espèce  ; 

21.**  Le  sieur  Church  (  Edouard) ,  consul  des  États-Unis 
à  Lorîent ,  représenté  à  Lyon  par  le  sieur  Dcbar^  négociant  » 
demeurant  quai  du  Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré ,.  le  1 1  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  une  gondole  à  vapeur  ; 

22/  Le  sieur  Ouamier  [Jacques-François-EiUnné)  ^  demeu- 
rant à  Paris ,  quai  de  la  Mégisserie ,  n/  10,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  1 1  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  filtre  clarificateur  % 
haute  pression  ; 

25."  Le  sieur  Cuelle  aîné,  ferblantier-lampiste,  demeu- 
rant k  Paris ,  rue  des  «Vieux  Augustins ,  n.**  66  y  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  1 8  mai  dernier ,  ie  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  anj., 
pour  un  vitrage  qp'il  ^^^^AXefenestra,  employé  dans  ia  to|tuxe 
tt  servant  à  renrplacer  les  cb4«si5  h.  tabatière  ; 
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^4'*  Le  ileur  Hutot,  fabricant  de  caIîco*s  il  Safnt-Amould, 
fcîsant  élection  de  domicile  à  Paris ,  rue  des  Deux-Écus , 
hôtel  de  Rennes  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 8  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris ,  le  i  }  dé- 
cembre 1 823  ,  par  les  sieurs  Nîgro  et  Tournas ,  dont  il  est 
cessionnaire ,  pour  des  moyens  de  fabrication  d'une  étoffe 
propre  à  faire  des  cols  ; 

2  5  .'*Lesieur/,tf^/<2v/^r(Z(?///j),bîJoutîer,demeiiraiitgrande 
rue  Mercière ,  n."*  5 1 ,  à  Lyon,  département  du  Rhône»  auquel 
il  a  été  délivré ,  ie  1 8  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
/d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  ma- 
chine qu'il  appelle  seméqueUe ,  propre  à  marquer  les  points 
dians  les  jeux  -de  société  ; 

26/  Le  sieur  Moissm-Devaux ,  banquier ,  représenté  ^ 
Paris  par  le  sieur  Lesebli,  demeurant  rue  des  Petits^Hôtels, 
11,**  20 ,  aifquel  il  a  été  délivré ,  le  1 8  mai  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  den\ande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans  , 
pour  la  fabrication  de  tubes  métalliques  au  moyen  d'un  ap-^ 
pareil  soumis  à  la  force  compressive; 

27.**  Les  sieurs  Sor^l  (  Stanislas  ) ,  horloger ,  et  Artus 
{  Louis 'François- Prufttnt)^  aussi  horloger,  demeurant,  le 
premier  à  Écouché ,  et  le  second  à  AJençon ,  département 
de  rOrne ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1 8  mai  dernier ,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cincj 
ans ,  pour  un  instrument  qu'ils  VL^p^eW^ni  pyrometre ,  propre  ^ 
apprécier  les  hautes  températures  ;    * 

28.'*  Le  sieur  Bautain ,  bijoutier.,  demeurant  à  Paris > 
rue  Sîmon-le-Franc  yn."*  '/^  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  8  mai 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventioa 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  lunette 
double  qu'il  appelle  binocU  a  tirage  simultané; 

29.'^  Le  sieur  Bdlomet-^Warin  (  Hilairt  ),  fabricant  de 
ferronnerie  ,  demeurant  à  Remilly  ,  département  des  Ar- 
dennes,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  8  mai  dernier,  fe  cer*- 
lificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  àxiK\  an$\ 
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pour  remploi  de^  broches  et  étuis  en  f^r  creux  au  service 
des  filatures; 

30."  Le  sieur  Alleyy ,  médecfn,  demeurant  ii  Paris,  rue 
Beaujoiaîs ,  n/  7, passage  du  Perron ,  Palaîs-Royal , auquel 
il  a  été  délivré ,  le  1 8  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une 
machine  qu'il  appelle  hydro-pondérique ,  propre  à  élever  et  à 
descendre  les  fardeaux; 

}  1  /  Le  sieur  Frédéric  fils  (  Chartes  ) ,  febricant  d'étoffes 
de  soie,  et  sa  femme  Jeanne-Afarie  Gagnoux,  demeurant 
comm.iuie  de  Chaponost  ,  près  Lyon  ,  département  du 
Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré^  le  j8  mai  dernier/  le- 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont 
pris ,  le  1  $  novembre  1 826 ,  pour  un  métier  propre  k  la 
fabrication  des  filets  à  mailles  carrées  et  fixes  ; 

ja."  Le  sieur  Carpentier  (  Parfait-Modesu  ) ,  demeurant 
à  Paris ,  rue  des  Deux-Boules  »  n.""  1 ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  I  8  mai  dernier ,  le  certificat  de  -^a  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  >,  le  9  mars. 
précédent,  pour  un  lit-fauteuil  mécanique  et  à  suspensoir,. 
destiné  aux  malades  ; 

53."  Le  sieur  Pottet-Detcusse  { Henri  ) ,  armurier ,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  de  Seine  Saint-Gertaaîn  ,  n.*  56,. 
auquel  if  a  été  délivré  »  le  .1 8  maf  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  Jun  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  de  perfèctiotinement  de  cinq  ans  qu'if 
a  pris,  le  9  septembre ,  pour  fa  fabrication  d^une  arme  à  feu. 
jc  chargeant  par  la  culasse  ; 

î4.*  Le  sieur  Jones  f  Théodore  )  ,,mécanîcren ,  demeurant 
à  Londres ,  Coleman  street,  n.*  8  ,  représenté  à  Paris  par  le 
sieur  Renard,  demeurant  rue  Caumartîn ,  n/  1  5  ,  auquel  il 
a  été  délivré ,  le  1 8  mai  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans ,  pour  des  perfec- 
tionnemeiis  à  la  coiifec&on  des  roues  de  voiture? 
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3  j  ,•  Le  «ieur  Fâsa^îni  (  Pierre  ) ,  négodant ,  demeurant 
rue  Gendi,  n.''  2 ,  à  Lyon ,  département  du  Khône^  auquel 
il  a  été  délivré  «  le  i  8  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  de* 
mande  d'im  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans  »  pour  une  machine  à  tisser,  toute  sorte  d'étoffes  ^ 
et  qui  $'arréte  lorsque  ies  fils  de  la  chaîne  ou  de  la  trame  se. 
cassant  ^ 

36.*  Le  sieur  Bassuet  (  Lôuis  ) ,  marchand  parfumeur , 
demeurant  rue  du  Cahernan ,  n/  1  >  à  Bordeaux  >  dépar- 
tement de  la  Gironde ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2  ;  mai 
dernier  ^  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
dé  cinq  ans ,  pour  une  poudre  et  une  liqueur  combinées- 
dans  leur  emploi  y  propres  à  la  conservation  des  dents  et  à 
la  propreté  de  la  bouche ,  qu'il  appdie  poudre  xt  liqueur  vf- 
gétales  ; 

37/  Le  sieur  Fbumier  (  Jean  ^  Baptiste  )  ^  fidbricant  de 
billards,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n,"*  268» 
auquel  il  a  été  délivré,  le  25  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'irivention  et  de  perfectiomiement  de 
cinq  ans ,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabrication  des  blouses 
de  billard  ; 

jS**  Le  sieur  Bécasse  (  Pierre^Victor  ),  mécanicien  ,  de- 
meurant à  Paris ,  rotonde  du  Temple  ,  n.*"  24  et  2  5 ,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  2  j  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  enrayure  \k 
levier  mobile  propre  à  toute  espèce  de  voitures  ; 

39/  Le  sieur  Poyenar ,  demeurant  à  Paris ,  rue  d» 
Tournon ,  n,"*  17,  auquel  il  a  été  délivré  >  le  2  y  mai  dernier , 
le  certificat  de  sja  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per-^^ 
fectionnement  de  cinq  ans  ^  pour  une  plume  sans  fin  portative 
l'alimentant  d'encre  d'elle-même  ; 

40,**  Les  sieurs  Risler  frères  et  Dîxon ,  constructeurs 
niécaniciens  à  Cernay ,  représentés  à  Paris  par  le  sieur 
JRisier-Heilmann ,  demeurant  passage  Sauhiier ,  n.**  6 ,  aux- 
quels if  a  été  délivré  >  le  2  5  mai  dçrnier ,  le  certificat  de  leur 
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demande  d'un  breret  Jînventîon  de  cinq  ans,  pour  un 
métier  à  tisser  à  la  mécanique ,  qu'ils  appellent  méiier  Dix  on  ; 

4  !  -*  Les  sieurs  Vesin  et  Devanncs  ,  demeurant ,  le  pre^ 
mîer  à  Cèssîeux ,  département  de  l'Isère ,  et  le  second , 
mécanicien  à  Cherbourg  ,  département  de  la  Manche  , 
faisant  élection  de  domicile  à  Bordeaux ,  département  de  la 
Gironde ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  2  j  ma»  dernier ,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans  ,  pour  un  système  de  plans  indînés ,  propres  ,  dans 
certains  cas ,  k  remplacer  les  écluses  pour  la  petite  navi- 
gation en  rivière  ou  sur  des  canaux  ; 

42.''  Les  sieurs  Anverny  [Jean-Numa],  négociant,  et 
Guiaux  dit  Duras  [Augustin  ),  mécanicien,  demeurant  2l 
Montpellier,  département  de  l'Hérault,  auxquels  il  a  été 
délivré ,  le  2  5  mai  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d*u:i 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pouj: 
ime  mécanique  propre  à  fiiire  des  bouchons  de  liège  ; 

4î***  Le  sieur  Burstall  (  Timothy  ) ,  ingénieur  à  Leith  ea 
Ecosse ,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeurant 
rue  Neuve  Saint-Augustin,  n,**  28 ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  5  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  1 1  août 
I  825  ,  pour  un  appareil  mécanique  qu'il  appelle  locomoteur ^ 
applicable  aux  équipages  dits  à  vapeur,  et  pour  des  per- 
fectionnemeiis  dans  la  construction  et  dans  l'alimentation 
d'eau  des  chaudières  propres  à  générer  la  vapeur  ; 

4  i  .*  Le  sieur  Richard  (  Laurent  ) ,  lieutenant  de  vaisseau , 
demeurant  à  Paris  chez  le  sieur  vicomte  de  Pernetti ,  rue  de 
Vaugirard,  n.**  50,  faisant  élection  de  domicile  à  Lyon, 
département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  mai 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brovet? 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  25  mai  1825^  pour  un  procédé- 
propre  à  faire  remonter  les  bateaux  chargés  sur  les  rivières^ 
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ki  phu  rapides,  en  employant  pour  moteur  pitodpal  la 
vhesse  même  du  courant  ^ 

45.*  Le  sieur  Schm^  (  Louis  )^  négodant,  demeurant 
à  Strasbourg , .  département  du  Bas-Rhin  »  auquel  il  a  été 
délivré  »  le  2  5  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  un  procédé  propre  à 
élever  les  vers  à  soie  avec  des  végétaux  autres  que  la  feuille 
de  mûrier  y  et  pour  un  autre  à  l'aide  duquel  on  nettoie  et  on 
élargit  la  couche  des  vers  à  soie  pendant  leur  éducation  ; 

46.*  Le  sieur  Winslow  (  Isaac  ) ,  ancien  capitaine  de 
navire ,  demeurant  place  du  Commercé ,  n/  4 1  au  Havre , 
département  de  la  Seine-Infèrieure  »  auquel  il  a  été  délivré» 
le  2  5  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande'  d'un  brevet 
d^importation  de  cinq  ans ,  pour  une  machine  qu'il  appelle 
rottû'flotttur  o\x  fleur  en  doux  économique  et  expéditif^  propre 
à  filer  le  coton-en  doux  sans  le  tordre  et  avec  la  plus  grande 
vitesse  ; 

47.**  Le  sieur  J'ones  (  John  ) ,  de  Leeds  en  Angleterre  , 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeurant  rue  Neuve 
Saint- Augustin ,  n."*  28 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  i/'  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au. brevet  d'importation  et, de  per* 
fèctionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  8  avril  1825,  pour 
un  appareil  mécanique  composé  de  deux  différentes  mé- 
thodes alternativement  employées  à  brosser  la  draperie  et 
autres  étoffes ,  soit  à  sec ,  soit  à  mouillé  ; 

48.**  Le  sieur  Lorillard  [Michel  ) ,  serrurier-mécanicien, 
demeurant  h  Nuits ,  département  de  la  Cote-d'Or ,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  i  /'  juin  dernier ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
Brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  p  septembre 
1 826 ,  pour  une  machine  propre  à  préparer  le  lin  et  le 
chanvre  non  rouis  ; 

•  49»**  Le  sieur  Gaubert  fils  (  Jacques-Augustin  )  ,  négo- 
ciant,  demeurant  à  Montpellier,  département  de  l'Hérault  » 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  i  /'  juin  dernier ,  le  certificat  de 
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sa  demande  d^un-  brevet  d'invendon  de  £x  ans ,  pour  la 
Êibricatzon ,  soit  des  sels  de  tartre ,  soi (  des  crèmes  de  tartre , 
provenant  des  marcs  de  raisin  ; 

j  0/  Le  sîeur  Pape ,  facteur  de  pianos ,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Bons*£nfans ,  n.^  1 9 ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  8  ;uin  dernier  y  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  dinventioit  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  le  29  décembre 
iiz6j  pour  une  machine  propre  à  percer  et  à  débiter  les 
bois  de  placage ,  ainsi  qu'à  tourner  et  moleter  les  bases  et 
les  chapiteaux  des  pieds  de  pianos  et  autres  meubles  ; 

5 1  .•  Le  sieitf  Âf il/et  (  André  ) ,  fabricant  de  cheminées , 
demeurant  à  Paris ,  passage  Saulnier ,  n."*  4  »  auquel  il  a  ét4 
délivré ,  le  8  juin  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'iia 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  appareil  à  placer  sur 
le  haut  des  cheminées  et  servant  à  empêcher  le  refoulement 
de  la  fumée  produit  par  des  coups  de  vent  ; 

j  2j*  Le  sieur  Sakoskh[  Albert  ) ,  maître  bottier ,  demeu« 
rant  à  Paris»  au  Palais -R oyal ^  galerie  vitrée,  n.^  22 )» 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  8  juin  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  <fe  dix  ans  qu'il  a  pris  »  le  2  5  mai  1825, 
pour  un  procédé  de  Êibrication  de  chaussures  élastiques 
inperméables  à  l'eau,  et  dont  les  semelles  en  acier  fort 
reçoivent  un  apprêt  de  son  invention; 

53.*  Le  sieur  Dollfus  (  Charles) ,  demeurant  à  Cemay, 
département  du  Haut-R  hin ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  8  juin 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dnq  ans ,  p(5ur  un  mécanisme  propre  à  guiUocher ,  sur  les 
rouleaux  destinés  à  l'impression  du  calîcot ,  des  cercles ,  des 
ellipses  et  des  lignes  ondulées  en  large  et  en  biais  ; 

î4**  Le  sieur  Collombet  (  Jean^ Antoine^ Alarie  )  ^  profes- 
seur de  calligraphie ,  demeurant  rue  Gobineau ,  n/  3  ,  à 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  22  juin  dernier,,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d^invention  de  cinq  ans ,  pour  des  perfectioainanens 
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apportes  k  fat  nouvelle   méthode    amérîcaîne ,  propres  à 
réformer  les  écritures  les  plus  défectueuses  ; 

j  î .** Le  sîeur  Maillot  ( Philibert)^  manufiicturfer ,  demeu- 
rttm  quai  Saint-* Antoine ^  n.'  t6^  à  Lyon,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  déinrré,  ie  22  juin  dernier ,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  tf  un  brevet  d'importation  et  de  perfec-r 
tronnement  de  cinq  ans ,  pour  un  métal  malléable  et  ductile 
qu'il  appelle  maillechort; 

56."  Le  sieur  FUs^  (  Pierre) ,  commerçant,  demeurant  à 
Insming,  arroncBssement  de  Château-Salins ,  département  de 
la  Meùrthe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  jurn  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  , 
pour  une  mécanique  qu'il  appelle  enrayure  a  levier^  propre 
à  enrayer  les  voitures  sans  que  fe  Conducteur  et  le  postillon 
soient  obligés  de  descendre  ; 

J7.*  Le  sieur  Aligeon  ,  maître  de  forges,  de  Belfbrt  , 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Armonville,  employé  au  con- 
servatoire royal  des  arts  et  métiers ,  y  demeurant ,  auquel  il  a 
été  délivré  ,  le  22  juin  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  une  nouvelle 
machine  soufflante  ; 

58  •  Le  sieur  P^y?^  [Jean-Henri]  j  facteur  ,d'instrumèns , 
demeurant  11  Paris ,  rue  des  Bons-Enfans ,  n."*  19,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  22  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  le  1 2  mai 
182^,  pour  un  piano  perfectionné  à  sommier  fondu  et  k 
nouvelles  dispositions  de  marteaux  ; 

59.*  Le  sieur  Scheinlein  (  Vllhelm  ) ,  ingénieur  à  Lan- 
genfeld  en  Bavière,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert, 
demeurant  rue  Neuve  Saint- Augustin ,  n.**  28,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  22  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demaiide 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans ,  pour  un  instruement  de  chirurgie  qu'il  nomme  Lithonr 
triptor,  propre  h  broyer  la  pierre  dans  la  vessie; 

6o.*  Le  sieuiî  G^tten  {Jean--Chrîstophe)j  mécanicien^. 
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demeurant  h  Paris ,  place  des  Victoires ,  n/  3 ,  auquel  îl  t 
été  délivré,  {e  22  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
dTun  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris^  le  29  septejubre 
1821 ,  avec  le  sieur  Du  verger]  pour  une  lampe  mécanique 
hydraulique  à  courant  d'air; 

6i.*  Le  sieur  Debergue  [ Louis- Nicolas )^  demeurant k 
Paris,  rue  de  l'Arbalète,  n.*  24 1  auquel  il  a  été  délivré, 
le  22  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  juin  1824,  pour  un 
métier  propre  à  tisser  le  lin ,  le  coton ,  la  soie  et  la  laine  ; 

62.**  IjàsxtxxT  Perprgna  [Antoine]  j  demeurant  !i  Paris, 
rue  Faubourg  Poissonnière ,  n/  8 ,  auquel  îl  a  été  délivré ,  le 
2  2  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor- 
tation de  dix  ans,  pour  un  filtre  clarificàteur  perfectionné  ; 

63.*  Ije  smxr  SauUrrrteister  [François- Antoine)^  fiicteur 
<Finstruniens ,  demeurant  passage  des  Célestins ,  n."  1  r ,  à 
Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
22  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
dlnvenrion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un 
instrument  à  vent  à  on^e  clefs ,  qu'il  nomme  basse  d  harmonie 
ou  nouvel  ophic/éide; 

64**  Le  sîeur  Rule  [  Char/es  ) ,  représenté  k  Paris  par  le 
sieur  Debast,  demeurant  passage  Saulnier,  n.*  15,  auquel 
S  a  été  délivré,  le  19  fuin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'im- 
portation ^  de  perfectionnement  et  d'addition  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  2  j  mars  précédent ,  pour  des  moyens  et  procé* 
dés  propres  à  extraire  du  gaz  des  substances  ôléagineuseï , 
bitomineiises ,  résineuses  et  autres  ^avec  une  grande  économie 
et  avec  sécurité ,  facilité  et  promptitude  ; 

65/  Le  sieur  Lacarrière,  fabricant  d'appareils  pour  le 
gaz ,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve  Saint-Laurent,  n.**  6 , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  29  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demanda  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
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brevet  (Tinvent-'on  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le   ip  aoAt 
i82(S,  pour  un  réguiatettr  propre  à  xégter  rémission  du 

66."^  Le  sîeur  BarJet  (  Gabriel-I^éniÇQÎs  ) ,  négociant , 
demeurant  passage  des  Petits-Pères ,  n.**  i ,  à  Paris ,  repré- 
senté par  le  sieur  ^e^i^r^;??^,  manufacturier,  demeurant  aussi 
à  Paris ,  rue  Polîveau,  n.**  i , auquel  il  a  été  délivré,  le  29  juin 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'additit)n  au  brevet  d'importation  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris ,  le  22  juillet  1825,  pour  un  procédé  de  fa- 
brication d'acier  ; 

6'/.''  Le  sieur  Sevene  [Auguste) ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Notre-Dame  des  Victoires,  n,"*  24,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  29  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  cinquième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  de  per^ 
fèctionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  3  o  mars  1817» 
pour  la  construction  d'une  machine  à  tondre  les  draps  et 
autres  étoffes  ; 

68,**  Le  sieur  LârguUr  (  Pierre)^  potaire,  demeurant  à 
Saint-Roman,  commune  de  Moissac,  arrondissement  de 
Florac ,  département  de  la  Lozère ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  29  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris  >  le  29  décembre 
j  826,  pour  une  nouvelle  application  de  la  vapeur  au  chauf^ 
fage  de  l'eau  dans  les  filatures  de  soie; 

6^.**  Le  sieur  Lipine^  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Lazare  ,  n,*  37,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  de  nouvelles  lampes  à 
mèclies  incombus  tibles  ; 

70.*  Le  sîeur  Chaussy  (  PUrrt  ) ,  demeurant  à  Avignon , 
département  de  Vauduse,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  29  juiii 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  jyessoir  sans  vis ,  propre  1 
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Textractton  des  huiles  ^oIlTes,  do  grsdnftf  et  d«  marc  de 
raisin; 

7 1 ."  Le  sieur  Mouau  (  Jacquts-ÉtUnnt  ) ,  fiibrîcant  de 
chaînes  de  siketé ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Vieilles-Étuves* 
Saint^Martîn ,  n/  4,  auqnel  il  a  été  délivré,  le  29  juin 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans»  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  des 
agrafes  ; 

72.*  Le  sîeur  Cadet-Dev^ux  { Benjamin  ) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  TEperon,'  n.**  8,  auquel  il  a  été  délivré,  ie 
29  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  poyr  des  procédés  de  fabrication  de 
papiers  et  de  cartons  avec  du  lin  et  du  chanvre  rouis  ou  non 
rouis  ; 

7  j  .•  Le  sîeur  Delcourt  (  André  ) ,  manufacturier ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Pettt-Reposoir,  n."*  6,  auquel  ii  a  été 
délivré ,  le  29  juhi  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  ' 
une  machine  qu'il  appelle  Unourgos ,  propre  à  travailler  le  lin 
brut  en  baguettes  en  évitant  le  rouissage  et  conservant  à  la 
filasse  toute  sa  force  et  toute  sa  longueiu*  ; 

74-*  L^  sîeur  Lanjenbtrg  (  Aïathias-Levis  )  ,  maroqui- 
nier ,  demeurant  à  Strasbourg ,  département  du  Bas-Rhin , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  29  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans ,  pour  une 
machine  et  des  procédés  propres  à  fendre  ou  dédoubler  les 
peaux  de  veau ,  mouton  et  chèvre ,  afin  de  les  séparer  en 
deux; 

75.*  Le  sîeur  Poirot  de  Valcourt,  demeurant  à  Paris,  rue 
Louis-Ie;-Grand ,  n.**  i  (5 ,  représenté  par  le  sîeur  Hiurtault, 
demeurant  rue  Richer,  n/  9  bis^  auquel  il  a  été  délivré,  le 
29  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
<f  invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  une 
machine  propre  à  creuser  la  terre  ; 

7(i.^  Le  sieur  Hall  (  William  VTtlmot  ) ,  avocat  de  Bal- 
Vmote ,  représenté  k  Paris  par  le  sieur  Albert,  rue  Neuve 
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Ssûm-Augustin  y  a**  28  ^  auquel  il  a  étédélmé,  le  \2^  juia 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  lie  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  rendre  utiles  et 
appliquer  comme  force  motrice  agissant  sur  ui>  piston ,  soit 
conjointement  avec  la  vapeur ,  soit  indépendamment ,  Taîr 
chau/fé  et  les  émanations  provenant  de  la  combustion  ; 
.  /  77.**  Le  sieur  Vanhoorick  (  Silvestre  ) ,  inspecteur  général 
des  haras^  à,  Strasbourg  ,  représenté  à  Paris  par  le  sieur 
Truffnuiy  demeurant  rue  Saint- Lazare ,  ri,**  73,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  29  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  26  janvier  précédent, 
pour  une  voiture  inversable  au  moyen  d'une  flèche  mobile  ; 

78.°  Les  sieurs  Carswell  frères  (  Alexandre  et  Robert  )  > 
de  Greehwôrth  en  Ecosse ,  représentés  à  Paris  par  le  sieur 
Nicholson,  demeurant  rue  de  l'Université ,  n,**  88 ,  auxquels 
il  a  été  délivré ,  le  29  juin  1  827 ,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  diverses  amé- 
liorations dans  la  construction  des  bâtimens  mis  en  mou- 
vement par  les  moyens  mécaniques  agissant  sur  l'eau  ; 

79.*"  Le  sieur  Paret  [^Pierre-Joseph  ) ,  artiste-mécanicien, 
demeurant  ti  iMontpellier,  département  de  l'Hérault ,  auquel 
il  a  été  délivré  ,  le  29  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  de» 
irîstrumens  de  pesage  ; 

80.**  Le  sieur  Candais  {Jacques-  Augustin)^  fabricant 
d'orfèvrerie  plaquée,  demeurant  à  Paris,  Palais- Koyal , 
galerie  de  pierre ,  n.**  118,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  cafetière 
à  filtre  et  à  vapeur. 

2.  Les  cessions  des  brevets  cl  dessous  rappelés ,  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  1  5  du 
titre  H  de  la  loi  du  25  mai  179  i,sont  déclarées  régulières, 
et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet ,  savoir  : 

1/  La  cession  flute,  le  1 9  mars  dernier ,  au  sieur  Claude, 
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professeur  de  xaJtigraphie  à  Rouen  ,  par  le  sieur  Bèr* 
narJet ,  professeur  de  calligraphie  à  Paris,  de  ses  droits  an 
brevet  d'invention  et  d'importation  qu'il  a  pris  ,  le  :  9  sep- 
tembre 182s,  pour  une  méthode  propre  à  enseigner  à  écrire 
en  six  ou  huit  leçons ,  Il  la  charge  par  le  sieur  Cldudc  de  ne 
les  exercer  que  dans  le  département  de  l'Eure; 

s,**  La  cession  faite,  le  22  février  dernier,  au  sieur  J'^7/«r , 
demeurant  à  Louviers,  parle  sieur  Claude,  professeur  de 
calligraphie  à  Rouen ,  des  droits  par  lui  acquis  du  sieur 
Bemardet  sur  le  brevet  d'invention  et  d'importation  cî-dessus 
désigné ,  à  la  charge  par  ledit  sieur  Saint  de  ne  les  exercer 
que  dans  les  arrondissemens  du  département  de  l'Eure  autret 
que  celui  de  Louviers  ;  \ 

3.''  ia  cession  faite,  le  ao  mars,  au  sieur  Hâves  sens ,  de- 
meurant à  Paris  ,  rue  de  Courcelle ,  n.**  4  >  V^^  '^  ^^^"'  ^^^ 
bert  Rilll  ux ,  mécanicien ,  demeurant  aussi  à  t'aris ,  rue 
Saint-Paul ,  n.*  j  i  ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qu'il  a  pris,  le  1 9  mai  1 826,  pour  un  moyen  d'ob- 
tenir immédiatement  le  gaz  hydrogène  carboné  à  une  pres- 
sion plus  ou  moins  grande ,  à  la  charge  par  le  sieur  Davessens 
de  ne  les  exercer  que  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

4.**  La  cession  fiiite ,  le  j  i  mars  dernier ,  au  sieur  Manent, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Marché  aux  chevaux,  n.**  1 1 , 
par  le  sieur  AlUen  ,  demeurant  aussi  à  Paris ,  rue  Clément, 
n."*  4  9  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
qu'il  a  pris,  le  9  du  même  mois,  pour  une  liqueur  qu'il  appelle 
marjolaine ,  servant  à  détacher  et  dégraisser  toute  espèce 
d'étoffes  ; 

5  .*  La  cession  feite ,  le  9  avril  dernier ,  au  sieur  Captaln 
(  Jean  -  Pierre  ) ,  demeurant  b  Elbeuf ,  par  le  sieur  Claude 
Caplain,  son  frère,  demeurant  au  Petit-Couronne  ,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'ils  ont  pris  en- 
semble ,  le  1 6  mars  précédent,  pour  une  machine  propre  à 
fabriquer  des  clous  d'épingle  de  toute  espèce  ; 
.  6.*  La  cession  faite,  le  9  avril  dernier,  au  s\eyxr  Lemaicte- 
JDéviy  fabricant ,  demeurant  \  Elbeuf,  par  le  sieur  Caplain 
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(  Jean^Piem  ) ,  demeurant  aussi  à  Elbeuf  »  de  la  moftié  que 
loi  avait  cédée  son  fbère  dans  le  brevet  d-dessus  désigné; 

7.°  La  cession  faîte,  fe  9  avril  dernier ,  au  sieur  Heurtûutt, 
demeurant  à  Paris,  rue  Rîcher,  n."*  9  bis,  par  le  sieur  Poirat 
de  Valcourt,  demeurant  aussi  à  Paris  ,  rue  Louis-Ie-Grand ,, 
n.*  16,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  qu'il  a  pris  ,  le  29  jujyn  suivant , 
pour  une  machine  propre  h  creuser  la  terre  ; 

S.""  La  cession  faite,  le  20  avril  dernier,  aux  sieurs  Lelar-' 
Jeux,  Diiguin  y  Adrien  et  le  baron  Hily  d'Oîssel,  par  le  sieur 
Bouchy ,  horloger  mécanicien ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  des 
Fossés  Saint-Germaîn-PAuxerrois ,  n.^agi,  de  painie  de  ses 
droits ,  I  •''  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
le  6  octobre  i  Sa  j ,  pour  une  machine  prc^re  à  fabriquer  des 
clous  d'épingle  ;  a.""  aux  certificats  de  perfectionnement  et 
d'addition  à  ce  brevet  :  ladite  cession  consentie  dans  le  but 
de  contracter  une  société  avec  les  cessionnaires  pour  Pe3q>Ioi- 
tation  desdits  brevets  ; 

9.°  La  cession  faite ,  le  a  mai  dernier,  h  la  dame  Afarie- 
Antoinette  Cnambria ,  femme  Ravier,  demeurant  à  Paris , 
rue  du  Faubourg  Saint-Martin ,  n.^  7 1  ,  par  le  sieur  Ravier, 
son  mari,  demeurant  au^si  à  Paris ,  rue  du  Faubourg  du 
Temple,  n.*"  52 ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  le  i  juin  182a  » 
pour  une  composition  qu'il  appelle  café  des  dames  ; 

1  o.**  La  cession  faîte ,  le  1 5  mai  dernier,  au  sievLX  Baron- 
Canson ,  fabricant  de  papier ,  demeurant  à  Annonay ,  dépar- 
tement de  r  Ardèche ,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  CAa- 
puis  ,  capitame  en  retraite ,  demeurant  rue  de  Grenelle 
Saint-Honoré ,  n.**  29 ,  par  le  sieur  Léger  Didot,  ancien  fa- 
bricant de  papier ,  demeurant  h  Paris ,  rue  de  la  Barouillère, 
n.*  4  »  de  ses  droits  au  brevet  d'invention ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris,  le  8  août  . 
1818,  pour  diverses  machines  k  fabriquer  le  papier  et  le 


carton ,  Si  la  charge  par  le  sieur  Bûrou-Canson  de  ne  tes  exer* 
cer  que  dans  Farroncfisseinent  de  Toumon ,  et  dans  un  rayon 
de  trente  lieues  ; 

1 1  •"*  La  cession  faite ,  le  1 7  mai  dernier ,  au  sieur  Bflanr 
ger  père  ,  constructeur-mécanicien ,  demeurant  en  la  com- 
mtùie  de  Saint  -  Léger  de  Bourdény  ^  par  le  sieur  Belangci^ 
fils  9  aussi  constructeur-mécanicien ,  demeurant  à  Rouen  , 
rue  des  Fardeaux ,  n.""  1 6 ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  qu'ils  avaient  pris  ensemble ,  le  2 1  juillet  1  826  ^ 
pour  un  cylindre  débourreur,  adapté  aux  carderies  de  coton  ; 

]  2.**  La  cession  faîte ,  le  29  mai  dernier ,  au  sieur  Berger- 
Germeuîlt  chirurgien-dentiste ,  demeurant  à  Thouars ,  par 
le  sieur  Bernardet  ^  professeur  de  calligraphie ,  demeurant  k 
Paris  ,  place  de  la  Bourse ,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion et  d'importation  de  dix  ans  qu'il  a  pris  ,  le  29  septem^r 
bre  1 82;  ,  poiur  une  méthode  propre  à  enseigner  k  écrire 
en  six  ou  huit  leçons ,  k  la  charge  par  le  cessionnaire  de  les  ' 
exercer  dans  le  département  des  Deux-Sèvres  seulement. 

3*  II  sera  adressé  k  chacun  des  brevetés  et  cessionnaires 
d-dessus  dénommés  une  expédition  de  l'article  qui  le  con- 
ceme, 

4*  Notre  n^inistre  secrétaire  d'état  de  Pintérieur  est  chargé 
de  Texécutioil  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
dans  le  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Satnt-CIoud ,  le  1 8  Juillet  de 
Fan  de  grâce  i  ^[27 ,  et  de  notre  règne  le  troisième* 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Afinistre  Sicritaire  d'état  au  département  de  Vintérieut^ 

Signé  Corbière. 
N.*  6j^^.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  nomme 

M.  Berchoux  Membre  du  Bureau  de  censure. 
Au  château  de  Saînt-CIoud>  le  18  Juillet  1827. 

C  HA  R  LES ,  par  ia  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  et 
DE  Navarre  ,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 


(   iSo  } 

l  Vu  Tartide  i/'  de  nôtre  ordonnance  du  s 4  juin  dernier 
concernant  l'exécution  des  lois  des  1 1  mars  1,82c  et  a6  juil^ 
let  1  S  2 1  ,  relatives  à  la  publication  des  journaux  et  écrits 
périodiques  ;  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé«* 
partement  de  Tintérieur, 

'     Nous  AVONS  aRDOMNÂ  et  ORDONNONS  ce  qui  isuiî  : 

Art.  I.*'  Est  nommé  membre  du  bureau  de  censure 
institué  à  Paris  par  notre  ordonnance  du  24  juin  dernier  ,  le 
sieur  Berchoux ,  homme  de  lettres  ,  en  remplacement  du 
sieur  Fouquet,  archiviste  de  la  couronne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  . 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  Te  1 8  Juillet  de 
l'an  de  grâce  1 8  27 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

%«/  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministrt  Sicrétairt  d'état  au  département  de  l'intérieur^ 

Signé  CoRBliBl. 

N.*  6800. —  Ordonnance  du  Roi  portant  NominatiM 

à  plusieurs  Préfectures* 
Au  chStcau  de  Saint^CIdud^  le  18  Juillet  1827. 

CHAR  LES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  sieur  de  Cur^ny ,  préfet  du  département  de 
la  Vendée ,  est  nommé  préfet  du  département  d'IUe-et- Vi- 
laine ,  en  remplacement  du  sieur  de  Vendeuvre, 

Le  sieur  de  Suleau ,  préfet  du  département  de  Vauduse  , 
est  nommé  préfet  de  la  Vendée ,  en  remplacement  du  mur 
de  Cur^py. 
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Le  sieur  de  Ltmairûc,  préfet  do  Tam-et-Garonn^,  est 
nommé  préfet  du  département  de  Vauduse ,  en  remplace- 
ment du  sieur  de  Sulleau, 

Le  sieur  de  Vendeuvre ,  préfet  d*HIe-et-VîIaîne ,  est  nommé 
préfet  du  département  de  Tarn-et-Garonne ,  en  remplace* 
ment  du  sieur  de  Limairac, 

I  e  sieur  de  Beaumont,  préfet  de  l'Aude,  est  nommé  préfet 
du  département  des  Hautes-Alpes ,  en  remplacement  du 
sieur  Asselin. 

Le  sieur  Asselin,  préfet  dc^  Hautes-AFpes ,  est  nommé 
préfet  du  département  de  PAude ,  en  remplacement  du  sieur 
de  Beaumont* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  i  8  Juillet  4^ 
Fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  régne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Hoï:  le  Ai  inistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintérieup^ 

Signé  Corbière. 

N."  6%o  I .  —  Ordonnance  du  Roi  ijui  classe  U  Chemin 
de  Mural  à  Massiac  au  rang  des  Routes  départemental  es 
du  Cantal. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  18  Juillet  18x7^ 

CH  ARLES, par  la  grâce  deDieu, Roi  de  France  et 
DE  Na  V  ARRE,  à  tons  ceux  qui  ces  présen -es  verront,  SAl.UT* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dér 
parlement  de  fîntérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du 
Cantal ,  tendant  à  ce  que  le  chemin  de  Murât  à  Massiac 
par  la  vallée  de  l'AHagnon  soit  élevé  au  rang  des  routes 
départementales  ; 

Vu  Pavîs  du  préfet  et  celui  du  conseil  général  des  ponts 
et  chatkssées  ; 


(  i8a  ) 
«    Notre  Conseil  cTéttt  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qul  suti  ; 

Art.  I  /'  Le  chemin  de  Murât  à  Massiac  par  la  vallée 
de  l'AlIagnon  est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  dé* 
parlementâtes  du  Cantal ,  sous  le  n«^  3. 

2. ,  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  l'achèvement  et  le  perfectionnement  de 
cette  nouvelle  route*  Elle  se  conformera»  à  ce  sujet ,  aux  dis* 
positions  de  la  loi  du  8  mars  1810  sur  ies  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique* 

3  •  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  1 8  Juillet  do 
Fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  CoRBlÈRB. 

N/  6802.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  prescrit  la 

publication  des  Bulles  d'institution  canonique  de  AI  Aï,  Ber- 
net ,  Savy  et  Borderies ,  pour  les  Evéchés  di  la  Rochelle, 
d'Aire  et  de  Versailles. 

Au  château  de  Saînt-Cloud,  le  27  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DK  Navarre,  b  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  du  royaume ,  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
31  octobre  1822; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  F/'  Les  bulles  ci-après  désignées,  savoir: 

La  première ,  donnée  à  Rome ,  à  Saint-Pierre ,  le  6  des 
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calendes  de  fufflet  4à  Fàn  de  rmcamatfon  1817,  portsm 
insdtutîon  canonique ,  pour  réyéché  de  la  Rochelle  »  de 
M.  Joseph  Bemet; 

La  seconde ,  donnée  à  Rome ,  à  Saint-Pîerre  ^  le  6  des 
calendes  de  juillet  de  Tan  de  l'incarnation  1 827  ,  portant 
institution  canonique»  pour  l'évéché  d'Aire^deM.  Dominique- 
Aï  arlc  Savy  ; 

La  troisième ,  donnée  k  Rome  y  %,  Saint-Pierre ,  le  6  des 
caTendes  de  juillet  de  l'an  de  l'incarnation  1827,  portant 
institution  canonique  »  pour  Tévèché  de  Versailles ,  de 
M.  Etienne-Jean-françois  Bordcries; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la 
forme  accoutumée^ 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues 
sans  approbation  des  clauses  ^  formules  ou  expressions 
qu'elles  renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  charte  constitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume ,  aux 
franchises  ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3 .  Lesdites  bulles  seront  transcrit^  en  latin  et  en  fran- 
çais sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  des- 
dites transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
afikires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  »  et  notre 
garde  des  sceaux  »  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  27/  jour  du 

mois  de  Juillet  de  l'an  de  grâce  1 8  27 ,  et  de  notre  règne  le 

troisième. 

ytffii  CHARLES. 

Par  le  Roî  :  le  Afinlstre  Sccrftaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l^insrruction  publique, 

Signet  D.  £v.  d'Hermopolis. 


(   '8<  ) 

N/680}.  —  ObdoNNANCE  DU  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 
établie  à  Brest ,  département  du  Finistère, 

Au  château  de  Saint-CIoud^  le  29  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rôi  de  France  et 
DENAVAR«£,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sa  lut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Brest , 
qu  elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Clutiy,  chef- lieu  de  leur  congrégation, 
enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre  or-^ 
donnance  royale  du  3  janvier  1827; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Brest  du  7  mai 
1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Quimper,  du  26  juin 
suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  i*instructioa 
publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiTÎ   SUit  : 

Art.  I  /'  La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
établie  à  Brest,  département  du  Finistère,  gouvernée  j^ar 
une  supérieure  locale ,  dépendante  de  la  supérieure  générale, 
dont  la  résidence' est  îi  Cluny,  département  de  Saone-et- 
Loire ,  dans  la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation ,  est 
définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud  ,  le  2p.'  jour 
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du  mois  de  Juillet  de  l'an  de  grâce  1 8^7 ,  et  de  notre  règne 
le  troisième* 

Signé  CHARLES. 

Parle  'R.ou  U  Atlnlstre  Secrkaïn  d*hat  au  dtparitmeni  des  affains 

ecclésiastiques  et  de  Vinstntctton  publique  , 

Signé  tD.  Év.  d'Hermopolis. 

N/  68o4-  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Carmélites 
établie  à  Lectoure ,  département  du  Gers. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  29  Juillet  1827. 

'  CHARLES  y  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salùt. 

Vu  la  loi  du  ^4  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  carmélites  de  Lectoure , 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  car- 
mélites d'Amiens ,  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  confbr« 
joément  à  notre  ordonnance  royale  du  i/'  avril  1 827; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lectoure  du 
i.^  juillet  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établi^^seinent  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  d'Auch,  du  4  du 
même  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La  communauté  des  religieuses  carmélites  éta« 
biie  à  Lectoure,  département  du  Gers,  gouvernée  par  ime 
supérieure  locale ,  est  définitivement  autorisée* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
^  affres  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  (a  présente  ordomisuice,  qui  sera  insérée- 
au  fiulietin  d^^  lois* 


(  i8fî  ) 

.  Donné  en  notre  château  de  Simt-CIoud,  le  29/  four  du 
moU  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 


uoisiènie» 


Sîsné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  ATmistre  Secrétaire  (Tétat  au  département  des  affaîret 

tcclésiastiqveset  de  l'instruction  publique. 

Signé  ♦  D.  Év.  d'Hermopolis. 

—1 ■  ■  ■.^■■11 

N.*(î8oî,  —  Ordonnance  DU  Roj portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses   UrsuUnes 
itablie  à  Tkoissey ,  département  de  l'Ain. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  29  Juillet  1827» 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  bt 
DeNavarre  >à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 82  5  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursutines  de  Thoissey  ^  . 
qu'elles   adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les   statuts  des 
ursulines  d'Amiens >  enregistrés  au  Conseil  d'état,  confor- 
mément k  notre  ordonnance  royale  du  7  mai  r  826  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Thoissey  du 
21  avril  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissen^nt  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  Févéque  de  Belley ,  du  xx  juîa 
suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tins truciioa 
publique , 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  /'  La  communauté  des  religieuses  ursulines  établie 
à  Thoissey ,  département  de  TAin ,  gouvernée  par  une  supé- 
rieure locale,  est  définitivement  autorisée. 

2«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  !e  29/  }oiir  da 
mois  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1827 ,  et  de  nptte  règne 
le  'troisième. 

Sîgni  CHARLES. 

I^r  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^itat  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  instruction  publique^ 

Signé  t  D.  Év.  b'Hermopolis. 

N.*  6^06.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 

ville  de  Saint-Amour  (Jura)  à  établir  un  nouvel  Abattoir 
public. 

Au  château  de  Saint-CIoad^  le  11  Juillet  1827. 

CHARLES,  parlagrflce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salût. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Amour , 
département  du  Jura ,  du  j  février  1 827,  relative  à  l'établis- 
sement d'un  abattoir  public  en  cette  ville  ; 

Vu  Favis  du  préfet ,  du  24  février  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  La  ville  de  Sainte  Amour,  département  du 
Jura ,  est  autorisée  à  établir  un  nouvel  abattoir  public  et 
commun. 

L'autorité  municipale  remplira  pour  le  choix  du  local 
les  formalités  exigées  par  le  décret  du  i  j  octobre  1810  et 
par  l'ordonnance  royîîle  du  1 4  janvier  1815,  relativement 
aux  ateliers  insalubres  ou  incommodes  de  troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement  auront 
été  mis  en  état  de  servir ,  et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus 
tard ,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches , 
l'abattage  des  bœux  ,  vaches ,  veaux,  moutons  et  porcs  des- 
tinés à  la  consommation  des  habitans  y  aura  lieu  exclusive** 


\  (   i84  ) 

N.*  ^80 }^  —  OpdonnanCE  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  Je  la  Communauté  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 
établie  à  Brest ,  département  du  Finistère, 

Au  château  de  Saint-CIoud^  le  29  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rôi  de  France  et 
DENAVAR«E,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  décLiration  des  sœurs  de  Saînt-Joseph  de  Brest , 
qu  elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  sœurs 
de  Saînt-Joseph  de  Clutiy,  chef- lieu  de  leur  congrégation, 
enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre  or-^ 
donnance  royale  du  3  janvier  1827; 

Vu  la  délibération  du  conseil  inunîcipal  de  Brest  du  7  mai 
1 827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Quimper,  du  26  juin 
suivant; 

F 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiri  suit: 

Art.  I  /'  La  communauté  dts  sœurs  de  Saint-Joseph 
établie  à  Brest,  département  du  Finistère,  gouvernée  ])ar 
une  supérieure  locale ,  dépendante  de  la  supérieure  générale, 
dont  la  résidence' est  îi  Cluny,  département  de  Saone-et- 
Loire,  dans  la  maison  chef  lieu  de  la  congrégation,  est 
définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstructîon  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud  ,  le  2p.'  jour 


B.  n/  179.  (    i8s   ) 

du  mois  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1 8^7 ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roî^  li  Atlnlittt  Secrkain  d'état  au  département  des  affaim 

ecclésiastiques  et  de  Vinstntction  publique  , 

Signé  tD.  Év.  d'Hermopolis. 


N/  6804.—  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  U  Communauté  des  Religieuses  Carmélites 
établie  à  Lectoure,  département  du  Gers» 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  29  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  (a  grâce  de  Dieu»  Roi  de  France  et 
D£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  ^4  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  carmélites  de  Lectoure, 
•  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  car* 
mélites  d'Amiens ,  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  confor« 
nément  à  notre  ordonnance  royale  du  1/'  avril  1 827; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lectoure  du 
i.^  juillet  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  d'Auch ,  du  4  du 
même  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  La  communauté  des  religieuses  carmélites  éta« 
blîe  à  Lectoure,  département  du  Gers,  gouvernée  par  ime 
supérieure  locale ,  est  définitivement  autorisée. 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
a/Taires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordomi^ce,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 


(  i8^  ) 

Donné  en  notre  cbAteau  de  Samt-CIoud ,  le  29/  four  du 
mois  de  Juillet  de  l'an  de  grâce  1 827  >  et  de  notre  règne  le 
trcHsième. 

Sîpié  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  ATmîstre  Secrétaire  (Tétai  au  département  des  affaires 

icclésiastiqyes  et  de  l'instruction  publique. 

Signé  ♦  D.  Év.  d'Hermopolis. 


N.*(58oj,  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisatiof^ 

définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses   UrsuUnes 
itablie  à  Tkoissey,  département  de  l'Ain. 

Au  château  de  Saint-Cloud  ^  le  29  Juillet  1827^ 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursulines  de  Thoissey  ^ 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des 
ursulines  d'Amiens,  enregistrés  au  Conseil  d'état,  confor- 
mément à  notre  ordonnance  royale  du  7  mai  r  826  ; 

Vu  la  délibérauon  du  conseil  municipal  de  Thoissey  du 
21  avril  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissen^nt  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  Tévéque  de  Belley ,  du  aa  juiot 
suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstructioa 
publique , 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La  communauté  des  religieuses  ursufines  établie* 
à  Thoissey ,  département  de  l'Ain ,  gouvernée  par  une  supé- 
rieure locale ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstructron  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  de  Saint-Cioud,  le  29/  joilr  da 

mois  de  Juillet  de  l'an  de  grâce  1827 ,  et  de  notre  règno 

le  ^oisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Signé  t  D.  Év.  d'Hermopolis. 


N/  (S806.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 

ville  de  Saint-Amour  (Jura)  à  établir  un  nouvel  Abattoir 
public. 

Au  château  de  Saint-CIoad,  le  11  Juillet  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu^  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  s alÛt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Amour , 
département  du  Jura ,  du  5  février  1 827,  relative  à  l'établis* 
sèment  d'un  abattoir  public  en  cette  ville  ; 

Vu  l'avis  du  préfet ,  du  24  février  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !.*'  La  ville  de  Saint*- Amour ,  département  du 
Jura ,  est  autorisée  à  établir  un  nouvel  abattoir  public  et 
commun. 

.  L'autorité  municipale  remplira  pour  le  choix  du  local 
les  formalités  exigées  par  le  décret  du  i  j  octobre  1 8 1  o  et 
par  l'ordonnance  royale  du  1 4  janvier  1815,  relativement 
aux  ateliers  insalubres  ou  incommodes  de  troisième  classe, 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement  auront 
été  mis  en  état  de  servir ,  et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus 
tard  ,  après  que  fe  public  en  aura  été  averti  par  affiches , 
l'abattage  des  bœux  ,  vaches ,  veaux,  moutons  et  porcs  des- 
tinés à  ia  consommation  des  habitans ,  aura  lieu  exclusive-* 


.  (  «84  ) 

N.*68oj.  —  ORDONNANCE  DU  ROi  portant  /lutorisatwn 
définitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  de  Sûint-Joseph 
itabiie  a  Brest ,  département  du  Finistère. 

Au  château  de  Saint-CIoud^  le  29  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  la  loi  du  2,\  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Brest , 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  h  suivre  les  statuts  des  sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Cluny,  chef-Ireu  de  leur  congrégation, 
enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre  or-^ 
donnance  royale  du  j  janvier  1H27; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Brest  du  7  mai 
1827,  tendant  h  ce  que  cet  établissement  soit  autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Quimper,  du  26  juin 
suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  rinstruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qUï   suit: 

Art.  I  /'  La  communauté  dts  sœurs  de  Saînt-Joscph 
établie  à  Brest,  département  du  Finistère,  gouvernée  ])ar 
une  supérieure  locale ,  dépendante  de  la  supérieure  générale, 
dont  la  résidence' est  îi  Cluny,  département  de  Saone-et- 
Loire ,  dans  la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation ,  est 
définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-Cloud  ,  le  29/  jour 


B.  n.*  179.  (    iSs   ) 

du  mois  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
le  troitôtme. 

Signé  CHARLES.  , 

Parle  Roi:  Zf  Atlnittrt  Secrftairt d^hat  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'Instruction  publique  , 

Signé  t  D.  Év.  d'Hermopolis. 

N/  6804.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Carmélites 
établie  à  Lee  tour  e,  département  du  Gers, 

Au  château  de  Saint-Cloud^  le  29  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  ^4  niai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  carmélites  de  Lectoure, 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  car- 
mélites d'Amiens ,  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  confor* 
mément  à  notre  ordonnance  royale  du  i/'  avril  1 827; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lectoure  du 
i/^  juillet  1827,  tendant  à  ce  que  cet  étabiiiisement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  d'Auch ,  du  4  ^^ 
même  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  af&ires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  La  communauté  des  religieuses  carmélites  éta- 
blie à  Lectoure,  département  du  Gers,  gouvernée  par  ime 
supérieure  locale ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
^  tflaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnsmce,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 


f  i8M 
Donné  en  notre  cbflteau  de  Sihit-CIoud ,  le  29/  four  du 
mois  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  1 8^7 ,  ei  de  notre  règne  le 


troisième. 


Slpti  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  ATmîstre  Secrétaire  (Tétai  av  département  des  affaîret 

icclisiastiqveset  de  l'instruction  publique. 

Signé  ♦  D.  Év.  d'Hermopolis. 


N.*(58oj.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  atitorisation 

iléJînUive  de  la  Communauté  des  Religieuses   Ursulims 
itablie  à  Tkoissey,  département  de  l'Ain, 

Au  château  de  Saint«Cloud  ^  le  29  Juillet  1827^ 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursulines  de  Thoissey  ^ 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des 
lu^ulines  d'Amiens,  enregistrés  au  Conseil  d'état,  confor- 
mément à  notre  ordonnance  royale  du  7  mai  f  826  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munîdpal  de  Thoîssey  du 
21  avril  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissem^ent  soit 
autorisé  \ 

Vu  le  consentement  de  Févéque  de  Belley ,  du  zx  juin 
suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tins iructioa 
publique , 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art,  I  /'  La  communauté  des  religieuses  ursulines  établie 
à  Thoissey ,  département  de  TAin ,  gouvernée  par  une  supé- 
rieure locale,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  BuIIedn  des  lois. 


B.n/  179.  (  «87  ) 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cioud,  le  29/  )oilr  da 
mois  de  Juillet  de  Fan  de  grâce  1827 ,  et  de  notre  règno 
le  -troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Seeritaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Signé  t  D.  Év.  d'Hermopolis. 

N.*  (S806.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 

ville  de  Saînt-Amour  (Jura)  à  établir  un  nouvel  Abattoir 
public. 

Au  château  de  Saint-CIoad^  le  11  Juillet  1827. 

* 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiistre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Amour , 
département  du  Jura ,  du  5  février  1 827,  relative  à  l'établis* 
sèment  d'un  abattoir  public  en  cette  ville  ; 

Vu  l'avis  du  préfet ,  du  24  février  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  çe  qui  suft  : 

Art.  I/'  La  ville  de  Saint- Amour ,  département  du 
Jura  9  est  autorisée  à  établir  un  nouvel  abattoir  public  et 
commun. 

'  L'autorité  municipale  remplira  pomr  le  choix  du  local 
les  formalités  exigées  par  le  décret  du  i  j  octobre  1810  et 
par  l'ordonnance  royale  du  1 4  janvier  1815,  relativement 
aux  ateliers  insalubres  ou  incommodes  de  troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement  auront 
été  mis  en  état  de  servir ,  et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus 
tard  ,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches , 
l'abattage  des  bœux  ,  vaches ,  veaux,  moutons  et  porcs  des- 
tinés à  la  consommation  des  habitans ,  aura  lieu  exclusive-* 
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ment  dans  Tabattoir  public  y  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison,  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  ia  voie  puUique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés , 
soit  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville  ^ 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  bahlieue  ;  ils  seront 
libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville  , 
dans  les  communes  voisines  ,  sous  l'approbation  de  l'autorité 
locale. 

4-  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit  >  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité. 
Tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Saint-Amour  seront  seule- 
lement  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie ,  où  ils  feront 
connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur 
patente. 

y  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  fa- 
culté d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur 
domicile  dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet 
usage  y  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  rharcutiers'  forains  pourront  aussi 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville  ,  mais 
seulement  sur  les  lieux  et  marchés  pubHcs  désignés  par  le 
maire  et  aux  jours  fixés  par  lui ,  et  ce ,  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  charcutiers  de  ia  ville  qui  voudront  profiter 
de  la  même  faculté. 

7.  les  dmiis  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Saint- Amour  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoif 
public  et  commun  ,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
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^*après  avorr  reçu  Papprobation  du  ministre  de  rintériear, 
sur  i'avis  du  préfet. 

o.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tîntérieur  est  chargé 
de  Inexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
Éu  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  1 1  Juillet  de 
Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le.Afinistre  Secrétairt  d'état  au  département  de  l'intérieurp 

Signé  Corbière. 

N/6807.  ORDONNANCE  DU  J^Of  qui  approuTC 

r Adjudication  de  la  Construction  d'un  Pont  suspendu  sur 
le  Rhône ,  à  Andance. 

An  ch&tcaa  de  Saînt-CIoud ,  ie  20  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frai^ceet 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUTi 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tîntérieur; 

Vu  le  caiiier  de  charges  dressé  pour  la  construction  d'un 
}x>nt  suspendu  sur  le  Rhône  à  Andance^  moyennant  la 
concession  d'un  péage  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  \6  mars  1827,  constatant  les 
opérations  faites  à  la  préfecture  du  département  pour  par- 
venir avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudication  de  c^Cte 
entreprise; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I ."  L'adjudication  de  la  côn<itrUctron  d'un  pont  sus- 
pendu sur  le  Rhône  à  Andance,  faite  et  passée  le  16  mar$ 
1 8  27  par  le  préfet  du  département  de  ia  Drôme  aux  sieurs 
Je  Bemon  et  Destlains ,  moyennant  ia  concession  des  droits 
à  percevoir  sur  ce  pont  pendant  trente  -  neuf  années ,  est 
îipprouvée.  En  conséquence ,  toutes  les  charges  ,  clauses 
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et  condhîom  dç  cHte  adjudication  receyront  leur  pleine  et 

entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif  et  le  procès-verbaf  d*ad- 
judjcation  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance* 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d*éiat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  20  Juin  de  l'an 
de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vzil^VioiiUATtnistre Secrétaire d*état  au  département  deVmtérieur, 

Signé  Corbière. 

Tarxf  des  Droits  à  percevoir  au  passage  du  Pont  d'Andancë* 

Pour  le  passage 

d'une  personne • . .  o^  10* 

d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier ,  valise  comprrso., , . ,  o,  i  j^ 

d'un  cheval  ou  mulet  chargé o.  i a. 

cl'un  cheval  ou  mulet  non  chargé o«  o8* 

d'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée o.  08, 

d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée o.  o6« 

Par  cheval ,  mulet ,  bœuf  y  vache  ou  âne  employé  au 
labour  ou  allant  au  pâturage 0«  064 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  çt  des- 
tinés à  la  vente o.  1  ^ • 

Par  veau  ou  porc o«  08^ 

.    Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 

et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons ,   q.  o^* 

Lorsque  les  moutons,  brebis ,  boucs ,  chèvres ,  cochons  de 
lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cin- 
quante, le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au 
pâturage,  on  ne  paiera  que  laf  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  borafs, 
paieront • , • .  • . .  ^ , .  o.  otf. 

Pour  le  passage 
d'unô  voiture  suspendue  à  deux   roues,  xieluî  du  cheval 
ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  con- 
ducteur.  ^-45* 

d'une  voiture  suspendue  â  quatre  roues,  du  cheval  ou 

mulet  et  du  conducteur t>.  6o. 
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dTujie  voiture  saspendae  à  quatre  roctes ,  attelée  de  detu 
chevaiiz  ou  mulets ,  y  compris  le  Conducteur • . .  • .   1'  qo^ 

Les  voyageurs  paieront  séparément  ^par  tête»  le  droit  dût 
pour  une  personne  à  pied* 

Pour  le  passage 
d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  chtval  ou  mulet 

ou  deux  bœuf<  ou  vaches ,  et  le  conducteur o.  60. 

y^m  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre  bœufs  ou 

%aches,  y  compris  le  conducteur i,  oo. 

tiian  de  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur , .    1.  60. 

d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur.  ....•,  o.  jo. 
klem  chargée,  employée  au  transport  des  ensrais  ou  à  la 
rentrée  des  récolte»,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  con- 
ducteur.   . .  .  ,   Of  50. 

La  même  avide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  con* 
docteur i • • O.  30. 

La  même  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un 
âne  ou  d'une  ânesse ,  et  le  conducteur*  % o«  30. 

Pour  le  passage  d'un  chariot  de  roulage  à  quatre  jroues, 

chargé,  un  cheval  et  le  couducteur i,  00. 

chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur i.  60. 

chargé,  trots  chevaux  et  le  conducteur 2.  50. 

i  vide , attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur o.  60. 

n  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  içs 
nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un 
cheval  on  mulet  non  chargé;  et  par  Sne  ou  ânesse^Ie  droit  fixé 
pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit  lorsque  les  charrettes, 
chevaux ,  mulets  ou  ânes  seront  chargés  de  fumiers  ou  engrais 
pour  les  terres.^^ 

Sont  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet ,  le  sous-préfet  en 
tournée,  les  ineénieuTS  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la 
gendarmerie  ,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval ,  en 
corps  ou  séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter 
une  feuille  de  route  ou  ordre  de  service;  enfin  les  malles  faisant 
le  service  des  postes  de  FEtat  et  les  courriers  du  Gouvernement. 

Paris,  le  6  janvier  1827.  Le  Conseiller  d^état ,  Directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Signé  Becquey, 

Approuvé,  le  6  janvier  1827.  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
l'intérieur.  Signé  Ci) R BIÈRE. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordomiance  royale  du  20  Juin  1 827,  enregistrée 
JOujfeD.*»3o56. 

Le  Ministre  dt  Vintmiurp 

Signé  Corbière. 


■•• 


** 
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N.*»  6808.  — Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  Tacceptation 
de  500  francs,  légués  par  la  dame  Clavtrie  aux  pauvres  de 
Bayonn4,  département  des  Basses  •>  Pyrénées.  (  Saint  -  Cloud  , 
6  Juin  tSzy.  ) 

N.^  6869.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptatron 
de  la  moitié  du  produit  annuel  d'une  pièce  de  terre ,  laquelle 
moitié  est  évaluée  à  12H  francs,  léguée  par  la  dame  veu^e 
Lahorde  aux  pauvres  de  Laçq,  département  des  Basses-Pyrénées» 
(  Saint* Cloud ,  6  Juin  tSzy*) 

•  .  '. 
N.**  68jo. —  OapoNNANCE  du  Roi  aui  autorise  racceptatiou 
d'un  Legs  de  lop  francs,  fait  par  la  aame  veuvç  Herbin  aux 
pauvret  de  chacune  dçs  communes  de  Saini^Ouen  de  Aîimbré 
et  de  S(iint-Aubîn  de  Locquenay,  département  de  la  Sartheu 
(  Saiiit'CUud'j  M  Ann  tSxy,  ) 

N.®  68f  I.  — ORiio'NNANCÉ  DU  RoT  qui  «utôrise  Tacceptation 

*  de»  Legs  fâits'^r  ia  danle  veuve  Garzend,  de  300  francs  aux 

'    pauvres  vieillards  et  aveugles,  et  de  200  francs  aux  orphelins  de 

Paris,  département  de  la  Seine.  ( Sa}nt'C{qud ,  6  Juin  iSzy,  ) 


Certif  1  é  conforme  pat  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinisrre 
.    ^tS^crétû^ir<  4!4Mtfiu  4(partanent  dt, 
la  justice  f  ^     .  .  . 

A  Paris  y  le  9  Août  18x7  ^,' 
GûJitTE3&E  PBYRORNNET. 


t  t 


»"»  • 


*  Cictte  llate  est  celle  «te  fa  ircceptîon  da  Dullrtîa 
•  ailf ministère  de  tftpistfct.  f 

On  t'abonne  pyur  le  ^Bulletin  des  fois,  a  raison  de  p  fraritt  par  an,  à  la  calase  de' 
nmprimerie  royale,  ««  iMea  leaDiràrteart  de» jettes  des  dcpa^mens. 


t'\ 


'I-  I  fy         ( 


«■<»■■■     t        ■   ■  .    i.i<ir 


A  PARIS,    DB    L'IUPRIMERIE  ROYALE. 

9  Août  1827. 


(  '9î  ) 


BULLETIN»  DES  LOIS. 

(N.°  180.) 


a.*"  69 m.  —  Ordonnakce  du  Roi  portant  Fixaûm 
*de  la  durée  des  Vacances  de  la  L^our  des  comptes  pour 
.     i82y,  H  NomiMàlion  de  la  Ckamht  des  vacations  pendant 
ce  temps. 

Aa  château  de  S24^^CI^tt<l,  le  açr  Juillet  18^^74 

V^HARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
x>E  Navakhe; 

NotreHJ^fustre  fecrétaire  d'état  des  finances  nous  ayi^t 
£ût  connaître  <^e ,  nonobstant  les  nourelies  attributions  qui 
•lui  cm  été  conférées  j  les  travaux  de  notre  cour  des  comptes 
.sont  au  courant»  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  Justice,  ayant  mis  sous  nos  yeux  les  états  qui 
Jbi  %cMi  adressés  f^r  notredite  cour  à  la  fin  de  chaque  tri* 
mestre,  nous  avom  jugé  k  propos  de  la  fiiire  jouir  de  deux 
mois  de  vacances,  et  de  nommer  pour  le  temps  de  leur 
durée  une  chambre  des  vacations  ; 

Soir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  <fes 
finances, 

Nous  At<Ms  ofifiâimÉ  et  ORlM>mf09S  œ  qui  sttft  : 

Art.  I  /'  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances  en  ta 
présente  aiméè  depuis  et  Cbmpris  fe'i/' septembre  fusques 
et  compris  le  3 1  octobre  éitivam. 

2  •  II  y  aura  pendant  ce  tentps  une  chambre  éz%  vacations , 
composée  d^in  président  de  chambre  et  de  six  ccrnseillers 
maîtres  ,  qui  tiendra  %^%  séances  au  moins  trois  |ours  de 
ciuupie  semaine. 

riir  Série.  N 


i  M) 

Le  premier  président  présideni  tottiet  les  fois  qu'il  Jo 
tugéra  convenable. 

*^.  La  chambre  des  vacaffons  connaîtra  de  toutes  les 
affaires  attribuées  aux  trois  chambres ,  sauf  de  celles  qui 
seront  exceptées  par  ,un  comité  composé  du  premier  pré^ 
sident,  des  trois  présîdens  et  de  notre  procureur  général ,  et 
desquelles  le  jugement  restera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée. 

4*  Nommons  poiy  former  cette  année  la  chambre  des 
vacations  de  notre  cour  des  comptes ,  savoir  :  * 

Pour  y  rempOr  les  foîrictfohs  de  présicfent,  le  sieur  baron 
Brierre  de  Surgy,  président  de  la  troisièkié  chambre  ; 

Et  pour  y  remplir  les  onctions  de  cçnseillers  maîtres^  les 
sieurs  Regardh^'  dt  /^  Jacqueminicre  9  BMffault,  Fresul, 
Gallois  et  dt  Chasstnay. 

Én'chs  tfklisèncè  de  lîotre  jjrocùreur  générai^e  sieur  dt 
Vhassenay,  conseiller  maître  ,  en  remplira  les  foflkons  près 
ladite  chambre  dés^Vacàtîôhs.      "^    •       '     '''- 

En  cas  Jabs^ce  dû  greflier  en  chef,  f*  «eur  Moufle 
pourra ,  àé  ragiîêmttit  dû  président  dé  iîi  chambre  des  va- 
catforife',  suppléer  îeaîtgreffie*.'  •  i< 

Le  lieûr  Mmflt  tieiMrk  Ja  pitiifîe  attt  Séances  de  la 
chambre  dts  vacations.  '      .     -  '\  ^  ^'    •     ';  '  '  * 

C^  Nous  atitQrîço^s  le  p]|:emîer  présidier^t  à  4onnçr  au^c  con- 
seillers référendaires,  pour  la  durée  du  temps  où  la  diambre 
des  vacations  sera  en  activité ,  les  congés  qui  .pourront  être 
accordés  sani  piiÉJudîcîér  a\i  service; 'et  saîiS^tiûe,  dans 
auc^n  <^,  il  pijiisse  donner  <cq$.  çon^*  à  pkis  de  la  moitié 
des  référendaires. 

.  ^L'absence  qui  sCulraiteu  en  Vertu  deis  dépositions  qui 
précèdent,  sefa^i^ôttlptée  comme  Ifcnips  d'activité  pour  lés 
.magistrats  de  tous  ordres  de  notre  cour  àe:^  comptes. 

7-  Nos*  ministres  secrétaires  d'état  de  là  justice  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécutioi)  de  la  pi^ésente  otdon- 
naiice ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,       '  ^ 
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Donné  en  noire  château  de  Saint-CIoud ,  le  29  Juillet 
de  l'an  de  |;rîce  1 8  27 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

J/W  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Afinistrt  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  J.j  DE  Ville  LE. 
N.'  6*13.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 

Cour  des  comptes  a  recevoir  -^e  Compte  qui  lut  sera  soumis 
par  la  Commission  chargée  de,  recueillir  ct\  d'appliquer  4 
leur  destination  les  JrQnds,  provenant  de  la  souscription  ou- 
yerte  pour  t acquisition  du  domaine  de  Chamhùrd>, 

Au  château  de  Saiut^Clôndi  W  29  Jhnllet  1^27^.    -      •  ' 

■  "s 

«  r  % 

CHARLES»,  par  la  grâce  dé  Dieu,  Roi  oeFkanc^  ET 
DE  Navarre  ;  .  ■      .  . 

Vu  la  demande  formée  par  la  commission  chargée  de  re^ 
couvreret  ^j^dmiiaisnrer  |e$  fonds  provenant  de  la  5oiiscrip- 
tidn  ouverte  pçur3racquisi!Ûon  du  domaine  de  Chambord, 
\  l'effet  d'ol) tenir  que  le  compte  4ef  recettes  et,  Repenses 
eflêctuées  par  eUe  isoit  .eapamin^.pv  notre  cour  des  comptes 
et  ccmsacré  par  les  mêmes  formes  que  cellf  squi  sont  et:  Jolies 
pour  le  jugement  des  recettes  et  dépei\se$  publiques  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  mïnrstré  secrétaire  d'état  dei 
finances,  .   ' 

Nous  AVOÎiS  ÔKDbNNE  et  ORÛO^KONS  ce  qui  SUît  : 

Artt  l/''Kotrefcour4efKtompteirest:autoifeéeli  retevofr 
le  compte  qui  lui  sera  soumh  par  la  commission- charg'éé  de 
recueîîKr  et  rfwpljquçr  \  leur  destînatloo  les  fonds.pjovenaut 
de  la  souscription  ouverte  poqr  |(^;^wtion  du  domaine  de  ^ 
Chambord-  ^  .on  • 

Elle  constatera  par  un  arrêt  qui  seta  rendu  public  le 
produit  et  î^emploî  des  fonds  provenant  de  cette  souscription. 
2.  Notre  mfiîîstre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Pciécuiion  de  la  présente  ordonnance. 


{   ^9^) 
Donné  en  notre  château  de  Saini-^Ioud,  le  29  JuiHet  de 
Tan  40  grâc6  1827^  et  de  notre  règne  ie  troisième.- 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Hoi  :  leAfinistn  Secrittiirt-d'hai  des  finances, 
•  .    Signé  J.H  DE   ViLLÈLE. 


fj.*  (J8 1 4-  —  OlWpffNANÇE  DU  Ro!  vêrtMt  autarlsatim 
Jéfniti^  dîla  Çom^^nnuti  e[is  Rîligieusts  de  Notre-Dame 
itfij^li^  ft  yjfl^^eutai^e  ^  4ipartcmfnt  de  la  Manehe. 

Au  château  de  Saizn-Ciond^Ie  i/'  Août  1827. 

CUA.Rl>£S>parlagr2cedeQieVfRof  dëJ'rance  et 
xi%.  N AVARAEy  à.toui  ceiâc  qui  de»  piéseptes  verroi}t«  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mat  lôit  ;  »        ,  --   »  :  /. 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  d|fî  Notre-Dame  de  Vin^ 
defontaine,  qu'elles  adoptent  et  s^engégent  \  suivre  les 
statuts  des  soeurs  de  Notre-Dame  ;^e^VHlQguè4eiÉrégiscréf 
au  Conseii  d'état  j  confeoi^lrieiità  iiotre'eitioraiailoa^rôyile 
du  1/' novembre  1826;  ^^x  ;  ?  i^^  ,  ,|  ;■  , 

'  Vu  la  délibération  du  conseil  n>utiicfp{ki4^'yjt94l^taîne 
du-  lo^nm  1  Ba^^  tendant  à  fle^que»  <^i.^é^lj^9»^^m  soit 

.  V'û  lé'Consentemcnt  del'^^qi^e  de  iQoftt^^iyj;^  ^ç^jdftfq^^u 
•îtb  jdîllet  i«i7;  .  ;    /c   c.  ^  \ 

'Sur  Je  rapport  de  notre  roinistu^  secrétÂire  4!étflt  au 
d^cpartement  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstructioii 
publique;  "*  •       '  .     ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

-  ArTi».  I  •*'  I>a  communauté  des  relimeuses  de  Notre-Dame 
établie  k  Vindefontaine,départemèntf  de  îa  Manche ,"gou^ 
vernée  par  une  supérieure  locale,  est  définrtlvei|iéhtauto* 

risée.  *  '-'  •'''^-*  '^      •'    •    «-^ 

2.  Notre  minîstre>  secrétaire  d'état  au  département  .des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
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^e  l'exécudon  d6  !a  présente  ordonoance^  qui  sera  inl^ée 
mu  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-Cloud ,  le  i ."  jour  dit 
mois  d'Août  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisièine; 

Sifflé  CHARLES. 

Parle  Roï :  le  Afînistre Secrêtam  J*état  au  département  des  affaiièi 

eccléeiastiquès  et  de  iHMÉtrtiènon  ptibli<fife,        • 

>  Signie  ♦  0.  Év* D*HviftÀiÔF^O Ltl. 

Jffihiti^e  It  tk'  Cèifimunaitté  des   HtÙ^eiaes  IMittiga 
éraSlie  i  Lille,  iépatternent  du  Ncnf^  -. 

Au  château,  de  Saint-CIond ,  le  i."  Août  1827. 

I  CH AfRL&S^  |)fl«'Ia.gr^e  d&DieM ,  {lai^pç Fj<ancf  et 
DE  N AVAARE  ^k  tous  ceux  qui ces présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  14  inai  182J;  , 

Vu  fà  détlài^atrofi  des  religieuses  ursulihes.  de  ]LilIe , 
qu'elles  a*5ptenref  sVttgagent  îi  suivre  exactemem  les  star 
fûts  des  ursulînes  JAmîens,  enregistrés  au  Conseil  d'é^nt, 
confoiWémèTit  à"  notre  tJrdonnance  royale  du  7  mai  \^i6  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munîcrpaï  de  LHle  d\x 
2}  ÊvSer  TBaT^^/tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé^  .'*   :■:•—;. 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  dé  Cambrai ,  du  27  iiiîn 

,  Si^* |ç^jappgi:t,. de  îiotra  ministre  secrétaire  d'état  au 
^épartiçjpent  def  affin'rej^  e.çcîésfasticîues  et  de  .finstructioft 

Nous  AVONS  OltDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

^  Art.  I  .**  La  communauté  des  relrgieuses  ursulînes  établie 
à  Lille,  département  du  Nord,  gouvernée  par  une  supé-^ 
netire  focale ,  est  définitivement  autorisée. 

N  3 


(  198  ) 

1.  Notre  ministre  secrétaire  (fétat  au  département  des 
aflfaires  ecclésiastiques  et  de  I  instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  nôtre  château  de  Saint- Cloud,  le  î."  jour  du 
mois  d'Août  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

'  ^  Signé  CHARLES- 

Parîe^ftSïVîp  Ûlînîsli^SeçritaiA^m  au  département  des  affains 
^^'^^^^^^ctàÏÏmîflà^s  ePdicVmiru^on  publique, 


no\W.Ç.^Î  ^î^jmt^ÇfW^^^^^f ^JPM^<?^iP^''^<^^^  autorisation 
^4i^^  WôfeM/^w^;^4  l^\C^fP:fUjinai£^  4(s  Rdigicuses .Carmélites 
'  JtïikUjf^à  Re}^s^4éfnsirtfm^n^  Jit  i^  jHqrne^  .. 

'^"^' '^"^Z  Au  châfeAi  de  S^int^GIddd,  fe  f *' ^ 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NA^AAR^yà  totlé  céitrqiiî<:eïpiésemès.veAont,SALUT. 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  carnOjeJit^s  de,  Keims  » 
qu^elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  lesstatùts  oes  carmé- 
lites d'Amiens ,  enregistrée  au  Gonseit^état ,  doftfotTfriément 
"    à  notfé  ofidoonance  ^  i  //  ayril  »  ^?^s  î.    j\ 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Reii^s.  du  2.  j 
juin  1 8.^^,^teudant  îi  ce  que  çq^t. établissement  soit  autorisé; 

Vu  le  consentement  de  notre  cousin  le  cardinal  arche- 
vêqiieide  R^ims  jen  dtte.  du  «  r  jufUet  suitarit  ^    ' 
.        Sorrle  rap^oEt  de  .  ndtre  .  mmislra  secœiaire  d^état  au 
département  des  affanres  ecclésîastiqws,  tt  de  l'instruction 
publique^     .-.  •  •  j;     •>,  >»'t   -   li     •i^.ii'?if:(  y 

Nous  AVONS  ORDONNÉ'et*bRiôNîtONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•*'  La  communauté  des  religieuses  carmélites  éta- 
blie à  Reims,  département  de  la  Marne ,"  gouvernée  par  une 
supérieure  locale ,  est  définitivement  autorisée. 
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2.  Notre  minîstrç  secrétaire  d'état  au  département  des' 
affaires  qpclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

•  • 

Donné  en  notre  ch&teau  de  Saint-CIpud  y  le  i  /'  jour  du 
mois  d'Août  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

^  Signé  CHARLES. 

Parle  Roi tUMinisMifferfyaire  d,*h^au4éfaiffmmt(^affairti 


T  « 

;  \ 


X Si^n4 f  J>4  év.  o*Hbrmopolis. 


N.*  6817.  —  OAàdktiÀNC^^DV  Roi  partant  Répartition 
da  nouveau  ^fi&it  it  âeù^  ttnt  nèiHi  fraïKf  M#^  pour 
Vtxtrcice  182^ par  Ht  Eùiàè  fnâhcts  Hhi  Àf  Jok  fëij,  m 
augSf!ff^h^^d^fovl,^,prtfé4pnmfnt  Affttté ^u  Paitmtnt 
du  Secours  annutls  tt  viams  des  armées  royales  de  S  Ouist^ 

.       •  iia  *0>r  ir.-iU   ^.f^..^   ;i  j      ...;,•.:•      .il  . 

AnxfaftiflMjdQS9ki»fGlm^^i«»i»'f.Ap»ll»St^^   ,,, 


CHARLES ,  par  ia  grâce  xle  t)feti  {"kàt'hi  France  xt 


Vttfa  Ipii^  financer  du  ;?i4jumi8f  7V   ',,^  ^  j^ 

Sur  le  rappori  ilr  nôtre  miAistteilarétaâD»:<Eétat  de  b 

9rr\A9'f^'^  y    /*"*,'   j''\)''''    "         '      •       '    »    .-1       t.-.     '.I  .*,   r' 

Nous  avons'  ordonné  et  ÔRDÔNl^dMS  <*•  mii  suit  : 

Art.  I  .^^  -Le^iïoàivau  crâdit  :  i&  rdeosc  oem  mille  francs 
ouvert  pâmr^J^exefcioe.iiBaS'fpaB  b  iqr  de  1  finances  du 
24  juin  18^7/^1^  augmentation  «du  foiadi  précédemment 
affecté  au  paiement  des  secours  annuels  çt  viagers  aux 
amiée&royale^^e  i'O^st,  esi,  réparti  comme  il  suit^  aq 
prorata  de  la  part  que  les  dix  commissions  départementale! 
cm  eue  dans  le  crédit  ^  deux  cent  cinquante  mille  franc» 
réparti  par  notre  ordonnance  du  j  mars  1 825 ,  savoir  : 

.  N4 


(    ^OD.) 


^^^^fgiv.  ■■■»  ^  n  I  ■  TTï     t     %     m  y  '  *  m 


DÉPARTEl^ENS. 


m  < 


Maibe-ct-Loire 
Mayeone* 


V4' 


♦  -» 


pXrt 

d»ns 

LA    niPARTlXIQtf 

du 

crédit  J«  i8ij. 


>  .•  .il.  '-••'.  «  t 


■  u:    »••> 


Vendée 

Cûtcs-da-Nord' •  • 

Ëure-et-Loir : 

Indre. ...  « •...«., 

Loii^il^hfiit^  .Vi  w  f  .M'  •  i  •  •  1 .  •  '•  h*4  i'«  .* 

Deux^'Srrtes.  •  • •  •.  r  •  • 

Chgrentp. •,<»  «  ^  «^.^i  A  «  Jt« v. .  ^  •  ^i  «.. 
1  Charjtntf-tnférleurç  .,..•....•,..'... 

*  vieéitt^V. .%  ; .  ;:-.  :; . .  :.\  ;-.; ...... 

Fiabtère . . ,  .:...;,;•...;.:... 
Morbihan  ..•••••• 

Vi^atVAQOS.  •.«•«•.••••.•.•*....^,. 

flff^WiW'V  •">  Il  •..»  Vf  •»•  •  f  •  •  •.  *  •  •'.•.•..•  •  .  • 

Eure , . .  ^ 

Seine-Inférieure • 


PRORATA 

LA    R^ARTITIQN 

nottvmu   crédit 

OUVCft 

pour   1828. 


48,000^ 
I  5,760. 

a;,j2o; 

30,040. 

V>,8oOb 

a6,6oo. 


> 


:r 


.  s      1 


38«7oo. 


»    ;    «.'  • 


t^,60Ô. 


.  i'  i 


30,9^0. 

w»  %  —  ; 


•  ^    « 


)■/  Ai". 


i;;oTAj^..,., 


»••••■• 


U  t .'  ' 


^ 


9,100.. 


iSSS3HBS 


J 


aooyopp;; 


«jÉI 


ttis« 


2t.  Les,çQionîis5ioji$  dép^ytementafes  >:  te&s  qiatejfts  ont 
été  organisées  par  notre  ordonnance  du  29  décembre  1 8^4» 
procédaropi^:  cbifq^.  iç  plus  i«raf  débi'À  iar  fomt&tîon  des 
états  depropositÎQn  pouc  Tempiof-d^  ift^sonune^quàkiir  es^ 
re^ectivemenf  assignée  ;  pan  l'artidejipi^detncJ  CesétitiK, 
dressés  çonforméine^ft  U  ladiie^or^Ciinaiicd, ^seront  soumis  ^ 
notce  approbation,  par. no^neiiiiiinatreâeccétaire  d'état  de  la 
j^uerre,  avant  l'ouvertufe  des  paiemens  de  1 82  8« 

3*  Uans:  le  cas  où  L'un  x)u  plusieurs  membres  d'une 
(Commission  départementale.^  nommés  en  1825  p^  notre 
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mimj^tr^  secrétaire  cTëtat  de  la  guerre,  sur  la  présentadon  du 
prélat,  ne  pourraîent  obtempérer  à  la  ocxiTOcation  actneik , 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  délibération  d& 
ifii  commission ,  sûr  la  présentation;,  par  le  préfet  président , 
4e  trois  candidats  choisis  pouc  chiaque  nomination  parmi 
les  habîtans  les  plus,  notables  du  département ,  et  réunissait 
les  conditions  voulu^par  notre  oidonnance  du  a^  décembre 
1824*  Cette  délibération  sera  transmise  à -notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre.  I  '..*./'...  '/.'.biof. -^ 

4-  Notre  ministr^^^eif^rétairei  diétat.  delà  guaire  e^H^argé 
de  fexécution  de  et  présente  ordonnanoe  ^  qui 
bulletin  des  lois.  1        .  . 

Donné  au  château  de  Saint^Cloud^  le.i.V.jeur.daiiMîfi''  i 
rfAoût  de  l'an  de  i  race  1 827,  it  de  notrerègnele  trofflènii^J'^;:  | 

Roi  :  le  Minime  Sectitaite  d'êtaî  cii  ^d  gûenr.-     ., 
gneM>DE  Clermont-Tonnebre.  ,     u.  \  i 


•  •  «  ■ 


». 


C 

•fJ.  -^ 


N,*  48 1 8.  —  ORVONNANCEiBi/  Rot  qui  ntûlittient^  Iéï  ' 
Abattoifs  publïts   (fc^sfant  f  Bayonnc,  et  <K  M^spm9Mr\ 
diÈnrtemtnt  des  £asses-Pyréiiccs^  - 

'     Au  château  de.  Saint-.Cloud ,  le  25  Juillet  1 827. 

Cl^AR-EES;  p:^  la  grâce  de'Dieu,  Roi  DÉ  !Pranck  et 
D£  N  A4£Jdtfta^iEtecHr«infFq»^^  p»c3<ntê3  verront, -^At^trir. 

Sur  ie^'fti^pQrt  âei  noti^  nrinbtré,  secMtut'é  d'état  es 
rîmérieurè  1  -    j*  -•>- *  ''    '        ^       .  • .-, 

Vu,  la  d^hfrtwf fog  4u^coasd)I  ^munîdpsil  de.Bsirbm^e  du 
I  )  mars  >.&i&-^)relfttiye  ad  itratntien  de*  l'abattcii' public  et 
au  commerce  âè  la  bbùdïerie  dSe  cetté-^IIe^ '- 

Vu,  celle  du-  condeiLtjtittnrcipa}  d'HàsJ^arren  du  j.  no- 
vembre même  anjiée,.cDncernamI^battoir  public  de  cette 
dernière  comrauiïe  ;  'Mi 

Notrei  Conseil  d'étatr'emendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiù  suit  : 


{   ao2  ) 

;  Art.  I***  Les  abattoirs  publics  existant  depuis  long- 
temps à  Bayonne  et  k  Hasparren  (  Basses-Pyrénées  )  sont 
confirmés  et  maintenus. 

.  Les  bâtiméns  appartenant  à  fune  et  h  Tautre  ville,  dans, 
lesquels  sont  placés  lescfits  établissemens ,  restent  affectés  it 
-cçt  usage.  . 

•  2.  Aussi  tôt  jque  le&  anciens  échaudoirs  des  abattoirs  dont 
il  s'agit  auront  été  remiis  e»  étttt'de  servir,  ou  augmentés  en 
nombre  suffisant  pour  ièisé^^é^ 'de 'là  boucherie  et  de  lat 
charcuferie^te<i|dÉilsi4e  déi6Lid^iil^''mo}s,'aù  plus  tard,  après 
quèfepubKoen  aur»  étéiivie^'p^  kf}k:he  l'abattage  des* 
ibestiaux  eupàtc^  desÉfièsh  Ik  conslommalSbii  dès  habitans  y* 
aaota  UetidunemàiHèré  >è:tâu^Hre>;  et  tou^éiiëi  tueries  par- 
dcuiîècies  seront  interdite^  et  !(èrmëes.  -• 

i  ToytefbisJes  pFoprîétakes  ou  piirflcalferi' qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  ^  conserveront 
*ia  acuité  de  tes!  a&Eltre  chez  eux,  pourvu  que  ce-  sojt  dans 
-'  un  fieûiclos. et  séparé  de  la  voie  publique,'  ^ 

3.  Les  bouchers  et  les  charcutiers  fofâM^  pourront  éga:» 
-  ieineht;  fefrè  lisagé  dfe  l'ûbattofr  public,  mais  sans'  y  être 
obligés;  sôît  qu4ls  con^ôiirent  h.  Pap^rovisiôdnànênt'  de  la 
ville^soiitrfpi'th  approvisionnent  seiilement  la  banlieue;  ils 
seront  libres  de  tenir  deséç^au4pirs.tetde9  étau;ç  hors  de  la 
ville ,  dans  ïes  conununes  voisines ,  sous  l'approbation  de 
Pautorîte  focale. 

4*  JE'*  aucun* coâ  et  pour  quelque  motif  tjUe  ce  soit,  le 
nombre  de^  iiouchers  et  dèi  charcutiers  tie  pourra  être  limité  l 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir ,  soit  à  Bayonné^'.  soit  à. 
HasparrQn^,.  sciront  seulemem  lectksdeise.Êiire  inscrire  à  la 
mairie,  où  îlsjèront  conn^tre,  U  ^li^u  dq  ie^r^  dfomicile  et 
justifieront  de  leur  patente. ,     ...    ,.  .,  / 

Ç.  Les  bouchers  ^t  les.  charcutiers  des  villes  de  Bayonne 
et  d'Hasparfen  auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  ia  viande  à  leur  domicile ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
des  étaux  convenablement  appropriés ,  en  suivant  les  règles 
de  police. 
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6-  L^s  bouchers  et  charCuriers  foraJns  pourront. exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  à  Bayonne  et  à  Haspanren , 
mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par 
le  maire  de  chaque  commune  et  aux  fours  fixés  par  lui, 
et  ce  en  concurrence  avec-les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
vilie  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  pîir  le%  bau^phèrs  et  .charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dm^»  rftb^illràr  fieront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  dan^  I^ifbfine'Of^aife.       1 

8.  Les  maires  de- Elf^ytHinê  et  d'H^sparren  pouoront, 
chacun  ^n  ç^,|^hi^<<^oi|cerneyi&ire;ifiiirégMmfnéiofaux 
nécess^ifçSippuTi J^îisesvîce  db  l'ab»&t<À  pubQr  et  oommfin , 
ainsflme  ]:^ur.|e.^Qpfiiiner^>tf&^4M>uobcrieielljdrJa  ckucu- 
terie;  mais  ces  actes  ne >sar<^t'«eté<mtoii!e»'<{u?apiès  avoir 
reçu  i'apprf^b^t^  de  -çotce  miftfstt^  4»  {'intérieur  y  sUr  l'avis 
du  préfet,    -  .  y    .  «-.5   .;    .      ^.- . 

p»  NQtj^^^îfVstire  seci;éta^:e)d'^lttde  rintétîeuf«9t)clargé 
de  l'exécution  de.lfif^^ja^e  oidoiinancey  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  df^Ji^,  ♦  ■  •         .  .      •  iî     -  »    ; 

DonnévehnotrqcÇj^tesiu^^e SsiinlMZIlQud,  lei  a yJvàUst de 

•  '-''■  ' .'  =:-'•:.>  M- .     sigrtf  cBAnï^^s:  '  ' 

Parle  Roi  :  leMhiistriStcréiàïred^étatau  dêpariement  ilel'îndrUur, 
■'  "'   Sîgné  CoBBIÈkE. 

a*  S^i^.^r^QnP-QNNANCM  i>er  Roi  )fui  aiMfisi  la  ville 
de   Vdirji  -  le^Frmçaii  (  Afirse  )   à  étdiilf  UH  '  Jiattoir 
public.         .  .    - 

Au  château  de  Sainti-Cioud,  le  a;  Jailler  f  9iy.. 

CHAR  LES;  p:»r!igrfcfe  de  Dîeu ,  l^oi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  pràsehtes  verront,  salut. 

•Sur  le  rapport  den^tre  mmistfe  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tîntérfèùf  ;     ' 

Vu  l^s  délibérations  du  conseil  municipal  de  Vîtry-Ie- 
Françaîs  des  28  avril  et' (>  août  1826,  relatives  ii  Ttrablis- 
sement  d'un  abattoir  public  et  commun  en  cette  ville  ; 


f  ao4  ) 

Vu  fc  procès-verbaf  cf  rnformarion  de^  commode  et  incêm^ 
putdv,  dressé  le  1 8  septembre  1826,  ^conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  1 5  octobre  1810  et  de  l'ordonnance 
i;oyaIe  du  14  janvier  1 8 1  j  ; 

Vu  ie  désistement  de  quelques  habitant  qui  avaient  élevé- 
d^s  oppositions; 

-   L'avis  du  préfet  de  la  Marne,  du  1 2  février  1 827  ; 
^    NoireCoriscïffféwtehrericiu;^  .^    l  >• 

NojJS  Avpiys  q^pi^fï^^  Qff^j^^o^f^  œ  qui  suit: 

.  Art.  J  A\  îLoï  yîUé  de  iyfÀyK-|evFni|içois^|iâé)yaitement  de  Et 
^forodvd&l  vmxÉisâQ  h  étaàJtr  uni  aba(4Giir  ^ilMii»MH<*^€Jmmun.- 
nJânuotAé'imimidpale  osiiipjiaiipdtnlk  të  tiMiË  du  locai 
ies  formalités  magies  pai  le  ^éttrsfi  dû  15  octcAfe'^^tc^ 
fMM^  .I^ocdonnailceif oysie  dv  1 4  f^nvier^  1 8i|  f  v  Kbiîiemene 
ç^yiïiaiy^Ifers  iiisâliiibre&  etinccfmmo^es  die  Ipoiiâèiliè  difes^: 

1    2é  iA«fsàitdtqtete^éblîaiidèA^t}àdifé&I^ 
.  é^m» ^en  «tat  de  servir ,  et  datislé  délai êviH hiôfs V^^  t^fus* 
loid ,  après-'que  le  public  en  aura  été  averd  pstf'îtffithèV,  f à:^ 
fcattage  des  bœufs ,  vaches  ,  veaux ,  moutons  "et  pdraf  'iB^S- 
t!AfeLtaic<Mîi5o*TMWattondes  hhbîtanS  exdikfJer^nr 

daftseftàbtftt^ti)>ubiic  ;  et  toutes  ies  tuerïe^pail^ctStèf^es 
interdites  et  fermées.  *     *    ri. 

*  Toùtdïbls  les  pmpriétaîres  on  partScùIiers  qut'  êlëvéitt  fles 
porcs  pourra  consommation  dé  leur  maison ,  cônfsétveronf  fa* 
fkculté  de  {eiFglKi|4^*c^ez**eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 

liçt^.cIpS^tsSép^Xé^i^  -.-X-rVUv^tiro^;  -[  .^ 

3.  Les  touchers  et  charcutiers  forains  pourront  égale- 
•  ment  faire  usage  de  l'abattoirpubltc^-mais  sîms  y  être  obligés^ 
soit  qu'ils  concpq^t^r^ppioyUipwmKflItde  ia.viiiev^oit 
qu'ils  appro^yi^iQij^ipieiîit  seuIep^a,Mft^bmKe|Uiâ^yi  s^oiit  Hbres 
de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaiDc  hors,de  la-  villp ,  dans  !e$ 
communes  voisines ,  sous  Papprooation  de  i'autor^é  locale* 

4'  En  aucun  cas  et  pour  q^çjque  motif  que  ce  soit',  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  : 
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tous  ceux^qui  sont  établis  ou  qui  voudront  s*étal>Iîr  à  Vttiy  le* 

Français-,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à  ia  mairie,  oà  ib 

feront  coimaître  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente* 

^ .  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  aun^it  la  &cidt6 

d^exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile  , 

dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet  usage ,  en 

smvant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  f«rv5$if)OUfrotit  ex^ser 
en  vente  et  débiter  de  la  viai^^ç^iijhip^^^f  p^ji^t^ig^ 

sur  les  lieux ,  marchés  publics  çt  aux  fours  désignés  par  le 
maire  -,  et  ce^A^cdikrutfetfft  à^étTéHfiÂa^^ema^^^ 
de  lairîlle  q^c^â^rÂmipAtifoèr^  A  ûïééàa  iiidiif tel . . 

7.  A,9S3^It5<Ate4*$)t)ÎBtupfuriIi^ 

pour  l!§cf9||ilti<9l  de^plaûfkiduas  l'a^tiairtpâblio^secbnt 

QnJ^Pmn  <I»  ;VHrynle-]Çrançltfs  pxmmk  fàdre  t^tégfe^* 

mefub; iilî^iw^MQ^f^^piWff: le semoe 4e Kaha tcoii^  p^Utiê 

et  cpmi^jjj^^aii^^j  gvep^  ec 

d^^a  ^çntJ^^  ^9^sceîh|içïfiçpç^er0i>|  exéçirtç»^^ 

•ayofr œps^j^jip^  f^  ^qV^^,vm*»^  dp  Kfitèlkfiflr ,I«ur 

t^]ÇJp]fç^î^i5S|t^35,sgc 
[5tçç^itîpaTd^.44  pfs^fWf  ,QrdoppaiH5e,j.qpi:  $^!«aiirtsj^ 
illetin  des  lois*  rn.  >l   •,  ^  ^  .irij  ' 

,.^ppj^Q*iÇïî,;?p;re:çW;i(^u  de.Saîm-CJk?*»4p  Je;  zi  iMIlet  de 
Ç^ffh*TfiÇ  V.9  - R. t.  ^  ^S  wtrp  règ»^rl«, tcoi«èi«ie*;  ,  |  >  .  v 

]>krle  Roi:  £r  ATwistrt  SeetHàitirJliMavil^Hîmint'iÛtînÙ^^^^ 


C      t    T 


>  Olî'»  /   '''*^  /Tr^r^     '"ML'^T  ''>'  1'      •.*]    ^ 


•  N."  ^SHbf.rXa  OwmiiVfntNCÉ  m' kéti pàrtant^àè  ta'vilflf 
îàBtllty-  ^AMh'WHtimtfit  éfavolrûn  Aîràitàir  public. 

Au  châteati'de  Skin^Cfoûa^  le  25  Juillet  iS^y. 

CH  ARL  fc S,,par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Et 
AE  Nayakre  >  à'tbiiscetùtt^f  ce5|>fésentes  verront,  salut. 


Sur  le  hippôrc  de  noire  mfmstre  secrétaire  d^éut  de 
rîmérieur; 

Vu  ia  délibérarion  du  conseil  municipal  de  Beiley  da 
aa  décembre  1 8a6 ,  reiadve  à  l'abattoir  public  dé  cette  ville  ; 

L'avis  du  préfet,  du  3  mars  1H27;  '♦ 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

> 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qvà  svit  : 

"  Art.  I  .*'  La  ville  de  Bélley,  département  de  l'Ain ,  con- 
tinuera <  d'-avcsir  imi ''abattoiri  pVkbUé  f)Otir'VaI>attage  des  bes- 
tiaux et  porCi.i  .    11..   '  >•  :.  •      '.-i^    20  )'..'!     "••  ' 

Le  bâtiment  thn^  loquel  «^'^«rfUtèDunt  placé  l'établisse- 
ment,  ^emei»^  afTec^ré  il  c^tte.jdeHinmioni     > 

2,  Ac^r  4u  i./'\àé0mû>}gfi  i.Baf,  et  «psès  que  l'avis 
en  aura  été  donné  ^u  public  pari) afiidies'r un  mors  k 
l'avance  ,  l'abattage  et  {iftjpréparatioii'des'bestKLUx  m  porcs 
destinés  à  la  consommation  des  habitons  auront  lieu  exclue 
sivement  dans  ledit  abatjpi^;  et  toiite^  les  tueries  particu- 
lières seront  interdites  et  fermée"  ,   ^ 

Toutefois  les  particuliers  qui  voudront  faire  battre  chez 
eux  les  porcs  nécessaires  à  leur  consommation ,  en  conser^ 
veroht  îa  fÇi'CuUé;  U  là  charge  par  çux  d'exécuteif  ovi  faire 
exécuter  cette  opération^  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  là 
voie  publiquie  #t  irfta  se  lOonfonriet  aux  réglemens  de  police. 

5 .  Les.  bo-uçl^çr^  et  charcutiers  forains,  pçurxçjat  légalement 
faire  usage  de  i'abattoi(  public ,  mais  sans  y  être  obligés  \ 
soit  qu'ils  Concourent  à  l'approvisionnernent  de  la  ville  ,  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue  i^  ils  sçrpnt  libre% 
de  tefilf  des  édiaudoîrs  et  des  é  taux  hors  .dé  Ja^  yUîe ,  dans  les 
communes,  voisines  ,  sous  l'^ppjjQbçtÎQp  4?  i'^torité  locale, 

4-  E^  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  le  . 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  «e  pourra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  îl  BeHçy  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  irfscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  Connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

y  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
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(dTexposer  en  vnte  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domidle'» 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement  appro<- 
priés  à  cet  usage  et  en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville ,  mais  seu- 
lement dans  la  bouchçrie ,  sur  les  lieux  et  marchés  publics 
désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui  ,  et  ce 
en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  de^la^même  ûç\iUé.  ,       ;.  . 

y.  Les  droits  à  yayf^  parJes]  honcbécs  ce  1  charcutiers 
pour  l'occupation  des  places  dans  Tabattoir  public  seront 
réglés  par  vn  tarif  arrêté  d^M'  la  forhae  tsaxSnafare. 

8.  Le  maire  de  la  ville' de^Belley  pourra  fefHe  lés  régie- 
mens  locaux  néeessaÎKs -pour  le  si^r^edèPabattôii^public', 
ainsî  quepour  le^cômmeroe  de  là  I^Uciierië  et^tharcuterie  ; 
maïs  ces  a^es  ne8erbHtne70écutoires<)i/après  avoir  reçu  Tàp* 
prol^doii  de  notre  mirasitre  de  l'intérieur ,  ^ur  f  avis  du  préfet* 

9.  Notre  mîhfîstre  «ecrétarre  d'état  dfe  Pintérîeur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  serk  insérée  au 
Bufletm  deis  lois. 

Donné  en  notre  Aâtéau  dé  Saînt-CIoud ,  le  2  5  Juillet 
de  Pan  degrSihè  1 827/  et  de  notre  règne  le'  troisième^ 

t.  '      t    ;     i  /     Siffté  CHARLES./' 
Par  le  Rot:  U  JHImsftiSHfitàtrtJ*^êiat  audêpartemem  dièrmtéritut. 

Signe  CoRBIER<E, 

N.»  6821.  —  lCXj(iDb^»NÂNCE  DU  Roi  qui  autorise  racceputipn 
d'une  somtne  de' 2C:ioo 'francs ,  offerte  en  donation  par  le  sieur 
Lahuel  k  la  cortman^  du  Fresne-^Poret.,  département  de  la 
Manche.  {  Paw  ,  28'fivmr,r82yt.  ) 

* 

• 

N.*  6822.  —  Ori>onnanc£  Dt;  Roi  qui  autorise  Facceptatîoii 
de  1000  francs,  légués  parla  dame  veuve  Bauchet  aux  cent  plus 
Indigos  du  onzième  arrondîssemeni  de  Paris»  (  Saint' Clou J , 
6  Ju'm  i^2j.) 
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Xi^  6823.  -^  Ordonnance  DU  Roi  qo^sti!uf^te  raccè<pUiHoii 

de  400  francsy  légués  parle  sieur  Fouquet aux  pauvres  du  dxxîènit 
afrondissemeni  de  Paris,  ( Saint^Cloud ,  6  Juin  iSz/^) 

M.<»  6824. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'un  terrain* estimé  125  francs,  légué  par  !e*  sieur  Rceux  à  iâ 
commune  de  Verquin,  département  du  Pas-de-Calais.  (Saint' 
Clbud,  ij  Juin  i82y,  ) 

N.<»  6825.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Carrette,  propriétaire  de  l'usine  à  fer  dite  la  forge  haute,  com- 
mune de  Bologne ,  dépanement  de  ia  Haute-Marne,  1.0  à  établir 
un  haut'-foumeuu  en  remplacement  de  deux  feux  d'afBnerte  qm 
existent  dans  cette  usine,  et  2.°  à  construire  un  patouillet  pour 
le  lavage  des  minerais.  (  Saint-Cloud,  6  Juin  iBzy,^) 

m 

J4.*  6826.  —  Ordonnance  dû  Koi  portant  €«ncession  de» 

mines  de  houille  de  la  Pénide^Mégecoite  etLorme,  département 
de  la  Haute-Lofre,  aux  sieurs  Denier  frères,  Sencze  frères  et 
Cadudal  ;  de  celles  de  Fondary ,  dépariemens  de  la  Haute-Loire 
et  du  Puy-de-Dôme,  aux  sieurs  Gannat  et  Borne;  et  de  celles 
d'Armois,  mêmes  départemea» ,  au  steor  d«  Laizer.  (Aùntm 
Cloud,  ijJum  i8zj/) 

Certifia  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  Je  franc t ,  Aîînistre 
a  Secri taire  4* état  au  département  dt 
la  justice , 

A  Paris,  le  1 4  Août  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 


I  • 


^  Cette  date  est  cdie  de  la  réccpdon  du  Bultetn 
•  au  ministère  de  la  {usttce. 

«  « 

On  t'ftbonne  p«ir  te  Bulletin  Jet  loU,  à  niaon  ds  ^  fnnci  py*,  à  In  cni«e  4n 
rim)>rfmcn«  royiite,  ou  chn  les  Diircteurc  des  poncs  da  dipnrteaMao. 


A   PARIS,  DE   l'imprimerie  ROYALE* 

14  Août  1827» 
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N-*  I .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  PcnsîM 

au  siiur  Duboîs. 
Au  château  de  Saint-CIoad,  le  i8  Juillet  1827. 

CJhARJLES  ,  par.  fii  grâce  de  Diea^  Roi  Dfc  Fiianc£  £t 
9S  Navarbe,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1 790  »  1 5  gerjuinal  an  11  [5  avril 
I  So)  } ,  et  le  règlement  général  du  1 3  septembre  1 806  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  siew  Jean-^Baptiste  Dubois 
pour  établir  son  âge  et  ses  services  >  desquels  il  résulte  qu'il 
est  né  le  10  juin  1 7  j  5 ,  et  que  ses  services ,  tant  en  qualité 
d'expéditionnaire  à  la  commission  executive  de  llnstruction 
publique ,  qu'en  celle  d'expéditionnaire  k  l'agence  temporaire 
dés  poids  et  mesures ,  et  en  dernier  lieu  en  cefle  de  commis 
aux  écritures  au  bureau  central  des  poids  et  mesures  établi 
près  b  préfecture  de  police ,  où  il  a  joui  d'un  t'raitèment 
annuel  et  fixe  de  deux  miOe  sept  cents  francs ,  sont  de 
trente-deux  ans  otue  purs  ;  .  '  '       ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 
Art,  I/'  11  est  accordé  au  ûeyxc  Jean-Baptiste  Dubois  i 
né  k  Raye  (  Pas-de-Cafaîs  )  le  10  Juin  17J  J  ,  une  pension 
de  retraite  de  six  cent  quinze  francs ,  qui  sera  inscrite  au 
trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  dater  du  i  *'  octobre  182^, 
époque  de  la  cessation  de  ses  dernières  fonctions. 

*  Voyez  un  Erraia  à  U  fm  de  ce  Numéro*. 

VIII. '  Série.  A 


(  »  ) 

2.  Nos  ministres  secrétaires  <rétat  de  rintérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  1 8  Juillet  > 
l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministrt  Secrétain  d'état  au  département dt  Hritérkur, 

Signé  Corbière. 

N.*  2.  —   Ordonnance  du  Roi  çui  accorde  des 

Pensions  de  retraite  a  quatre-vingt-dix-neuf  Afilitaires  y 
dénommés,  imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  25  Juillet  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1 8 1 7  ; 

2.**  Les  articles  3  ,  4  ^t  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

3.^  Les  fix:^tions  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  fe  tableau 
cî-aprè$  ,  portant  le  n.**.27; 

4*^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  1 7  juillet  1 827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposée^ ,  montant  à  la  somme  de  trente-neuf  mille  cinq 
cent  quarante-trois  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
l'année  1 827,  déterminé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet 
1819  et  par  la  loi  du  20  juin  1827; 
..  jio  îe  rapport  de  notre  minisire  secîréiaire  d'état  de  la 

guf  rrc  ,      . 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOISS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  H  est  acœrdé  à  chacun  des  quatre-vingt-dix-neuf 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) . 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  Tépoque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus  ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à    faire    des   arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  ôlc,  ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  d^ns  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nos  minisu«$  .secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargée,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
i'exécation  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  .    . 

Donné,  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  2  j  ,*  jour  du 
mois  de* Juillet,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troissèine^  • 

Signé  CHARLES.     ' 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M>  DE  Clermont-TôNNEKHEi 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
poarroir.soît  auprès  lia  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
T  réclamer  leurs  ccnificais  d*rnscriptioD  qu'un  mois  après  la  publicationde 
la  présente  ordonnance. 
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é 

t>OMS  ET  PlltNOMi. 

t4AISSANCE. 

a*  A  D  E  4. 

ia  «rvlea 

MOTIF 

de 

~''° 

Dm«. 

LicuA. 

? 

1- 

1 

la   re irait 

•■ 

MAUHlCE(Françoii).. 

ïp  mars 

Nancy 

Capliair!.7acl- 
i.,.b.uacpla.e 
iLlIf. 

., 

6 

'■ 

Ancienne. 

J 

DeBette  {BtTiurd-An- 

17  juillet 

Gravdinu 

;S 

S 

B 

;ji«. 

toinc-ArnOiild). 

.77,. 

[AWJ). 

G"v.'!ml'(ll°"'o 

3- 

Guct;Eii[Jwii  )(.)... 

.B03. 

Obti- 

Diesbath 

[Sui6Sf). 

V„.,li,r-^7>"- 

rt 

cviluiT  pir  fe 
ibioluc  de  II 

4- 

VAODRAj{Picrre].... 

E„.77fi. 

P.lrii 

.Ic  11  ji.Jf  royili. 

î^' 

' 

^i 

Ancienne 

' 

Tanner  (Jcan-Fré(ic- 

8  ivril 

Etchtocvc 

4> 

10 

IJtm. 

.7tf6. 

'rxxr 

,u  Kg.  du  t..,ci«. 

6. 

AVOCAI  (Jcan-Lours) 

,7  fév. 

Lyon 

JcliillIedcF»!» 

40 

* 

" 

,Ancicnn( 
CI  btcMui 

7- 

JULU£N{Noel] 

177». 

Saint- Lyj; 

44 

r» 

* 

Antienne 

'     8. 

UMA1RE(N,Colai-Jo- 

19  nov. 

VilItnauKC 

/,/«„ 

40 

II 

II 

JJ.m. 

i 

»pl,). 

,767. 

(W*^.). 

de  11  Scioe.Inf 

'    ->. 

lACQUET   [Claudu-Ut- 

ÎJ  ftv. 
'777. 

Ocndirmt.mn 

p.g.«a.i-A.K. 

SI 

" 

Utm. 

DuFLii'liNï  (Jcin-bap- 

8  mirs 

VlB.ijtic.in 

/Am 

j4 

j 

Blesjun 

.   tia.-J.>'q.h). 

i7Si. 

{S,mm.) 

d.i  Uim. 

et  rnfirmi 

M. 

Emoï  (Jcan-Biplijic). 

iSjanv. 
.766. 

Bettancourt 

{M.MU). 

idm 
MU  Mime. 

4» 

Ancien  n 

.1. 

Lapeïh/Vde  (Jtan).  .. 

7  "OUI 
1771. 

Aru-^n.,, 
(W.-^r,V,.). 

IJtm 
dclaSanhe. 

4' 

4 

" 

Idem. 

'}• 

AUBBY  [Jcali-Élitntic) 

■aofrv. 
.773. 

Pari. 

IJem 
de  la  Seine. 

40 

r 

'' 

IJim. 

.4. 

Saînt-Ii'st  (Antoinc- 
Joicph }. 

4  janv. 

'77Î- 

idem. 

"1  d«  ...'  .iliin 

47 

9 

" 

JJtm. 

'J- 

BlMZOLLlER   (LOBtï- 

ïl  sept. 

Rochefofi 

Chrf'.lcU^l'ion 

4) 

9 

li 

Idem. 

Henri-M^ric  ). 

1771. 

(J«W,-*^.). 

J'N.&nicnc. 

iS. 

ReiecNsTEiM  (Fran- 

ÇOii). 

j  aoûc 

'777- 

Hunlnpiie 
{H.-Rht»)-. 

5° 

10 

*" 

Idem. 

»7- 

CHEMAIN{Pi«rc).... 

'774- 

Melun 
(.i>/W«i-j1/.; 

!» 

" 

7 

/.Aj« 

M 

AKr.lJ.n..ni^im«,..ul» 

«i-!.uli  3 

.ovittJïF». 

.c. 

B.  n; 

•  1 80  bis 

f    5    ) 

SIADC 

1 

Quot«ri 

.1A5ES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

r  tcquel 

de 

de 

da 

POSITION 

de  }0QÎsstnc« 

e\]e 

de 

(réglée. 

U  pciuion. 

U  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  i^nsion. 

IpfUÎBe 

• 

OrdofiTi.«Hu 
17  tout  1814. 

U\\c{Nord), 

Sans 
traitemtnt. 

1."  >»nv.  i?a7;  le  palcm^ifl 
tx^uH  tiru   qu'a  compter  duR 
jour    qu  il    aura   cis*é    d'itrl 
soldé  »ur  <««  fomii  «le  U  g'ierrr | 

crgfDt. 

290. 

/«iSn». 

Saîm^Onicr 
(Pas-deCa/ais). 

£n  activité. 

Ai^».            1 

■powl. 

111. 

Idtm, 

Borhe 

hk». 

'  hUik.             1 

[Smêse)r 

. 

fl 

fpdur. 

340. 

• 

Paris  [Seîne). 

IdûM» 

Idem. 

1 

pidant- 

48e. 

/i^IfT. 

Fontatfitbleau 

Idem, 

Ai^ 

offi  ier. 

[SeituthM,), 

U». 

458. 

Ate. 

MofitJiubân 
(  Tarn-et-Car.  )* 

Idem. 

féfhai- 

350. 

A^ifi. 

Saint-Lyé 

Idfm. 

Idem. 

ï-*ogîs. 

^^   ^ 

(  Loiret  ). 

bt». 

^io* 

/^M. 

NcufcHâtc4 

Idem, 

Idem. 

{ Seine' fjifer,). 

pdrcr. 

340, 

Bourg  {Âht). 

Idem, 

Idem. 

fifriir. 

Ao8. 

Nem. 

• 

Ch&t<«n-Benard 
(  Uiréf), 

Idem. 

l'te^n. 

Ue». 

3*7- 

•    /cA«. 

Reims 

Ifêtm. 

Idem. 

^      9 

:■      i 

\  Marne), 

\ 

U»«. 

a(S8. 

•  r 

Idem^ 

S.-D^cnis-ti'Orqoci 
?  Sarthf). 

Idem, 

Idem. 

, 

rif». 

• 

îdem. 

m 

VÎTicennes 
(Selfte).  . 

Sam 
traitement. 

IJ4m. 

eutcn.»-      i.foio.  . 

Idem. 

Paris  {Sdne). 

Ln  congc.    ' 

Idem. 

* 

. 

Hc/de        ,,550. 

Idtïïu 

Rochefori 

Idem. 

hdatt. 

Caîlion.l 

(  Seine-et-Oise  ]; 

crgent.  l       400. 

Idem, 

U%  tuiles  4u  Fe-. 
noyl 

Ln  activités 

Idtm. 

(  ^AÂ»^  ). 

IdoHs 

400. 

IJem, 

Mctun 

[Seine^-M,]. 

Idem, 

hUîH, 

* 

1 

*                    \ 

1 

• 

; 

A  3 


NOMS  ET  raîNOMS. 


PERROT(Jojeph).. 
FOURNET  (JMn-B»I>- 

BniAL  (  Jetn-Aatoine). 
DUP£iRAT(Alexandrc) 

Delannoï  (Bemard- 

Louii- Joseph  ). 
Petit  (Simon) 


juin  i9oi 

1776. 


E5NAR  [Bettrind- 
Jcan-Frinçois  ), 

DUBUISSOM  (Jean-Fran- 
çois). 

Dbon  (  Michcf-Joseph  ) 

rESSIER(  Louis) 

Testas  (Pierre) 

Beurois  (Nicolas-Ho- 

Gbimoux  (Fnnçoit). 

Normand  (François). 

QuONIAM  (  Jean-Fran- 
çois ). 
GoDOT  (George) 

Roux.>fJV1atfi!eu  ) 


Saint-Sijl'pice(Jo 

:ph  Ikrnird). 
ilONT  (Gcor;^),. 


la  juillet 
'7*9. 
la  fév. 

177Z. 
t  j  sept. 

'773- 

r774- 
,9J,iil.« 

.771 
I  a  août 

,76;. 


(  c  ) 


Fougeroll< 

(  H.-Saaitc  ). 

Baizieux 

(  Somme  ). 
Espaly 


ce-™,)- 
Saint-Pol 

Lomont 
{H.Saom). 
■Mato 
(llle-et-y.). 

Ulle 
[Nord). 

(  Uir.rt-Ck^T  ) 

S.-Nazaire 

[Loi). 
Lude 

[Sanhi). 
ChiiuliiviiliR 

Teiileul 

[MaKchi), 
Hainnevilli 

[Mixdt). 

Vie 
[Mtunhc). 


Tjlvariiie- 

lc-P<  tit 
Calr/ide<). 


=1 

MOTIM 


kJtlîjnt," 

Sirgtnt  lu  ç."  ft-  ,( 
iriKfli  d'inriMCrlt  ' 

Maîire  tailleur 


IJem  ■ 
à  la  î.«  idt 


*8'' 


Anciennet 
IJem. 
IJtm. 
tJfm. 
IJtm. 
IJtm. 
Idtm. 


létKt. 
lÀcm. 
I.ltm. 
UUm. 


iJtm 


B.  n.*  180  bis. 


(7  ) 


BAD£ 

QVOTITi 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur  . 

ÉPOQUE              1 

•  lopd 

dfe 

dm 

de 

POSITION 

de  jouîfsancc        | 
de                1 

« 

la  pension. 

fa  fixation. 

ihulaires. 

actttclfe. 

leur  pcniioB, 

frgent. 

38/' 

Ordonn.«  du 

Fougerolles 

En  activité. 

!.••  |»nT.    t8s7  t  le  fsfe- 

r    ■  « 

27août  1814. 

(  H.'Saone  ). 

mcol  n'aura  lieu  qn'i  «ompui 
du  jour  qu'il  aura  ccué  d*ltrc 
solde  sur  les  fonds  d«  U  fuen«. 

Max. 

100. 

I^m.     ^ 

Baîsîeux 

(Somme), 

Idm. 

Idem. 

ngent. 

265. 

Idem, 

Cspafy 

Idtm. 

létWà. 

(H,-Loire), 

« 

hMat. 

^36. 

Idem, 

&ilnt<-Juiien- 
la-Ceneit  (  Crnsi). 

Idem. 

"        Idem. 

Adbff. 

214  • 

Idem, 

Mctx 
(Afoseiie). 

Idem, 

Idem. 

argent. 

400. 

Idem, 

Favrois 
(Haut-Rhin). 

Idem, 

Idm, 

ETgent- 

400. 

Idem, 

Saînt-Mafo 

Idem, 

Idm, 

najor. 

(We-et^Vilaine). 

Uem. 

î»5- 

Idem^ 

Bclle-lle^en-mer 

Présent  i  b  11/ 

Idm. 

• 

(Morbihan). 

eompag.  de  canon - 
nicn  «cdeniaircs. 

* 

iponl. 

306. 

Idem. 

Douai 

£n  activité. 

Idem. 

< 

(Nord). 

U». 

a7d. 

Idem.                Blois 

Idem. 

Idem. 

(  Loir-et-Cher  ). 

1 

Ub. 

310. 

Idem^ 

l^ixh  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

Ubi. 

a8j. 

Idem, 

Idem. 

Idm. 

Idewu 

SokUt. 

248. 

1 

Idem.' 

Saint-Omer 

(Pas-de-Calais). 

Idem. 

Idem, 

Uem, 

2dd. 

Idem. 

Le  Tcîllf  u! 
(.Manche). 
Haînncvide 

Idem. 

Idem* 

Idan. 

1       3®«>- 

Idem. 

Idem. 

Idm. 

^          * 

(Manihe). 

JJtm. 

î8^. 

Jdem. 

Vie 

(Meunhe), 

Uem. 

Idem. 

Idem, 

151. 

Idem, 

Estrerasteaux 

Idem, 

Idem. 

Idtm. 

Idem, 

Toulon 

Idem, 

1 

Idemé 

1      ,-59-  . 

(F^). 

idem. 

Idem, 

Paris  [Seine). 

,  Idem. 

Idrm. 

A4 


{ »  ) 


NOMS  ST  PIIÉNQMS. 


rn: — -1 

««n       MOTIPJ 


> 

1" 

ï 

45 

7 

<S 

4fl 

7 
î 

47 

î 
8 

M 

- 

4' 

)7 

4- 

4 

it: 

4 

I« 

û 

!9 

; 

40 

' 

4» 

ï 

Ï7 

' 

Ï9 

.o 

46 

,- 

47 

9 

î8. 


Fbasçois  dit  Odouin 

Pons  (Jean-Uaptbte).. 

DupoMt  (  Auguiiç-Cc- 

ïar). 
VUILLAUME  (LcapoM 

Nicoiii). 

ASCUAUER  [  Ahraham;, 

DisCH  [Franvois^Mcph; 

BoNG)lAND(JaCi]uei). 

CALONMEn   (Jcin-Jo- 

jtph  ). 
CHAMPALET{Jean}... 

CoUHBON  (Jcan-Bip- 
Gautier  (Antoine).. , 

GrANOTIEH  (Jweph). 

jABRIN(André) 

LiONLT  (CIlude) 

WD  (Je»n-An- 
Reveaux  (Frinçoîs- 

■    )■ 

TlsON    (  Fr»nçoîî- 
Alcxiindrc). 
Airs  EUR  (  Antoinc- 


1764. 

'7*t- 
)  août 


jdic. 

.784. 

iï«pt. 
.789. 
I   jatlv. 


.71Î,. 
z6  }uin 

.7<So. 
;  r  août 

'7^9. 

ï  mirs 


Lilk 

Vïrnwitle 
lAfetite). 
Klinectiihaf 

Bassin  l 

Bnrtïch 

(  /"Wïj. 

îétm. 
îdm. 
IJfm. 


S.-Ei!eT.n 


Niiltt  ouvri 
minu&aurc  I 
irniHdcKliiil 

''  IJfm. 
l.im. 
Idem. 
Idfm. 

arde  du  gé 
ie  I."  du* 

Garde  dn  génie 


IJem. 
lékm. 
Idem, 

Amrennn 
JtUm. 
lÀtm. 
*îdrm. 
Ucm. 
lAcm, 
IJrm. 
tdrm. 
Urm. 
IJrm. 

Idrm. 

Ififm. 


Éiftnr 


i 


B.  n/  180  tis. 


(9  ) 


GRADE 

die 
w  réglée. 


So'dit. 


Idem. 

Smfca'tfifl- 
■ïeJe3/cl. 

Sergent- 
major. 

M»î  re  onr 
ciiiuoo6c^ 


QU07ITA 

\*  pcTuran. 


Idem. 


Gftrde 
«le  4e i.*"} 


Idem. 


a.*  cJasse. 

t 

trgcnt.  1 


•ASES  L£GAL£> 

la  fixation. 


a  «  ç^    Ordonn,"  <Iu 


5J 

278. 
700. 

395- 

177. 


27  août  .1814. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem.       • 

Idem* 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem» 


OOMJCILE 
des 

tîtuiaîres* 


Leur 
POSITION 

actuelle. 


EPOQUE 

de  iouissance 

de 
l«ur  pcmlcrn. 


Paris  {Seindj. 


:»'  ^ï 


Idem. 

Idem. 

♦  •   . 

Idem. 


Idem» 

La  Fère 

(  Aisne }. 

Saint-Mihiel 

Klingcnthal 
[Bas'Rhin). 

Boersch 

{ 5Ai-/?i4/;f  ). 

Saint-Écîenne 

(  Loire  ). 
Idem. 

'     Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem.  ' 
Idem. 
Metz 

Valen.cieniies 

•     [N0Td\, 

Mot  I  triu  i  l'-iu  r-«0f 

(  FaS'dt-Calais  ). 
.    t    .  ^       . 

^  Lon$-îc-SajiiI-. 
nier  { Jura  ). 


nu:  Série.  B.  1 80  bis. 


En  activité. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Travaille  en- 
core à  la  manu- 
facture. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

En  activité. 

Idem. 
Ideifi. 
Jde^.'  ^ 


I.     /âBTfcr  iga7:  U  pal, 
ment  n'aura  tieu  qu'à  compu. 
du  jour  qu'ri  aura  ceaé  d'«tr< 
»oMé  «or  Ict  A>n<i«  de  la  gnem. 

Idem. 
Itt^m. 
Idem. 


!.•' janvlar  1817;  te  p*I«- 
ment  n'aura  lieu  qu'à  c«mptei 
du  i<rar  qu'il  aura  ceaai  datra- 
vaMIer  à  la  nunu^iwtan:. 

Idem. 
*  i 

Idem. 


Idem. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem* 
Idem. 


1."  janvier  t8a7t  it^paieb 
ment  n'aura  Ktli^qu'^  compM 
du  jour  qu'il  aura  c(^  à'^t^ 
•ol^  «ur  lc«/OQd«  <^Xi  pwrjf' 


-    / 


r 


<  1 


t  -i 


lieni» 


A  J 


(   .0   ) 


. 

NAISSANCE. 

diKcnlH. 

MOTIFS 

MOMS  CT  PRKNOMS. 

CRADES. 

miljilfH 

<)« 

Datei. 

L:cun. 

> 

3 

^ 
3 

la  retraite. 

$6. 

l'lOM.(Charl«-Remi) 

<y  mai 

P,irii 

{Sein.). 

5«ui-oflicicr  !■■ 

«™,..,«lt. 

4J 

^ 

^7 

Ancienneté. 

S7- 

MOULLT  (Etienne)... 

6  nnv. 

■77Î 

Lailrcc 
(n-«]- 

à  la  C.<  /.itHi. 

4^ 

8 

19 

îdcnt. 

58. 

GLM)itLT(Joacliim).  . 

ijnoï. 

'77Î- 

[llk-,t-i';!.}. 

idem 

48 

.0 

'S 

Idtm. 

Î9- 

Rl'Ftn  (  Phiiippe-Jo- 

Bcrmci-ain 

47 

10 

»! 

Idem. 

scph). 

'77r 

{Nor,l\ 
D..m>,yiot 

ihV..'i^m: 

Co. 

NOBLET(.?ein) 

î  ii.ai 

Uem 

46 

J 

Idem. 

177  s- 

(  Creuse). 

k\a^o.'iJem. 

61. 
I 

PHiUi-rElJacijuM)... 

I  avril 
'7Î7-. 

{.H.-S^one). 

idem. 

S4 

' 

J4 

Idtm. 

V*. 

BlRAtJLD(Jcaii-Bap- 

Scpccuil 

Caporal 
d'infkntcrie. 

îi 

J 

IJtm.    ■ 

iij.c-Franç..ii).  ■ 

.7ûfi. 

{S.i„e^.O). 

'3- 

tifAO  (J^an).. 

?7ih!' 

S,-Servan 
lU^-VH.). 

j.':;nr.Œ4: 

4' 

î 

»4 

Idem. 

ki 

THiDALaT(Louii-Fran- 

lojmllcl 
,767. 

Scijcn.  i  11  is- 

4? 

" 

.0 

Idem.        , 

fj- 

pEi.ttACHON(Picrrc).. 

7  j.nv. 
1770. 

,Suin 
(.U«-«.i.) 

Cponl  .à  i.  8.' 
«mpifnkJ.ftul- 

î' 

? 

' 

Idtm. 

66. 

vUhmoin  (Gilbert)... 

i  juillet 

C-ambûn 

Caporal 

18 

1 

, 

Idem. 

«?. 

■77Ï- 

il?'''' 

d'infanterie. 

SOtCHET  (  Loiiii  ) 

.4m.i 
'77-!- 

.ur-Blll«" 

Idem. 

î' 

'" 

'7 

Idem. 

.ûS. 

FABnEïMarc] 

»4  '«^f- 

.771. 

P.iylin.Mrr 

lim. 

4S 

î 

H 

Idem. 

«,. 

\lAHÉ(Jos=l'f') 

1775- 

Plout-ucr 
[Fir,,,:..). 

48 

6 

^^ 

Idem.     . 

if- 

>HlvÉË  iLouii-Maric}. 

r  1  mari 

Paris 

Idem      . 

4* 

4 

j 

Idem. 

.777. 

(JWW). 

à  ta  7.»  idem. 

t"- 

TuUl-lîJ  ;  Jean -Bip  liste) 

8  «t. 

Noidint- 

idm 

40 

8 

»4 

Idem. 

!.. 

'77t- 

(iJ<i'n-Ji>9'i(], 

à  la  H.'  idtm. 

tLOTi  Louis) 

8  janv. 

îdm. 

ï* 

î 

'4 

Idtm. 

«I, 

'7Ï>- 

[J-«WJ. 

ài.  ,o.'W-«. 

Jlnu.iï  (Anibroi*e),  , 

Reitnet    , 

,J° 

Idem. 

'lî^S?."' 

[lik^i-Vil.]. 

ti4. 

UUHOiijJ^nluesJ...  . 

■77^ 

Uiausency 

4' 

9 

* 

Idem. 

Ô.  !!♦•  180  ^//, 


t  réglée. 


frgttit. 


Idai. 
fdeau 
Uem. 

iporai. 
wtcn.* 


QVoriTS 

U  pension. 


335^ 

350. 
390. 
380. 
370. 
400. 
340. 

709. 


rgenr. 

395- 

poraf. 

340. 

dtm. 

3V- 

iem. 

340. 

itm. 

}oi. 

Uzx^ 

*93- 

(tm. 

%^C, 

km. 

«33- 

lem^ 

«9?- 

\m. 

30p. 

bi. 

048. 

BASES  LEGALES 

de 
ia  fixation. 


Qrdonn.«*du 
27  août  1814* 

Idem, 

ïdem^ 

Idem. 

liUm, 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem, 

Idtm^. 

ïdem, 

idem* 

Idem» 
Idem^ 

Idem* 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Paris  (  Seine  ). 

Cette 

(  Hérault  ). 

Tarbcs    • 

[H,-Pyrénées). 

Lille  { Nord). 

Brest 

(  Finistère). 

Vilmcnfroy 

(H.'Saont),' 

Versailles 

(  Seinè-et-0.  ). 

Parîi  [SeiKt). 

No  tre^Damc-du- 
Hamei  (Ekre), 

Embrun 
{Hautes- Alpes). 

Pvh  {Seine). 

La  Fenl^c-tvr- 
Mic  {Eure). 

Arles 
{ B.'du-R/ione  ). 

•    Brci^t 
(  Finistère  ). 

Montreuif 
{Pas-de-Calais) 

Noïdant*lc-Fcrroux 
(Hsute^aonè), 

Paris  {Seine). 

i 
Vcrîgnîn 

{Aht). 

^  ?ohsy 
{Scm-et-O.). 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


£n  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 

Pr^Kiti  à  ta  10.* 
comp.  de  :>oi2s-ofli- 
ciert  sédcnuirei. 

En  activité. 
Idem* 
Idem* 

Pment  à  la  9/ 
comp.  de  fusilier! 
sédentaires. 

Idem 

à  ia  2  1.^  idem. 

Idem 
à  fa  %6.^  idem. 

En  activité. 

Idem. 

idem* 

Idem. 
Idem* 


hkm. 

1 


EPOQUE 

'de  jouissance 
de 

leur  pensîom 


I.*'  janvier  1897;  ^  f*i'> 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compter! 

du  jour  qu'il  aura  cessé  d'Iirf 

>oidé  sur  tes  fonds  de  i*  guerre. 

idem* 

Idemm 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem:. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem* 

idem. 

Idem, 

Idem* 

Idem, 

Idei». 
Idem. 

Idem, 

.      A  <5 


(    12    ) 


mm 


aj-ui".'^ 


mm^ÊÊÊ 


KÉMB^ 


o*  3 

S.  m« 

:?  » 
•  o 


75- 

76. 

77- 
78. 

79- 
80. 

81. 

81. 

83. 
Si. 

85. 
86. 

87. 
88. 

89. 
90. 
91. 

-914 


. 


NOMS   ET  PRÉNOMS. 


Alï»Ry  (  Jctn-Daptîstc). 


Lehoerf  {  Noël  ) 


Rose  (  Théodorc-Fran- 

çoU  ). . 

lîONiN  (Pierre) 

Branche  (Pierre).... 

Pflév0ST(  Pierre)..... 

Archet  (Louis) 

Douces  (Jean)...... 

Marceron  (François). 

Bri  ANTAIS  (  JuIIen- 
Rcnc). 

EcROiSARD  (Pierre).. 


NAiSSANCt. 


Dates. 


Foret  (Pierre) 

PiCHON  (Etienne).... 
Barcouzaret  (Jean). 
Jannau  (  Pierre) 

Roche  {Pîcrrc-Claude)/ 

BouvitR  (François)... 

f 
) 

CUQU  {  Loui»-Pieg  ç  ) , . 


4  yanv. 

I  .«*  mai 

1772. 

14  juin 

''77S' 
lojuiiici 

'77;- 

5  mars 
1778. 

10  juin 
1769. 

1 9  déc, 
1771. 

8  janvier 
176H. 

jojinv, 

«77  r- 

2j  dér. 

1771. 

ai  juin 

'75P-, 

29    II12L1 


Lieux. 

.  '  ,■  mil 


U'ilto.tlC 

i  H. -Saône). 

Pîoumayoîi 
{CBtesdu-N) 

Etrée-Vamln 

SaN  TS[né 
(  i  Un  ne). 

Avignon 

(  V^ttuduse]. 

WHy- 
S4l(it--G«<tt'gc 

(  Cite  ). 

Aousie 
(ïshe). 

Mont- 
<k*-Marian 

S.-Lapraisc 
[Pordogne], 

Fssé 

Boen 
Barraux 


G  R  A  O  Cs. 


icj  servi** 
luiiiuircft. 


177a.     *    { Isère  \ 


•  t.'      » 


31  juillet 

•774. 

9  nov. 
1772. 
I I  fév. 
1769. 

27  juill. 

26  déc. 
1762. 

30  jiilll. 
1793  • 


Recoin 
(Is&e\ 
Negronde 
(DirJogné), 
Grozon 
[Jura], 

Versailles 
[Seine^tO) 

FresTics-sur- 
Appence 

[hUMarae]^ 
GuerviUe 

{Seing.  it'O,). 


Fusifier  tÂAtft^  49 
uir<à  I4  ai.*  coin 

Iiîem,  4^ 

IJem»         50 

Idem  ^o 

à  la  XX,*  idem 

Idem',  49 

îdtm.         44 

à  fa  a3.<;  jVd^. 

T^ffîboaràùi).*  48 
compaifiic  »{e  fusi- 
licri  srdentaîrr». 

Fusilier  sécfrn—  i  r 
taire  •  la  a}.*  coin- 
pafnir. 

Idem  48 

àla28.^idb«. 

Idem,  47 

•    *  ■ 

^à  iat  3o.*-'/V/<r;». 

/</  m         49 
à  la  3  3  ^  /Jifiy?. 
AyVflï.         39 

Officier cofnpnMe  t(t 
breveté   i    l'hôpital 
miiit.  de  Longw.y. 

Adjudant'  Je  a*  4ç 
classe  commiskion- 
né  à  l'hôpiul  roHi- 
tafre  de  Meii. 

Ctiasscar  an  4.'     a 

sturs  à  pied  *  ex- 
fVdc. 


3 


ic 


12 


10 


5 

8 

J 

9 
»o 


■7 


»3 
26 

^7 
6 

9 

26 

1 1 

M 
16 

1  f 


M 


Ancicimd 

Idtm, 
Idem. 
A/f/». 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem: 

Idem. 


Amputé 

la  cuisse  di 


B.  n.*  I  80  bîs. 


{ t  î  )■ 


*■« 


fi 


\T  /«guet 


\ 


cffe 


iSoliiar. 

i 

;  Idrm. 

Idm, 

Idem. 

Idem, 

td'm, 

IJem. 

Uem, 

Idtm. 
/dm. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


cl'ailnajn--. 
ir  z,'  e\zsu. 


Cxpora'. 


lie 
la  pension. 

940. 
300. 
219. 

259. 

22  I. 
189. 
270.' 
289. 

300. 

214 
500. 

225. 
900. 

*74- 


( 


0A8E5LÉGALC5 

la  fixation. 


DOMlCILi. 

titulaires; 


Ordonn/e  du 
27  Août  (814. 

Idem, 
lîem. 
hiem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idàn. 
Idem, 
Idtm^ 

Idem» 
idem, 
Idem^ 
Idem. 
Idem, 


Idtm  et  OTcton- 
mncc  du  ift  sepL 

Idem, 


ÏT^ruîotrc 

[Hautû-Saoïïe), 

Doufcns 
•  (  Somme  ). 

Cou'cmont 
(Pas-dt'CaÎMs 

Sa  vigne 
(  V'kftrte). 

Avijjjnon 
(  Vaucluse  \ 

Wlly-Saint- 
Gtor)^'  (  OJsr). 

S'iiUrcin 
[Basses- Alpes). 

M«)lonnfs 
(  Baisa-'Alpes) . 

Sainr-Cnpraisc 
(Dordogfie). 

Saint- Vla'o 
(me^t'Vilainc). 

iMoiitbrison 

(  Loire  ). 

Grenoble 

(  Isère  ).     / 

Recoin  [Isère]., 

Rîom 

{P/iy-de-Dome], 

La  Fcrté 

{Jura), 

Longwy 
{ yW^jf/Zr  ). 

Mcu  [Moselle). 


Ordonn,**  dit 
27-*o4t  1:^144 


4  »  I 


l 


I 


,P»rîs  (Settte). 


Leur 
POSITION 

laueUc. 


En  acti\]tc. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem-, 
Idem, 
Idem, 
Idtm. 

Idcft, 
Idem,, 
Idem, 
Hem. 
Idem. 
Idem, 

Idem^ 

LUm,. 


Arhôc«lrovil 
dés  ih\shi<frs; 


ÉPOQUE 

de  (ouissance 

de 
leur  pertsion. 


I."  janvier  18*7  ;  le  ptie- 
ment  n'aurajicu  «fu'à  compter 
du  j'iar  qu  il  aura  cessé  <l£trt 
ioidc  sur  jcs  fond  »  Hc  U  guerre. 

Idem, 


Idtm. 

Idem, 

Id^m. 

Hem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 


f    \ 


\ 


1."  Janvier  iSaT»".  I*  rtf - 

lin    pur  «le  sa  ra«ê^non   tfr» 
toniriiUs  de  i'héief  ro^jl  i^> 


I 


ùAUlidcx. 


(  .il 


. 

MAISâAHCE. 

i^^J^il.. 

MOTIF- 

NOMS  ET  PnENOMS. 

GRADES. 

D»«. 

Lieux. 

3 

1 

1" 

la  reiraiia 

Gangneur  (  JcaD-l3ap- 

ïijanv. 

Vi«.orjr 

FusitifT  .u    ..■ 

iS 

Ampucé 

tiste). 

•7«7. 

[H.'Af..tnt) 

ilfdll^i'jB.'."''""*" 

dubrasgaucl 

94- 

PALNOT(Tous!aint).. 

■"■)  [■( 

Ai,,.. 
iiir-Anntin;oii 

' 

û 

'■ 

Cécile 

complèie. 

<}•<■ 

;3EME'=SinpEAN(Fran- 

14  mari 

Knugiers 

C»nli.Mtr.ui. 

16 

it 

Amputé 

çoh). 

I777- 

(  V''')- 

rltir'"'''"'^'"'" 

Hubraigaud 

9«. 

AndrieU   (Etienne).. 

.8  janv. 

Bain  poux 

Huisan! 
Jiifi.'rejiîmeni 

.» 

" 

Anipméd* 
iaml>e  gauc 

97- 

DUCHAFFAULT  (Char- 
Ici-Auguitin). 

',!^; 

Mcma-Eu 

Chef  d'eicï- 

dinn 
rfc  Civalerl*. 

i« 

" 

Ancienne 

SB. 

l'ERIEIl  (Uuis) 

1780(11 
'77Î- 

Sjln.-M..<ln. 

k-Vin<>„( 

(  hhi  ). 

LicuTcnanc 
de  gendarmerie 

(9 

* 

ï9 

IJm. 

9S- 

Detboye  {Bcnoii-Fran- 

çoi)-Nito!ji), 

.ijmll« 
17S0. 

Id^. 

i« 

3 

IJtm. 

n, 

N."  3.  —  O  RDONNANCE  DU  Hoi  Oui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  vingt  Afi/itaircs  y  d.-nvnmcs,  impu-^ 
.tables  sur  le  Crédit  spécial  de  dix  -  huit  cent  mille  francs 
ouvert  par  l'article  ^  de  la  loi  du^o  Juin  iSzy, 

Au  château  de  Saint-Cioud,  le  2j  Juillet  1  S27. 

CHARLIïS,parIagr3ce.Je  Dieu,  Roi  de  France  et' 
EENavarrf-; 

Vu,  1."  hs  articles  25,  2.6,  jo  el  32,  de  la  loi  du 
aj  mars  1  S17  ;   ' 

2,"  Les  articles  3't  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle;  ic  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi» 

j.°  Les  fixations  arrttépii  par  nctre  rainîsïre  secrétaire 
d'état  de  In  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  &  son  ministère,  et  détaillées  danS  le  tableau 
çi-anrès ,  portant  le  n.°  1 4  > 


B.  n 

•  I  So  i//. 

f  'j  ) 

GRADE 

4ÎUfTITA 

BA5E5t£GAL£5 

DOMICILE 

Leur 

F  P  0  Q  U  E 

tur  icfud 

de 

de 

d«S 

FOSTTION 

de  jouissance 

die 

de 

Wrégicc. 

la  pensfon. 

la  fixation. 

tîtuintres. 

actuefie. 

fcuF  pension. 

SoMat. 

228' 

OrdfofiTi,^*  du 

VipTinrv 

A  i'hôtcf  royal 

1."  jativ.  1827  :  If  fmicmcni 

• 

27  août  1814. 

{Hauîf^AlarneY 

Hcs  învalidc5. 

n'aura  lieu  qu'a  coin4>Ui  liuiotn 
<ir  <.!  rt.'iaiiMri  d«^  courôlckiic 
l'hôtci  ro)ai  do  )>iv»litlr». 

Um. 

3^5. 

• 

Paris  (JVm^). 

îdenik 

idem. 

Idfm. 

»74- 

ïdan. 

Idem. 

Vint, 

Ifirm, 

Idem. 

240. 

I/itm. 

îdem. 

Jdcm,                          IdtM,                1 

CJm^ 

1,2^3. 

Itiem, 

Nantes 

Tn  joui^ssnrc 

!.•'  jamr.  l9l7i  l«  pilfW-i»   1 

iWad^on 

[Loire-Infér.), 

1         /      •                .  n'4tir«    lieu    un  *   ciMumcr  «k-  1 

de  réfiiriiic. 

»vMr  >ur  les  fuxiUilr  U  (Tncirc 

k^pfUine 

885- 

Idem, 

Grenn^ïc 

/</fw.- 

i.*^'  avril  r827;  tilem. 

lientm.* 

^41. 

llem^ 

Moiitfers 

'«-Maux-Faits 

(  ItU-e), 

IdeM^ 

i..««  janvier  1827;  ///^'/i. 

Total. 

59-543- 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dft%  finances., 
en  date  du  17  juillet  i  H27,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'impujter  les  pensions 
prcposéets  montant  h  ta  somme  de^vÎBp^t-Kïuatre  miUe  nouf 
cent  soixante -quinze  francs  ,  sur  le  crédit  spécial  -d'inscrij^- 
tion  de  dîx-huit  cent  mille  francs,  ouvert  par  l'article  3  de  la 
loi  du  2.0  jiun  i  8:^7; 

Sur  le  rapport  de  notre  mînîstre  secrétaire  d-é.tat  de  Fii 
guerre , 

Nous  AVONS  onDONNé  ^t  ORfOO^^^ONS  ce  qui  sutT: 

Art."  I  **'  II  est  accordé  h  chacun  des  vin^t  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  ,  une  pension  de  retraite  Hx^'e 
conformémeat  aux  indications  de  ce?  tableau  (  i  ). 

(►)  Les  pensionnaires  compris  dan*  reuc  oidonnriiKc  nt  jinurroint'vc 

poiirvo'-r  „5oii  aaprcs  du  payeur,  <oii.anpr^<  du  uiinisire  de  finant  t« ,  |*'*».ir 

VTérl.'î'mer  tirurs  rtmifi-  ais  ainsi  rintîon  ,  qu  un  mois  après  fa  iail>li»  auon  -le 
î  4  w  *        ■  ,  '  y"  "  •<•     •--•  I 

M  pre>«;ntc  ordonnance.  '  •         , 

A  8 


NOMS  ET  PHLP 


H  o  R  T  o  D  E  [  Simon- 
Pierre-René  ), 


LieNHABT  (Jean-Fran-    j 

çois-Joscph).  '77"- 

BOCCARDI  (Aoittil' 

Ange-Marie)  (i), 

aïssiN(Jo5cph.Mi- 

chd}. 
De  Cahné-Mabceii 

(  LDui,-Mïrie). 


EBUARD(Jcan-Jojcj.h) 


FÉLIX  (Anioine).  . 


Landriève  (Prerrc- 

PaulJW- 


Le  Rot    (Jérôme- 

Alenaorfre). 
De  MEyuENiM-D'Ait. 
TAISE  (|J"lIip;ie-viaric) 
DoURrN  (Arnauld-An- 

JoUBERTfJcan-Animnt) 
RAi>ALLy(Mirc)(j). 


'776- 
19  jepi. 


MunrR 

Gcnej       ^.0>,fd,l 
Siirdaigitt). , 

Remou 


Ilrc-t 

(Finistirt). 


TallaM   ■ 

H.-Alptt). 


idem. 


nyiUdui 


Mnnrréil 

{Canada). 


Robert 

(Oh.). 
Versailirj 


Ou  4'aadiDii  jg 


W.W. 


MUTIFt 

de 

Anciennttét 

Ucm. 
IJem. 
Idfm. 
Idan. 


Idfm. 
idfm. 


idem. 
Idem, 


B.  n.'  I  80  *//. 


(    '7  ) 


AADE 
r  le^ttcl 
etfe 
i  réglée. 


Je 

« 


3A$ESL£GALE5 

de 
la  fixation. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Kaitlon. 
Idm. 

fJOL 

Idem. 


Idem, 


Chef 
ttca'i.*'» 


idrm. 
apitaine 


IJ^m. 


Ordoîin.'*  du    Paru  (  JVisf  ). 
2^  août  \^\\. 


1,980 

1,620. 
i,ai5 


1,620. 


.183, 


1,665. 

1,125. 

P90. 
870. 


litm, 

Idâm^ 

Idem, 
Idem. 

Idem. 


Idem, 


Idem, 


Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 


QUOTITÉ 

du  traitement 
éteint. 


3,000' 


Paris  (  Jfw). 
Paris  (  Seine  ). 

Civet 

(  Ardenaes). 

pioncis 
(  f'inistère  ). 

TaUard 

[Hautei'Alpfs), 


Paris  [Seine). 


Paris  (Seine)* 


La  NeMvilIe- 

ie-Roi(C?/50. 
Artaize 

(  Ardennes  ). 

Aves^nes 

(Nord). 

Grenoble 
(  Isèrt  ). 

Antibes 

(  y^r). 


2,500, 

1,800. 

1,800. 
1,800. 

1,800. 


1,800. 


2,ooo. 


SiOOO. 


2,000. 


90o< 


900, 


900* 


éPOQUE 
de  jouissanct 

de 
leur  pension. 


7  juin  18x7  ;  ttvf  drdue- 
ifoh  de*  sommes    4|u*il  aura 
touchées  i  litre  de  tniltrmcn 
de  non-activité ,  dcpui>  i 'épot^ur 
ndi«|a<c  ci  -  de^uf ,  qu4  e^t 
celle  de  l'accompli  «sèment  de 
ses  trente  ans  de  service. 

28  mars  \%xj;iiem. 


13  juin  1817;  idem. 
y  juin  1827;  idem. 

i."  avril  iS*7;  sfcufdédoc- 
Iton  des  koiomes  qa'il  iiura  tou- 
che e^dcpais  cet  te  époque  a  ti-rc 
de  traitement  de  nen-aciivité. 

8  juin  tSa/;  sauf  déduc- 
tion des  somme»  qu*il  «ara  tou- 
chées,  à  litre  de  traitement  de 
non-actiwte,  depuis  l'époque 
indiquée  ci-dessus  *  qui  est 
celle  de  racerttnplis>cment  di 
»ct  trente  ans  de  service. 

I.*'  avril  1827;  sauf  déduc- 
tion des  sommet  qu'il  aur.* 
touchées  de puis*Ci:tte  époque  « 
titre  de  traiiem.de  non>actt vite. 

8  juin  1817  ;  >«uf  dcduc- 
tfon  Ac»  tommes  qu'il  aura 
touchées  ï  titre  «^  rtaitemeni 
de  non  •  activité  ,  depuis  l'é- 
poque indiquée  ci -dessus,  qui 
est  celle  de  raccoispUssemeni^ 
de  ses  traite  ans  de  service. 

18  mai  1827;  idem* 


19  avril  1827;  idem. 
23  février  1817;  idem. 


i."  janv.  1827;  s»uf  déduc- 
tion dessommes  qu'il  aura  tou 
chces  depuis  cette  époque  ï  titre 
de  traitement  de  noiv«ciiviti>. 

^  juin  1827;  sauf  déduc> 
ttoii  des  sommes qil'll  «uta  tou- 
chées, à  t'trc  de  traitement  de 
non-ai  tiviié  ,  depuis  l'epoqui' 
indiquée  ei-'deïsu*,  qui  es* 
celle  de  raccofxiyli^srroent  dt 
se»  trente  at.s  Jç  scrv  icc« 


(   .8  ) 


?  c 

NOMS  £T  PHÉMOMS, 

NAISSANCE. 

G  BAI)  ES. 

î 

",i 

r 

i. 

Dal«.          LIlux. 

r 

? 

fimrmiN; 

.4. 

Roux  (Lojij} 

îi   ort. 
'77?- 

4- 

,. 

ï4 

Anci«nn«d 

'J- 

Gehbaulet  (Giiil- 
lauine-trMiçoi»J[rj. 

H  aoûr- 

'77;' 

winkel 

.■,r,'k  "'"'„!'„  T 

4' 

9 

• 

IJnm. 

z6. 

|SA*C   (jMn-BaptiHi:- 
Ëmond). 

'77J- 

(«je-Tcrrc 

■fo 

È 

'9 

Uni,. 

'7- 
.8. 

ODOARD  (Henri) 

HABAH(Jciti-Bapirite 
Honoiê-Oraer), 

5  ),nv. 
.'77>- 

1779. 

Sam  0,ver 
[/-.«.i-C) 

IJtm. 

4i 
40 

6 

19. 

SoPETO'Plerre-Blalsc] 

Rt'VMAi-n  dit  Ratnot 
(Dominiuj.ï). 

6nf>v. 
.778. 

4î 

•H 

7 
4 

" 

I.Irm. 
IJ,m. 

(1)  Kiiunliii  Fnnçiii  pir  erdonninK  nyjfc  du  â  fiïFi»  iBiB.  —  (1)  M^iu 
.o,.ledu,i,„,kf,3,7. 

2,  Ces  pen.sîons  .seront  inscrites  Ji  noire  irusor  royal  hwc 
jouissance  du  jour  indique  h  chaq^ue  .irticle  du  tableau  qui 
j)récède. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  litu- 
Jaires  seront  tenus  de  produire  :m  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  ie 
temps  pendant  lequel  ils  aurnieni  roçu,,sur  K's  fonds  de  la 
guerre  ou  de  ITiôtel  royal  des  invalides,  dejmîs  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  niiliiaire  ou 
mie  cllpcation  inconipatitiie  avec  une  pension  miiilaire ,  pojjx 


B.  n/  iSo^/j. 


(  «9  ) 


e 

chade 

quotitA 

BASES  légale; 

DOMICILE 

QUOTlTi 

ÉPOQUE 

;ur  lequel 

d« 

de 

des 

du  traitement 

de  jooissancc 

elle 

dé 

îstrcgfcc. 

l4  pension. 

fa  fixation. 

cituitîres. 

çtcînt. 

leur  pension. 

Dipîtaîne 

^6o* 

Ordonnance  du 
27  août  1814. 

CharlcvîHe 
(Ardtnnei). 

900*^ 

1."  janv.  i  8a7  ;  naf  déduc- 
tion de»  tnmme»  qu'il  aura  t  >u-l 
chcc» depuis  cettecpo<]ucaiiire 
de  traitement  de  nousactivité. 

IJm. 

960. 

Idem. 

Cofmar 
(Haut'Rh'm), 

i,i;o. 

3oniars   il'x7  ;  sauf  déduc- 
lioii  des  somincx  «ju'il  auratoa- 
chécs  a  litre  de  traitcmi.  iti  d< 
non- activité  depuis  1  cpoquci 
iiidiquéecixlcssus»  qui  e«t  celic 

de   l'accomplissement    de  ses 
tiCiuc  an*  de  «ervice. 

Lîeuteo.^ 

^98. 

Idem. 

Mar$rîT!e 
{ B.'du-Rhone  ). 

550. 

I.*'  lanv.  iPi7;  saufdrdae- 
tion  des  sommes  qu'il  aun  tou« 
clicc  depuîscetteépoqoca  titre 
detraftcnncni  de  non^acdvité. 

Idtm. 

765. 

Idem. 

Sftint-Loo  p-ftux- 

Bois 

(  Àrdenner). 

550. 

Idem» 

Idem. 

686. 

Idem. 

Dunkcrciuc 
[Nor.i). 

4co. 

7  juin   1^27;  sauf  Jédue- j 

T 

tton   des  sommes    qu'il   aura 

« 

touchces»  I  titre  iV  traitement 

1 

de  non- activité  depuis  i'cpo-^ 

1 

1 

j 

que  injiqucc  ci-dessus,   qui 

eNi  celle  de  r^ccompli.'scmcui 

de  ses  irei.te  «n%  de  service. 

Sons- 

X9;- 

Idem. 

lAftt 

yoo. 

■  4  février  i^iy; idem. 

PcircniTii 

{Moseife). 

Dommiss^cs 

1,508. 

Idm. 

Paris  l Seine). 

a,ooo. 

i."  avril  1817  ;  sauf  dédue- 

(ncrres. 

^  ^ 

\                    e 

lion  d»*?  ïoinm'.'*i|u'ii*ur*  tou- 

•. 

• 

chcek  cle|iuis  cette  épcqucà  turc 
de  traitement  de  non -acti vite. 

Total.. 

-^AfVlS  ' 

Total.... 

29,150. 

1 

que  le  même  temps  leur  soît  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages 'de  Ie\ir  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  tituidres  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  i'ad- 
ministratTon  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
5oit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  ^a  quotité  de 
leur  pension.  ^ 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*éiat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance  y  qui  sera  insérée*  au 
Bulletin  des  lois. 


(  "  ) 

Donne-  en,notre  diùteau  de  Saint-  Cloud ,  le  2  j  .*  jour  du 
mois  de  Juillet,  Tan  de  grilce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Sig.té  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Alinhttt  Secrétaire  d'état  de  la  g'ierre , 
Signé  M.''  DE  Cllrmont-Tonnerhp. 


K."  4.  —   Ordonnâncs  du  Roi  ijui  accorde  des 

Pensions  Je  retrn'at  à  quaiie  AfUiiaires y  détiommés ,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'aimée  1820. 

Au  château  de  Saint-Cloml,  le  1."  Août  1827. 

C  H  AR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  2j  ,  25  ,  30  et  32  de  ia  loi  du 
a;  mars  1817; 

2.°  Les  articles  J  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3."  Les  fixations   arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 


, 

NAiSSANCE, 

-:;.-i 

MOTIFS 

fr 

NOMS   ET   PRÉNOMS. 

GRADES. 

Uatej. 

Lîcux. 

t 

'A 
5 

1" 

Uretniit. 

G  AliTHIEHfnorenti 
Nicol».). 

6  nr.v. 
.787. 

M'XÏ 

C.penI  i»  7.' 

•i 

î 

,0 

BiMîurw. 

LlGNlÈnESfJojeph}... 

lï  mai 

.787. 

"rdC;'* 

Ut,^. 

S 

8 

'■ 

Idem. 

î- 

Prr,-cAUD(Jean-Micl>e!)  iSsept. 
.788. 

Trépnt 

ieUu  «  ^-  ré- 
Si-t...  d'inti.,B:rff 
de  l'f-nc. 

î 

9 

«S 

IJ^m. 

4- 

RE\TiJ(Martm){[)...   19  noi. 

Oins 

d-«m»JtCh»rlt- 

4" 

" 

i 

Ancininctd 
ctinhrmités 

.,,,^-^-^,.^.^^            ,.  ■ , .,      __^ .___ 

l 


B.  n.*  I  80  tîs.  (   ^«    ) 

d'état  de  la  guerre  »  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  att^tché  à  spn  ministère ,  et  détaîUées  dans  le  tableau 
ci- après ,  portant  le  n/  4?  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  24  juillet  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées  ,  montant  à  la  somme  de  six:  cent  trente- 
six  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  i  820  ,  fixé 
par  iarticle  5  de  ia  loi  du  j 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUit  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(1)  Les  pensiorniairv^  compris  dans  cvttfi  orrlmmance  rie  pourront  fl€ 
pourvoir»  soit  auprès  du  rayeur,  soit  auprès  du  mmistrc  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  c|u 'un  roois  après  la  publication  de  ia 
firéseiue  OTdonnance. 


CRADE 
sar  Icqueî 

elle 
at  réglée. 


Caporal. 

îdeau 
Soldat. 


Maître*»* 
rricr^csma- 
■ffûctoxcs 
racines. 


QUCTlTi 

la  peiijûon. 


TOTAl  . 


llj. 
100. 
3  fO. 


6^6. 


SB 


BASES  LEGALE.^ 
la  fixation. 


Ordonn.^du 
27  août  1814. 

Jdfm, 
likm. 
IdtJÊi. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Vannc»  {Auh). 

Haufpool-Fclincs 
{Htrault), 

•  Ticpot 
[L'ouhs). 

Noiizon 
(  ArJennes  ). 


Leur 
POS ITION 

actuelle. 


Sans 
traitement. 

îdtm. 
lùtm, 
Llem, 


ÉPOQUE 

%t  jouissance 

de 
irur  pension. 


i.*»^  janvier  \%%6, 
I.'' janvier  18*5. 


I.*'  iaavirr  1825;   ie  pale- 
incnc  n'«urx  lieu  t|M*i  compte 
4iu  jour  'lu'il  aura  cesfl.'  d<ira' 
vatlirr  à  la  inanufiCiurr. 


immmm 


•*     ••*■■  liwll».  »m\      «w  .1 


(  "  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui  pré- 
cède. 

3 .  Avaht  le  premier  paiement  de  ces  pensions  ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-întendaht  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  Tépoque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Tadmî- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c.  ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  h,  la  quodté  de 
leur  pension, 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  âe$ 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulleuqides  lois. . 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  i.*^'  Jour  du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  goeire  , 
Signé- MJ»  DE  ÇLERMONT-T0NNERRE4 


B.  n.'  180  bis,  {   ^î   ) 

N."  y.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  h  six  Aiilitaires y  dénommés,  imputables  sur  U 
Crédit  d*inscripîion  de  l'année  1S21. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  i/' Août  1827, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 

DE  Navarre; 

Vu.,  I.*  les  articles  2^  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
1  ]  inar>   1817; 

2."?  Les  articles  ^  ,  4  et  8  de  lordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 

ioi; 

}.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*éiai  de  fa  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  à  son  ministère,  et  déuiiliées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n."*  4  i  ;     , 

4."*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances, 
en  date  du  24  juillet  »  827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixationi,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  trois  mille  quatre  cent 
quatre-vingts  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée 
^821 ,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1 8  19; 

Sur  ^e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art»  i  /'  H  est  accordé  k  chacun  des  six  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci  -  après ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  dfi  ce  taJjleau  (  1  )• 

(i)  Les  pensionnaires  '  compris  dans  ce:te  or^'lonnance  ne  pourront  se 
pourvoir, ioit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances»  pOMr 
V£é(Janier  icur  certifirat  d'inscripcion,  qu'un  mois  après  la  publication  4^ 
^  présente  ordon.iance. 


(  2i  ) 

û 

NOMS   ET   rRÉNOMS. 

NAISSANCe. 

GRADEJ. 

DU  Bit 

MOT» 

de 
lantnî 

Dm«. 

Lieu». 

r 

2: 

r 

i- 

4- 

5- 
6. 

MACDONELL(J»C(Jues] 

Dangla  (Joteph-Ca- 
thiTiTieJ. 

MlLLET[Jein-BapliiIt) 

DuPL'Ij  (Germain)  ... 

l.trEBVItE  (Picm-Jo- 
Thibault  (Frïnçois). 

(,)F.r.J.F,.-ç.F.. 

i."janv. 

it  rév. 
1776. 

iti  sept. 
'774: 

80e.. 

Narbonne 

Dnuai 

Chal'ccy 

Capiiaitie. 

Jirniniï.   CHOi»- 
!ni<  dti  g™. 

Lir..».,.»'  (til» 

»n.p>gnlc     de     b 

M.»clul-dn-le- 

«mp.  de  rE»«. 

Seldiiin   ).<ré- 

16 

4' 
i' 
} 

î 

7 
9 

•7 

Innrmirï 
AiicîeniMI 

Cécile 

Ancien  neu 

Idtm. 
Blessure. 

2.  Ces  pensiohs  seront  inscrites  k  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui  pré- 
cède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
tenijis  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une 
aiI(ïcation  incompatible  avectinepcnsion  militaire, pour *que 
le'tïlSme  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  taire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  la  réserve  exprimée  dans 
le  taLlea»  'qui  précède  ,  p<>ur  la  déduction  pure  et  simple 
■des  sommes  perçues,  h  titre  de  pension  de  rétraite,  depuis 
l'époque  -de  ÇouisSande  indiquée. 


B.  n.*  180  tis. 


(  M  ) 


«^ 


I 

t  fégléc. 
apitaîne 

7i». 


QVOTvé   kASESLiGALEsl   DOMICILE 


'       de 

la  fîxaticm. 


Otd6nft.<*  du 
17   arvét   1814. 

Idem, 


Idem. 


dct 

titulaires. 


Leur 
I   POSITION 
actuelle. 


officier. 
rig2(lîcr . 
Soldat. 


Idem, 


Idem. 
Idem. 


Lussan 
{H.'Caronnê). 

Valence 
(  DrBme  ). 


traitement. 
Idem, 


Eticpx 

[Emu], 

Kemtwarendm 

(A'W). 

Charcey 

\Saontet-Loire^, 


EPOQUE 

de  jouissance 
leur  pension. 


i.cfanvicr  181^. 

.   I.*'  janvier  i8a6  :  le  paie 
mrni  n'aur»  liai  qu'à  compte 
Hu  jour  uu'ii  aurt  cc«cé,d*èirc 
mkle  sur  \et  htkd%  M  i«  guerre. 
,     1."  janvier  1826;   le  pal 
ment  n  ««ra  llou  qu*i  compter 
«lu  jour  qu'il  aura  ces«é  d'écrc 


En   jouls<ance 

d'fttto    pension    ik 

retraita  de  9^5    fr. 

qw  U  priscnie  s»-|sol>14  aur  tci  Iknd*  de  la  Rurrrr, 

nulle.  et  sauf  déducUoa  des  tommo 

qu'il  aurait  reçues  amt  «a  pen- 
sion de  94.5  francs. 

i.**  janvier  l8a6;  le  paie- 
mcitl  n'aura  lieu  qu'à  comptcf 
du  jouj  qu'il  aura  cessé  d'Ctrc 
soldé  sur  les  fond»  de  la  guerre. 

i.**  janvier  182^ 


Snm 

trahenieat. 

Idem. 
Idem. 


Idem» 


roTAU.       3*480.1 

(à)  Nouveite  liqtiidaiion  qui  rectifie  une  erreur  malérk'llc  commise  dans  la  première. 


Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  d^bet  epvers  nojre  trésor  royal ,  envçr^  T^ctcm- 
nistratîondu  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.y  afin  qu'elle 
soît  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  qtiotité  de  leur 
pension. 

4'  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de 
l'exécution  de  Ja  présente  ordonnance ,  qui  serat  insérée  au 
Bulletin  de%  lois. 

Donné  en  notre  châteaade  SaJiît-CIoud ,  le  1/'  jour  du 
mois  d'Août ,  Tan  de  grâce  1827 ,  et  de  notxç  règne  le 
trorsième. 

\      Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  djslu  guerre  ^ 
Signé  M.»«D^  Cl'ER^MlONT-ToNNJEARE* 


(26) 

N.*  6.  —  ORPONNANCE  DU  jRoi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  sept  ATilitaires  y  dénommés  y  imffitables  sur 
le  Crédit  d* inscription  de  Vannée  iSzj. 

An  château  de  Saint-Cioad ,  le  i.*'  Août  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  D£  France  et 
deNavarke; 

Vu,  i."*  les  articles  zj,  2^,  30  et  32  de  la  loi  du 
2j  mars  18 17  ; 

2/  Les  articles  3 ,  4  et  .8  de  Tordonnance  du  20  fuin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3*^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d^état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.**  i  j  ; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances , 
en  date  du  24  juillet  1 827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga^^ 
lité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  mille  trois  cent  quarante- 
trois  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1 823,  fixé 
par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Il  est  accordé  à  chacun  des  sept  militaires  dé- 
nommés aô  tableau  d'autre  part ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(1)  Les  pemionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprù  du  ministre  des  fmances,  pour 
réclamer  leur  certificat  diuscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  ac  la 
présente  ordonnance. 


R  n/  1 80  bis.  (  27  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu* 
laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sousrintendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  fhôtel  royal  des  invalides»  depuis  Tépoque 
de  jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  la  réserve  exprimée  daAs 
le  tableau  qui  suit ,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des 
sommes  perçues ,  à  titre  de  pension  de  retraite ,  depuis 
l'époque  de  jouissance  indiquée. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésqr.  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  feur 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  (k  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance  y  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois* 

..  I>9nji^  en  .notre  château  de  Saint-Cloud »  le  r."  jour  du 

mors  d'Août  y  l'an  de  grâce  1S27,  et  de  notre  rèrae  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Rot  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  MJ«  DE  Clermont-Tonnerre. 


(  j8  ) 
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iif 

Ancîennrti 

-  N.'  7,  —  ORDONlfANCB  D tT  'ftOT  Çttl  BCCOfdt  Une 
Pension  de  retraite  aii  Militaire  y  dénommé ,  imputable 
sur  U  Crédit  d'inscription  de  l'anné€i822. 

Aa  château  de  Saint-Cloiid,  le  1,"  Août  1827. 

....      •('=''  4 
CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Rojl  KPjlUNCE  et 
DENaVàRRE;  ,     *  Vj  ,     - 

Vu,  i."  les  articles  2},  26,    jo  et  51  &é  U  loi  du 
ly  mars   1817  ;  ;        ,       . 

2.°  Le.s  articles  5 ,  4  ^t  8  de  i'orc(orMiânce  du  20  juin 
suivant,  qui  r^gle  le  mode  d'exécution  du  titre  Iv  de  cette  loi; 


B.  n,**  1  80  bis. 


IRAOE 

r  lequel 
die 


erjgaic. 


QUOTSTi 

«le 
la   pension. 


}6of 


Mridat. 
UiM, 


100. 
100. 

^18. 


îdoÊU 


1455. 


lou. 


BASES  LÉGALES 

i«  fixation. 


Ordonn."  du 
27  août  1814. 


Idem, 
îdtm. 
Idm. 


for  AL. 


^W 


(a)  JOCN 


'»34J' 


Idfm, 
Idem, 

CL   :-.: 
fdem\ 


(  i^  ) 


DOMICILE 

de» 

iîtulairci. 


Leur 

PO6ATION 

actueffe. 


Château-- 
Thierry 

Guevcnatce 

[Haute-Rhin), 

TaîHct 
{Pyrén.Orknt.Y 

La  Fermeté 

(  Nièvre  )i 


L»ltefr«J«Sc«ri(t]r 

i 

l  Tûfn  ). 

Jumilhac-Jc- 
'    Grand 

{ Oordogne  ). 


ttpqHMB 


SaM 

traiteia#nt« 


Idettit 
Idem^ 
Idem* 


de  )0|iùsanc« 

àt 
leur  pension. 


j.**  JMVfcr  ita5}  le  pai< 
ment  n'aura  Ifcu  qu'à  Mmptetl 
Ju  ;our  4c  •»  radUiion  de< 
contrôles  de  Thâici  topl  dci 
ii»v«lid«S9 

!.«' janvier  i^x6* 
Idem. 


« 


En  jouissance 
d'une  pension  de 
«ttraiw  de  274  ftr., 
«{ue  la  préaenie  ao- 
imlie. 


ïdim. 
Idem, 


t.**  janvfcr  i8ft6;  le  pah 
mcni  n'aura  lieu  qu'à  compieij 
du  jour  qu'il  vom  cttti  d*ttre 
»oldé  sur  les  fonài  de  Ugucrrc] 
et  sauf  déduction  d«  lommc^ 
qu'il  aurait  louchces  Mir  »a 
prnM^Din  de  s/^  Iranci. 


on 


■  nprcfnicfe» 


J.**  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
cTéut  de  ia  guerre ,  d'apf  es  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  ef  détaillée  dans  le  tableau 
cî-après ,  ponant  le  n.*  44  ; 

4."^  X.'avîs  He  notre  ministre  secrétaire  d'état  d^s  finances , 
en  date  du  24  juiflet  1  827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  ia  léga- 
lité de  cette  ifixadon ,  et  la  possibilité  d^imputer  la  pension 
proposée ,  montant, à  la  somme  de  cent  cinquante  nancs ^ 
sur  le  crédit  d^krîptïon  de  l'année  i  822 ,  fixé  par  l'article  j 
de  la  loi  dii  1 4  juillet  1819; 


(26) 

N/  6.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  sept  ATiUtaires  y  dénommés,  im^ffitables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  182 j. 

An  château  de  Saint-Cioad ,  le  i.*'  Août  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  y  i.""  les  articles  25 ,  2^,  30  et  32  de  la  loi  du 
2j  mars  18 17  ; 

2/  Les  articles  3 ,  4  et .  8  de  l'ordonnance  du  20  fuin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3«^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d^état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
cTétat  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portaiit  le  n.*  i  j  ; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  dTétat  des  finances, 
en  date  du  24  juillet  1 827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga** 
litéde  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  mille  trois  cent  quarante- 
trois  firancs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1 823,  fixé 
par  l'article  j  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

« 

Art.  I  •*'  Il  est  accordé  à  chacam  des  sept  militaires  dé- 
nommés afi  tableau  d'autre  part ,  ime  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(1)  Les  pcmionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprc^  du  ministre  des  fmances,  pour 
réclamer  leur  certificat  dlmcripcion ,  qu'un  mois  aprcs  la  publication  ac  la 
présente  ordonnance. 


B.  n/  1 80  bis.  (  27  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3«  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu* 
laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sousrîntendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  fhôtel  royal  des  invalides,  depuis  Tépoque 
de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  la  réserve  exprimée  àaJtkS 
]e  tableau  qui  suit ,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des 
sommes  perçues ,  à  titre  de  pension  de  retraite ,  depuis 
Fépoque  de  jouissance  indiquée. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésqr.  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c, ,  afin  qu'elle 
«oit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  feur 
pension. 

• 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  diargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

•      

:  P^naé  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  1 ."  jour  du 
mois  d'Août,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Skné  CHARLES. 

o 
'  Par  le  Rot  :  le  Afinhtre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 

Signé  MJ»  DE  Clermont-Tonnerre. 


■  '      •     » 


»      '.  » 


(  *8  ) 

NAItSANCE. 

Jf^KTlKe» 

MOT.. 

n 

MQMi  ET  PRtNOMâ. 

CKADES. 

"'"'*""■ 

de 
la  retrail 

D>m. 

U«ux. 

> 

1 

i 

j 

DelAN  (Mirie-Jacquei 

iodée 

Gentniy 

Stroem-niiint 

■  6 

. 

'4 

BICBurOf. 

Gabnel). 

'779- 

(J«<«;. 

Jm.-réBtmcm 
<t>rt:iteHe    dt 
narinr. 

iLfslue  de  II 

'■ 

Mailla  hd(J«c*{>ks).. 

Guevenatie 

[H.-Rhi«). 

10 

' 

BIvHure. 

I- 

JÈGHE  (  AndréJtcqjCi 

Tïillet 

1 

1 

tC 

IJm. 

J«eph). 

1791. 

;P,TA.^r.). 

4- 

Moit£AU(FraD(oii)... 

[omars 
17,0. 

Prye-    " 
tu  r- heure 

kdcOs-t. 

9 

«esampa 
.note.    1     1.  ,1 

S- 

CouiLLARD  (Michd]^ 

*9  sept. 
'79Î- 

L.B.rre 

F..Hl(r«.il. 
de  de  lll«e. 

' 

' 

Idem. 

6. 

SlNGCT(  Bernard].... 

•  7Bj. 

S.-Suipice 
(nr»). 

lélhneni^'lBfoilc 

9 

7 

»î 

BicMuns. 

7- 

Abonnaud(  Aubin).. 

i4Jtpi. 
17Û9. 

Jumiihuv 

Fusilier  lédcn- 
taire  à  U.  )o.' 
compagnie. 

49 

' 

ï(! 

Anciennrt 

N.*  7, —  O RDONifANCS  nu  fi o I  ^n't  accorde  vrte 
Pension  de  retraite  au  Militaire  y  dénommé  ,  imputable 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'annétiS22. 

An  château  de  Saint-Cloiid ,  le  i.'' Août  1827.   ■ 

C  H  ARLES,  par  la  grSce  de  Dieu,  I^OJI  Ptf  JrANCE  et 

DE  Navarre;  ■."'.. 

Vu,  i.'Ies  articfés  2} ,  26,  jo  et  j2'Je  la  loi  du 
25  mars  1817  ;  '  , 

2."  Le,s  articles  5,4  ^t  8  de  l'ort^oraûriçe  du  20  juin 
suivajit,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IVdecetleloi; 


B.  n."  180  èis. 


i  ^^  ) 


DOMICILE 

de» 


tfom 


mfmmmmmm 

de  joiiùsanc« 

dt 
leur  pension. 


fRADE 

r  fcfuel 
elte 
I  réglée. 


crgenc. 


Mat. 


IJan» 


Sdem. 


QUUTITi 

de 
la    pension. 


î6o^ 


f  00. 


100. 


ai 


8. 


BASES  i1gaLE5 

de 
i«  fixation. 


^^^p 


Ordonn.^*?  du 
27  août  i8i4* 


Idem* 
Idem, 
Idtm. 


- 

idem. 

1 6j . 

Idem. 

lOU. 

• 

Idem. 

• 

1 
(a)  |oov 

• 

i 

fcTAL. 

'.34J- 

Idrm. 


Idem, 


mmmvw^' 


ChâccaiK 
Thiçrry    . 

Guevenatte 

{Haute-Rhin), 

TaHIct 
(PjfrAî.-Orknt,). 

La  Fermeté 

{,Nihre  )♦ 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Sam 

traitement. 


Idcmt 
Idem* 

Idem* 


t.**  ÎMVfCr  ita5>  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'i  compta 
(lu  jour  4c  •»  radUiion  dei 
contrôlct  de  1*h6tci  rojral  d« 

!.«' janvier  \^x6* 

» 

Idem, 


hdeMÊ* 


•    »    ' 


1  /d^/v^ 


I.aJi*rr«deSc«riily^ 

Sainr*Sufpi€e 
(  Tûfn  y 

Jumîlhac'fe- 
'    Grand 

(  Oordogne  ). 


Id€m, 


Idem,' 


En  jouissance 
d'une  pension  de 
«tiraitc  de  274  ff., 
t|ue  la  prcaenic  ajy- 
itutle. 


W 


n. 


encvrs  ■  la  pj  aiiHcic* 


Idem. 


Idem. 


I."  janvier  i8ft6;  le  pal* 
mcni  n'aura  iteu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  wm  cessa  d'ttre 
solde  lur  les  fends  de  la  guerre; 
CI  sauf  déduction  des  «omme^ 
qu'il  aurait  louchces  anr  sa 
proMOn  de  s/^  Drancs. 


).''  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
cf  eut  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
cTétat  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillée  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.*  44  ; 

4^^  L'avîs  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  à^s  finances , 
en  datç  du  24  tuiflet  1S2J  ^  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  ifixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension 
proposée ,  montant^  à  la  somme  de  cent  cinquante  francs , 
sur  le  crédit  d'îhscirîption  de  Tannée  i  8  2^ ,  fixé  par  l'article  j 
de  la  loi  dii  1 4  juillet  1819; 


(  3^  ) 

....  «. 

£SRAT4.  Bulletin  clés  \o\t  n.«  17J  Ns,  VIU/  série,  pag€  8,  au  n.»  51 , 
mi  Heu  de  Bmuge  f  Jea/i  f ,  Wsci  Bfaït)efJtdn);  et  p«gt  16,  au  ti.'  69,  au 
lieu  de  Guetra  (  Pascal J,  lisez  Cxitfmi  (PasAd^)^ 


Certifié  conforme  par  osims 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Athtistrt 
et  Secrétaire  d'iuu  au  département  de 
la  justice, 

A  Pawyk  20  Août  1827*, 
Comte  om  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  <Ie  la  réGeptfon  du  BuUetin 
au  ministère  de  la  justiee. 


On  s  abonne  peur  le  Bulletin  if  loli ,  )  nlfon  ât  Ç  ftiïttfl  paV  an ,  I  !»  art»w  é^ 
l*|inpriin«r{c  royale,  oa  ehe»  les  Direcieur»  des  poatca  de»  dcpartemens. 


A    PARIS,   DE  l'imprimerie    ROYALE, 

*    ao  Aoûi  1827^ 


f    ftOf    ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.*  181.  ) 

« 

a..,'      'I         I    ■        'r     ■■  Il     -1    I  f  fc  rfi  j'    ■■   I         ■       ■         iassgattraai ' 

N.*  6827,  —   Ordonnance  dï/  Ho/'qui  clisst 

parmi  les  Routes  départementales  de  la   Cite-^d'Ot  U 
Chemin  commanat  de  Dijon  a  Seurr't  par  Cîteaux, 

Aa  château  deSalnf-Clcm<I,  le  2;  Jiiiliet  1^2^. 

Charles,  par  la  grfce^de  Dieu,  Roi  de  France  et 
0£  Navarre  ,  à  tous  ceux  Ijui  ces  présentes  verront,  salut.. 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 

dépaneinent  de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  dé-^ 
parlement  de  la  Côte-d'Or  dans  ses  sessions  de  1824  et 
1826,  tendant  à  classer  parmi  les  routes  départementalet 
le  chemin  communal  de  Dijon  à  Seurre  par  Cîteaux; 

*L*avîs  du  préfet  du  département; 

Notre  Cohseîl  d*état  en  te^q ,        - 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suh  : 

Art.  1  /'  Le  chemm  communal  de  Dijon  \  Seurre  par 
Citeaui:  est  classé  parmi  les  routes  départementales  du  àé» 
parlement  de  la  Côte-d'Qr,  sous  le  n",  1  a  et  la  dénomjna- 
ium  de  rouUde  Dijon  è  Seurre  par  Saulon-la^Hue  et  Cit^4tux» 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
fiécessaxres  pour  établir  cette  route ,  en  se  conformant^  à  ce 
sujet ,  s'il  yji  lieu ,  aux  dispositions  de  la  ioida.  8  macs  x  tf  i  ^ 
sur  le».  e9cp«>piiaQons4ioiii|aii«se  d'ariUté  p«bliipe. 

3.  Notre  ministre  s^étaireiféta^  de  Tintérieur  est  cfiargi 
de  l'exécution  de  la  présente  orebitnance^  f 


{  ^*o  ) 
Donné  en. notre  château  de  Saînt-CIoud,  le  25  Juillet  de 
Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roî  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N/  <i828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

fa  ville  de  Aie l un  (  Sàne-ct-AIurne  )  à  établir  un  Atattoir 
public. 

,   Au  château  de  Sàint-GIoud^  le  2^  Juillet  1827. 

C  H  AH  LES,  par  la  grâcedeDieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Melun  des 
25  août  et  6  mars  1826,  relatives  à  Tétabliss^nent  dun 
abattoir  public  en  cette  ville  ; 

L'avis  du  préfet,  du  26  avril  1827; 

'  Notre  Conseil  détat  entendu  ^ 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.    I  .*'  La  ville  de  Melun,  département  de  Seine-et- 
■  Marne ,  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  public  et  commun. 

L'autorité  municipale  remplira ,  en  ce  qui  concerne  le  choix 
du  local ,  les  formalités  exigées  par  le  décret  du  •  i  j  oc- 
tobre 1 8 1  o  et  par  l'ordonnance  du  Roi  du  1 4  janvier  1 8  i  5* 
pour  les  ateliers  de  troisième  classe. 

.  2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement  auront 
été  mis  en  état  de  servir  ».  et  dans  le  délai  d'un  mors  ^~  au 
pbiii  iBid ,  après  que  le  .public  aura  été  averti  par  affiches  » 
I!abattage  des  bœufs ,  vaches^  veaux,  moutons  et  porcs  des-*, 
tinés  à  la.  consommation  des  habitans  aura  lieu  exclusive- 
^^lenrdans  l'abattoir  pi^ic^  et  toutes  les  tueries  particulières 
sel'ont  interdites  et  fermées. 
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.  Toutefois  9  les  propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison ,  cotiserveront 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

*  5.  Les  bouchers  et  charcutiers  fbraiiis  pourront  égale- 
ment faire  usage  de  Tabattoir  public ,  mais  sans  y  être  obligés  ^ 
soit  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville  ^ 
soît  qu'ils  approvisioriilent  seulement  la  banlieue;  ils  seront 
tibtés  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étâux  hors  de  la*  ville ,  dans 
les  communes  voisines,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale* 

4*  E^  aucun  cas  et  pour  quelque  itiotif  que  te  soit  ^  le 
inombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  étfe  Intiité  i 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Melun  séroht  seuleirlent 
ten|]^  jde  se  faire  inscrire  h  fa  maorie»  où  ils  feront  tohhaftre 
le  lieu  de  leul*  domicile  et  justifieront  de  leur  pateiite* 

5*  Lés  bouchers  et  chàrcutiei's  de  la  Ville  auront  la  faculté 
dTexposef  en  vente  et  de  débfter  de  la  viande  à  teur  domicile  f 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement  appro-* 
priés  h  cet  usage  et  Suivant  ies  f  ègles  de  policée 

•  6.  Les  bouchers  et  charcutiers  fbraiiis  pourront  èxposef 
en  vente  et  débiter  de  la  Viande  dans  la  vHle ,  mais  seulement 
^ur  les  lîelix  oU  marchés  publics  et  aux  jours  désignés  par  le 
maire ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bduchers  et  charcutier^ 
de  la  Ville  qui  Voudront  profiter  de  la  mêhie  faculté. 

7*  Les  droits  à  payer  par  fes  bouchers  et  charcutiers  pour 
focdupation  des  places  dans  i*abattoîr  public  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  foi'me  ordinaire^ 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Mjelun  pourra  faire  îes  réglei 
mens  locaux  nécessaires  pour  !e  service  de  l'abattoir  public  ^ 
ainsi  que  pour  le  commerce  4e  ta  boucherie  et  charcuterie  ; 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'avis  du  préfète 

9.  l^otre  ministre  Secrétaire  d'état  de  fintérielir  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée: au 
Bulletin  des  lois/  .  . 

0  * 
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Donné  en  notre  cfiftteau  de  Safnt«CIoud  •  le  2  5  JuBIet  de 
fan  de  grftce  1^27,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

yigné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Aftnistre  Secrétaire  d*hat  au  départemait  tU  l'întmHiTp 

Sijné  CoKBiÈa  £. 

N.*  6829.  —  Ordonnance  dû  Roi  partant  reunion  du 
hameau  du  Rove  au  canton  des  Alartigucs,  et  du,  hammam 
des  Cadenaux  au  canton  de  Cardanne. 


^.a  château  des  Toilenet  9  le  1 5  Août  1817. 

:   CHARLES  «  par  la  grSce  de  Dieu,  ftoT  DE  Fhancc  rt 

x>£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  pésemes  verront ,  5 /wl<It« 
•'    Vu  la  loi  du  1 7  février  1 800  [  28  pluviô>e  an  Vill  ]  ; 

Vu  Tarrérté  du  Gouvernement  du  8  décembre  180 1 
\  17  frimaire  an  X  ]; 

Vu  les  délibérations  de$  cclhieifs  municipaux  des  com«^ 
mimes  de  Gignac  et  des  Pennes  >  arrondissement  d^Aix;  la 
première  tendant  à  ce  que  le  banleau  du  Rove ,  qui  iàst  partie 
de  ladite  commune  de  Gignac  sous  le  rapport  adimnistratif» 
soit  aussi  compris  dans  le  ressort  deia  justice  de  paix  du 
canton  des  Martigues;  la  deuxième  tendant  ^  ce  que  le 
hameau  des  Cadenaux»  qui  fait  partie  de  la  commune  de$ 
Pennes  sous  le  rapport  admmistratir,  soit  aussi  compris 
dans  le  ressort  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Gardanne; 

Vu  les  avis  unanimes  du  préfet  du  département  et  de 
iiotre  procureur  général  près  notre  cour  royale  dAix;     . 

Considérant  que  cest,  par  erreur  que  dans  l'arrêté  du 
Gouveitiemcnt  du  8  décembre  1801  [17  frimaire  an  X  J , 
|>ortant  fixation  du  nombre  des  justices  de  paix  du  dépar- 
lement des  Bouche$-du-Rbône ,  les-hameaux  du  Rove  et  des 
^dtnauk  ont  été  compris  dans  le  quatrième  canton  de 
Mtî^oiffe  comme  faisant  partie  de 'cette  commune,  tandis 
q«^i(estde  fâhqulls  font  partie,  le  hameau  du  Rove,  de  la 
(commune  de  Gignac ,  et  le  hameau  eu  Cadenaux ,  de  U 
commune  des  Pennes; 
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Considérant  qu'il  est  contraire  gux  Intérèn  <fes 
siinsi  qu'à  la  bonne  admmîstration  de  la  justice ,  que  ces 
iiameaux  dépendent  d'une  autre  justice  de  paix  que  le  reste 
de  la  commune  dont  ils  font  partie; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  Keaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .**  Le  hameau  du  Rove  est  réuni  au  canton  des 
Martigues ,  duquel  dépend  la  commune  de  Gignac  dont  il 
fait  partie. 

2.  Le  hameau  des  Cadenaux  est  réuni  au  canton  de 
Gardanne,  duquel  dépend  la  commune  des  Pennes  dont  il 
fait  partie. 

3*  Noire  garde  des  sceaux,  mimstre  secrétaire  d*état  aft 
département  de  la  jufitice,  et  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés  «  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries»  le  15.*  jour  du. mois  ^ 
d'Aoïit  de  fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième* 

Signé  CHARLES.. 

Parle  Roi:  lézarde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

département  de  la  justice. 

Signe  €.»•  DE  PeTRONNET. 


N.*  68  50.  —  Ordonnance,  du  Roi  portant  autorisation 

déjinïtiye  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  ta  Sainte-^ 
Famille  établie  à  Aubin ,  département  de  VAveyron* 

Au  château  des  Tuileries»  le  15  Août  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  FilANeE  rr 
DE  N  A  VA  RR £ ,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  »  salut. 
Vu  la  loi  duat  mai  i&2f  î  t 

Vu  la  déclajratioÂ  é»  religieuses  de  la 
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d* Aubin,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  h  suivre  fes  statuts 
des  sûtur$  de  la  Sainte-Fainille  de  Villefranche  d'Aveyron, 
enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément  à  l'ordpnnanco 
loyale  du  3  janvier  1827; 

Vu  la  délibération  du  conseil   municipal  d* Aubin  du 
9  juin  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  au- 
torisé ;  , 
.  Vu  Iç  coasenteinent  de  Févéque  de  Rodés ,  du  a  8  juillet 
suivant  ; 

Sux  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d"état  au 
département  aes  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tiastruction 
publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  çe  qui  suit  ; . 

Art.  I  /'  La  communauté  des  religieuses  de  la  Sainte* 
Famille  établie  à  Aubin,  département  de  TAveyron,  gou- 
vernée par  une  supérieure  locale,  dépendante  de  la  supé^ 
rieure  générale ,  dont  la  résidence  est  à  Villefranche d'Ayeyron 
dans  la  maison  chef-rlieu  de  la  congrégation ,  est  défini-^ 
tivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pyblique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  loi?. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileriçs,  le  15,'  jour  du 

mois  d'A,oût  dç  Fan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 

trpisième. 

Signé  CH  Ail  LES. 

Par  le  Roi  ;  U  Mmistn  Secrétaire  4* état  au  déjtarteirierit  des  qffaîrt^ 

ecçléùastlques  et  de  V'msiruction  publique , 

Signé  t  D.  Év.  d'Hermopolis, 

■■    ,   i    ■    ■   ■ ^ 

|4,«  6831,  ^-*  l.fTTRES  PAT EHT fis  fartant  érection  rfp 

Majorais. 

■ 

Par  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et  plus  bas, 
f^ar  U  Roi,  le  garde  des  sceaux,  C.*«  de  f  eyronneT,  scellée* 
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en  présence  du  conseiller  d*écat  commistaire  du  Roi  au  tcean  de 
France,  et  de  la  commission  du  sceau,  le  4  août  1827 > 

Sa  Majesté  a  érigé  en  nia)orat,  en  faveur  de  JV^  Jean-Bafuisre- 
Sirnon-Firmin  Marie,  lieutenant  géiiéral  en  Retraite,  &c. ,  la  forêt 
de  Préhaut  à  lui  appartenant,  située  sur  fe  ban  de  Pont-à-Mousson; 
arrondissement  de  Nancy ,  département  de  la  Meurthe, composée, 
!.•  du  bois  de  Fréhaut  des  Prémontrés,  contenant  quatre-vingt- 

Îuatorze  hectares  trente-huit  ares ,  tenant  du  nord  aux  dois  du  sieur 
^elamyre,  du  levant  aux  terres  de  Bouxiéresi-$o  us-Froid  mont  et  aiî 
rond-bois  dudit  Delamyre^  du  couchant  aux  terres  et  prés  de  la 
ferme  de  Poncé;  2.*  du  bois  de  Fréhaut  de  Malte,  conteqan( 
quarante-un  hectares  dix-neuf  ares,  contigu  du  nord  au  pré- 
cédant, tenant  du  levant  au  chemin  de  'Quemené  et  auxdites 
terres  de  Bouxières ,  du  midi  à  l'article  qui  suit  et  aux  terres,  de 
Pont-à-Mousson,  du  couchanri  .ces  dernières;  et  3.**  du  bois  dit 
Lapière  et  Martin ,  contenant  vingt-huit  hectares  soixante-qua- 
torze ares,  tenant  du  nord  à  des  terres  arables  et  des  prés  de  Pont- 
â-Mousson,  à  l'article  2  de$  tfyres  de  Bouxières,  du  levant  à' 
celles  de  Lesmenils,  ainsi  que' du  midi,  puis  au  grand  chemin  de 
Lesmenils  à  Bélaîr  et  à  un  pré  rentrant,  et  du  couchant  à  des  terres 
et  prés  de  Pont-à-Mousson;  le  tout  aménagé  à  vmgt-cinq  ans,  et 
produisant  six  mille  huit  cent  cinquante-six  francs  neuf  centimes 
de  revenu  net  :  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de  Vicûmte. 

«  • 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Michet-Augustin 
vicomte  de  Goyon,  gentilhomme  honoraire  de  sa  chambre,  préfet 
de  Seine-et-Marne,  &c.,  des  bois  à  lui  appartenant,  situés  com^ 
mune  de  Croissy-Beaubourg,  canton  deXagny,  arrondissement 
de  Meaux ,  département  de  Seine-et-Marne ,  ensemble  de  quarante^ 
trois  hectares  soixante -quinze  ares  environ.,  nommés,  is  les. 
bosquets  Pernux ,  tenant  du  levant  au  bois  du  grand  parc ,  fosse- 
mitoyen  entre  deux ,  du  midi  et-  du  couchant  à  la  friche  à  Varin  » 
fossé  entre  deux  ,  dépendant  desdits  bosquets,  du  nord  au  pré- 
Perreux  ,  fpssé  mitoyen  ;  2***  et  Us  Bois  Beaubourg ,  tenant  du 
levant  à  ladite  friche,  à  un  chemin,  fossé  mitoyen,  et  au  bols  dt». 
grand  parc ,  du  midi  et  du  couchant  aux  bois  de  Montmartre  et  du 
Débat,  fossé  mitoyen,. et  du  nord  à  la  pièce  du  Parc  aux  bœufs ^ 
foisé  mitoyen,  aux  terres  de  !a  ferme  de  Clotomont  et  au  chemi», 
(jui  y  conduit;  ces  bois  produisant  net  trois  mille  trois  cents  francs 
de  revenu;  —  plus,  une  inscription  de  dix -huit  cent  soixante-» 
douze  francs  de  rente  cînq  pour  cent ,  appartenant  audit  sieur 
vicomte  de  Gojon ,  sur  le  grand-livre ,  y  ikumerotée  8559 1 ,  série  ^^ 
immobilisée  sous  le  n.«  102;  ce  qui  porte  le  majorât  à  cinq  mille 
cent  soixanie-<lou2e  francs  de  revenu  :  auquel  majorât  a  été aitajhé* 
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ft  dtre  ^e  Sanm  dont  ffL  (U  Coyon  a  hk  revSta  par  lettres  far 
tentes  du  25  mai  1 810;  Tun  et  Fautre  transmissibles  à  AL  dt  Coyon, 
soo  second  fils. 

Sa  Majesté  à  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  AchlUt-Jean^ 
Louis'Hippolyte  Tourteau  dt  Septeuil,  commandeur  de  l'ordre  do 
la  Légion  d'honneur»  &c.y  les  biens  ci-^après  désignés,  située  dans 
Tarrondiisement  de  Mantes,  département  de  Seine-et-Oise ,  savoir: 
comme  siège ,  le  château  de  Septeuil ,  situé  commune  de  ce  nom, 
canton  de  Houdan,  avec  %qs  parc  et  îardin  potager,  de  vingt-six 
bectares  quatre  ares  soixante-sept  centiares ,  de  la  valeur  en  capital 
de  auarante  mille  francs;  et  pour  dotation,  i.^  la  ferme  de  Saint« 
Corentini  $\$ii  au  hameau  de  ce  nom,  communes  de  Septeuil  et 
de  Rosay,  de  cent  trois  hectares  quatre-vingt-six  ares  environ,  en 
trente-deux  pièces  éparses  sur  les  terroirs  de  Septeuil  et  d'Arnou- 
ville,  aux  lieux  diu  Chemin  di  Paris,  Fortes  Terres,  clos  Garçon, 
clos  Gignoe^  la  Petite  Ferme ,  piiits  de  Dancourt ,  pièce  des  Dames ^ 
les  trois  Vallées,  sous  les  murs  de  Corentin,  les  Petites  Bruyères  , 
VOrme,  Lon^-Boyau  g  Chahagny,  la  Maraière,  Us  Petites  Bruyères, 
Peielatice ,  te  Planitre,  Sables  sous 'le  bois  et  sous  le  bois  de  Co^ 
rentin ,  VEnhache  „  la  AI i- Fontaine,  sous4e  Bois  de  Rosay,  Sables 
de  r Hôtellerie,  prairie  des  Bouillons  et  prés  des  AfagJeleines  et  tU 
Creslan  ;  —  i.^  la  ferme  de  Dammartin  ,  située  commune  de  ce 
nom,  ayant  maison  d'habitation,  écurie,  étables,  granges,  ber- 
geries, jardin,  cour,  clos,  «Sec,  de  deux  hectares  cinquante-cinq 
ares  trente -six  centiares,  e/ cent  vingt  hectares  quatorze  ares 
soivante-huTt  centiares  en  douze  pièces  dites  la  Garenne ,  le  clos  dé 
l'Abbaye ,  les  cinq  Quartiers  de  la  Queue  du  bois.  Garé,  les  Petites 
Fillettes,  les  Grandes  Fillettes ,  la  Croix  au  sort ,  la  Contée,  les 
Grouettes,  la  Thuil^rie,  près  la  Gressay ,  et  des  Prés  sous  les  Bois 
de  Dammartin  ;■  le  tout  srs  en  cette  dernière  commune  et  dans 
ceHe  de  Montchauvei;  — •'  j.*  et  le  moulin  dès  Dames, situé  com- 
mune de,  Septeuil ,  ayant  maison  de  meunier ,  jardin  ,  cour  , 
grange,  écurie,  étable,  poulailler,  et  huit  hectares  quatre-vingt- 
tfelze  ares  vingt-sept  centiares  en  six  pièces,  lieux  dhs»le  AîouUn 
des  Dames,  les  Prairies  des  Trois  Fontaines,  des  Canivets  et  des 
hilheux;  tous  ces  biens  appartenant  à  M.  Tout  teau  de  Septeuil ,  ei 
produisant  net,  y  compris  le  siège,  onze  mille  six  cents  francs  de 
revenu  :  auxquels  majorât  et  siège  a  été  attaché  le  titre  de  Comte. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  sieur  Bon- Joseph 
Lallart ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  premièrement  les  biens, 
ci-après  désignés,  à  lui  appartenant ,  situés  dans  le  département  du- 
Pas-de-Calais,  savoir  :  trente  hectares  quatre-vingt-neuf  ares- 
9iAU«« vingt- quacra,  cantiares  d«  terrw  k  lj^>our,  sis  au  terroir 
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dlzeI4és-£querchxn,  arrondissement  dWrra^,  dlstnbués  eo  vingts 
cinq  pièces  y  produisant  onze  cent  soixante-six  francs  ;  —  dans  lar* 
ronaissemçnt  de  Saint-Poi,  des  terres  de  même  nature ,  dont  neuf 
hectares  quarante-quatre  ares  doute  centtares  au  terroir  de  Barly, 
en  deux  parties ,  l'une  de  forme  irrégulîère,  i'autré  en  forme  de 
cognée»  produisant  quatre  cent  quarante-un  francs;  et  sfpc  he^ 
tares  quatre-vingt-treize  ares  quatre-vingt-douze  centiares  de  forme 
irrégulière ,  ^traversé!  par  ie  chemin  d'Ostreviiie  à  Saint<»PoI ,  ec 
situés  terroir  d'Ostreviiie,  produisant  trois  cent  trente- trois  francs; 
— plus,  deux  rentes  sur  ie  grand-livre:  Tune  »  de  six  cen  t  huit  francsj 
trois  pour  cent,  numérotée  257  ,  série  6.*,  immobilisée  sous  le 
11.0  97,  et  Tautre,  de  sept  cents  francs,  cinq  pour  cent,  numé- 
rotée 65961 ,  série  6.*,  immobilisée  sous  le  n."  98  ;  —  total,  tfoif 
mille  deux  cent  quarante-huit  francs  de  reyenà  net;  =  deuxiè- 
mement,  la  ferme  et  marché  du  Hayon ,  appartenaht  àdtmoiseOt 
M arit' Justine  Rouvroy  de  Libessart,  épousé  dudit  sieur  Lallart,  et 
ntués  terroir  de  Fronieiles,  canton  de  k  Bassée,  département  du 
Nord,  ayant  manoir  atuasé  de  maison,  granges,  érables  ec  autret 
bâtimens,  jardin ,  terres  labourables  ec  prairies,  ensemble  de  vingt* 
sept  hectares  dix  ares  cinquante  centiares ,  tenant  de  liste  aux  terres 
de  la  Ca!onn«  de  Faveiie  et  de  la  Chapelle,  d'autre  à  celles  deè 
héritiers  J.  Duretz  et  à  Bidet ,  d'un  bout  à  J,  B.  Priant ,  de 
Flonan ,  JD^agensart ,  aux  terres  de  la  Blette^  à  J.  Georges  ec 
consens  et  k  Arn,  Moncque ,  d'autre  bouc*au  chemin  d'Aubersi 
cette  ferme  produisact  dix-huit  cent  onze  francs  onze  centimes  :  =: 
auquel  majorât,  ainsi  constitué  à  cinq  mille  cinquante-neuf  francs 
ooze  centimes  de  revenu  net,  a  été  attaché  le  titre  de  Baron. 

Pour  Extraits  conformes  aux  Redstre  et  Pièces  : 

Le  Secrétaire  g/nénd  du  Sceau  de  France , 

Signé  CUVI1.L1EIU 


N.»  6832.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  les  demoîsellei 
Thomas,  sQfiiit%f 

I-*  Gabrlelle-  Léontîne"  Opportune  J  née  le  24  pluviôse  an  Vl 
[  12 février  1798  ]  à  AufFray,  département  de  la  Seine-Inférieure; 

2.®  Augustine'Clémrnce  ^  née  le  13  germinal  an  X  T  3  avril  ib'02] 
a  Rouen,  nfcme  département; 

3.*  Afaric"  Caroline^ Eudoxie  ,  née  fe  14  therhiidor  an  XII 
[  2  août  1804  ]  à  Auffiray,  arrondissement  de  Dieppe,  même  dé- 
panement,  épouse  du  iïeur  J^aul  de  Suint' Victt  r/ 

Sont  autorisées  à  continuer  de  porter  ie  .nom  de  Bûsmelet<\\it 
bar  père  a  portée  que  porte  encore  leur  mère,  et  qui  a  été  donné  à 
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|>1ùsiei]rs  de  leurs  frères  dans  leurs  actes  de  naissance ^  et  de  s*àf^ 
feïtir  Thomas  de  Bosmelet/ 

A  la  charge  par  les  impétrantes,  à  Texpiratlon  du  délai  fixé  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  f.^'  avril  1803,  ^^  '^  pourvoir,  s'H 
y  a  lietv»  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent ,  pour 
faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de  l'état 
civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (  Paris,  ij  Août  182^.  ) 


N.«  68j3.  — .  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exerciCe  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

I.**  Le  sieur  Naesely  ( Jean-Jaçques ) ,  né  le  13  avril  1775  i 
Zurich  en  Suisse,  fabricant  de  toiles  peintes  à  Mulhausen,  dépar- 
tement du  Haut-Hhin  ; 

2.°  Le  sieur  Naegtiy  (  CharleS' Jacques  J,  son  fils,  né  à  Zurich 
en  Suisso  le  9  mars  1 799  ,  fabricant  de  xoton  filé ,  demeurant 
aussi  à  Mulhausen ,  même  départenient  ; 

3.°  Le  sieur  Rijfart  (  Charles^Etienne ) ,  né  le  a6  février  179c 
a  Keinberg ,  royaume  de  Prusse,  sellier  et  carrossier,  demeurant 
à  iPelle ,  départemeni  du  Haut-Khin; 

4»**  he  sieur  Roca  (  Jacques- Antoine-'Vmcent  ) ,  né  le  4  *v"ï 
1 786  à  Arbeca ,  royavme  d'Espagne,  demeurant  à  Thonnance-les« 
Moulins,  arrondissement  de  Vassy,  département  de  la  Haute-* 
Marne.  / Paris,  /j  Août  iSiy»  ) 

■■    Il  ■■■<■■■■  — 

• 

N.<>  6834.  —  OiiDONNANCE  DU  Roi  qut  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets  mobilfërs  servant  au  cuite ,  estimés  702  francs, 
légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre  £  Avignon  {  Vau- 
cluse  )  par  le  sieur  d'Ashrout-GJgognan  ,  sous  condition  d» 
services  religieux.  {Paris,  6 Mai  182^,) 

N.^  6835.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta tîo» 

d'une  samme  de  3000* francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Chessy  (  Aube  )  par  la  dame  GiUot,  sous  condition  de  services 
religieux.  (Paris,  6  Mai  182/»  ) 

N.*  68^6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
j.**  d'une  borderie  avec  ses  dépendances,  évaluée  à  un  revenu 
annuel  de  5  1  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  ilfl/nrf-/7tffwe 
(  Vendée  )  par  la  dame  veuve  Péner;  2.®  d'une  rente  de  50  fr., 
payable  au  même  établissement  par  l'héritière  de  ladite  daitne 
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venvePérier,  la  vie  diirant;  3.°  d'une  métairie  avec'ies  d^en* 
dances ,  estimée  600  francs  de  revenu  annuel ,  léguée  parla  même 
testatrice  aux  desserv'ans  successifs  de  ladite  succursale,  sous  la 
réserve  d'usufruit  stipulée  ;  et  4.*^  d'une  rente  annuelle  de  20  fr.^ 
léguée  à  la  susdite  fabrique  par  la  demoiselle  T^roussicot;  le  tout 
^us  condition  de  services  religieux.  (Paris ,  6  Mai  tizp^,} 

N.*  6837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
'    d'un  jardin  évalué  a  un  revenu  de  50  francs ,  donné  au  séminaire 

diocésain  de  Troyes  (  Aube  )  par  le  $\t\xr Dcuine,  (Paris,  6  Mai 

182/.  )  

N.""  6838.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  annuelle  de  123  francs  45  centimes  [  125  livref 
tournois  ],  sujette  à  la  retenue  légale,  donnée  à  la  fabrique, de 
réglise  d'^r^#/irr^'( Mayenne)  par  le  sieur  de  Birsec  d^Hauurive, 
(Paris,  6  jyiaiiSz;r.) 

N.*' 6839.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  deux  prés  évalués  ensemble  à  un  revenu  annuel  de  30  franchi 
donnés  à  la  f^ibrique  de  l'église  de  ^^rp/2vj/ (  Vosges  )  par  la 
dame  veuve  Dombrot  et  la  demoiselle  Tallorte,  sous  condition 
de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (  Paris r^  Mai 

N.**  6840.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  900  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
d^Ampoigné  (  Mayenne  )  par  le  sieur  Lariier,  sous  condition 
de'servâces  religieux.  (Paris,  6  Mai  iHxj» ) 


N.**  684t.  —  Ordonnai^ce  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  2000  francs,  donhé  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Michel  de  Dijon  (  Cete-d'Or  )  par  le  sieur  Ponier,  sous 
condition  de  services  religieux.  (Paris,  6 Mai  iSiy.) 

N.**  6S42.  —  Ordonnance  du  Roi  (inî  autorise  l'acceptatîon 
d'une  inscription  de  192  francs  de  rente  3  pour  100,  et  d'une 
somme  de  160  francs,  le  tout  légué  au  séminaire  diocésain 
à\4ire  (  Landes)  par  le»  sieur  et  demoiselle  d'Antin,  (Paris, 
6Maii8z7.). 

ti.*  6843.  —  Ordonnance  dv  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  ann\ieUe  de  30  frài^cs ,  léguée  à  la  fabule  de 
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'  fégfisir  de  Bithtncûutt  (  Somme  )  par  le  sfeut  Desgardlns^  toiu 
condition  de  services  religieux.  (  Paris ,  6  Mai  iSxy.  ) 

•N.*  6844.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  atitome  Tacceptanon 
d'une  rente  annuelle  de  20  frailcs,  léguée  à  la  fabrique  de 
Téglise  SEpag'^é  (  Somme  )  par  le  sieur  Farcy ,  sous  condidoii 
de  services  religieux  (Paris,  6  Mai  tSiy,) 

N.**  6845.  —  OUDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'unç  rente  de  20  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  i'église  de 
Fleury  (  Manche  )  par  le  sieur  Lafosse,  sous  condition  de  ser*» 

vices  religieux.  (  Paris ,  6  Mai  tSlyr,  ) 

N.*684<î.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatton 

d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  8  hectares  et  évaluée  à 

•300  francs  ,•  léguée  à  la  fabrique  d*  i' église  de  Vrille  (Isère) 

par  la  dame  veuve  Dallât,  sous  condition  de  service*  religieux* 

(Paris,  6  M  ait  82^.  J 


!' 


N.*  6847.  — -  Ordonnance  du  Roi  qnî  autorise  racceptation 

de  trois  parties  de  rente  montant  ensemble  à  191  francs  60  c^n« 
timcs  y  léguées  à  la  fabrique  de  féglise  de  Saint-Malo  de  Ka<- 
loçnes  (Manche)  par  le  steur  l'Ecrivain ,  sous  condition  de 
services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (  Paris,  6.  Mai 

N.*  6848.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatton 
'  des  Donations  faites  à  la  commut^auté  des  religieuses  ursylines 
de  Saipt'Servan  (  llle-et-Vilaine  ) ,  savoir  :  1.®  par  la  dame 
Macé ,  supérieure,  la  dame  fauvel^i  huit  autres  religieuses 
r  «irsulines,  de'Ieur  part  et  portion  datts  la  propriété  des  bâiimeoy 
de  Sainte-Anne  qu'elles  occupent,  situés  à  baint-Servan,  con* 
sistant  en  église,  maisons,  couss,  jardins  et  avenues,  le  tout 
encIos.de  murs,  et  évalué  à  80,000  francs;  2»^  par  la  danie 
veuve  Mourey  et  neuf  autres  religieuses,  de  la  somme  de 

Î;o,6oo  francs,  provenant  des  dotj  qu'elles  ent  payées  lors  de 
eiu-  admission  dans  la  maison.  (Paris,  6  Mai  mozj*) 


•*^ 


N.*6849.  —  Ordonnance  du  Ro^i  qtiî  autorise  racceptation 

de  la  Donation  faite  à  la  communauté  des  rdigieuses  ursultnes 

de  Chirac  (  Lozère  )  par  la  dame  Vidale^Pagh ,  supérieure  de 

'   cet  établissement,'  i.**  de  b&tîmens,  matsoni,  cours,  jardin  et 

'   d'épef^dancei  situés  audit  ChîraCj  le  .toot  «sdmé  8700  fiaec». 


tt  occupé  par  tadhe  commimauté;  2.t  de  tbfi»  icé  meubles  et 
objets  mobiliers  garnissant  lesdits  bâtimens  ou  à  Tusage  de 
régîise,  eiiimés  iqoo  francs;  3.*  de  diverses  rentes  en  grains, 
bes'ttauxy  denrées  9  monfant  avec  les  arrérages  à  la  somme  de 
57CO  francs;  4*^  d'une  somme  de  ^jlcô  francs  provenant  de 
créances  exigibles,  enfin  de  dj^rses  rentes  montant  ensemble 
i  66  francs.  {  FarU,  6  /^ûi  iSiyr.  ) 


N.*6?50.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise facceptatron 
d*îmmeublel  situés  sur  le  territoire  rfe.Crédîsans  (Jura),  com- 

1)Osés  d'une  maison,  cour,  jardin,  terre*  labourables  et  vignes, 
etout  évaiuc-à  15,000  francs,  et  donné  à  la  communauté  des 
religieuses  ursulines  de  Uôlt  (  même  département  )  par  la  dame 
Perrty,  religieuse.  {Fans,  ^  Mat  tSij.  ) 

ïî.*68j:i.  —  Ordonnanch  DU  j^o!  qui  autorise TaçceptatTon 
des  Donations  faites  à  là  communauté  des  religieuses  utsqHpe^ 
de  Tours  (Indre-et-Loire],'  savoir  :  par  la  damé  Babln  de 
lignac ,  supérieure,  et   les   dames  Lanoue ,  Gilles,  Faineav^ 

'  A^arquny ,  toutes  religieuses  de  ladite  communauté  ,  de  leur 
part  et  portion,  i.*'  d*une  grarfde  maison  située  rue  de  l'Arcbe- 
vcrhé,  n.^ 6, avec  dépendances,  cour  et  jardin,  occupée  par  la 
susdite  communauté*  2.**  d'une  autre  maison  avec  dépendances, 
çontiguë  à  la  précédente,  située  rue  de  la  Sellerie,  r^.**  66;  le 
tout  estimé  à  la  somme  de  70,000 francs.  ( Faris ,^  Mai  182/,) 

N.*  6852,  —  Ordonnance  du  %oi  qui  autorise  Tacceptation 
des  Donations  faiies.à  la  communauté  dessgeurs  deia.Ketraice 
de  Pennes  (  lUe-ct-rVilaiùe  )  dite?  fUes  d^  la  Siiinte-Vittge  , 
savoir  :  par  la  dame  Vatar,  SAipérieure ,  et  la  dame  de  Tremerteuc, 

.  religieuse,  de  leur  pan  et  portion  dans  la  propriété  de  la  m^isOA 
dite  des  dames  Budes  4  située  à  Rennes,  .rue  i>«^îut-He!jier  pu.de 
la  Cuerçhe,  avec  cours,  jardin,  hâiiniens  et  dépendance?»  le 
tout  évalué  à  56,200  francs.  (  Faris ,  ç  Mai  i8iy.} 

N.^  68y,  —  bK«3roKNKNcni!)ù'noT^o^aufoT<se"facteptîitTOrt 

•    de  la  Donation  fal^e  par  ia  danie-  Frtssinet  ^à  fa  Congrégation  des 

'   dartiFS-  de  Safct^-^GlotiWc- éiaWie  à  P/frir,  rue  de  Reuifly, 

savoir  :    i.*  d'une  grande  maison  âctneHêmVnt  occupée  par 

ladite  congrégation,  er  senratrc" à" divers- usages  ,  avec  cour^ 

)trdtni  €t  dépetxdatrces,  ^le  totit  shué*  Kie  de  'HèuHfy-.iet  estimé 

'   ^00^000  ftaAo»;  2.^  dei  mctàAet  et  efiets^mobitier»  eskUtant'dftnf 
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*  les  Bâtimens  de  ladite  maison ,  évalués  à  23,5  58  francs*.  (Paris, 

•  ^  MaiiSzy*) 

N."68y4.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptatîoti 

d'une  somme  de  2400  francs^  donnée  à  la  fabricfue  de  l'église  de 
.    Puellempntkr  (  Haute-Marne  )  par  le  sieur  Pesme,  sous  con* 
dition  de  services  religieux.  (  Paris,  /j  Mai  i8zy») 

N*"*  éSyy.-^  Ordonnance  i>\i  Roi  q^\  autonse  racceptatkm 
de  deux  prés  produisant  un  revenu  de  30  francs  ^  donnés  à.  la 
fabrique  de  l'église  de  Lecey  (  Haute-Manie  )  par  le  sieur  Lenoit, 
sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruité 

\    (Paris,  ij  MaijSzy.) 

N.*  6856.  —  OrdoNnancedu  Roi  qui  autorise  raccéputfoii 
d'une  somme  de  1000  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de  l'égUseï 
de  Belfiou  (  Aude  )  par  le  sfeur  Giniê,  sous  condition  de  servkel 
religieux*  (Paris,  t^  Mai  182/.) 


mtm^^ÊiÊ^ 


N.*>  6857.  — •  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  racceptatîoit 

d'une  somme  de  1200  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de  i  église 
de  Dennevy  (  Saone-et-Loire  )  par  la  dame  veuve  Armet,  sOus 
condition  de  services  religieux.  (  Paris,  ijMai  sSiy,) 

,  i 

I  ♦ 

N.*  6858.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatlon 
d'une  rente  annuelle 'de  50  francs,  inscrite  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  offerte  en  donation  à  la  fabrique  de  Téglise 
de  Notre-Dame  des  Blancs-Manteaux  de  Paris  (  Seine  )  par  iô 
sieur  Rudemare,  s{/us  condition  de  service»  religieux  et  avec 

,    réserve  d'usufruit.  (Paris,  ij  Mai  s 81/») 

N.^'ôSjp.  -^  OrdoNnancedu  Roi  qui  autorise  Tacceptarion 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 

-  Toulouse  { Haute-Garonne  )  par  la  demoiselle  /?/roi/7Yh  (Paris, 
ij  Mai  182^»  ) 

N*^  6860.  «-^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatirtit 
d'une  somme  de  looo  francs  ,  iésuée  au  séminaire  dioçé^in 
à* Angers  (  Maino^et-Loire  )  par  la  demoiselle  Catsitj  de  là  Ga^ 
^eUihe,  (Paris,  tj  Mail 82^.) 

■  •  .■ 

N/  68di..  -—Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatbn 
.   d'une  méuirie.  avec  ^%  dépendances ,  évaluée  à  un  revenu 
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annuel  d^environ  240  ffancs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'églîsede 
Plougouver  (  Côtes-du-Nord  )  par  le  sieur  Lecorre,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (Paris,  tj  Mai  iSzy,) 


N.*  6862.  —  Ordonnance  du  Roi  ouï  autorise  Pacceptation, 
I.®  de  plusieurs  immeubles  évalués  a  3000  francs,  a.^  d*tin 
calice  évalué  à  80  francs,  et  3."  de  diverses  sommes  montant 
ensemble  à  93  francs;  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église 
SErdeven  (  Morbihan  )  par  le  sieur  Mcntfort,  soua  condition  de 
services  religieux.  (  Paris,  tj  Mai  iSiy,) 

N.«  6863.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Tacceptatîôn 
de  deux  pièces  de  terre  estimées  ensemble  à  9000  francs,  léguées 
an  séminaire  diocésain  d^Agen  (  Lot-et-Garonne  )  par  la  dame 
vetive  Desvalais,  sous  condition  de  services  religieux,  (Paris, 
ij  Mai  iéiy.  )  ' 

N.^"  6864.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  TecceptatiQn 

d'une  partie  de  bibliothèque  et  de  divers  ornem^s  sacrés,  ie 
.  tout  légué  au  séminaire  diocésain  de  Fréjus  (  Var)  par  le  sieur 
.  Saurin,  ( Pans ,  ij  Mai  tSzy.  ) 

N.'^ôS^;.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  somme  de  400  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
(  Yonne  )  par  la  dame  Carteron»  (Paris,  ij  Mai  iSz^,) 


N.*  6866.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatToh 

de  deux  pièces  de  terre  estimée^  ensemble  600  francs,  léguéef 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Serazéreux  (  Eure-et-Loir  )  par  la 
dame  Petit,  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée.  (Paris,  tj  Mai 

N>  6867.  — Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  Facceptation 

d'j^  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
\^cogne  { kxAi^)  par  le  sieur  Philippe,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux,  (Paris,  y  Mai  182/») 


N.**  6868.  —  Ordonnance  o\5  Roi  quîairtorise  l'acceptaifon 
"  de  trois  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  un  revenu  annuel 
de  2o:frai?cs  yjéguées  au  séminaire  diocésain  ai  Orléans  [Loiiex  ) 
par  le  sieur  Loiseau  et  consorts,  (Paris,  tj  Mai  182/,  ) 


(  "f  ) 

W* 6869.  —  Ordonnance  ^u  Roiour autorise  raccq>tau6n 

*  Jûne  rente  annuelle  de  28  francs,  donnée  à  la  fabrique  Ae 
rêglise  de  Beau  lieu  { Mayenne  )  par  la  damé  Landais,  soaJ 
condition  de  services  relîgteux.  ( Paris,  tj  Mai  iSzj.  ) 
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N.*  6870.  —  OrdonKANCC  du  RoKfuî  autorise  racceptatîen 
d\ine  rente  annuelle  de  60  (irancs,  donnée  à  la  fabrrque  de 
Tégiise  de  Domagni  {  1  Ile-et-Vilaine  )  par  le  sieur  Tabunt" 
ChévaUeriê  et  consorts.  (Paris,  ij  Aiai  tSi;^,) 

N.*  6871.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racreptatfon 

,  des  .Legs  faits  par  le  sieur  Duchemin,  de  toc  francs  à  chacun 

des  i>ureaux  de  bientaisance  de  Cosmes  et  de  Penton,  et  d'une 

.  mojiié  du  surplus  du  uiabilier  à  chacun  de  ceux  de  Simple  et 

de  Marignê,  département  de  la  Mayeunç.  (Saint-Cloud,  6  Juin 

N.®  6872.  -TT  Ordonnance  du  Roi  mû  autorise  le  bureau 
^  dé  bîchfafsancè  de  Saint- Dents  [  île  Bourbon  )  a  accepter,  sous 
'la  surveillance  du  gouverneur  de  la  colonie,  le  Legs  de 
"•  loco*  piastres-  [  50OQ  frartcs  environ  ]  qui  lui  a  été  fait,  à  titre 
gratuit,  par  le  sieur  Guillaume  Brugnier,  habttant'du  quartier 
de  Sainte-Marie,  suivant  son  testament  notarié  en  date  du 
•  j4  février  1  8z6.  (Sdint^Claud,  //''  Août  i8x/.) 

Certifié  conforme  par  omis. 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mirtïstre 

m 

et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  30  Août  1 827  *, 
Comte  d"e  PEYRONNET. 

i  * 

*.  Cette  dat0  est  ocHe  de  la  réception  du  BVIIf  du 
au  mioistjère  de  la  jusdcc. 

O»  •*«bonn«  pour  le  BttU«tin  4cs~t0ll,  i  nlsoii  tf#  9  fnncs  pftt  m  ,  i  U  caftie  d« 
rflflBiirlnMrlcrny»!*,  •«  citai  tes  I>jr«««rufs  dct  posfe»>ikt  <iép»fi0««f«». 
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N/i.— r  Ordonnance  du  Rot  contenant  det 

dispositions  relatives  à  la  Société  anonyme  des  Bains  publics 
de  Bordeaux,  autorisée  par  Ordonnance  royale  du  24,  No- 
vembre 18Z4. 

An  château  de  Saint-CIoud  >  le  13  Juin  1827. 

O HARLEM,  par  hgrfice  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D¥NAVAiiai,à  tou«  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé-, 
partement  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  demande  de  la  société  anonyme  des  bains  publics 
de  Bordeaux,  tendant  à  être  autorisée ,  i.**  à  accroître  son 
fonds  capital  de  cent  cinquante  francs  par  action,  conformé- 
ment à  l'offre  unanime  des  actiomiaires  ; 

a.*  Et  relativement  à  l'amortissement  prescrit  par  les 
s&tuts  et  calculé  sur  le  montant  du  capital  primitif,^  à  le 
commencer  plus  tôt,  h  raison  de  la  plus  forte  somme  à  éteindre 
à  cause  de  l'augmentation  des  mises  ci-dessus  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  24  novembre  1824,  portant 
autorisation  de  ladite  société  ,  et  particulièrem'eril  de  i'ar- 
tkle  2 ,  relatif  à  la  faculté  de  commencer  l'amortissement  à  {a 
soixante-dixième  anné^  de  la  société  ; 

Vu  l'article  3  des  statuts  rectifiés ,  portant  que  f e  fonds 
social  est  fixé  à  neuf  cent  mille  francs,  et  divisé  en  mille  actions 
de  neuf  cents  francs ,  avec  faculté  d'accroître  \e%  mises  de  cent 
francs  par  action ,  de  laquelle  ^ulté  l'administration  sociale 

VlIVSérie^  A 


(M 

déclare  qu'il  a  été  fart  usage ,  en  sorte  que  le  fonds  social  a 
été  d'un  million  eu  mille  actions  de  mille  francs  ; 

Vu  la  délibération  des  acdonoaires  de  la  société ,  du  z  i  avril 

1826,  déposée  aux  minutes  de  Aiailleres ,  xiolwt  à  Bor- 
deaux, le  27  mai  18.26,  portant  soumission  de  verser  un 
supplément  de  fonds  de  deux  cent  cinquante  francs  par 
action  ;  de  laquelle  délibération  les  administrateurs  de  la 
société  ont  déclaré  qu'il  ne  doit  être  fait  usage  qu'à  conciir- 
rence  de  cent  cinquante  francs  par  action  ; 

Vu  le  certificat  dudrt  notaire  Af ai  Hères,  du  .19  février 

1827,  portant  que  de  trois  actes  par  lui  reçus  il  résulte  que 
tous  les  actionnaires  sans  distinction,  y  compris  les  architectes, 
qui,  suivant  les  statuts,  avaientreçu  des  actions  en  paiement  de 
leurs  travaux,  ont  dorme  leur  adhésion  pleine  et  entière  au 
versement  d'une  somme  de  cent  cinquante  francs  par  action. 
Ce  qui  porte  la  mise  d^s  actions  à  Onze  cent  cinquante  francs, 
et  qu'ils  ont  aussi  sanctionné  toutes  les  délibérations  à  ce 
relatives  ;  . 

Notre  Conseil  d'état  entenHu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  L'augmentation  du. fonds  capital  de  la  société 
anonyme  des  bains  publics  de  Bordeaux ,  à  raison  de  cent 
cinquante  francs  par  action,  consentie  par  l'unanimité  des 
actionnaires,  est  autorisée;  ledit  fonds  restant  élevé  à  Uïi 
million  cent  cinquante  mille  francs,  divisé  en  mille  actions 
de  onze  cent  cinquante  francs. 

•  2.  L'amortissement  prévu  par  l'article  i  ;  des  statuts 
pourra ,  ^  raison  de  l'augmentation  du  capital ,  commencer 
avant  ie  terme  fixé  audit  article ,  sans  dérogation  à  l'article  2. 
de  notre  ordonnance  du  24  novembre  1  8 ai*  Son  commen- 
cernent  sera  fixé  par  délibérations  du  conseil  général  de  la 
société ,  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 


f 


B.  n.*  1 8 1  iis.  (   j  ) 

îintérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance «  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  insérée  au . 
Moniteur  et  dans   un   journal  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Gironde. 

.  Donné  en  notre  château  de  Sarnt-<!!Ioudy  le  13  Juin, 
Tan  de  grâce  1 8  27 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ^intérieur. 

Signé  Corbière. 

N.**  2.  —  OrdOI^NaNCE  du  Roi  qui  autorise  Vadjonction 
du  département  du  Bas-Rhin  à  ceux  dénommés  dans  VOr-^ 
donnance  royale  du  30  Mai  tSii,  relative  à  la  Société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  établie  a  Nancy. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  i  5  Août  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DÉ  Frainxe  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé  • 
portement  de  Tintérieur; 

Vu  Tarticle  i  .*'  de  l'ordonnance  royale  du  30  mai  1 82 1  , 
par  lequel  est  autorisé  l'établissement  à  Nancy  d'une  sojciété 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  ,  et  qui  surseoît  à 
prononcer  sur  l'adjonction  du  département  du  Bas-Rhin  à 
ladite  association  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  ï  /'  La  société  d'assurances*  mutuelles  contre  la 
grêle  établie  à  Nancy  est  autorisée  à  comprendre  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  au  nombre  des  départemens  dans  les- 
quels il  kii  'Cst  permis ,  par  l'ordonnance  ci-dessus  datée  ; 
d'étendre  ses  opérations. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 


(4) 

{Intérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  msérée  au 
Moniteur  et  dans  un  foumal  d'annonces  judiciaires  des 
départemens  de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rhin. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15   Août^ 
Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Pat  k  Roi  :  U  ARnUtn  Sicrétaht  d'két  auéiparUmmêJe  VimMeur, 

Signé  Corbière. 


CERTiFii  confenne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  9  Afinistn 
et  Setritaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris»  le  30  Août  1827% 

Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  €st  celle  <k 
au  ministère  de  la  justice. 
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N/  687  3 .  —  Ta  BLE  a  U  des  Prix  des  Grains  pour  servît  de  régulateur  de 
l'Exportation  et  de  l'Importation,  conformément  aux  Lois  des  16  Juillet 
iSip  et  4  Juillet  j 82 1,  arrêté  lejt  Août  / 82^. 
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ARitiTÂ  par  nous  Ministre  Secréuire  d'état  au  département  de  Tintérioun 
APwii.It  51  Atfûc  i8a7« 


B.  n*  i82.  (  227  ) 

N.*  6874.  —  Ordonnas  es  du  Roî  portant  que  ta  r/7/< 
de  Alonimorot  (Jura)  continuera  (V avoir  un  Abattoir  public» 

Au  châteaa  de  Saint-CIoud,  le  8  Août  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
D£  Havarae,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au  dé<^' 
parlement  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montmorot 
(Jura)  du  18  février  1827,  ayant  pour  objet  de  demander 
ie  maintien  de  l'abattoir  public  de  cette  commune  ; 

L'avis  du  préfet ,  du  1 4  ni&i  1827; 

Notre  Conseil  dTétat  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : . 

Art.  I/'  La  viile  de  Montmorot  (Jura)  continuera 
d'avoir  un  abattoir  public  et  commun  pour  l'abattage  df  s 
bestiaux  et  porcs  :  le  b&dment  où  il  est  établi  re^te  a^té  à 
cet  u^age. 

2.  Dans  le  délai  d'un  mois ,  à  dater  de  la  publication  de 

fa  présente  ordonnance,  les  bouchers  et  charcuders  de  la  viilo 

seront  tenus  d'abattre  exclusivement  dans  ledit  établissement 

les  bestiaux  et  porcs  destinés  Si  la  consommation  locale  :  en 

conséquence,  toutes  les  tueries  particulière9 seront  interdites, 

et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 

l>orcs  j>our  ia  consommation  de  ieur  maison,  conserveront 

ia  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 

lieu  dos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3  -  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  également 

faire  usage  de  Tabattoir  public,  mais  sans  y  être  obifgés,  soit 

cju'ils  concourent  \  l'approvisionnement  de  la  ville  .soit  qii'ils 

ufypTtyrmxiXienx  seulement  la  banlieue  :  ils  seront  libres  de 

t^t^r  des  écbaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville ,  dans  les 

cofvx^'i'^^''^  voismes,  sous  ^approbation  de  l'autorité  localt. 

P  a 


{    2Zi     ) 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  poufra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établira  Montmorot  seront  seule- 
ment tenus  de  s'inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le 
lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

C.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  laiàcufté 
d'exposer  en  vente  et  4e  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement  appro- 
priés à  cet  usage ,  en  suivant  les  règles  de  police. 

« 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 
jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers 
et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

■ 

•  7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
1  occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire* 

8.  Le  maire  de  la  Ville  de  Montmorot  pourra  faire  les  ré- 
glemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  pu-: 
blic,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  charcu- 
terie: mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  sur  l'avis  du 
préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoimance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  * 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  8  Août  de 
Fan  de  grâce  1827 ,  et  de  notre  règne  le  troîsièiDé. . 

J7^/i/ CHARLES. 

Par  le  Roi  fie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  t  intérieur j 

'    Signé  CoRBliRÈ; 
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N.*  6875.  —  ORDONNAIVCE  du  Rot  qui  autorise  l/i  yille 
di  Lorlent  (  Morbihan)  à  établir  un  Ahatîoir  public. 

An  château  de  Saint-Cloud  »  le  8  Août  1 827. 

CHARLES,  pàrlagrâcede  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,^  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sa  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
parteméht  de  Tintérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lortent  des 
3  et  10  mars  1 827  ,  relatives  îi  Tétai- lissement  d'un  abattoir 
public  en  cette  ville  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'informat'on  Je  eommoJo  et  incom- 
modoj  dressé  le  25  mai  1H27,  conformément  aux  disj)osi- 
tïons  du  décret  du  1 5  octobre  1810  et  de  Tordomiance 
royale ^du  1 4  janvier  1815; 

Ensemble  l'avis  du  préfet,  du  8  juin  1  827; 

Notre  Conseil  d'état  entendu^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  $uh  ; 

Art.  I.*'  La  ville  de  Lorient,  départefhent  du  Mor- 
bihan ,  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  public  et  commun , 
avec  fonderie  et  triperie,  sur  un  terrain  communal  situé  à 
l'extrémité  du  quai  du  Commerce. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  commun  aura  été  mis  en  état 
de  servir ,  et  dans  le  délai  d'un  mois ,  au  plus  tard ,  après 
que  l'autorité  locale  en  aura  donné  avis  au  public  -par  af- 
Hches  ,  les  bouchers  et  charcutiers  établis  à  Lorient  ne 
pourront  abattre  en  aucun  autre  lieu  les  bestiaux  et  porcs 
servant  à  leur  commerce,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées.  .    • 

Toutefois  les  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  poiîr  la 
consommation  de  leur  maison,  conserveront  la  faculté  de 
les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

^.  Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  publiques  qui  se 
trouvent  annexées  à  l'abattoir,  auront  été  mises  en  état  Ai 
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N-*  6874.  —  Qrdonnascs  du  Rot  portant  gue  ta  r/7/< 
de  Alonimorot  (Jura)  continuera  d* avoir  un  Ahattoir  public. 

Au  châteaa  de  Saint-Cloud,  le  8  Août  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£  Havarae,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  S  alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au  dé-*' 
partement  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montmorot 
(Jura)  du  18  février  1827,  ayant  pour  objet  de  demander 
ie  maintien  de  l'abattoir  public  de  cette  commune  ; 

L'avis  du  préfet ,  du  1 4  niai  1 8  27  ; 

Notre  Conseil  dTétat  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quï  sdt  : . 

Art.  I/'  La  ville  de  Montmorot  (Jura)  continuera 
d'avoir  un  abattoir  public  et  commun  pour  l'abattage  df  s 
bestiaux  et  porcs  :  fe  b&dment  où  il  est  établi  re^te  amcté  à 
cet  u3age. 

2.  Dans  le  délai  d'un  mois ,  à  dater  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance ,  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  villo 
seront  tenus  d'abattre  exclusivement  dans  iecQt  établissement 
les  bestiaux  et  porcs  destinés  Si  la  consommation  locale  :  en 
conséquence,  toutes  les  tueries  particulière9 seront  interdites, 
et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison ,  conserveront 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  également 

faire  usage  de  Tabattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soît 

qu'ils  concourent  k  l'approvisionnement  de  la  ville ,  soit  qii'ils 

approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils  seront  libres  dé 

cenfr  dés  échaudoîrs  et  des  étaux  hors  de  la  ville ,  dans  les 

commtme6  voisines,  sous  ^approbation  de  l'autorité  localt. 


(  ^^8  ) 
4-  En  aucun  cas  et  po«r  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  poufra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  îi  Mon tmorot  seront  seule- 
ment tenus  de  s'inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le 
lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

C.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  Acuité 
d'exposer  en  vente  et  4e  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement  appro- 
priés à  cet  usage,  en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 
jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers 
et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

•  7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
1  occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Montmorot  pourra  faire  les  ré- 
glemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  pu- 
blic, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  charcu- 
terie: mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'aprèi  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet.  * 

g.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoimance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  ' 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  8  Août  de 
Fan  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. . 

J7^/i/ CHARLES. 

ï^ar  le  Roi  fie  Ministre  Secrétaire  d'état.au  département  Je  l'intérieur:. 

Signé  CoKBiiRÈ^ 
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N.*  687^.  —  ORDONNAIVCE  du  Rot  qui  autorise  la  yille 
de  Lorient  (  Morbihan)  à  établir  un  Abattoir  public. 

Aa  château  de  Saint- Cloud,  le 8  Août  1817. 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  , à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
parlement  de  Tintérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lorient  des 
3  et  1 0  mars  1  827  ,  relatives  îi  rétaf.lissement  d'un  abattoir 
public  en  cette  ville; 

Vu  le  procès-verbal  d'informat'on  Je  commoào  et  tncom^ 
modo^  dressé  le  25  mai  1H27,  conformément  aux  disj)osi- 
tîons  du  décret  du  15  octobre  1810  et  de  l'ordonnance 
royale  ^du  1 4  janvier  1 8 1  j  ; 

Ensemble  l'avis  du  préfet,  du  8  juin  1  827; 

Notre  Conseil  d'état  entendu^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS^  ce  qui  $uh  : 

Art.  I.*'  La  ville  de  Lorient,  département  du  Mor- 
bihan ,  est  autorisée  à  établir  un  al^attoir  public  et  commun , 
avec  fonderie  et  triperie,  sur  un  terraiil  communal  situé  à 
rextrémité  du  quai  du  Coinmerce. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  commun  aura  été  mis  en  état 
de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard,  après 
que  l'autorité  locale  en  aura  donné  avis  au  public  -par  af^ 
fiches  ,  les  bouchers  et  charcutiers  établis  à  Lorient  ne 
pourront  abattre  en  aucun  autre  lieu  les  bestiaux  et  porcs 
servant  à  leur  commerce,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées.  .    • 

Toutefois  les  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  fa 
consommation  de  leur  maison,  conserveront  la  faculté  de 
les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

5.  Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  publiques  qui  se 
trouvent  annexées  à  l'abattoir,  auront  été  mises  en  état  d« 
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(  ^30  ) 
servir  à  f usage  aiiquef  elles  sont  destinées ,  H  ne  sera  phis 
délivré  de  permission  pour  ouvrir  dans  la  ville  de  nouvelles 
fonderies  ni  triperies  particulières.  Néanmoins  toutes  celles 
qui  existaient  antérieurement  au  décret  du  i  ^  octobre  1 8 1  o , 
pu  qui  ont  été  régulièrement  autorisées  depuis  cette  époque» 
pourront  continuer  à  exercer  concurremment  avec  la  fonderie 
et  la  triperie  publiques. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  .fiîre 
usage  desdits  abattoir ,  fonderie  et  triperie ,  mais  sans  y  être 
obhgés ,  soit  qu'ils  concourent  à  rapprovbionnement  de  la 
ville ,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils 
seront  libres  de  tenir  des  abattoirs ,  étaux ,  fondoirs  et  ateliers 
de  triperie ,  hors  de  la  ville ,  dans  les  communes  de  leur  do- 
micile ^  sous  l'approbation  des  autorités  locales. 

Ç.  En  aucxm  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  Te  - 
nombre  des  bouchers  fet  charcutiers  ne  pourra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Lorient  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie ,  où  ils  feront  connaître 
ie  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  bouihers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d^exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile , 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement  appro- 
priés à  cet  usage,  suivant  les  réglemens  de  police. 

7»  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville  «  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 
Jours  fixés  par  lui ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers 
et  charcutiers  de  ia  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

8.  l-es  droits  à  payer  par  les  bouchers ,  charcutiers ,  fon- 
deurs et  tripiers,,  pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir, 
la  fonderie  et  la  triperie  de  Lorient,  seront  régléspar  un  tarif 
proposé  et  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

p.  Le  maire  de  Lorient  pourra  faire  les  réglemens  locaux 
nécessaires  pour  la  police  de  ces  établissemens ,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  ;  mais 
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CCS  actes  ne  deviendront  ekécutùtret  qu'après  aroir  reçu  Tap- 
piohation  du  ministre  de  rintérieur ,  sur  TaTis  du  préfet  du 
département. 

I O.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  rexécutîoii  de  la  présente  ordon* 
nance  y  qui  sem  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  8  Août  de  l'an  de 
grâce  1 827 ,  et  de  notre  rè^e  le  troisième. 

Stgné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Aflnistn  SêCfétaiit  d'état  ^  diparument  de  VintMmr, 

Silgné  CoRBliai. 

N.*  6876.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aut$ris§  U 

ville  de  Valence  (  DrAme  )  à  établir  un  Abattoir  public. 
Aa  château  de  Saint- Cloud,  le  8  Août  1827. 

CHARLES»  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  de  Francs  ir 
DR  NAVARRE^-à  tous  ceuzqui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  mhiistre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

V|i  b  délibération  du  conseil  municipal  de  Valence  dit 
23  décembre  t82<$;  relative  à  l'établissement  d'un  abattoir 
public  ; 

Vu  Tenquéte  de  commodo  et  incommedo,  arrêtée  le  i  \  jan- 
vier 1 827;  ensemble  le  plan  des  lieux  ; 

L'avis  du  amseil  de  préfi^cture ,  du  ao  avril  suivant  ; 

Celui  du  préfet  de  la  Drôme»  du  jo  du  même  mois  ; 

Le  décret  du  1  )  octdbre  1 8 1  o  ec  Tordonnance  du  i4  fan- 
vier  181$; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  .*'  La  ville  de  Valence  (  Drôme }  est  autorisée  k 
établir  un  abattoir  public  et  commun  dans  un  local  situé  au 
pred  et  en  dehors  du  mur  d'enceinte  du  Bourg-lés- Valence , 
prés  et  à  Touest  de  la  porte  nord  dudit  bourg. 
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2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement  auront 
été  mis  en  état  (Je  servir,  et  dans  le  délai  d*un  mois ,  au  plus 
tard ,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  afficlies ,  l'abat- 
tage  des  bœufs ,  vaches  ^  veaux ,  moutons  et  porcs  destinés  à 
ïa  consommation  des  habitans  de  Valence  et  du  Bourg-Iès- 
Valence,  aura  lieu  exclusivement  dans  labâtttoir  public,  et 
toutes  les  tueries  particulières  existant  dans  ces  localités 
seront  interdîtes  et  Cermées.  • 

Toutefois ,  les  propriétaires  ou  particufiers  qui  élèvent  des 
fores- pour  la  consommation  de  leur  maison,  conserveront 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

^.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  également 
faire  usage  de  f  abattoir  public ,  mais  sans  y  être  obligés ,  soit 
qu'ils  concourent  ^  l'approvisionnement  de  la  ville  et  du 
tourg,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue:  ils 
seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  ces 
localités,  dans  les  communes  voisines,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  municipale. 

4-  Ep  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
.nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité: 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Valence  et  au  Bourg-lès- 
Valence,  seront  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la 
mairie ,  oh  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  jus- 
tifieront de  leur  patente. 

5 .  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  et  du  Bourg-Iès- 
.  Valence  auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de 

la  viande  à  leur  domicile,  dans  des  étaux  convenablement 
appropriés  à  cet  usage,  en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  .de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  marchés  publics  et  aux  jours  fixés  par  le 
maire,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les  .bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
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Focc^adon  des  places  dans  l'abattofr  public  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  fbmie  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Valence  pourra  faire  les  ré- 
glemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  Tabattoir 
public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  char- 
cuterie ;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  Pavrs 
du  préfet. 

p.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
BuIIedn  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud ,  fe  8  Août  cfe 
Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  0u  département  de  Vintérieur, 

Signé  Corbière. 


N.*  6877.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au 

prolongement  d'une  Route  dçpartementale  et  au  classement 
de  trois  Chemins, 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  8  Août  1827. 

CHARIJES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  R61  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUf. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  des 
Pyrénées-Orientales ,  tendant  à  ce  que  la  route  départemen- 
tale n."  I.*',  de  Rivesaltes  à  la  mer,  soit  prolongée  jusqu'à 
l'oratoire  de  Notre-Dame  de  Remède,  et  à  ce  que  les  chemins 
de  Villefranche  aux  bains  de  Vernet,  d'Estagel  à  Elue,  de  la 
digue  d'Orry  à  l'oratoire  de  Notre-Dame  de  Remède ,  soient 
classés  au  rang  des  routes  départementales; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées; 


(aî4) 

Notre  Consefl  (f  état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La  route  départementale  n,*  i  .*',  de  Rtvesaltes 
à  la  mer ,  sera  prolongée  jusqu'à  {aratoire  de  Notre-Dame 
de  Remède  par  Ba2as ,  Pezilie  et  Corneilla . 

Cette  route,  tout  en  conservant  le  n/  i/',  prendra  à  l'a- 
venir le  nom  de  route  dt  Voratoin  de  Notre-Dame  de  Remède 
h  la  mer  par  Rtvesaltes  à  Saint-Laurent  de  Salanques. 

2.  Les  chemins  indiqués  dans  la  délibération  du  conseil 
général  sont  et  demeurent  classés  au^rang  des  routes  dépar- 
tementales des  Pyrénées-Orientales  »  avec  les  dénonunaticMis 
et  les  numéros  qui  suivent  : 

N.**  j ,  de  Villeftanche  aux  bains  de  Vemet  ^ 

N.^  4 ,  d'Estagel  à  Elue  par  Millas  et  Thuir  ; 

N.**  5 ,  de  la  digue  JOrry  à  Notre-Dame  de  Remède 
par  Saînt-Estève. 

3*  L'administn^tion  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  l'établissement  et  l'achèvement  de  ces  nou- 
velles routes  relie  se  conformera,  à  ce  sujet,  aux  dispositions 
de  la  loi  du  8  mars  1 8 1  o  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  8  Août  de 
i*an  de  grâce  1 827  ^  et  de  notre  règne  le  troisième, 

Simé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  AfTinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  f  intérieur. 

Signé  Corbière. 

N,**  6878.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  classe  au 

rang  des  Routes  départementales  de  Seine-et-Oise  le  Chemin 
d'Etampes  à  Alalesherbes, 

Au  château  de  Saint-CIoùd ,  le  8  Août  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DX  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salvt. 
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Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  Jétat  tu 
partement  de  Tintérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de 
Seine-et-Oise  dans  sa  session  de  1 826 ,  tendant  à  classer  au 
rang  des  routes  départementales ,  sous  le  n/  i  /%  le  chemin 
d*£tampes  à  Malesherbes  ; 

Vu  Tavîs  du  préfet  de  ce  département  ; 

Notre  Conseil  d'éut  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*'  Le  chemin  d*Étampes  à  Malesherbes  est  classé 
sous  le  n.^  i/'  parmi  les  routes  départementales  du  départe- 
ment de  Seîne-et-Oise. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires  pour  l'achèvement  de  cette  route ,  en 
se  conformant  au  mode  prescrit  par  la  loi  du  8  mars  i>8 1  o 
sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  8  ^oût  de 
fan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l^intériettr. 

Signé  Corbière. 

N-*  69^ç.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  classe- 
ment d*un  Chemin  et  au  prolongement  d*une  Route  départe^ 
mentale. 

Au  cH&teau  de  Saint-CIoud,  le  8  Août  1827.^ 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  le  vote  émis  par  le  conseil  général  du  département  de 
la  Aleurthe,  dans  sa  session  de  1826,  pour  le  classement  au 
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rang>de$  routes  départementafes ,  sous  le  n.*  1 2  ,  du  chemin 
de  Ciiitrey  à  Vézelise,  et  celui  du  chemhi  de  Bayon  à 
Charmes  en  prolongement  de  la  route  départementale  n.**  9, 
de  Lunéville  à  Bayon  ; 

Vu  i'avisdti  préfet  du  département; 
•  Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.Art.  I  /'  Le  chemin  de  Cîntrey  à  Vézelise  est  classé 
sous  le  n.**  i  2  parmi  les  routes  départementales  du  départe- 
ment de  la  Meurthe.     '  • 

2,  La  route  départementale  n/ p  du  même  département, 
de  Lunéville  à  Bayon,  sera  prolongée  jusqu'à  Charmes  par 
Chamagne;  èllè  conservera  son  numéro,  et  prendra  la  déno- 
mination de  route  de  Lanéville  a  Charmes  par  Bayon. 

y.  L'àdministradon  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires  pour  Tachèyement  de  cçs  routes ,  en  se 
conformant  au  mode  prescrit  par  la  loi  du  8  mars  1810  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 
.  4»  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  8  Août  de  Fan 
de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

J-;;^/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sectétaire  d'état  au  département  ^e  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

N.**  6880.  —  Ordonnan  c  E  DU  Roi  qui  classe  deux 
Chemins  au  rang  des  Routes  départtmentalv  du  Gard. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  8  Août  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partemerK  de  rintérieur; 

\\x  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du 
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Gard ,  tendant  à  ce  que  les  chemins  d'Anduze  à  Uzès  par 
Moussac  et  du  Vigan  à  Meyrueis  par  le  cap  de  Coste  boieni 
élevés  au  rang  des  routes  départementales  ; 

Vu  i'avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  Les  chemins  indiqués  dans  la  délibération  du 
conseil  général  du  département  du  Gard  sont  et  demeurent 
classés  au  rang  des  routes  départementales  de  ce  département, 
avec  les  dénominations  et  les  numéros  qui  suivent  : 

N,*  2  3 ,  rf  Ajiduze  à  Uzès  par  Moissac  ; 

N.**  24  >  dix  Vigan  à  Meyrueis  par  le  cap  de  Coste. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  l'établissement  et  l'amélioration  de  ces  nour 
velles  routes  :  elle  se  conformera,  à  ce  sujet,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  8  mars  1 8 1  o  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  eri  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  8  Août  de 
Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième» 

Sigiu  CHARLES. 

Par  le  Roi:  U  Ministre  Secrétaire  d'étatau  département  de  l' in  terreur'. 

Signé  Corbière* 


N.**  6881.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  au  rang 
des  Routes  départementales  de  la  vienne  U  Chemin  de 
Châtellerault  h  Chauvigny. 

Aa  château  des  Tuileries,  Iç  i  j  Août  1827. 

#  *  •  * 

CHARLES ,. par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France^et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sa  lut^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  département 
de  la  Vienne ,  tendant  k  ce  que  le  chemin  de  Châteilerault  à 
Chauvigny  soit  classé  au  rang  des  routes  départementales  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Notre  Conseil  d^état  entendu, 

NoyS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suft  : 

Art.  I  .*'  Le  chemin  die  Châteilerauf t  à  Chauvigny ,  in- 
diqué dans  les  déh'bérations  du  conseil  général  de  fa  Vienne , 
est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales  de 
ce  département ,  avec  la  dénomination  suivante  : 
N/  4»  de  Châteflerault  à  Chauvigny. 

2.  L'adminbtration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  rétablissement  de  cette  route  :  elle  se  con- 
formera ,  à  ce  sujet ,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1 8 1  o 
sur  l'expropriation  pour  cause  Jutilité  publique. 

3^  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 5  Août  de  l'an 
de  grâce  1 827, et  de  noire  règne  IStroisième* 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secritairt  d'état  au  dfparèement  de  Vintertturg 

Signé  Corbière. 

I»  ■       ■■  ■■M.   ■>■    ■    ■ 

N.*  6882.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  \ei  sieur» 
Louvel  père  et  fi\%  y 

1.^  Jean-Louis-Félix ,  né  le  1 1  mat  1786  à  Vanlay,  département 
de  l'Aube  ; 

2.®  Nicolas-Louis ,  son  fils,  né  le  14  décembre  i8io  à  Cou- 
lommîers,  département  de  Seîne-et-Marne  ; 

3.<>  Henri-Alexis,  son  fils,  né  dans ia* même  ville  le  10  janvier 

1813; 
4.**  Rost'Elie,  son  fils ,  né  d?ins  la  même  ville  le  1 2  mai  1817; 

Tous  demeurant  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  celui  de  Leinaireyt^i 

est  le  nom  de  leur  aïeul  et  bisaïeul  maternel  ; 

A  ia  charge  par  les  impétrans,  à  Texpiration  du  délai  fixé  par 
Uf  articles  6  et  0  de  la  loi  du  i/'  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s^il  7 


I  / 
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a  lîea,  devant  le  tribunal  de  prenAère  inittnce  compétent  pour 
fiiire  faire  les  changement  convenables  fur  les  resîstres  de  rétat 
dvil  da  lien  de  lenr  naissance.  (Salnt-^bud,  /.^  Août  #£27.  J 


w"^ 


N.*  6883.  —  OUDONNANCE  DU  Roi  portant  que  le  sfenr 
Goehner  (Jean),  né  le  6  octobre  1801  à  Keatitnfren»  royaume 
de  Wurtemberg»  tambier»  demeurant  à  Strasbourg,  dépar- 
tement du  Bas-Khin ,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
pour  V  jouir  de  Texerdce  des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera 
d*y  résider.  (Saint-Cloud,  i.^  Août  iSiy,) 

N.*  6884.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur 
Covoz  (  Josevh'Alexandre  ) ,  né  le  31  août  1794  à  Gruyère, 
canton  de  Fnboui;g  en  Suisse,  demeurant  â  Vîllette  d*Anthon, 
arrondissement  de  Vienne,  département  de  Tlsére,  est  admis 
à  éublir  son  domicile  en  France,  pour  y  )ouir  de  l'exercice  des 
droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider*  (  Satnt-CIoud, 
S  Août  iSzy,  )  .     

N."*  6885.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ib  continueront  d'y  résider, 

!.•  Le  sieur  FrwncA  (  Chritien^Fridiric ) ,  né  le  6  juin  1784  à 
Oberbochmsdorf  prés  de  Schiutz,  duché  de  Weimar,  tailleur  de 
profession ,  demeurant  à  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin  ; 

ju^  Le  sieur  H^dhi  (Jean),  né  le  25  mai  1787  â  Kirchbofenj^ 
grand-duché  de  Bade ,  cordonnier  a  Strasbourg ,  même  dépar* 
tement  ; 

3,**  Le  sîeur  Huber ( Joseph^Antoine  ),néiL  Zeil,  royaume  de 
Wurtemberg,  âgé  de  cinquante-un  ans,  menuisier  i  Strasbourg, 
même  département  ; 

4.®  Le  sieur  Raab  (Jean  ),  né  au  mois  d'avril  1790  k  Waser- 
Manckenaû  ,  royaume  de  Bavière ,  cocher  à  Strasbourg,  même 
département; 

5.*  Le  sieur  Straub  f  Joseph  ^,  né  le  9  décembre  1785  à  Sep- 
penhofen,  grand-duché  de  Bade,  menuisier  à  Strasbourg,  même 
dépaiteoient  ; 

6.<*  Le  sieur  Mercier  (  Charles  ^^  né  le  16  février  i8oa  à  THo- 
pital  en  Savoie,  demeurant  à  Paru; 

7.'  Le  sieur  Papincoff  (  Alexis ) ,  né  à  Pétershourg  en  Russie j 
âgé  de  trente-deux  an»,  demeurant  à  Châtel,  arronaiissement  de 
Vouzrers,  département  des  Ardennes.  ( Saint^Cloud ,  it  Août 

'    ) 
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N.®  6886.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aucorise  Taccepution 
du  Legs  universel  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sornay  (  Haute- 
Saône)  par  ie  sieur  Barbier,  ae  la  nue  propriété  de  zes  biens 
immeubles  évalués  à  2885  francs,  sous  condition  de  services 

.   religieux.  (Paris ,  ij  Mai  iSiy.  ) 


N.*»6887.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  nombre 
des  huissiers,  des  tribunaux  de  première  instance  ci-après  de*' 
meurera  définitivement  fixé ,  savoir  : 

de  Laon,  département  de  l'Aisne, à  trente-sept; 

de  Péronne ,  département  de  la  Somme,  à  vingt  ; 

de  Senlîs,  département  de  l'Oise,  à  vingt, 
( Saintdoud,  8  Août  iSiy.) 


N.*»  6888.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  définitîvement 
à  vingt  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Clamecy,  département  de  la  Nièvre.  (  Saint^Cloud, 
8  Août  iSzy.) 


Certifié  confbnne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistre 
et  Secrétaire  4* état  au  département  di 
la  justice, 

A  Paris,  le  1  .*'  Septembre  1 827  *, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


^  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Builetin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s*»bonre  ^Mmr  t«  BwHetin  <fei  lois,  i  nfflon  d«  9  fruiM  pu  an ,  i  (a  calnc  de 
rim^ifaMrtt  fojralÊ,  mm.  chn  U»  Dlrecteiindct  postes  des  départcmcns. 


A    PA>llSy   D£    L'IMPRIMERIE    ROYALE* 

i.*""  Septembre  1827. 


[jS] 

BULLETIN  DES  LOIS. 

(Hi:  IS'2  bis.  ) 


N.*  I .  —  ORDOhfNANCE  DU  Roî  qui  autorise  Vlnscrïp^ 
tion  du  Trésor  royal ^e  quatre  cent  vingt- deux  Pensions 
civiles  et  militaires. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  8  Août  î  827. 

Char  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre;  • 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a  y  mars  1 8 1 7,  et  l'ordonnance 
royale  du  20  juin  suivant  ^  rendue  pour  en  assurer  Texécu* 
tion  ; 

Vu  les  articles  i  .•'  et  5  de  fa  loi  du  1 4  juillet  1819, 
Relative  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même 
année: 

L'ordonnance  rojraie  du  a  août  1 820; 

La  loi  du  17  août  1 8  2a  ; 

Celle  du  20  juin  1 827  ; 

Et  la  situation ,  au  i  .*'  août  présent  mois ,  tant  du  crédit 
stAfècté  aux  pensions  civiles  que  d#  ceux  accordés  pour  l'ins- 
cription et  le  paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de^ 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .*'  Notre  ministre  secrétaire  d'étit  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  quatre  cent  vingt-deux  pensions  ci-après,  montant 

nW  Série.  A 


(*  ) 

à  la  «omme  de  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  neuf  cent 
soixante-dix-huit  francs ,  savoir  : 


Sommes. 


,o; 


«9 


3Î.«44- 


PensïoMS  mUîùiîits, 

Premièrement ,  poar  celles  imputables  sur  fes  crédits  qui  leur  ont  été  par- 
ticufièreinent  âffeaés  par  la  loi  A\x%^  mars  1817  et  Tarticle  iS'ét  celle  du 
14  juillet  18 19, 

De  quatre  soMes  de  retraite  antérieures  à  fa  première 
de  ces  lois  et  comprises  dans  Tétat  récapitulatif  d-joint,  ci. 

/  Deuxièmement,  pour  celles  à  imputer  sur  le  crédit  de 
dix-huit  cent  mille  francs  ouvert  j>ar  rarticle  3  de  la  loi 
du  20  juin  1817, 

De  vingt-neuf  soldes  de  retraite  pro^enaftt  de  conver- 
sions de  traitemens  de  non-activité  «  accordées  par  deux 
ordonnances  du  1  .^  juillet  dernier,  n.<^  1  j  et  1 2 ,  etînsérées 
au  Bulletin  des  fois  n.®  175  bis,  sous  les  numéros  d'ordre  4 
et 7,  ci,..,, 

Tmsîèmepunt ,  pottr  celles  dont  l'inscription  devra  être 
imputée  sur  le  crédit  ré^lé  pour  i827«tant  parfarticle  5 
de  la  loi  du  14  juillec  1 8 1 9 ,  en  remplacement  de  la  moitié 
ifu  produit  des  extinctions*  que  par  ks  articles  a  et  ;  de 
la  loi  du  20  |uin  1827, 

'  1 .0  De  trois  cent  quarante-neuf  soldes  de  retraite  accor- 
dées à  des  militaires  de  l'armée  active  par  quatre  ordon- 
nancesdu  1  .^juillet  dernier,  numérotées  22, 
a5 ,  23  et  2 1,  et  insérées  au  Bulletin  n.o  175 
iîs,  sous  les  numéros  d^érdre  2,  3,5  et  6 , 
ci. 

2.^  De  deux  pensions  de  veuves  de  mili- 
taires liquidées  eu  exécution  de  l'ordonnance 
du  14  août  1814,  et  comprises  dans  une 
ordonnance  du  même  jour  1 ."  juillet ,  nu- 
mérotée 24, et  insérée  au  mênie  Bulletin, 
sous  le  numéro  d'ordre  9 ,  ci 

3.^  Et  de  trcn\e*cinq  pensiBns  et  un 
secours  annuel  accordés  à  des  veuves  et  à 
des  orphelins  de  militaires ,  en  vertu  de  la 
loi  du  17  août  1822 ,  par  deux  ordonnant  es 
du  i,^r  juillet  1827,  numérotées  81  et  82, 
et  iQus  les  numéro^  d'ordre  8  et  1  o,  ci 


PkrUcs 


J49. 


Sommes, 


'^'i^l^l 


•  •  •  » 


3<5. 


i85.)387. 


Î7'^8j. 


1 1 


J7;- 


Total  des  pensions  œiliuires 


tao.  1193,578. 


B.  n.**  1 82  iif. 
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Pqfort, 


Pasâms  ehiles  hnputahlts  sur  U  crUit  dt  trois  millions  omfort 
par  l'article  jo  de  la  Loi  du  2j  Alan  tSty* 

De  deux  pensions  montant  ensemble  à  cjuatorre  cents 
.i^|ncs  accordées  à  la  %'euve  d*un  employé  des  admînîstni- 
frons  de  l'armée  et  à  un  maître  des  requêtes  honoraire  au 
Conseil  dV-tat,  et  comprise  dans  deux  ordonnances  des 
20  juin  et  4  juillet  derniers ,  insérées  au  Bulletin  n.^  175 
his,  soas  les  numéros  d'ordre  1  et  1  a  ^  d 


Total  6ti  pendons  à  inscrire. 


hrtki 
420. 

a. 

4Z3. 

ScNnmes. 

i,4<^o. 

194,978. 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites , 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir ,  savoir  : 

1 .''  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitufatif ,  du 
jour  indiqué  dans  les  tableaux  de  notre  ministre  de  la  guerre  » 
d'après  lesquels  cel  état  a  été  formé  ; 

2.*'  Et  pour  les  autres  f>ensions  »  tant  civiles  que  militaires, 
comprises  dans  les  onze  ordonnances  qui  viennent  d'être 
signalées ,  du  jour  qui  y  est  indiqué. 

5.  Les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  comme 
étant  antérieures  à  la  loi  du  2  5  m^rs  1817,  seront  insérées 
nominativement  au  tableau  général  alphabétique  qui  doit 
être  dressé  annuellement ,  en  conformité  de  l'article  3  4  de  la 
même  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  8  Août,  Tan 
de  grâce  1 817,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

J7^/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Alhiistre  Secrétaire  d'état  des  finances  ^ 

'     StgtîC  J."  DE  ViLLÈLE.     , 


nW Série.  B.n:i92tis. 
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N/  2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cent  dix  AiHîtaires  y  dénommés  t  imputables 
sur  le  Crédit  d* inscription  déterminé  par  l'article  j  de  la 
Loi  du  i^  Juillet  i8ijf ,  et  par  la  Loi  du  20  Juin  iSzj. 

Au  château  de  Saint-Cioud ,  le  12  Août  1827. 

CHAR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  vr 
DE  Navarre; 

Vt|,  i.""  les  articles  2 j,  2^,  30  et  32  de  la  loi  du 
A{  mars  18 17; 

2."*  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  Fordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3*^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le-n.**  29; 

t^^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  7  août  1 827  ,  portant  qu'il  a  reconni;i  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  trente-sept  mille  neuf 
cent  quarante  -  huit  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
l'année  1 827,  déterminé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet 
1 8 1 9  y  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Il  est  accordé  à  chacim  des  cent  dix  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 


(  I  )  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
jrvofar,  soit  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 

1  ÎDScriptioD ,  qu*un  mois  après  la  publication  de 


M  présente  ordonnance. 


B.  !!.•  iSiMs.  {  j  ) 

1.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 

suit. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sons -intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  I*époque  de 
fouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Fadmi- 
mstration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  rektive  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4  •  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerné ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lob. 

Donné  en  notre  chât^u  de  Saint-*Cloud ,  le  12.*  four  du 
mois  d'Août ,  l'an  de  grâce  1 8  27 ,  et  <I6  notre  règiie  fé 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d*itai  de  la  guerre. 
Signé  MJ*  DE  Clermont-Tonnerre* 
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NAISSANCE. 

a»::;;*.™ 

MOTIFS 

?^ 

NOMS  ET  FnÉNOMS, 

-         ,  - 

GRADES. 

^mHBiFo^ 

de 

'" 

Dates. 

Lieux. 

> 

f 

£ 

la  rctniie.  , 

■■ 

Delon  (Jean-ÉJouard 

Cdér. 
■  748. 

Mnnlpcllicr 

Ch.r  de  biiiii 

.r.n,ma„,l.dc[.l.„ 

n 

3 

Andennné. 

- 

LlNEMAN  {Joieph)(i) 

fi  août 
■775- 

(îaumcrlhal 
{.-I//m,<?«) 

Lic..<cn.m.di,i- 
J.,ildt|.U(rc. 

M 

.. 

'3 

Idfm. 

î- 

UE.iSlÈnEs(Élicnnc)... 

jmai 

■  77». 

Ccl>.  commun, 
[Lil). 

Pharmacien- 
!ou.>-aide. 

H 

,0 

' 

}dem. 

4- 

FrÉMONT  (Nicolas)... 

»o  juillet 

Vire 

OHirkr  tnmpuf.l 

17 

9 

^ 

IJcm. 

.jûp. 

[Calmdat). 

5- 

BniANçoN  (Claude}.. 

7  juillet 

M.fi.l(...Jt».|p!;i 

•.y 

Idem. 

■f- 

RlVAULT(Jacqu«)... 

■77Î- 
,9. où. 

■  77». 

It-Bu  Ji"n 

tJlanc 

(0 

. 

Idem. 

7- 

GiLLAriD  (Louri- Fran- 
çois). 

%r 

Nantes 

Eï-br1g,dl«   ». 
I.-  rtgi.ii.  dt  pc- 
iidicii  iïLmal  d< 

4e 

9 

IJtm, 

8. 

FilioN  (Jean  François). 

û  janv. 

Étouy 

MiKcbil-dtt-r» 

4- 

^ 

^ 

Idtm. 

177.. 

(Ow*). 

fl.dï,„d.n.«ri., 

9- 

Maton  (Jcan-Louîil. 

S  |»nv. 

,  ^^7- 

""""/^"'"' 

39 

5 

, 

Idtm. 

1771. 

Iti-Chilcim 

deUSéine-Inf. 

10. 

rVlAnTIN£T(Jeui) 

lî  «vril 

Levroux 

Idfin 

45 

Idtm. 

1771. 

U«Jrc). 

de  ta  Vendcc. 

!.. 

NiUviLLE  (Jean-Pîmï) 

19  mai 

177C. 

Héricourt 

[H,-MaTnt). 

BrindicraiRn. 

47 

10 

4 

Ancienneté 
«  infirniià 

.». 

Tharsis  (Jeao-Bap- 
tijte). 

7  avril 

.  Combres 

[Mtuse]. 

de  la  Meuse. 

ifi 

4 

16 

Ancienneté, 

'J- 

SiDOT{  François) 

i/d/c. 

'773- 

Merny 
{Moselle). 
Vaumaln 

IdéA 

de  la  Moselle. 

44 

J 

'S 

Ancienneté 
et  infirmité 

14- 

Ancelin  (Franco!*)... 

■9  ""» 

Idtm 

58 

j 

7 

Ancienneté. 

1768. 

{OUi). 

de  rOise. 

■y- 

PETITDEMANGEfNfco- 

lodéc. 
'77Î- 

Vafiin 
[Vc^gcs]. 

aci  D.'^èvrej. 

4î 

4 

3 

Uan. 

i6. 

Dégorge  {Charlej- 

1 0  j.inv. 

OfsiÎLval 

IJtm- 

4J 

6 

7 

idem. 

François-Joseph). 

1771. 

[Nord]. 

de  h  V<ndce. 

■'7- 

JONV AUX  (Jacques)... 

'77<S. 

Dieppe 

Tdtm 
du  C.lvadoi. 

4' 

û 

'7 

Idt^. 

i8. 

MoTAs(Joscph-Jean- 

ipoct. 

Perpignan 

Um 

ji 

8 

lî 

Blessures 

Jacque,). 

.777. 

Pyrén.-Or.). 

de»  Pyr<;n.-Or. 

' 

ti  infirmité 

(' 

NimiiUii  Fmipli  pu  eiilon 

»i.Mro,ilc 

Ju„iui„.!, 

B  n.*  1 8a  */j. 


(  7) 


GRADE 
5ur  lufiiel 

eifc 
est  réglée. 


QOOTSTâ 


de 

la  pensk». 


Chtfde 
bataillon. 


Rfrarmac- 
sou5-afd€. 

Offic.  comp. 
'  officier    de 

i^cZ/udant- 
f.-ofiicicT. 

Idm. 

Ifaréchal-' 
ics-îogîs. 

•-oificlcr^ 
Jdem, 

Idem. 

es-logis. 
idem. 


(575 

575 
1,710 

370 

475 
445 
^51 

3^J 
345 

35; 

3  40 

281 

•^7 


BA5SStéGAL£5 

de 
[a  fixation. 


Ordonn/«  du 
27  août  1814. 

Idem. 
Idem» 
Idem. 

Idem» 
Idem* 
Idem), 

Idem» 
Idem» 

Idem» 

Idem* 
Idem. 
Idem» 
Idem. 
Idem» 


DOMICILE 

dcf  - 
litufalrei. 


arMttm 


wsaam 


Idem. 


Parrt  (J>wj. 

Bordeaux 
(Gironde). 

Bayonne 
(  B,'Pyrinits  ). 

Paris  (  Seine) . 


Vcrrièrcf- 

l«-Bubson 

(SeiHe-et-Oise), 

Chateauroux 
(Indre). 

Nantes 

{  Loire-Inf.  ). 

Brctcuîl 
Eu 

[Seine- Infér,  ). 

Quimpcrié 
(  Tinistèff  )* 

l^  Péa)2;e 
de  RousfiKon. 

Etaîn  (^ir/rj/  ). 

Siint-Avofd 

iMoselle). 

La  Hoiissaye 

(Oise). 

Parïhcnay 

(Deuj^-Sdvres)» 

(Jhrsinval 

(Nord), 

Caen 

(  Cahetdoi  ). 

Keq>lgnan 

(  PyrcrJes'Or,  ). 


lueur 

POSITION 

actuelle* 


Jouit  du  (rat 
tonnent  de  ré- 
forme. 
idem. 

Idem. 

Idem» 


Présent  i  U  comp 
de  i.-olfi^srdrnl 
de  ta  gxrJe  royslc. 

idem. 


Idem,. 

Présent 
au   cot*p$. 

Idem» 

Idem. 

Idem» 

tdtnt. 
Idem. 
Idénu 
Idem» 

IdtnK 
Idem» 
Idem, 


iPOQUE 

de  )oiMfa«noc 

de 
leur  pensioH. 


T.*'  )invitr  10 37;  le  péfe 
ment  n'aura  lieu  qu'i  comp« 
du  jour  «fu'il  aura  ce^é  d'éir 
soldé  ftiu  les  (onds  drUfucm 
Idim» 

idem», 
Idem. 

Idemm 
idem» 
Idem» 

idem^ 

Idem^ 

Idem», 

idaft» 

Idem. 
Idem» 
Idem, 
Idem* 

Idem. 
Uem. 


y/fI.'Sii^t.B.  n/  182  bis. 
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N.*  2.  — *  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cent  dix  Aîiiitaires  y  dénommés ,  imputables 
sur  le  Crédit  d* inscription  déterminé  par  l'article  /  de  la 
Loi  du  /^  Juillet  i8tjf ,  et  par  la  Loi  du  20  Juin  182J. 

Au  château  de  Samt-Cioud ,  le  12  Août  1827. 

Ç  H  A  R  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  Francb  IT 
DE  Navarre; 

Vq»  i.""  les  articles  2},  2(?,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817; 

2.''  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  Fordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre ,  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  >  portant  le-n.""  29  ; 

4*''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  dTétat  des  finances , 
en  daté  du  7  août  1 827  ,  portant  qu'il  a  reconniji  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  ia  somme  de  trente-sept  mille  neuf 
cent  quarante  -  huit  francs,  sur  ie  crédit  d'inscription  de 
l'année  1 827,  détermfné  par  l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet 
1819,  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

Art*  I  /'  II  est  accordé  à  chacim  des  cent  dix  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  ime  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ) . 


(  I  )  Les  pensionoaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
V  réclamer  four  certificat  ainscriptioD ,  qu'un  mois  après  ia  publication  de 
la  présente  ordonnancé. 


B.n.*  iZitis.  {  j  ) 

1.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  aYec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 

suit.  .       . 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous -intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  ayec  tme  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leiu*  soit  déduit  siu*  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  utulaires  sont  passiUes  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Fadmî- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  ia  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4  •  Nos  ministres  secrétaires  d*é tat  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  BiiHetîn  des 
lois. 

Donné  en  notre  château  de  SaTiit-*CIoud ,  le  12.*  jour  du 
mois  d'Août ,  Tan  de  grâce  1 8  27 ,  et  <Ie  notre  règne  fé 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guem. 
Signé  MJ*  DE  Clermont-Tonnerre* 


A  3 


U) 

, 

NAISSANCE. 

d="i^*'o 

MOTIFS    ] 

ît 

NOMS  ET  FBÉNOMS. 

CRADES. 

jnrlliil^ 

de 

Daies. 

Lieux. 

> 

f 

£ 

la  retraite. 

■■ 

Delon  (Jean-Edouard) 

C  Aèç. 
'7<)3. 

VlnutpelMcr 
(Hcrduh). 

Ch(fdel.>t.il- 

Dn.t'ii:rji:I.Tic  Cl- 
eo ninun<l.d(pli«. 

n 

■' 

Ancienneté.  1 

'■ 

LiNEHAN  (Jose].Ii}[i). 

6  août 
1775- 

Baumcrthal 
{Alltmagxe). 

d.nid<plicc 

Î9 

'3 

IJrm. 

i- 

BejsièRES  (Éiicnnc)... 

j  ma: 

.77a. 

ic  P.rnKl 

Pharmarien- 

■ous-aide. 

)4 

' 

Jdfm. 

A- 

Fhémont  (Nicolas)... 

io{uillct 

Vire    ■ 

K5rl»a.,^illui,«. 

*7 

»S 

Idan. 

î- 

BmANÇON(Claiide).. 

7  juillet 

■77r 

Miti«h..d«-!(igri 
ItlapcdciDyilc. 

■is 

iB 

ïdan.      ' 

■6- 

RlvA(;LT(J3Cque]). .. 

19  août 

'77». 

blanc 

(;«d>,). 

Scrjtnl  de  bfiid*.' 

To 

" 

/^«. 

7- 

GlLLAiiD  { Louii-Frati' 

T,Tr 

Nantes 

Ei-brtpdtFT  vi 
i.--iigin..d.  pc- 

ludlmi  cheval  de 

«C 

9 

/<^. 

8. 

FftioN  (Jean-François). 

6  j.n». 
177,. 

Étouy 

(OHr). 

M>richil-dct-<a. 

4' 

* 

Idem. 

9- 

Maton  (  Jean-Louis  1 . 

!  !■"■ 

Évn.. 

=,m,,.^dcrOI„. 

Jî» 

, 

Idtm. 

1771. 

ki-Cliâltau» 
(J./Bci-Af.), 

delaSiine-Inf. 

o. 

Martinet  (Jcin) — 

»j  avril 

Idem 

45 

J 

IJrm. 

■•'.: 

'77'- 

(/«ZT- 

de  la  Vend..'.. 

'■ 

fJïtlViLLE  (Jein-Pierre; 

7,7." 

Héri  court 

BripJlcrdcfcn- 
Jj.meilc,  comp.- 
,.,i.Jcl-^irc. 

47 

.0 

4 

Ancienneté 
et  infirroitài 

1, 

Tharsis  [Jean-Bap- 

7 avril 

.  Comtres 

;a« 

4fi 

26 

Ancienneté 

tiste). 

171:9, 

(//««). 

de  la  Aleuir. 

î- 

SiDOT(Frai>ço;i) 

iidéc 
'773- 

{Ahstlk). 

hU>h 
de  la  Moselle. 

44 

»S 

Ancirnnttc 
et  inlirmilà 

4- 

AKCELiN{Françoii)... 

^;r 

Vaumain 
(f,«). 

!de,n 
de  l'Oise. 

3B 

7 

Ancienncié. 

S- 

Pf.TiTDZMANGE  (Nico- 
las). 

.adéc. 

'77Î- 

Vakin 
(  (-""W"  )■ 

Iden 
des  D.-'^èvrei. 

4î 

3 

Idem. 

fi. 

DÉGonGï  (Charîes- 

Of^nval 

Idtm- 

4) 

i 

'7 

Idtm. 

Fratiçois-Joseph). 

1771. 

[N«rd]. 

de  In  Vtndéf. 

7- 

JONVAUX  (Jacques)... 

.77(5. 

Dieppe 

!d,m 
du  Olvadot. 

4' 

6 

.7 

Idem. 

8. 

.MoTAS{Joj«ph-Jean- 

ipoct. 

Peri-ignan 

Idem 

j 

8 

is 

Blessures 

Jacquet). 

1777. 

(PjrTi».-Or.) 

de»  Pyrcn.-Or 

1  ■ 

et  infirmité 

[ 

Nuuuliit  Fiiiifili  pu  nido 

n.»<.[o^.I 

J»,oiu!n,S 

s. 

H  n/  »  Si  kis. 


(7  1 


5ur  lu|«el[ 

est  rcgIccJ  •■  I*~^' 


CAtMe 
bauillon. 

Ueaten.^ 

Pftarmac- 
lous-aidc. 

Offic.  o>mp 
ftflkier    de 

ifffiKiaTIt- 

.-officier. 
Idem* 

ics-tooîs. 


(fjuJanr- 

Idem, 

Idem. 

arécfcaM 

idem^ 


Idrm. 
idem. 
Tdem» 


67s 

1,710 
Jî3 

370 

473 
443 

^33 

380 

345 
28^ 

35; 

a8î 
.«7 


»A5SSLteALE<    DOMICILE 


T 


de 
bi  fixation. 


Ordonn.^«  du 
27  août  i8i4« 

Idtm» 
Idem» 
Idem* 

Idem, 
Ideftu 
Idem^ 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem* 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


Idem. 


dcf  - 
titufairei. 


POSITION 
actneile* 


miH99fl 


CBMfl 


Parh  ( J>w  J. 

Bordeaux 
{Gironde  ), 

Bayonne 

[B.'PyrénéesY 

Paris  (J>i/r^). 


Vcmérc»- 
i«-BuihSon 

Chitf6Aiiroux 
(  Iftdre  ). 

Nantes 
.  (  Loire-Inf.  ). 

Brctcuil 
(Oise), 

Eu 
{SiinC'lnfér,  ). 

Quimperlé 
(  Tbiisière  ). 

de  RoustiKon. 
Etajn  (Mcas€)é 

Stînt-Avord 

(.Mosdle). 

La  Hoii.^saye 

Parihcnay 

{DeuX'Sivres), 

Orsinva! 

Caen 

(  Çalvétdos  ). 

Pierpignan 

(  P/rénées-Or.  ). 


Jooidddfra!- 
teiment  de  ré- 
forme. 
idem. 

Idem. 

làem, 

Prctent  i  Ueomp. 
de  L-offi^Ardcnt 
de  ta  ga,rJe  roysic. 

Idem» 
Idem* 

Présent 
au   coi*pi. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

lient, 
Idenu 
tdém. 
Idem, 
laetiém 
Idem, 
Idem* 


iPOQUE 

«U  foilifatnoc 

de 
leur  pcniloH. 


^•m 


!.••  Janvltr  \try\  le  péli 
ment  n'aura  lieu  qu'i  complet 
du  jour  qu'il  aura  cesié  d'éirc! 
ioidé  ftiir  les  fonds  deU  fucric 
Idtm, 


idem* 
Idem* 

Idemm 

Idem* 

Idem* 

Idem* 
Idem* 

Idem* 
Idefh* 

fdem. 
Idem, 
Idem, 

idm* 

Idem* 
Idem, 
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(  s  ) 


- 

MA  JSSANCK. 

.:« 

V™         "OT.t. 

H 

NOMS   ET  l'BÈNUMS. 

CRADES.     .^ 

!l^                  <1« 

Dates. 

Lieux. 

^  1       la  retraite. 

'S- 

Doux  (Gabriel) 

14  avril 

Charnux 

_Brlï,ditrd.(cn-4j 

)  lâ    Ancienneté. 

'77J- 

(  t'/««). 

col.  du  «.'  .r-,^ 

lO. 

DECBESSAT[Uiiiï-An- 

]  7  avril 

M™,(.v„„ 

■"crd.;:;*"!;;'j-  ,<> 

î    s          W^m. 

Winc). 

177a. 

(/W-r-7.). 

JtP»rù[i."«nn,..) 

DAïE(Jfaii-Fr«nçoii). 

17  mai 

Mouuin 

S    î         7rfm. 

'77S- 

{A-J,mis). 

pi(.  duAnlnins) 

BEIlTEAULT(An<lré).. 

3  juin 

iVlissc 

/dfcy»            4i 

t  :  1           /(/rt».. 

,769. 

(a-.fi..r«). 

de  la  Char.-lnf. 

*}• 

BONTOUX  (Jicques- 

ji  *aût 

L«  Pilte 

Um           19 

6ti       BkMuret 

Vinor). 

^78.. 

{OrSm,). 

de  ta  Orôroe. 

et  infirmité 

24. 

Jossehand(  Louis}... 

45"?'- 

'777- 

LcBour.rfu 

Jdim.           ,6 

■    !    A»ci.„„„. 
et  rnfïrmtc 

YVOKNET  (  Pierre- Ara- 

17  OCI. 

i»riJ*<;n«ll, 

IJem            !o 

t  .4      Inlîrmitù. 

broiK). 

■7»). 

1-W.™,), 

de  la  Uire. 

i£. 

Jacque«son  (  Martin  ). 

■<  janvici 

Burcy 

lJ.m            u 

^     Ariciennei^ 

>76). 

{Ji(W-ff-'M,} 

du  Loiret. 

17. 

MORtN  (  Louis-Hnguti) 

19  sept. 

Troyes 

{^«fc). 

IJtm.          jtf 

.    !■      AncîcnncM 

'77Î- 

et  infirmi\« 

18. 

Umise  [Dominique). 

içnov. 

dt  M.,.« 

/a™.          ,9 

«  U     Ancienneté 

■  7fifi. 

' 

CROCHET£L(Nicolïj]. 

itiaoûi 

Ar.- 

/A«          4, 
delaMeuK.      ' 

1^           I.lr,h. 

1771. 

.ur-  Mi>..tllc 

' 

B0UTELLiEn(Pierre- 

Manîmme 

I<ÙM             „ 

;         Bl,-..u-e 

Vinceiii). 

"lys"' 

S^mt-hf.y 

J.I  Nord.        * 

et  inrirn.iK 

' 

CAUDJiiULiER  {Pierre- 

ïj  OCI. 

Brcuil 

Wm          4, 

}    Anciciincii 

Charlti). 

■77}- 

tS:.!; 

de  l'0.sc. 

}*• 

Clfuet  [Ch»ri«-Lonis- 

I .  sept. 

IJtm.          48 

4,5      Ancienne!, 

Jiistph  ). 

17.S9, 

(A»w). 

<t  itlfirmiu 

Î3- 

Prévost  (Nicolit)... 

■  9  mai 
•77'- 

Lihus 
(0«0- 

W.m.          59 

G    .    An(ien..ei. 

J4' 

Vallée  (Thomai- 

4  mars 

La  P.>[t-rie 

M«          41 

19          idem. 

Tranquille). 

r77o. 

{S.i.c.hf.]. 

de  Siinc-Infér. 

Jî- 

DEMAMET'lRolwrt- 

■  ôianv. 

Lihons 

IJ^m           4j  . 

=    9          Jdtm. 

Frallçoi^-EI(:onore). 

'77!- 

[Semiru). 

deSeine-ei-O. 

j6. 

Bellion  (IVïnçoii)... 

■  Bfév. 

Lcnon  court 

m™        40 

IJemt. 

.76S. 

{Mtu>tl.i). 

dfsD.-Sèvi'ei, 

Î7- 

OEUinMMEAU  (Julien- 

Châlillo.1 

IJcm.         4î 

16           Uan. 

René.Maric). 

.774. 

D.-Sc.m). 

,8. 

BOLTÉJJacquei  Jo«rf') 

9  janv. 

Verrin 

/A«          4ï 

„      Anrienrt, 

■77J- 

(A'W). 

de  Ja  Somme. 

eiinfirn.b 

B.  n."  I  Si  bis. 


(9) 


CKADE 
sur  iei|ucl 

die 
«t  réj-fce. 


brigadier. 

I(Um. 

fdm. 
ÎJan. 
Jdan» 
Idem» 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

fi/em. 
fdem. 
Id  m. 


QuOTiTi    IbASES  LEGALES 

de 
la  fixation. 


<a  pension. 


302* 

340. 

170. 
221. 
179. 

276. 
3  10. 
251. 

285. 

276. 

327- 
251. 

27^». 

289. 

2<;4. 
302. 

3c^. 


OrdoTïn  «  du 
27  août  i8i4« 

Idem» 

Idem.^ 
Idem. 
Idem, 
^  Idem* 
Idem» 

Idem. 
Idem» 
Idem, 

Idem, 

Idem» 

m 

Idem» 
Idem» 
Itkm. 
Idem, 
Idan, 
Idem, 
Idem^ 
Idem, 


DOMJCILE 
des  • 
titulaires. 


Poitiers 
(  Vienne), 

Beffot 

(  Seine-et'Af.  ). 

Carîgnan 

(  Ardennes  ). 

Misse 

[DeuxShres), 
Les  Piites 
(  Drôme  ), 

Mnntéitmart 
(  Drome  ), 
Roanne 
[Loire), 

Burcy 

(  Seine-et-M.  ), 

Troyes 

[Aube). 

Frazé 

{Eure-u-Loir), 

Bar-fc-Duc 
(  Meuse  ), 

Saînt-Pithon 

{Nord). 

ClermoTft 

(  Oise  ). 

Idem. 

Grandvîilfers 

[Oise), 

Cherbourg 

(  Manche). 

Kis 

[Seine-et-Oise). 

Niort 
(  Deux- Sèvres  ). 

Brcs^uire 

[Deux-SeiTes). 

Pérnnne 

(  Somme  J, 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Pré5ent 
au  corps. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

,  Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem^ 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

m 

Idem, 
Idefn, 


ÉPOQUE 

de  joui«saiicc 

de 
leur  pension. 


I."  janTler  1827;  le  pajc 
menl  n'aura  lieu  qu'à  oornp« 
An  jour  qu'il  aura  crue  d'ttr 
soldé  »iir  ics  fonds  de  {4  gacrrt 

Idem. 


Idem, 

^  Idem, 
Bfiem» 
Idem» 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem» 
Idem, 
Idem, 


c  » 


Idem, 
Idem. 
Idem,' 
Idem.     » 
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(    '*    ) 

NAISIANCE. 

millulKi. 

MOTIFS 

NOMS  ET  f  BÉNOMS. 

GRADES. 

H« 

Dates. 

Lieux. 

> 

5 

'£ 

1 

1.1  retraite. 

AVELLE(JaciJUM)... 

4imn 
'757- 

Villar) 

M.îl.e  ouviier  i 
U  n..n.>f.clu«:  .0,. 

4' 

6 

R 

Aacienncté. 

VlicOLET(Éiienne). .. 

.«mars 

S.-Étifnne 

n 

9 

'J 

IJm. 

'77'- 

[Lnin). 

VloNTucLABD(Jean). 

I)  mai 
176.. 

IJem. 

Idem, 

i6 

6 

»4 

Idim. 

rEnRASSE(Frinçoii).. 

S-HéanA 

JJm. 

î» 

î 

'3 

Idtm. 

TEHnASSE  (Pierre-An- 
lorncj. 

'77'-, 
■7«ï- 

(Loi")- 
S.-Etienne 
[Loir,). 

Idtm. 

39 

C 

,8 

!dm. 

Ch  AVANCE  (Cfurlei- 

.8Héc. 

Lvnn 

Sou»-offici«  ic- 

47 

, 

7 

Idtm. 

Picrr<). 

1781. 

[RhS«t). 

compignit. 

Thomas  (Pierre) 

.Snov. 

.771. 

Longeau 

[au-d'Or) 

S.rg™,-„,.io-   . 

3» 

K 

»4 

{dm. 

COEFFETEAU  (Louii), 

1 }  riéc. 

1774. 

■leur, 

(/Wr<N-f-i.) 
tl..mnran[in 

Soiii-ollîtlcr' 

■IS 

8 

16 

Id-m. 

^KOULIN  (Lo«is-Hip- 

9  janv. 

/<&« 

44 

J 

7 

I^m. 

po'yK). 

'77Î- 

(/^,>(^a,] 

àlsi.'iVtnr. 

SAVATIEB{Andr*)... 

10  [uille 

1778. 

BcBurnonl- 
Picdde- 

Idem. 

34 

l'uiagld'un  mcnib. 

Gautieb  (Louis) 

.0  fév. 

1771. 

Jni-nic 

(a-rww)- 

!d,m- 
k  la  6.«  /Jfm. 

48 

S 

7 

Ancie«neic. 

LARNAC(Franîoii),.. 

8  nov. 
1763. 

Csivii((>n 

(CW). 

«."î^^i/di:.:- 

4; 

î 

»î 

Idem. 

RoBAiK(Joseph)(i).. 

.7<ïi. 

Milorinc 

Non 

47 

" 

10 

Jdfm. 

BOQOET(PierreClauiIt 

4  janvier 

.780. 

Paris 

SoHi-officJer  li 

î° 

16 

Idan. 

Desvaux  (Germaln- 

g  février 

""W^w 

44 

(" 

3 

w™. 

Noëi). 

'774- 

Tr.u«i..tDSff, 

k\*,o.'i-Um. 

Gautbeau  (funçoU- 

.  i  juille 

Cliolet 

Ex-caporal- 

49 

4 

Idtm. 

Mathieu). 

'777- 

[Mai«c-c,-L 

d'infanterie. 

Chollat-Traquet 

jo  sept. 

S.Geoire 

Caporal  idrm. 

4S 

Idtm, 

ditSotATRA  (Jean) 

'771- 

{hhe). 

n.  n  "  182  bif. 


f    M    ) 


GKADl. 

Ql'OTITÎ 

BASES  LÉGALE.^ 

DuMIlLiL£ 

Leur 

iPOQUE 

>ur  Icquc 

<i« 

tle 

<ieft 

POSITION 

de  jouissance 

die 

de 

est  regU-t. 

U  pcBsi«n. 

fa  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

Maîirc 

3"/ 

Orcionn.^  du 

Saint-Êticnnc 

A  ccisé  de  tra- 

i.« janvier  1817. 

ouvr.'cr. 

17  août  1814. 

{ Luire). 

vailler  à  la  ma- 
nufacture. 

Idem. 

• 

240. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idim» 

Idem. 

270. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m 

Itkm, 

215. 

Idem. 

Idem, 

Idem.  * 

Idem. 

w 

Idem, 

1 

300. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

1 

Idem. 

> 
Sergent- 

37Q. 

Idem. 

Milfery 

1 

Présent 

!.•'  janvier  1827;  le   p»l€w. 

{Mène). 

aMi  corps. 

raeni  n  aura  tieu  qu  a  comipier. 
du  jour  (ju'il  aura  cesse  d'rtrr 
»oUc  *<ur  i«s  fonàh  4c  la  fuav«. 

lafm* 

230. 

Idem. 

Montfcrmcil 
(  Seine-et-Oise). 

Idem. 

Idem. 

Sergent. 

370. 

Idem. 

Paris  (Seine), 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

545- 

Idem. 

Romnrantin 
(Loir^t'Cker). 

1 

Idem. 

Idrm. 

léUm. 

400. 

Idem. 

iWetièrcs 

Idem. 

Idem. 

, 

* 

(Ardennes), 

9 

» 

m 

Idem, 

Idem. 

Jamac 

{  Charente  ). 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

3jy- 

Idem. 

Porqucrolles  , 
comipunc  d'Hyèrc» 

Idem. 

fdfm,     ' 

Idem,     . 

)8a. 

Idem, 

LiW^  {Nord). 

Idem. 

Idem. 

Id^em, 

400 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem, 

J^^m, 

Idem* 

Saint-Lo 

Idem. 

Idem. 

. 

{ Manche). 

. 

% 

^.^j^onil. 

î}<5. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Pi^m  i  la  i." 
compagnie  <l«  tous- 
iffic  ers  srdcnuirés 

Idem. 

• 

« 

/^£rin. 

3»}- 

Idem. 

Massîcu 

Idem 

Idem,- 

(Isère). 

à  la  6.«  idem. 

1 

A  7 


(  i4  ) 

; 

NOMS  IT  FHÉNOMS 

NAISSANCE. 

.«t'I'.. 

MOTIFS 

•la  miliDirei. 

GBADE.'^. 

de 

,  ^l 

* 

D^iei. 

Lieux. 

1 

U  rctr»iw. 

\  74. 

GramohQ  (Birthèl«in<} 

.,  .oc. 

Fauron 

Cipont 
d'infanieric. 

' 

4 

Andennetj. 

■  7J- 

CHii»oM(NicorM)... 

•m- 

fiCSKÏÏT 

., 

ym. 

7Û. 

fltRDlT){Loui«)/ 

15  soQi 
'7?>- 

P<irl-iii.^illc 
(-M..™,). 

Scrfnl  1  li^,.' 
cairptgnii  it  fuii- 

H 

i 

kUm. 

,  77. 

KoLPE(Uuii).  , 

I7«". 

Calïil 

(/"nj-rfK-".). 

'    "àror.l 

àia6.=  ;Jw. 

' 

idrm. 

78. 

TiVEl.  (  Nicof»i-Pr»n- 

çoi.)(.). 

J9  nov. 
'7<7- 

P«.y 

SaT.laignr) 

îd-m 

àia.4.^/^. 

Utm. 

79- 

BOiS(«W«) 

1.  mari 

■  idm 

ÊJrtn. 

'777' 

(^.-.jlfl. 

iUii.'  iJem. 

1  »«. 

l'RTiLiieit  (J«n-Bap- 

1771. 

Trévoux 

UfWt. 

"■■ 

DUTOUB(Jean-Loiiii). 

lî  »oût 

1764. 

Pans 

''. 

iJtm. 

%. 

Moui,T(Jeïn-LouU).. 

.7«.. 

«rà-'-Éirn," 

Annimnei* 
et  înArmiiéi. 

Si- 

BADêfJein-UuiïJ.--- 

'77'- 

(J««). 

1147.' /-fan. 

Andennetc. 

84. 

Foi*taine(Loum].... 

19  nov. 
.7«.. 

Scnintci 
OrmnuK 

■■  = 

hUm. 

8î. 

Prieur  (Jean-Pierre).. 

Afrm 

Idem. 

'771- 

ilitin^t-M.) 

à  It  9/  idim. 

86. 

MATHlOTTE(Je»n- 

Pierre) 

14  m.l 

.7a. 

Tmery 

" 

-, 

liUm. 

87. 

CAKRÉ(Élienne) 

û  iurllïi 

Mailly 

/<^fli 

ycm. 

,,a. 

(,4<<^0- 

àlai..<,ai.m. 

88. 

POLT(Jean-Ign«ce)... 

.oj.ilk. 
■774- 

3.-Louihaiii 

{Jura). 

Idem 
ii\».ii.'ldfm. 

idtm. 

89. 

Jahim  (René) 

VaraHes 

à^ 

.j 

.- 

Urm. 

1770. 

{'ù>i»^l«f.) 

iUU.'i^fm: 

90. 

PasQUIER  (I^meri)... 

).  Jér. 
1770. 

Idm. 

;- 

" 

fdim. 

91. 

G0UARD0N(Sim9n)., 

7  «pi, 
'774- 

Um 
àia.9.'ito». 

' 

Idem. 

('•«m" 

■     (* 

nupHanufcte  ^iA> 

ttrt  de  )• 

i|Kice  pnu  ti 

^11 

^ 

fj-l-  rfv«). 

&  IL*  1 8i  $is. 


GliPE 

ftvorai 

BAje5L£OALE6  DOMICUS 

<            * 

.  .  lieur 

iPOQU£ 

die 

=•    * 

«1 

d^ 

POJIITION 

de  jouissanct 
de 

est  tvj^iéi 

.-    IftpCBiiflB* 

i»fittttOD. 

titafiircs« 

MtufHe^ 

I«ur  pension. 

ÛfHnL 

1         *93^ 

Oràom^^^  du 

Burgonont 

Pr£«ent  i  U  6: 

X.*'  i«nvieri82^;  le  p«k- 

' 

I 

â7  aoèi  f8t4 

Oompagnlcilcsous- 
Qffi«krf  «édenulrei 

mcnt  n'aura  lieu  qu'à  compter 
<fu  jour  qu'fl  aura  cessé  d'être 

sddé  fur  les  fonds  de  la  guerre. 

SoUau 

«44^ 

Idem. 

Pai«s(^i)i^). 

Idem 

Idm.  * 

', 

à  u  2.«  /V^ir;rt. 

P«g«»t» 

jço. 

Idm* 

Ci^nville 

Présent 

Jdeia, 

(  AJanckt  ). 

au  corps* 

m 

Î3*- 

Idaih. 

Lifle(Arar^}« 

Mm»    . 

Idenu 

AibB. 

34a. 

Idem^ 

G«x(^/j»). 

Idem. 

Idemé 

IdoÊ, 

^S9' 

Idem^ 

Granvîffe 

Idem* 

Idem* 

Idem. 

%S9^ 

Idenu 

Trcvoia 

Idem. 

Idemi 

(^//f). 

% 

rgaçlîer« 

340. 

Itkm^ 

Paris  [Seine). 

Pi'éient  ib  13/ 
compagnie  de  fusi«- 
Jfen  sédentaires. 

Idem* 

* 

bidtf. 

•44. 

Jdem^ 

Idem* 

Présent 

Idemé 

a^  corps. 

f 

r.^. 

àoo« 

1 
Idént^ 

Mpntreuîl 

idem. 

Idem. 

ji 

{Pm-de-Caiais], 

U» 

%U. 

'    Afew. 

^uis{Seme), 

Idm. 

Idemé   • 

Ubiiw 

300. 

Ato. 

Provins 

(Seine-ei-Mé), 

Idem. 

Idem. 

ifes« 

^^5- 

îtUm, 

Tincry 

Idem. 

Idemé 

^  ^ 

(  Mrurthe  ). 

i^Srai» 

lai^ 

ItàM» 

Mailly  (/^«Ar). 

Idem. 

idem. 

0nll« 

t^9« 

Idem* 

Châfons 

Idemé 

• 

Idem, 

dan. 

aco. 

Ideitté 

Varades 

Idemé 

Idem. 

dfm» 

idemé 

(  Loin-ïnOr.  ). 
Vilk-cn-Tardc^ 

Idemé 

tdttiti 

^  # 

• 

nojs  (  Marne  )# 

\ 

Um. 

166. 

Idem* 

Ferricrcs 

Idem.' 

Idenu 

(  AUUr  ), 

» 

yiJI/  Sérit,  B.  rt.*  182  hU, 


k  % 


(  r»  ) 

, 

NAISSANCE. 

Duaii 

MQTIVS 

1- 

NOMS  ET   PRÉNOMS. 

«RADB9. 

Dites.        LieuK. 

> 

S 

s* 

Uretniwt. 

ic8. 

BABILLIAI(D(Loais).. 

178a. 

Lynn 

raiIKtr  n  &^' 

■ 

" 

" 

InlmMgnR 
Mlliloiiiitdau 

">9- 

BotfmEH[Frinçbij). 

7    CCI. 

.768. 

Joué- 
en -Chimie 

Dr.gonïu,.« 
régiment. 

■  i 

irmia  1  <i     pm 

MO. 

AUBRT(Nico[u  ]..... 

LaFerté- 

Lancier  au  i.*" 

8 

évtlu^  patUJ» 

178». 

iiir-Aube 

r^gimeni. 

__ 

__ 

_ 

J  un  iwmhTE. 

N.°  3-  —  OnDOsiNANCE  DU  Roi  qui  accorde  àti 
Pensions  de  retraite  à  quatre -vingt  Atilitaires  y  dénommés, 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1S27. 

Au  château  de  Saînt-Cloud,  le  11  Août  1827. 

C  H  A  R  L  £  S ,  par  [a  grâcft  de  Dieu ,  Roi  D£  France  ET 
DE  Navarre; 

Vu,  1."  les  articles  25 ,  2$  ,  3a  et  }2  de  la  loi  du 
25  mars  1817; 

3.."  Les  articles  j ,  4  et  8  de  Tordonnance  du  ao  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  foi  ; 

3.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  larérision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tabfeatf 
ci-après,  portant  le  n.°  28; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 


fi.i).*  i8a  bis. 


aiiAj>fi 

sarlo^ttd 

elle 
estimée. 


qvoriTi 

4e 

I* 


SMml 


Idm. 


Idem. 


Toï4k, 


i65f 


%}6. 


%66. 


BA3£SliGAL£5 

de 

•  H  fîx&tîon. 


OrJonn.o  du 
;i7août  1814* 


MmHH^ 


Idem. 


DpMtciLS 

des 

titulaires. 


Avignon 


Le  Mam 

(Sarthe). 


La  Fcrté-sur- 

Aube 
{Hatitt-Mame) 


Leur 
POSITION 

actuelle. 


Arbôcelroy^l 
des  invalides. 


/</(0l|« 


/irffi. 


lÊPOQUE  > 

de  f  onissanct 

de 
kur  pension^ 


I.*'  i»nv.  i9a7;  \t  ptlcfneni 
n'aura  lieu  qu'à  oomptcfHu  jeu 
«le  aa  radia  don  <i<s  cspniràlc 
de  rhdicl  royal  des  invalides. 


/dlfffl. 


/irai. 


en  date  du  7  août  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  ia  somme  de  vingt-quatre  mille  deux 
cent  soixante-dix-sept  francs ,  sur  fe  crédit  d'inscription  de 
l'année  1 827^  déterminé  par  Farticie  5  <fe  h  loi  du  1 4  jaiHet 
1 8 19^  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  rmnistre  seciétaire  d'état  de  I» 
guenre, 

Nous  Avoif^  ORDormé  et  okdonti ons  ce  qui  suit  : 

ÂRTr  1  /'  li  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite* 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  \. 

—— — — — — P^— »■!    III  -  ■    j     II  ,        Il  *l  I  II    II        ■  ■■ 

(t)  Les  penstonnatres  compris  dam  cetre  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soît  auprès  du  ministre  des  finances  i  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inKriptiOB /.^u^'un  iBois  après  la  puMication  de  » . 
présfBie  ordonnance. 
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t  'o) 


— 

NAISSANCE. 

^ 

:IKrvlc« 

MOTIFS 

H 

NO,ns   ET  PHÉNOMÎ- 

CHADES,      ^ 

_ . 

de 

Daics. 

Lieux. 

"  X- 

ï 

"  la  retraite. 

GoDET(Henrr) 

içort. 

Schn    ■ 

Caciuin*  lU  corp.   , 

7    ) 

Ajciattoeié. 

.77Û. 

{.^r,/rt,;iî). 

«,il  JinilidJc. 

- 

\HMAND  [Dominique) 

1»  fév. 

'77'- 

(,l/.wwL,) 

LltUKl,.-!    1     1:.  j 
s.-    coin,.>E,.i£    d. 

y  4 

^4 

Idem. 

î- 

lONtJIAUX  (Pierrc-Jo- 

j  avril 

C"c7-iui- 

Servent 

9    * 

11 

Uim. 

«ph). 

■77!- 

IaL.). 

idim. 

4. 

Laubain  (JïCquei}... 

'77Ï- 

Caporal 

idem. 

9    7 

^8 

Un.. 

y 

JARANCÉ(iietre).... 

■;;;;: 

Maillé 

[lndTMt'L.) 

à  [a  1 1.<^  idem. 

7    ? 

'9 

îdtm. 

6. 

DoiiifJ  (Pierre-Julien) 

11  oct. 

,768. 

Balon 

{Snr,ht). 

Canonnîtt 

khio.'idai. 

3  '° 

»4 

lim. 

7- 

.lEN  (  François-Joseph 

,7û4.  ■ 

bron 

Idem 
Util.' idem. 

1  1. 

'7 

Ida,. 

8. 

3ALTAzAlin,(  Claude). 

S  mars 

1766. 

Ouiricr   d-.«l  i 

81. 

'5 

Idtm. 

?■ 

CABlTANT(Cilïrlts).. 

'1767." 

"p'rix'' 
{Ardc«7,is). 

J':>rmci  de  Chutc- 
vUlc. 

Idem. 

4   8 

4 

Id,m. 

10 

Doué  ;je»n- Alexis  ).r 

1  mars 

Warcq 

8    î 

ï4 

IJa,. 

«7^.. 

(^«^««...) 

... 

CORDENHE  (Thierri). 

60a. 
176Û. 

Noulon 
iArdcmfs). 

Jdem. 

.    8 

10 

Idim. 

II. 

Lefevhe    (Jcan-Bap 
lijle). 

17^4. 

Boulzirour: 
(  ^r^-n«i  ) 

Idem. 

î    - 

M 

IJem 

'î- 

iïoussEAU{Dan:el-Rc 

t8  fcv. 

Damouiy 
{ATjtHnes) 

Idem. 

5    * 

' 

IJan. 

.4. 

SALLE(Henri  )(■) 

VauHre^ 

Idem. 

6    » 

1 

lia.. 

'74', 

(/'a/j-Bûi) 

'S- 

Chapeau  (Banhélemi 

■7„T' 

Chence 

Idem  à  celle  de 

1    i 

14 

JJa,. 

(')■  ■ 

[Pays-Bas  ) 

Maubeuge. 

lû, 

Le  CtEncQ  (Philippe 

1 7  •léc. 

Fcr.i;rc-I.- 

7^. 

6    ù 

'ï 

IJtm. 

(Jostph). 

.76X. 

(  (VprJ). 

'7- 

BEI»HEAS(Jacqu«). 

10  «pi. 
i7(!6. 

S.-Eiicnne 
[Loi,.]. 

/dtm  i  celle  d. 
Saint-Ëiienne. 

3    S 

'l 

I<Um. 

( 

S'cs.  p(,u,ïu  .upù  du  ini„ 

..«d..j 

.«^.«. 

ur.liiiÙDn.  (Ofl«< 

«„. 

" 

ki.iSiSJ 

B.  IL 

•  1823//, 

(  21  ) 

GRADE 

QDOTlTi 

^AS£SLÉGALE5 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

sur  lequel 

de 

de 

^t% 

POSITION 

de  jouissance 

elie 

de 

est  réglée. 

U  pension. 

la  fixation. 

4itu(aît«s. 

actuelle. 

leur   pension. 

Chef<fe 

1,688' 

Ordonn."  du 

Guîse 

En  confié. 

t.*'  janvier   \%xj\  le  pal 

bataillon. 

27  août  1814. 

(  Aisne  )• 

D 

ment  n'aura  lieu  qu'j  corn  pi 
du  jour  uu'ii  aura  cesse  de 
solde  sur  ics  fond»  de  lar  guef 

L'eutm. 

889. 

LUnu 

Toulon 
(  V'^r  ). 

Présent 
au   corps* 

Idmn. 

ocrgent. 

390. 

Idem. 

Crccy-sur-Serre 

[Aisne^. 

Idem. 

Idem. 

Caponl. 

340. 

Idem. 

Merty-lc-Haut 

{Moselle). 

Idem, 

Idem. 

îdem. 

3M- 

Idem, 

Paris  (  Stittt  \ 

Idem. 

Idem. 

So(<lat. 

^55- 

Idem, 

Cherbourg 

Idem, 

Idem. 

{Manche). 

• 

. 

Idem. 

248. 

Idem. 

Paris  {Seiney 

Idem. 

Idem. 

Ouvrier 

390. 

Idem, 

LaFcrc(^/j»f) 

En  activité. 

Idem. 

d'état. 

* 

, 

Mzîtrc 
Ouvrier. 

2%0. 

Idem. 

« 

Prix 

(Ardeunes], 

A  cessé  de  tra- 
vailler a  la  mauu-. 
fAcnirc. 

i.«f  Janvier  1817. 

Idem. 

285. 

Idem, 

Warcq 

{Ardennes). 

Idem. 

Idtm^ 

Jdem. 

230. 

Idem, 

Consla-Grand- 
\\\W  [Ardennei) . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

*55- 

Idem-. 

S.-Mariin-sur- 
Bar  {Ardennes), 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

350. 

IdcmS 

Houdizy 
(Ardennes). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

160. 

Idem* 

Charlcvillc 
(  Ardennes  ). 

Idem. 

IJem^ 

Idem. 

iij. 

Idem. 

Fcrrîcfc-la- 
Crandc  [Nord] 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

«70. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

• 

Idem. 

}J5- 

Idem. 

Saînt-Énennc 

Travail  A  encore 

t.*'  janvier  18*7';  le  paii 

(Loire). 

^  la  inanuf^piu rc. 

* 

ment  n'aura  iseu  <|u'à  corn  pu 
du  jour  qu'il  aura  cesse  de  tn 

• 

l^aillcr  àla  manufacture. 

» 

1 

w 

* 

A  II 


(  r%  ) 


i\ 

NOMS  CI  PRÉNOMS. 

NAïaSAMCB. 

CHADEI. 

M 

MOTirt 

laretrùw. 

D«tM.       Lieu». 

^ 

î 

1 

.08. 
.09, 

BABaUAHD(L(l«ii).. 

BOinTlER[FrWlÇOTl)- 

Aubht(N:coUi) 

7   cet. 

.768. 

14  lepi. 
1789. 

Lyon 

Joué- 
en- Chimie 

La  Ferté- 
».,r-Aub= 

riaJ.lF(« 

Dragon  «U9.« 
régiment. 

Llncier  au  j.' 

'î 

■  1 

S 

■DludcriUVtd'u 

BImurc    (imot 
(vilaJa  PB  ut». 
Mil    de    >int«    rfc 

-     '■ 

N."  j.  —  ORDOliNANCE  DV  Roi  quî  accorde  des 
Pensions  dt  retraite  à  quatreMngt  Militaires  y  dénommés, 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  tSxj. 

Au  château  de  Saînt-CIoud,  le  13  Août  1827, 

C  H  AR  L  E  S ,  par  Ta  grâce  de  EHeu ,  Ro<  os  France  ET 
D£  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  zj ,  26  ,  ja  et  )2  de  la  loi  du 
2j  mars  i  817  ; 

2."  Les  articles  j ,  4  ^t  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  modetfexécutiondu  litre IV de  cetteloi; 

3.°  Les  fixations  arr^ées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guern; ,  d'après  larévision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dansie  tableaW 
ci-après,  portant  le  n.°  28; 

4.°  L'avis  de  irttre  ministre  secrétaire  d'éttt  des  finances , 


B.n.^  182  àis. 


OàKDE 
sur  lequel 

eUe 
estimée. 


SMu. 


Idtm. 


Idem. 


ToyAi., 


^uotitA 
4c 


I651 


»)^. 


a6d. 


37.948« 


BA4ESL£gAL£5 

de 
h  fixation. 


Ondlonn.«*  du 
jyaoût  1814. 


àmtWê^ 


Jdm. 


DpMIClLS 

des 

iituldm. 


Avignon        \  Tbôcc  I  'roy;i| 


(  VanAui). 


ht  Mam 

(Sarthe). 


L4  Fcrté-sur- 

Aube 
{HoMte-Afame) 


Leur 
POSITI  ON 

actuelle. 


de»  invalides. 


A/mi. 


tdtm. 


éPOQUE  ' 

de  f  owssancÂ 

de 
kur  pension^ 


I.*'  j»iiv.  i8a7;kpale|nen 
n'aura  iieuqu'àooinptcfHujou 
Je  sa  radiation  «tes  cpntrèic^ 
de  l'hdMl  royal  dca  Invalida. 


Idim. 


kUm, 


wtSSSSi 


K 


en  date  du  7  août  1 827,  portant  qu'if  a  reconnu  ia  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibrlité  d'imputer  ies  pensions 
proposées  ,  montant  à  la  somme  de  vingt-quatre  mîfle  deux 
cent  soîxante-dix-sept  francs ,  sur  fe  crédit  d'inscription  de 
l'année  1 827^  déterminé  par  Fartîcie  5  de  fe  k>i  du  1 4  jaillet 
1819,  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ht 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUit  : 

Art.  I  /'  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1 }. 

Il  I  ;  I  ■ 

(r)  Les  pensionnàrres  compris  àv^m  cetre  ordonnance  ne  powront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
rédamcr  leur  certfiicat  a  inscription  ^^u*u|i  mois  après  ia  pubiication  de  I»  , 
prés<BM  ordonnance. 
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— 

NAISSANCE. 

:::',t. 

MOTJF5 

lï- 

G  il  A  DES.       - 

\Ul..,« 

de 

MOMS    ET  niÉNOMÎ. 

Dates. 

Ucox. 

'  r  r 

■  la  retralie. 

■■ 

Godet  (Htnri) 

IÇOCt. 

.776. 

SfHan 

C4i.luincjuço,p,  ^ 

7    3 

5 

Aacicnnttt*. 

"■ 

\iiMAND  {Dominique] 

.1  fcv. 

.77.. 

Angers 

(,);.,«,-«-L) 

y  4 

H 

Idem. 

;- 

loNNIAUX  (Picrrc-Jo 

5  avril 

Cr.,.-,.,i- 

birctnl 

'y   " 

ij 

Ucm. 

seph). 

'77t- 

idtm. 

4- 

LauhAIn  (JacqueiJ... 

ip  août 
'77Î- 

M(rcv-lc-tTïU 

Csporai 

9  7 

18 

Idem. 

S' 

3ABANCÉ{iierre),,.. 

19  nov. 

Maillé 

(Indrc^t-L) 

Idtm 

7    P 

'9 

Idim. 

6. 

OonrN  (Pierre-Julien) 

V768.' 

Balon 

Canonnier 

5  1" 

H 

Idm. 

7- 

i.IEN  ( Franco! J- Joseph 

17Û4. 

Bron 
;  Eure-ci-L.) 

lim 
àlaii.'/y^m. 

1  II 

'7 

Idem. 

S. 

Baltazaho  .(  Claude) . 

.7û"! 

Lo.[.y 

.■.Pj::;".'!:",".: 

8  i> 

»5 

Idem. 

9- 

CARITANT[Cll»rles).. 

.0  juin 
'7«7- 

Pri. 
(^rdi«n«). 

M.îrrc  ouvrier  ilj 

4    8 

4 

Idtm. 

.o. 

D0UÉ{Jcan-Ale).ii).*. 

.71S.. 

Warcq 

""'■  Mm. 

8    î 

»4 

Idem. 

... 

tJûBDENNE  (Thierri) 

6oct. 

Nouïon 
(AriUniia). 

Idim. 

1    8 

Idtm. 

... 

Lefevhe    (Jean-Bap 

1 1  avril 
'7''4- 

Bouliirourt 

ïdtm. 

î    - 

'J 

Idem 

')■ 

Rousseau  { Daniel-Re 

■  Sjanv. 
A  fcv. 

Oimouzy 

idem. 

î    ' 

' 

Idtnt. 

14. 

Salle  { Henri  ){il... 

Vaadre 

Jdtm. 

6    » 

n 

td^. 

'74^1 

{P<i,-z.Bàs) 

'J- 

Chapeau  (Banhéitmi 

■7îS- 

Chence 

Idem  à  celle  Ht 

j     i 

14 

Idem. 

{■)■  ■ 

[P.^,.Ba,) 

Maubeus^. 

iii, 

Le  Clercq  (Philippe 
(Joseph). 

.7  déc. 
1761. 

Gn^idc" 

;^n. 

6    6 

'; 

Id^m, 

'7- 

DEIl.'IHEAS(JïcquC]]- 

10  sept 

.766. 

5.-E;ïcle 
(  Loi,-,). 

/^m  à  celle  a> 
Saini-Étieiinc. 

î    5 

'i 

Jtkm, 

( 

S'o.  pou,.u  .Up,i.  iu  .t,,;. 

*.ir.  dt  1.  , 

Li>li«  poui  u  n. 

luriliiilion.  (Oréta 

„„. 

«/ 

«,.8.S.) 

B.  n.»  182  ils. 


(  il  ) 


est  réglée. 


Oicfçfe 

batafjfon. 

Lieatci».  ^ 

'Sergent. 

Caporal. 

Idem, 

Solda:. 

Idtm, 

Ouvrier 
d*état. 

Maître 
Ouvrier.. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 


I 


1,688^ 

889. 
390. 
340. 

a48. 
390. 

a^.o. 

285. 
230. 

250. 
260. 
ai/. 

a  70. 
Î35- 


^A&ES  LÉGALES 

de 
la  fixation. 


Ordonn.*^»  du 
a7  août  1814* 

LUm* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem\ 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 
des 

4itu(aîv^« 


Guîse 

(Aisne). 

Toulon 

(Var). 

Crécy-sur-Serrc 

[Aisne  K 

Mercy-lc-Haut 
(  Moselle  ). 

Paris  (  Seine  ). 

Cherbourg 

[Manche). 

Paris  [Seiney 

LaFcrc  [Aisne) 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Prix 

[Ardennes], 

Warcq 

[Ardennes). 

Cons-la-Grand 

!\\\c  [Ardennes). 

S.-Marim-«ur- 

Bar  [Ardennes). 

Houdizy 

[Ardennes). 

Charievillc 

(  Ardennes  ). 

Fcrrière-ia- 

Grandc  [Nord) 

Idem, 

Saînt-Éncnne 
{Loire), 


En  congé. 

Présent 
au    corps* 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

En  activité. 

A  cessé  de  tra- 
vailler à  la  mauu- 
fàcture. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem 

TravailA  encore 
ii  la  maiiuf^Mure. 


ÉPOQU£ 
de  jouissance 

de 
leur   pension. 


I."  janvier  18^7;  le  pal 
mem  n'aura  lieu  qu'j  compi 
Ju  jour  *{u''x\  aur^crssr  d'èi 
soldé  sur  les  fond» de  larguer 

Idmn, 


Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1.*^  janvier  v^ij, 

Idtm^ 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
I-dcm, 
Idem, 

Idem. 


!.•'  janvfcr  1817";  le 
ment  n'aura  lieu  qu'à  co 
du  jour  qu'il  aura  cesse 
l^aîllcr  à  la  manufacture. 


A  II 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Iav£LLE(  Jaci]ues).  • . 

ViicOLET  (Etienne). . . 
VlONTUCLARD  (Jean). 

Ferrasse  (  François  ). . 

Ferrasse  (Picrrc-An- 
toîne). 

::h avance  (Charics- 
Picrre  ). 

FhomaS  (Pierre) 

30EFFETEAU  (Louis). 

Droulin  (  Louis <Hip- 

po!ytc). 

5AVATIER  (André)... 


IAUTIER  (Louis). 


Larn AC  (  François  ). . . 

ROBAIN  (Joseph )(i).. 

30QUET  (Pierre-C!audc) 

[>  ES  VAUX  (Germain- 
Noël). 

^AUTREAU  (François- 
Mathieu  ). 
2HOLLAT  -  TrAQUET 

ditSoLATRA  (Jean). 


4  juin 
^757- 

1 6  mars 

1771. 

1  )  mai 

1761. 

19  juillet 
177a. 
19  mai 

1765. 

18  déc. 

1781. 

1 8  nov. 
.77a. 

13  déc. 

>774. 
9  janv. 

'775- 

20  juillet 

1778. 


10  fév. 
1772. 

8  nov. 
17(53. 

9  jui!let 
1761. 

4  janvier 
1780. 

8  février 

'774- 
15  juillet 

1777. 
30  sept. 

,  «775- 


Lie 


ux. 


GRADES. 


Villars 
{Loire), 

m 

S.-E  tienne 

{Loire), 

Jiiemé 

S-Héand 
(Loire). 

S.-£tienne 
(  Loirr  ). 

Lvon 

(Rhône). 

Lonpeau 
(Cotc-d'Or). 

1  ours 
(Indre-ft-L.), 
Romorantin 
(LoirehCh.). 
Beau  mon  t- 
Piedde- 
Hœtif 
(Surthe). 

Jamac 

(Charente), 

Caivîsson 

(Gard), 

Malonne 
(  Pays-Bas  ). 

Paris 
(  Seine  ). 

A  u  moy ,  com- 
mune 'teDigny 
{Eurr-thLoir). 

Clîoict 

(Maine^t'L) 

S.-Gtoire 

(  hère  ). 


Maître  ouvrier  à 
h  nianuf(c:urc  rov. 
«larmes  <ic  SAÎiit- 
Éticnnc. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Sous-officier  sé- 
dentaire i  Ja  I.'* 
compagnie. 

Sergent-major  à 
la  a.*  compagnie  de 
s-oflîciers  cèdent. 
Sous-offic!cr 
scden  taire  idftn. 

Idem 

à  fa  3  .*^  idem. 

Idem. 


Idem  ■ 
à  fa  6.C  idem. 

Sergent  à  U  6.' 
comp.-ignfe  de  sou.- 
officîc*  <.^«lcnt4irei 

Idem 
à  la  a,^  idem. 

SoM  s- officier  s«  - 
déniai  te  à  la  9.* 
compagnie.  1 

Idem 
à  la  10.^  i/lem. 

Ex-caporal- 

d'infanterie. 

Caporal  idem. 


DURC 

dctserv 
miliiaii 

>    ^ 

m 

Ice» 
'es. 

c 

• 

MOTIFS 

de 

la  retraite. 

< 

4' 

6 

8 

Ancienneté. 

Î3 

9 

»; 

Idem, 

}<5 

6 

M 

Idem, 

}» 

5 

'3 

Idem, 

39 

6 

18 

Idem, 

47 

t 

7 

• 
Idem, 

5» 

8 

24 

^drm. 

4(5 

8 

16 

Idrm, 

44 

5 

7 

Idem. 

)4 
48 

10 
7 

.  BlesiHresetInfir- 
mites  grivo  »  cva- 
iine»  par  le  coit«cil 
lie  saute  des  arnwc» 
à  la  pette  ahvoluc  de 
i'uMg4d'ui>  mcnib. 

Ârtcieiinecc. 

4; 

3 

*5 

Idem. 

47 

1 1 

io 

Idem. 

s° 

» 

16 

Idem. 

u 

6 

3 

Idem, 

49 

4 

1  1, 

Idem, 

48 

// 

1. 

Idtm* 

'est  pourvu  auprès  du  ministère  delà  justice  pour  sa  naiurali&aiion.  (  Ordcniuintt  Ju  /  jum  iSiO, 


n.  n 

•  I  82  bis 

r. 

f  '1  ) 

tGKADL 

■ 

quotitA 

BASES  LÉGALE.^ 

OOM1CIL£ 

Leur 

ÉPOQXiE 

\(ur  ioque 
•    cite 
Isc  regU-ç. 

de 
Im  pcnijon. 

tic 
la  fixation. 

des 

titulaires. 

POSITION 
actuelle. 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

Maître 

ouvrier. 

3»/ 

Orïlonn,"  du 
27  août  1814. 

Saint- Etienne 
(Loire). 

A  CCI  se  de  tra- 

vailferà  la  ma- 

1.*'janvier  1827. 

Idem. 

240. 

Idem. 

Idem. 

nufacture. 
idem. 

Idem, 

Idem. 

270. 

Idem, 

1 
'  Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

11$. 

Idem. 

Idem, 

Idem.' 

Idem, 

Idem. 

300. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

pcrgcnt- 
.  major. 

.  Idem. 
So'gent. 

370. 

130. 

370. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Millery 
(Rhône). 

Montfermcil 
(  Seine-et-Oise). 

Paris  (Seine). 

Présent 
aNi  corps. 

Idem. 
Idem. 

I.*'  janvier  i8%7;  le   paie- 
ra cm  iraura  lieu  qu'à  contpiei 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'crre 
»oi«lc  Alt  les  Ibndk  ^la^evK 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

345- 
400. 

Idem. 
Idem. 

1  i 

Romorantin 

(Loiret'Cher). 

M  «lier  es 

(Ardennes). 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

m 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

}8o. 

r 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jarnac 

{Charetiie). 

Porquerolles  , 
commune  JTIyèrci 

LÀ(Vord). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idfm.     ' 
Idem. 

Idem. 

400 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Caponl. 

Idem. 

• 

J45. 
3»3- 

Idefn. 
Idem, 
Idem. 

Saînt-Lô 
(Manche). 

Paris  (Seine). 

Masficu 
(Isère). 

Idem. 

Présent  i  la  x." 
'.ompagnieile  tous- 
ifficicn  sédentaires 

Idem 
à  la  6.<  idem. 

Idem. 
Idem, 

• 

Idim.- 

1 

A  7 


(  '»  ) 


~ — ' 

NAISSANCE 

»«  tcrïlcr. 

M..T.FS 

^ 

^-l 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

CBADES. 

""""'"'" 

He 
la  rnraite. 

f  " 

Dates. 

Licx. 

Ï 

3 

1 

Î7- 

JavellMJ^H"")-- 

4i.m 
'7Î7- 

Villars 
(i^V/). 

Miiue  ouvrier  i 
'.mM  JtT.i™- 

4' 

6 

8 

Ancienneté. 

î8. 

tftiCOLETf  Etienne).  .. 

1  fi  mari 
■  771. 

S..Étienne 
(I"W). 

IJim. 

ÎJ 

9 

'J 

IJm. 

i9- 

MONTUCLAflD(jMn). 

:',t 

Idem. 

IJim. 

»«! 

£ 

»4 

Idrm. 

60. 

Terrasse  (Frtnçoii),. 

,S,|.'.lln 
■  771. 

S-Héana 

JJm. 

)» 

5 

'3 

Idem. 

Cl. 

Ferhasse  (Picrre-An- 

,,.„.i 
,7«i. 

S.-E.ienlw 

(i./rO. 

Idem. 

3P 

û 

18 

Idem. 

6a. 

Chavance  (Chwlw- 
Pkrre). 

.;8i. 

Lvon 

Soui-offieio  (*- 
dtnOire   i  Ji    1." 

47 

' 

7 

Idem. 

6j. 

Thomas  (Pierre) 

,8nc.v. 

,77.. 

(Céic^-ol). 

f-DfTki*rt  «rdmr. 

J> 

8 

14 

Idm. 

64. 

COEFFETEAU  (Louij), 

.jHée. 
'774- 

Tour, 
InJrc^t-L). 

jd"'n'*'^' 

4fi 

8 

16 

Id-m. 

6;. 

Dkouiin  (Loiiii-Hiii- 

po'yte). 

,  |.,.v. 

'77Î- 

tnmnrxntin 

[Loirti^h.). 

i  la  (.'  iJem. 
km. 

44 

J 

7 

Idem. 

66. 

SAVATiEn(Andrrf)... 

.0  ruiilci 

Beiumont- 

)4 

.778. 

Pieddc- 
Mœ..f 

(i««^). 

iUpinr.l.iolurdt 
■u>JsJj'ui.nitnit 

67. 

Gautier  (Louis) 

<o  (év. 

177.. 

Jxmac 

(C'Aaww). 

à  ra  6.'  Um. 

48 

J 

7 

Ancieutetsc. 

6S. 

LAnNAC(  François  ).,. 

Rnov. 

Csivi,snn 

(Car./). 

(»inp.lgl.lî<(tM.Ui 

4î 

î 

»î 

/i«. 

«9. 

RoBAlK{Joseph)(.).. 

M^loone 

47 

" 

10 

Jdewi. 

70. 

BOQUET{Picrrc-aaudt 

%t 

Paris 

(.i««). 

SoHt- officier  >• 

î° 

* 

16 

Idem. 

7'- 

Desvaux  (Germain- 
Noël). 

8  février 
'774- 

^"^^'.■0!"' 

« 

6 

î 

Idem. 

7»- 

GAUTREAO(Françoi)- 

.ïjdlle 

Cl^lct" 

Ex-caporal- 

49 

4 

idem. 

Mathieu  ). 

'777- 

[Mai«r^t-L] 

d'infanttrie. 

73' 

Chollat-Tbaquet 

jo  îcpi. 

S.-Gtoire 

C^rofal  idrm. 

48 

0 

■Idm. 

ditSoLATBA  (Jean) 

'77J- 

(/««). 

TJ.  n  •  I  82  bis. 


¥ 


{    M    ) 


GRADL 
Kir  tequc 
'     e!le 


Ql'OTITt 

de 

la  pension. 


Maître 
ouvrier. 

Idem. 

ïdtm. 

Idtm. 

Idffn, 

Scrgcnt- 

|i  major. 

Idem» 

Sergent. 

Idem. 

Idem, 


[  Idem, 
Idem, 
lâtm. 
Idem. 
Idtm, 

Caporal. 
Idem, 


3'J 

240. 
470. 

300. 

370. 

230. 

370. 

345- 
400. 


BASES  LEGALE: 

tie 

la  fîxadon. 


385. 

355. 
380. 

400 

34;. 
33^. 
3*3- 


Orrfonn.**  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

IdtM» 

Idem. 

« 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 

tîttiiatres. 


Saint-Sienne 
[Loire). 

Idem. 

'  Idem. 

Idem. 

Idem, 


Miilery 
{RHne), 

Montfermeîï 
(  Seine-et-Ohe). 

Paris  [Seine). 

Romorantîn 

(  Loiret'Cher). 

JVttiièrcs 

[Ardennes), 


Jamac 

{Charente), 

Porquffrollcs  , 
commune  «J'Hyèrc» 

U^^[Nord). 

Paris  [Seine). 

Saint-Lô 
[Af anche). 

Paris  [Seine), 

Mas»îcu 
(  Isère). 


Leur 
POSITIO  N 

actuelle. 


A  ccisé  de  tra- 
vailler à  la  ma* 
nufacture. 
Idem, 

Idem. 

Idem.  ' 

Idem. 

Présent 

aNi  corps. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 


EPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


i.*' janvier  1827. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


I."  Janvier  1 6117;  le  p»lo- 

raenc  n'aura  lieu  qu'à  ccRfnptei 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'ctrc 
solde  »*ur  les  kind^  de  la  (ucviC. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem, 
Idem., 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Prétem  ï  la  i/* 
.ompagnietlc  tous- 
tfficicrs  sédentaires 

Idem 
à  la  6.<  idem. 


IJem. 

Idem,     ' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idêmc 


A  7 


NOMS  ZT  FH^NOMa 

■""""""■ 

(«^'1™ 

MOTIFS 

de 
liretnite. 

da  miltaires. 

Dnfj. 

LlCOX. 

i 

f 

1" 

Gramono  (Birtfiélmii] 

1765. 

raafon 
{S..AIJ.S). 

Caporal 
d'infantefif- 

14 

4 

CHlllTON(NicolM)... 

io  t»nv. 

.777. 

Houfiam' 

n..f>ii<»ie[>DUi<j 

t> 

IdlM. 

BtBDlN(Louil)/ 

ij  .ou. 

.771. 

(/W-™,). 

.S:i.-;'.:i: 

|8 

Ateé. 

[CtJLPE(UuiO-- 

Calais 

Caporal 

i8 

1 

Um.      ' 

.7)lo. 

{/-d/^K'.). 

k\»f..'iAm. 

<--|VEi.  (N'[colal•Fra^■ 

19  nov. 

Passy 

Id-m 

;i 

4/r». 

çois)(.]■ 

,767. 

S.>'Msx^) 

à  la  14//.^. 

Bolï{Her«} 

■IJm 
à  la  >  1 .'  idtin. 

L». 

'77?- 

'imHzÎ 

4" 

' 

PRTILllEII  (JMB-Bap. 

nl.illa 
'77'- 

Trévoux 

/'km 

1" 

Ufm. 

Dtn'OUR(Jcan-Louit)' 

.764. 

P«ns 

io 

Urm. 

MoutY(Jeiii-Lttub).. 

tn-'v. 

*e  S.-t.lfnnt 
de  ï*rtti 

Faillir  tMnw 

4' 

Antiiennclé 

.760. 

'^«ll* 

M  infirniitcj. 

BADê(JMn-Laiiif!.... 

19  mai 

'77'- 

Um. 

ÎJ 

Ancjienneié, 

FoHTAINE(Loiiii}.... 

19  nov. 

4i 

Uw. 

.76». 

i'oiu)! 

pHiEU*{JMn-Pime). , 

î«pi. 
'771- 

OrniMux 

Idtm 
■9.W<,.'idtm. 

f 

ww. 

MATB10TTE(J(«n- 
Pierrc  ). 

•?,.? 

Tmcry 

lAtm 

àtHo.«/Wrtn. 

11 

" 

liUm>. 

CAI<Ri(Élicnn(} 

û  i..iii« 

■  7û8. 

Mailly  ' 

Id>m 

i9 

If^fT^. 

POLï[Jcan-Ign»cc)... 

.oi.ilkt 

;7> 

9.-Louihain 

IJtm 
ïlaii.'/^xi. 

i» 

///<■«.. 

jAMiN{René) 

Vararfej 

/dtm 

H 

A 

■  7 

l^/nn. 

1770. 

{'iMi^IM 

àUM.'r^m- 

l>ASQUiBn  (Lmeti)... 

50  dér, 
1770. 

/^. 

U 

" 

f-im. 

GOLIARDON  (Simffll).. 

7  "^Pt- 

'774- 

drïtr.icrcl 

Ufm 

tî 

Idem. 

I  StM  ^Biovd  ib|>Hi  d«  «nabiM  Jt  li  jifiiicc  pour 


I  «Inidliuioii.?  {ùrit'iH 


B. 

n."  iSl 

tu. 

M» 

S»D. 

euariTl 

BAiESLÉGALEsJ  DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

elle 

1 

de 

dei 

POSJTlOH 

de  |oui„a„e. 

de 

Mihrgi« 

Uptn»», 

Il  exitioK. 

lituiairej. 

ictuelle. 

leut-pensmn. 

&,,„.! 

»9î' 

0«Jonn.«  du 

(»"). 

FliHiiI  1    I.   6 

ntm'/"^'" ''''••  ''^''' 

J7  »oû»  1814 

r«".K".L™: 

rfu,ourqutl.ur^"™r;^C 

SoUai. 

»«. 

I-fem. 

Paris  (JV;«) 

à  la  !.•  /..'rni. 
Priinil 

.old.iD.  ICI  rond,  de  11  lutn. 

ferp». 

(90. 

Ucm. 

Crwivîir» 

Mm, 

. 

(««A,). 

an  C9rpa. 

Cronl. 

))»• 

Um, 

Lile  (N,^). 

M». 

Um. 

/<i^ 

Î4". 

/ai>. 

Go,  (.«,). 

/i».. 

Um. 

Uk 

•;>■ 

/i,, 

Griaville 

lia,. 

Um. 

'•in. 

•!!■• 

/i» 

Trévoux 

M,. 

U,.. 

Hp*.. 

Ï4». 

/.^. 

P«.li  (J>».1. 

P*".!!.  M.- 

Um. 

«oldK. 

>«<• 

/de». 

/d,»,. 

Priieni 
au  corpi. 

Um, 

/^. 

Joe. 

/*« 

MsntKuit 

IJ1-. 

Um. 

;<in 

9«. 

.    /A,. 

PuiilSeht). 

Uai. 

Um. 

/.te. 

300. 

M». 

Provitw 
Stinr-a-M.). 

Um. 

Um. 

/.ta. 

^yj. 

/dm. 

Tinery 

JJm. 

Um. 

U^ 

«... 

/.stw. 

M.illy  (.1.*)^ 

Um. 

Um. 

lin. 

,6,. 

/*«. 

CMfonj 

Um. 

Idtm. 

Um. 

'Il- 

/i«. 

Viridei 
Idn-hJ/,.). 
^ilk^n-Tarde. 

Um. 

Um. 

a». 

*ii' 

/d... 

Idfwi. 

IJM,, 

noî((/War«). 

«» 

M. 

/4« 

Ferricrej 

M/'i"). 

Idm. 

Um. 

nu:  Sirii.  B.  a.'  1 82  Hi, 


(  ri  ) 


« 

NOkU   ET   rRÉMOMS, 

NAISSAMCE. 

CRADei. 

dur: 
nlIlDl 

b. 

MOTIVI 

Uretniw. 

0«t«.       Lieut. 

1 

f 

109. 

8ABatlA«D{  Lotis).. 
BoUTriER[FrançoU). 
AuBHr(N:colai) 

,78,. 

Jnué- 
eti-Chirnic 

u  Ftné- 
SMr-Aube 

[l-J.-Mariie). 

[Vagon  au  9.* 

Lancier  au  j.< 
régimenr. 

'5 

i 
i 

8 

lD<mlii|TOT*, 
intafc  pic  la  cwf 
■dldauu«d<.>F 
mta  l  11  pine  ib 
■alBcJct'ui^d-u 

BIcMumfnKt 

év*luinp»ta*>r.. 

(Ylluit  pvU^U» 

.rm^a    1    11   pc» 
itqDldC    lit  l'uWE. 

H.°  3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  it  retraite  à  quatre -vingt  Afi litair es  y  dénommés , 
imputables  sur  Je  Crédit  d'inscription  de  l'année  iSaj. 

Au  château  d«  Saint-Cloud,  le  11  Août  1827, 

C  H  A  R  L  E  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  0£  France  ET 
DE  Navarre; 

Vu,  1."  tes  articles  3) ,  i5  ,  )0  et  ]2  de  la  loi  du 
3.  )  mars  1  8 1 7  ; 

2."  Les  artiefes  î  ,  4  «t  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode 4'exécution  du  titre IV de  cetteloi; 

3.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  larérision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableatf 
ci-après,  portant  le  n."  28; 

4.''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fînances , 


r 


B.n/  181  bis. 


GJIAJ>E 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


ScMii. 


lâtm. 


TOTAI., 


^uortTi 
4c 


165^ 


»)^. 


a6d. 


37*948* 


Onrfonn.«*  du 
^7  août  1814. 


àmtWê* 


Idm. 


OpMtClLS 

des 
titulaires. 


Avignon 


Le  Mans 
(Sarthe). 


L4  Fcrté-sur> 

Aube 
(Haute-Mame) 


Leur 

f 

POSITION 

actuelle. 


Arbôcfiroy^l 
dea  invalides. 


A/mi* 


Idtm, 


^.POQUE 
de  f  ouîssanci 

de 
kur  pension. 


n'aun  lîeuqu'àooftiptcf  Hujou 
Je  i»  radiation  «tes  cpniràlc 
de  rhdiel  ro]f»i  4cs  IuvaIMc». 


/ifM. 


Mtm, 


X — 


en  date  du  7  août  1 8  27 ,  portant  qu'if  a  reconnu  ia  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées  ,  montant  à  ia  somme  de  vingt-quatre  mille  deux 
cent  soixante-dix'Sept  francs,  sur  fe  crédit  d'mscription  de 
l'année  1 827^  déterminé  par  Farticle  5  de  fe  loi  du  1 4  ;aiilet 
1 8 19  y  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  \à 
guerre  y 

Nous  AVONS  ORDOrmé  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art»  I  /'  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )« 

; 1 

(t)  Les  pensîonnarres  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclaimcr  leur  certificat  d'inscription  |.^u*u|i  iBois  après  da  publication  de  & 
prés<BM  ordonnance. 

A  to 


;  .0-) 


— 

NAISSANCE. 

la  "Jrtla 

MOTIF  S 

li 

NO*U   ET  rUÉNOMS. 

-s 

C  HA  DES. 

^^11^ 

de 

2 

Daies. 

Lîtuv. 

> 

f 

Mareiraiw. 

■■ 

GoDET(Henri) 

19  on. 

.77C. 

™^il  J'iriUltrie. 

^7 

3 

5 

Ancienneté. 

- 

\iiAL\ND  [  Dominique) 

lï  fév. 
1771. 

Llcuicnint   1    1. 
s."    «ni|iijnii;    de 

45 

4 

H 

;^n>. 

)• 

[oNNiAux(Pjcrrc-Jo- 

C^cy-..^ 

Serutnc 

-19 

Uem. 

«ph). 

'771- 

idem. 

4- 

LaubAIN  [JsriiuesJ... 

.p  août 
'77Î- 

■^X"' 

Vj 

7 

:K 

}dcm. 

5 

;jAHANCi(Bierre).... 

■  Snov. 
'7^5- 

Mnill,? 

àla  ix.'^iJcm. 

47 

y  19 

Idem. 

6. 

DorilN  (Pierrc-Jiilien) 

.7^8.' 

Ihion 

Canonnirr 

45 

,0 

M 

Idem. 

7- 

lEN  (  Françoii- Joseph 

i8  m3r> 
■  7C4. 

/dfm 
kUii.'iJ^m. 

■t' 

" 

'7 

Lkm. 

8. 

3ilTlZAJi/>,(Cllu<fcj. 

.a  juin 

'    Lou'i^'"' 

Ou«(«  d'«^,  . 

48 

" 

'5 

Idem, 

?■ 

CAEITANT(Cliarlïs}., 

Prix 

M,i„e  ouvrier  il. 

}4 

8 

4 

Idem. 

,7fi7. 

lAr^»nts}. 

d'ir<.>u  Je  Chiik- 

■» 

DouÉ{Jean-AlffliO» 

T7S>. 

Warcq 
Ardennei.  ) 

''  IJcm. 

J8 

î 

M 

Idtm. 

M. 

LÎORUENNE  (Thierri}, 

6  oa. 
.yfiû. 

Noolon 
(Ar<Un,,ts). 

IJim. 

P 

8 

10 

idim. 

11. 

Lefevre    (Jean-Bap. 
tisie). 

II  avril 
1764. 

Boulzkoiiri 

{Ard-nms). 

Idm. 

iî 

- 

'} 

Idem 

'i- 

Rousseau  (Daniel-Re. 

■  Sianv. 

Dimouzy 

{  ArJcana  ). 
Vaaa« 

Idem. 

Jî 

' 

" 

IJ-rm. 

.4. 

3ATl£(Henri  )(.).. .. 

17^5. 
18  fév. 

Idem. 

fû 

„ 

, 

Idem. 

'î- 

Chapeau  (Bwihélcra!) 

'74', 
'7ÎÎ- 

Cbtnce 

Idm  à  «Ile  A.: 

S' 

- 

'4 

Idem. 

(!)■    ■ 

{P^j>i.Bas] 

Maubeuge. 

■i. 

Lk  CLERCQ'(Phi!rppe- 
(JoKph). 

.7<léc. 
176Ï. 

Ferriiic-li- 

Idem. 

J'î 

6 

'î 

Idem. 

'7- 

!iCIUHEAS(Jacquw).. 

10  sept. 

IdeiB  à  celle  d. 

iî 

S 

,, 

Idem. 

l7â<S. 

(i.;^). 

Saint-Ëtiennc. 

(' 

J'ai  pouiiu  tuj-téi  du  tniuu 

•(»  de  1.  j 

IliCCpODCUlU 

urili.iuon.fCWs» 

;/ 

il  1S16.} 

B.  n.*  182  Us. 


m^m 


[xi] 


GRADE 
sur  lequel 

el{e 
est  réglée. 

Chef  fie 
bataillon. 

Lîeutcii, 

^Sergent. 

Caporal. 

Idem* 

Soldat. 
Idem, 

Ouvrier 

d*état. 

Maître 
Ouvrier, 

Jdan. 

Jdam, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem» 
Idem, 


QUOTITÉ 

de 

la  pension. 


BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


1,688^ 


889 
390 
340 

148 
390 

a85 
230 

150 
%6o 

335 


Ordonn.*^»  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

« 

Idem. 
Idem. 
Idemx 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 
des 

lltuIaireS' 


Guise 

(  Aisne  ), 

Toulon 
iVar]. 

Crécy-sur-Serre 

{Aisne  \ 

Mcrcy-lc-Haut 

[Aloselle). 

Paris  (  Saut  ). 

Cherbourg 

[Manche), 

Paris  [Seine). 

La  Fcre  [Aisne  ) 

Prix 

[Ardeunes], 

Warcq 

[Ardennes). 
Cons-la-Grand- 
\\\\c  [Ardennes) . 
S.-Marûn-cur- 
Bar  [Ardennes). 
Houdizy 
[Ardennes), 
Charlevilic 
(  Ardennes  ), 
Fcrrîère-la- 
Grandc  [Nord] 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En 


congé. 


Idem. 

Saînt-En'cnnc 

(Loire), 


Présent 
au   corps. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

En  activité. 

A  ttnxk  de  tra- 
%  ai  lier  a  la  Ruuu- 
facrure. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur   pension. 


Travail  A  encore 
^  U  inanuf^Murc. 


i.*'  janvfcr  «847;  le  pa 
ment  n'aura  lieu  qu'à  comi 
Ju  jour  qu'il  aur4crsscd'< 
soldé  sur  les  fonds  de  iaguc 

Jdêtn, 


Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

i.*'  janvier  1827. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
I-dem, 
Idem, 

Idem, 


!.•'  janvier  1817*;  le  pai 
ment  n'aura  lieu  qu'à  comp 
du  jour  qu'il  aura  cessé  de  ti 
cailler  ala  manufacture. 


A  11 


(    T«    ) 


NOMS  ET  PRàNOMS, 


BABILL[ARD(LoÉis). 


BoUTTiEHlFrançDii). 


NAISSANCE. 


Ottci.  I     Lieui. 


Lynn 


(  SdnÂc  ). 

La  Fenô- 

s.ir-Aubc 


rcgimcjit. 


MOTirS 

laretniu. 

imiici   i  I*     pcr* 
ihwlv  J*  l^iv 


N.°  3.  —  OnDONNÂNCE  DU  Roi  iju'i  actordt  det 
Pensions  de  retraite  à  quatre-vingt  Militaires  y  de'nomméi, 
imputables  sur  It  Crédit  d'inscription  de  l'année  1S2/. 

Au  châtexa  de  Saînt-CIoud ,  le  12  Août  1827. 

C  H  A  R  L  E  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Vu,  1."  les  articles  aj ,  16  ,  jo  et  J2  de  la  loi  du 
3)  mars  1817; 

2.°  Les  articles  } ,  4  «t  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,qui  règle  lemoded'exécutiôn  du  dtre  IV  de  cette  loi; 

;.°  Les  fixations  arr^ées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d*aprés  larérision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  déttùllées  dans  le  tableari 
ci-après,  portant  le  n."  38; 

4<°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 


B.n/  j8a  bis. 


GJIAJDE 
sur  lequel 

elle 
est  régfce. 


Sddu. 


^Bi«i 


16/ 


BA3£5UgALE5 

de 

U  fixation. 


»}^. 


Ordonn.*  du 
27  août  1814. 


Mm. 


/dm. 


ToïAi., 


ad^. 


37^48. 


Jdtm. 


DQMICILI 

des 

iitulftires. 


Avignon 


Le  Mam 

(Sarthe), 


hi  Ferté-sur- 

Aube 
(Hauie^Mamt) 


Leur 
POSITION 

acftueile. 

mmÊÊÊmmmmmmmmmm 


AThâcciroy^il 
dfis  invalides. 


IdenL 


Idtm. 


3S 


ÉPOQUE 
de  jonîssance 

de 
kur  pension« 


I."  ÎMiT.  i8a7;  fepticinen 
n'aura  lieu  qu'à  oonnptcf  <lu  jou 
(le  sa  radiation  «tes  cpntrolc» 
de  rhdiel  royal  4ct  iiivalldcs 


Jdim. 


Idem, 


s 


9sa 


en  date  du  7  août  1827,  portant  qu'if  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  ia  possibilité  d'imputer  ies  pensions 
proposées ,  montant  à  fa  somme  de  vingt-quatre  mîfle  deux 
cent  soîxante-dïx-sept  francs,  sur  ïe  crédit  d'inscription  de 
Tannée  1 827^  déterminé  par  Farticle  5  de  h  loi  du  1 4  jniliet 
1 8 1 9^  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I» 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDOrmÉ  et  OirDONTYONS  ce  qui  suit  : 

Art*  I  /'  n  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt  mili- 
taires dénommés  au  tahleaù  ci-après ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )« 

1^ 1 

(t)  Les  pensionnaires  compris  dans  eerre  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soie  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclainer  leur  certificat  ainscriptioB  |.^u*uii  laois  après 'ia  publication  de  I»  . 
présente  ordonnancer 
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!  "■) 

NAISSANCE. 

daKM» 

MOTIFS 

s  = 

NOMS    ET  niÉNOMf. 

GRADES. 

de 

D^ECi. 

LieuK, 

> 

i: 

\ 

■la  retraite. 

'■ 

GODET[Henri] 

rçorl. 

1776. 

Ardrniio). 

«x*!  J'.nillM]t. 

47 

} 

î 

Ancionnctë. 

■• 

.1  fcv. 

'77'- 

A, .(.ers 
(,l/..,»-«-L) 

unoniiiui  icJcal. 

19 

4 

M 

Idem. 

}. 

rQNNfAUx(Picrrc-Jo- 

Strctnt 

1'; 

Ucm. 

îcph). 

'771- 

idan. 

4- 

Lauhain  (J«c<iu«)... 

ïp  août 
'77J- 

''X" 

4'J 

7 

iS 

Idem. 

S 

;jARANCÉ(Bierre).... 

19  nov. 
.765. 

Maillé 

àla  ii.<^/dtnt. 

47 

P 

'9 

Idem. 

6. 

DouiN  (Pierre-Julien) 

.7fi8.' 

Baloa 

On  on  nier 
k\a.  i a.'  idem. 

4} 

,0 

»4 

Idem. 

?■ 

Men  (  François- Joseph 

18  mar< 
.764. 

Bron 

Idim 
Uti:L.'idem. 

41 

" 

'7 

Idem. 

8. 

3ALTAZAnD.{Cl.udc). 

8  mari 

(-««17). 

Ouiricr  d'.rii  i 

48 

,, 

>5 

Idem. 

176a. 

S- 

CARiTANT{CI>arles],. 

'.757" 

[AriUimes). 

minufioure  royili 

J4 

S 

4 

Idem. 

lO. 

DouÉJJean-Alexl!).». 

1  ma» 

Warcq 

(8 

3 

»4 

Idem. 

,76,. 

[Ardcmiis.  ) 

"■ 

GOHUENKE  (Thicrri). 

6oc.t. 
176Û. 

Nouion 
(Ardemia). 

Idim. 

i» 

8 

10 

idem. 

11. 

Lefevhe    (Jean-Bap 

it  avril 

B  ou  lii  court 

Idem. 

iî 

'î 

Ident 

H«e). 

'7H- 

(  Ard-nna  ) 

'î' 

Rousseau  { Diniel-Re 

■  Sjanv. 

1766. 

,éfév. 

Ûamouiy 

{  Ardeana  ). 

Idtm. 

iî 

' 

' 

IdcnL. 

■  4. 

Salle  (  Henri  )(i).... 

Vaarfre 

Idtm. 

J6 

a 

B 

Idem. 

1741, 

{Pa,-,.nas] 

■;■ 

Chapeau  (BaTihélemi 

%7- 

Chence 

!dm  à  celle  de 

P 

'4 

Idem. 

('}■  ■ 

[Pays-B^) 

Maubeuge. 

i6, 

Le  CLEncQ  (Philippe 
(Jo«ph). 

17  <Jcc. 
17ÛÎ. 

Fc.rii,c-h- 
Gr>Mdc 

S.Liienne 

Idem. 

J« 

ù 

'; 

Idem. 

'7- 

BERiHEAS(Jaequ«),. 

10  sept. 

Idem  1  celle  d. 

4J 

S 

"t 

Idem. 

1766. 

(i^i«). 

Saini-Étiennc. 

[ 

s-.„..,....„^,.„. 

lixdcUj 

«i«po.«„ 

„.. 

(^ 

«; 

.«  ,f,t.J 

B.  n."  182  tu. 


(  ai   ) 


GRADE 

sur  lequel 

die 
est  réglée. 

Chef  de 
battîlfon. 

Lîeutcn. 

^Sergent. 

Caporal. 

Soldat. 

îdtm. 

Ouvrier 
d'état. 

Maître 
Ouvrier, 

Idem, 

Idem, 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem, 
Idem. 


QPOTITâ 

de 
la  pension. 


^ASES  LÉGALES 

de 

Ja  fixation. 


889. 
390. 
340. 

3»3- 

a48. 
390. 

a  50. 

a85. 
130. 

150. 
a  60. 
ai;. 

a  70. 
335- 


Ordonn.c*  du 
27  août  1814. 

Idem, 

Idem* 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem* 
Idem-, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 


DOMICILE 

des 

4itu(aires. 


Guise 
(  Aisne  ). 

Toulon 
(Var). 

Crccy-sur-Serrc 

{Aisne  \ 

Mcrcy-lc-Haut 

{AJose/ie), 

Paris  (  Seine  ). 

Cherbourg 

{Afanche). 

Paris  (Seine). 

LaFcre(^/jir^) 

• 

Prix 
[Ardennes], 

Warcq 

[Ardennes). 

Cons-la-Grand- 

\\\W  [Ardennes) . 
S.-Mariin-cur- 

Bar  [Ardennes). 

Houdizy 

[Ardennes), 

Charlevtllc 

(  Ardennes  ). 

Ferrièce-la- 

Grande  [Nord) 


Leur 
POSITION 

actuelle. 


Idem, 

Saînt-Énenne 
{Loire), 


En  congé. 

Présent 
au   corps* 

Idem, 

Idem* 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

En  activité. 

A  cesse  de  tra- 
«ailler  a  la  manu-. 
Sciure. 

Idem, 
Idem, 
Idem* 
Idem. 
Idem, 
Idem* 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur   pension. 


Idem 


TravailA  encore 
^  U  manuCt^iurc. 


I.*'  jarivfcr  18^7;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  com|Mcr 
Ju  jour  qu'il  aura  crssè  d'être 
Soldé  sur  les  fonds  de  1» guerre. 

JdêtO, 


Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

i.*"^  janvier  18^7. 

Idem* 
Idem, 
Idem. 
Ide-n. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 


!.•*  janvier  18*7*;  le  paie- 
ment n'aiura  lieu  qu'à  compter 
du  jcur  qu'il  aura  cessé  de  trm- 
iraillcr  iia  manufacture. 


A  1 1 


(") 


NOMS   ET   PRENOMS. 

Gebbos  (Jean) 

V!aht]NI£h(  Viral).. 
VliinicNiE[;T{  {JcanBe- 

MOND  [Cliudt),, 
ROUSSET  (a»udc).. 

SAlTViN^Pierre) 

BASTiDECPierwJ.... 
Sbbaud  (Guilliuine). 
BnUNON  (Jean^Baptiiic) 
Canonier  { Étrenoe) . 
CHArzE(Jacquu}  ... 
CHASSE^N(  Claude}... 
CHsrauRD  (  Jean] . . 
CHOMAT  (BUiic).,., 
CHOMETOn  (  Jean>Bap- 
CoOTlet  (  Jean-iiïp- 
Chomirr  (J«an-l)ap- 

David  (Vîul) 

DORON  (  Mircctin  ], . , 
DBUTtL(Mirr) 


NAISSANCE. 


S.-E(icnne 
Idtm. 

Rorlietaili. 

{Loin). 
l.L„i. 

Saim-Prittt 

Villart 

a.-Ltienne 
(  Un  ). 
1dm. 

Idtm. 


i7î6. 
(  nov. 
■763. 

m?- 

■4  fev. 
.7e.. 


L>  FcDllliv» 

S.-Éticnm 
[  Loin  ). 
IJem. 

IJm. 

orFifUilléq 

[Loirt]. 


Idm. 
Um. 
IJm. 
Idm. 
Utm. 
Idtm. 

Idm. 
Idm. 

Idtm. 
Idem. 
Idm. 
ItUm. 
Idm. 
Idm. 
Idem. 


[    B.  h.*  182  Ms. 

(  ^-3  ) 

GBADE 

Qjocrrnà 

BAfiSS  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE            1 

lur  lei|iiel 

elle 
ttc  réglée. 

4e 

fap«ntion. 

de 

fa  fixation. 

en 

tituhirei. 

POSITION 

actnelle. 

«k  joiiisMiict       I 

de               1 

leur  pension»        || 

oavrier. 
Id^  ^ 

*95- 

Ordonn.««  du 
27  août  1814. 

Idm. 

iSaint-Étieane 
{Loire). 

Idem. 

Tisrailfe  eti««i« 
i  U  maouCicmrc. 

Idem. 

ii*aara  lieu  qu'à  compter  «lu  1 
our  qu'il  aura  cessé  da  tn-  1 
raillée  à  b  manufeciiiNU          f| 

Idem.               I 

Idm.  - 

•75. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.              1 

Idm.   < 

ÎÎ5- 

Idm. 

Idem. 

Idem. 

Idem.               1 

Idm.  ^ 

•75. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.              1 

H 

Idm.   « 

a  90. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

^1 

Idem.              1 

Idm. 

Î35. 
190. 

Idem. 
Idem. 

Idm. 
Idem. 

A  ceM«  de  «r». 
vaXWtx  k  \%  manu- 
factsre. 

Idm. 

Idem. 
i.«  janvier  i8»7. 

Idm.  . 

400* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ato. 

2^0. 

Idm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

/ii^ 

JIO. 

Idem. 

Idem. 

Idm. 

Idem. 

Idm.   . 

«7J- 

1 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

/^. 

330. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

/^ji. 

58;- 

1 

Idem. 

Idm. 

Idem. 

Idem, 

A&s.   . 

54J- 

Idem. 

Idem. 

Idm. 

Idem. 

Jdm. 

a  10. 

Idem. 

Idçm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

310. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

4 

Idem. 

Idem. 

400. 

Idem. 

Idem. 

Idm. 

Idem. 

Jdm.    : 

330. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a  60. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

' 

(  Ul 

û 

NOMS   ET  TOt,\O.MS. 

.MSS««C.. 

GRADES. 

.,°",::.„ 

MOTIFS 

de 

D31C5. 

Lic-js, 

■ 

M 

la  retraite. 

î8. 

Fj*i.CONNET  (  Laurenl  y 

J     DCI. 

S.-Hcant 

Milt^.  .^v.I.r  . 

'7Î7- 

(i.<..«). 

{.™«';"ï;.7- 

J9- 

FOUBNIER  (Jetnjaoj. 

i."sept 

S.  Etienne 

''  '""/it™. 

iS 

' 

IJan. 

40. 

FoURNIER{JMn-Prerre; 

176;. 

IJ^m. 

ijn.. 

H 

' 

Idem. 

4.. 

FhETCoN  (Jein) 

.7ïr,. 

IJ^m. 

id«,. 

>" 

16 

Uem. 

4>. 

HETDTiJcan-Pierte).. 

18  juin 
.77<!. 

Hcftlgcnticln 

Um. 

A 

" 

.8 

Jdem, 

43' 

lACOB(Anioine] 

.8'i.nv 

lim. 

,,; 

18 

I<Um. 

'7û). 

44. 

Lachapfllc  (Ansdme- 

Josq.h). 

10  avril 
'77î- 

IlOLIMM 

(A'W). 

Um. 

i7 

lï 

Id<ni. 

4J- 

LiONLT  (Uu-thélemi),. 

If  iCpI. 

S.-Elicnne 

(  Loire  ). 
Taraniaiie 

tdm. 

4- 

ji 

iÂtm. 

46. 

\tABlHON(Jcan). 

'75l- 
1;  août 

,  'mi;. 

IdOk 

M 

»9 

IJcm. 

47' 

MasSARDIER    {  BirtSc- 

sîitie 

U,m. 

8 

Utm.   • 

Icn,.  ). 

1771. 

liTO). 

48. 

V]Elii]EUX(Elienne).. 

*-7r"' 

lùsept. 

U,m. 

IJm. 

'  ' 

8 

19 

ïdim. 

49. 

VlEHLET  (Martin).... 

/i-. 

IJtn. 

■ 

. 

}d<«t. 

;o. 

VloNTMARTINfBaltîié 
Icmi). 

'7î4- 
,748. 

(i.i«). 

lia. 

'' 

' 

î8 

Idtm. 

S". 

ODJN{jMn) 

19  avril 
1764. 

S.-H«nd 

IJem. 

ifi 

e 

I 

Idfm. 

ji. 

PlQUAUD  (Jean-Bip- 
tiMc). 

6  fév. 

S.-tiicnnt 

J^m. 

iî 

6 

16 

Idtm, 

5Î- 

REVERCHON,(Ffai>çois) 

1 1!  mai 
.7Ûî^ 

Id,m. 

IJa. 

" 

7 

M 

Idem. 

Î4. 

Houle  (  Jean-Claude  ). 

î9  mars 
T7î<S. 

]J,m. 

Mm. 

'' 

' 

• 

Idem, 

Sï- 

RoUSSET  (  Jear-Louii  ) . 

Idtm. 

I^m. 

4« 

" 

x6 

Ide». 

;«• 

rouuEUX    [  Jcsn-An- 
loW). 

17Î1. 
»7  déc. 
.780. 

(RMnO- 

tJem. 

.8 

7 

18 

Infirmiié». 

S7- 

Vacasson  (Jean).... 

'770. 

Um. 

J> 

4 

'7 

Anciennctc. 

B.  n.*  182  Bis, 


(^s  ) 


GRADE 

QUOTITE 

•  • 

BASE5  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

ar  fequci 

elle 
st  réglée. 

de 

U  pension. 

de 

fa  fixation.    ' 

titulaires. 

• 

POSITIOW 

art  II  cf  le. 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

Maître 
ouvrier. 

• 

Ordonn.«dii 
17  août  1814. 

Saini-Étîcnne 

[lj>ire). 

A  cesse  He  tn- 
vaHler  à  b  manu- 
facture. 

1.*' janvier  1827. 

Idem. 

aS;. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idtm. 

ayo. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

'400. 

'     Idem. 

Idem. 

Idem.      * 

Idem. 

Idem. 

J50. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

îdem. 

Idim. 

340. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idim, 

^7>' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

375- 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

3'5- 

Idem. 

Idem. 

« 

Idem. 

Idan. 

Idem. 

220. 

Idem. 

Idem. 

Ide/fu 

Idem. 

Idem. 

250. 

4  Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

400. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

38;. 

Jdcm. 

Idem. 

* 

Idem. 

Idenj. 

Idem. 

aeJj. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

360. 

Idem. 

» 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

320. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

310. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

* 
Idem. 

Idem. 

370. 

L'em. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

193. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem. 

Idem. 

^5;- 

Idem. 

•    Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 

# 

(  ,6) 


NAISSANCE. 


NOMS  ET  PRÉNOMJ. 


S9.  VEBttn{3<mtph)... 


QUEyitEL(  Antoine).. 

Chapon  [  Joui-Bap- 

ti«e  ). 
CoLLAJiD  (Jean-Bip- 

COSSON  (Jeu}.. 

Gqsdiinnc  (JeiD>6ap- 

trite  ). 
Lefeb'ure  (Jean-Bap- 

LeG£IU  (  Barthélerai 

Mawié  (Jean-Pierre)., 

Moi  ET  (Simon). 


MEIJRTCt(Jein-3apti*lc] 
BuASU  (Jean-Baptiite) 

Oeblier  (Banhé)«mi) . 

CiTHON  (Victor-Jwepbj 

COULARD  (Jean.Bap- 

t>ste- Marcelin  ]. 
Di*BOUCHET  [Françoii] 

Terraton  (Jean-Bap- 

ftACHAT  (Pierre  )..,,, 

[■'banc  (Jean-Pierre). 

(0  ScH  jayuva  •■pili  ta  (nlsln 


1768. 

6  oa. 

10  fcv, 
i7fij. 
rSicpi. 


17ÛJ. 
9  mai 

(S  lept. 

.,<;,. 

I  f  août 

\6  août 
1761. 

'7^- 
»7*ept. 


S.-£tfaine 
(Z*«). 

La  Garde 
{Canra). 
Mahon 

{.*ïfr»B0). 

Prix 
[Arjtanti). 
Chalantln' 

[ArJniia). 
Nouzim 
An&mtes). 


(  Ardeiitttt). 

Érion 

[  Ardenttes  ) 

Prix 

(  ArJeitau  ) 

Moni 

{Pa»-B„s). 

S. -Etienne 

{Loirt). 

lion. 


S.-Eiienoe 
{Loirt). 


''m 

u* 

!i 

> 

3 

1" 

Mi!n  «nkr 

éS™«.  '    '"^ 

Idm  i  cdIe  de 

TdIe. 
Ouvrier  i  Aile 
deCharieville. 

Idm. 

a 
a 

7 

ï 
9 

aO 

JJem. 

48 

4 

i(! 

Idim. 

ii 

6 

.. 

IJm. 

î8 

. 

16 

Idm. 

i-i 

9 

'9 

IJtm. 

i4 

10 

'7 

Utm. 

î4 

9 

>9 

Idem  i  celle 'df 

Miubeuse. 
Idm  k  cdk  de 
Saint-Éirenne. 

J3 

8 
8 

9 
i3 

Idm. 

M 

»9 

Idem. 

ij 

8 

- 

Utm. 

10 

9 

, 

IJtm. 

3* 

9 

.> 

Idem. 

[=■ 

6 

- 

Idm. 

49 

8 

16 

Idem. 

Î7 

- 

17 

tcK'ietailléc 
L,on 

ic  pouf  H  Binirdiiitiaii.  (Oi^yî, 


B.  IL*  1  Si  Us. 


;bads 

fcqad 
Me 


^votitA 


Maum 

iDavrier. 


»AIBSliG4LES 
Ufixaddo. 


Idm. 
IJm. 


1dm. 
Um. 
Idm. 

Idem. 

Idm. 

Idm. 
Idm.    \ 
Um. 

Um. 
Um. 


176. 

289. 
191. 
214. 

188. 
188. 
188. 
180. 
ai8. 

195. 
300. 


Ordoiiil.c*da 
27  tout  1814. 

Idim* 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idm. 
Idem* 
Jittm. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idm. 

Idem» 
Idem. 

Idm, 

Idem, 


DOmClLS 

da 

titulaires. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


>aliit-Étfeime 

{Loire). 

Tulle 
(  Corrèzi  ), 

Prix 
(  ArdoMu). 

Idem» 

Charfevîlic 

(Ardennes)* 

Nouzon 

(Ardennes), 

Viil«n.]ur*ie-Moni 
{Ardgmnuy, 

Nouzon 

(Ardennes). 

Étion 
{Ardennes). 

Prix 

{Ardennes), 

Fcrrièrc-la- 

Grande  {Nord). 

^aint-Écienue 

(Loire). 


Idem. 

Idem. 

Idem* 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


A  ecué  4o  m- 
vcilier  à  U  iiMau< 
ftctarc 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idenu 
Idem. 

Travaille  encore 
à  la  manaftcoirc. 


A  ccscA  de  ira- 
faiHer  i  la  nanu- 
f^ciare. 

Idem, 


Idm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


ÉPOQUE 

de  Jouissance 

de 
V  leur  pensioB« 


i.^'îanWcr  1827* 

Uem 
Idem. 
Idem. 
Idemm 
Idem. 

Idm. 
Idm. 
Jétemi 
Idem. 

I."  janvier  1837  ;  le  pale 
ment  n'aara  lieu  qu*i  compter 
du  jour   qu'il    auKa  crue  de 
tnvalller  à  la  manii^iurc. 

i.c*  janvier  1827. 

Idem. 

Idem.' 
Idem.  • 
4  item., 

Idetn. 


(  îO 

N.*4.  —  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  ûCCOrdfittt 
Secours  annuel  i  rOrpktlln  du  Afilltairty  dénommé^  imfu^ 
table  sur  le  Crédit  d'inscription  déterminé  par  l'artide  f 
de  la  Loi  du  t^  Juillet  tSijf,  et  par  la  Loi  du  ZQ  JuUi 
JS27. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  12  Août  lilj. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  i.""  les  articles  25  et  z6  de  la  loi  du  25  ma|^  1817» 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2."^  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822 ,  et  Tor^ 
donnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  lett  justifi-*- 
cation^  à  faire  par  Torphelin  du  militaire  pour  réclamer  des. 
secours  en  vertu  desdits  articles; 

3,*  Les  fixations  arrêtéespar  notre  ministre  secrétaire  d^état 
de  la  guerre  ^  d'après  les  justifications  régulièrement  prô-^ 
duites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  (fétat 
attaché  à  son  ministère,  pour  le  secours  compris  dans  lé 
tableau  ci-après,  portant  le  n."*  88,  imputable  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1827,  déterminé  par  l'article  j  de 
la  loi  du  i4  juillet  1 81 9 ,  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827; 

4*^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  y 
en  date  du  7  août  1 827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga-' 
lité  de  cette  fixation ,  montant  à  la  somme  de  deux  cent 
vingt-cinq  francs  ; 


e 


• 

o 


Ufllq. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 
pcre  et  rocre. 


GRADE. 


DATL 


Sertlet(  Pierre).. 

marié  à 

^BlZARD  (Marie- 
Jeanne). 


.: 


do 
la  cessation 

de 
TactWlti. 


Lieutenant. 


i 


I  .«^  mars 
1H09. 


du 

éMê 

des  pérc 
et  mère. 


EsasBcasa 
POSITION 

au  moment 
du  décès 
du  père. 


NOM  ET  PRÉNOMS 


23  août 
i826« 


2}  oct. 
1826. 


de  Torphelln. 


Enîouissancc^ 
de  la  pension  i 
de  retraite.        iSeRTLET  (Picm 

Victor  ). 


B,  n/  1 8a  bis.  (31) 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  de  it 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONIYÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  !  .*'  Il  est  accordé  à  Torphelin  du  militaire  dénommé 
au  tableau  ci-après  un  secours  fixé  conformément  aux  indi- 
cations rfe  ce  tableau  (  1  ). 

.  .  %.  Conformément  k  Tartkle  4  de  ia  loi  du  20  |ufn  1 8^7^ 
ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  cette  loi,  pour 
être  payé  jusqu'à  ce  que  le  titulaire  ait  atteint  l'âge  de  vingt 
|ins  accomplis.  , 

^*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne ,  dt 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donn^  en  notre  château  de  Saînt-CIoud,  le  1  2/  jour  du 
mois  d'Août,  fan  de  gracè  1827,  et  de  notre  rogne  le 
troisième. 

S'mi  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^état  de  la  guerre  , 
Signé  M.'*  DE  ClerMont-Tonnerre. 


(r)  L'orphefin  compris  clans  c^tte  ordFonmhce  ne  pourra  se  pourvoir,  soît 
•i^lài  <fo  pajptor,  toit  auprèf  4«  nrinistr*  en  fînancd,  pour  y  ré^'lamcr 
son  certificat  d'inscription ,  qu*un  mois  après  la  publication  de  la  présence 
ordonnance. 


m   art  iiii 


aHesÉs^asttss 


ë  II   II  li    hi 


NAISSANCE 

DE    l'orphelin. 


DATE. 


ti  avril 

iBio. 


hJMV. 


Saint*Mîhiei 
(Afeuse), 


DATE 

du 

nnariace 

des 

père 

et  mcre. 


REVENU 
affirme  et  consuté 

à 

rarifcle  r/' 

<Ic  l'ordonnance 

royale 

du  z6  octobre 


iQ  (tltnrlpea  Jofvrieur  au  doubla 

an  1 1  du  secours  'dont 

[  8  février       il  est  susceptible, 

i8o>  ]. 


1  ? 
?   1 

w        n 


TUTEUR 


de 


l'orphelin. 


125* 


Sefiier  (Pnnqt>h), 
capitaine  pension—  ^ 
né ,  oncle  et  cura- 
teur du  mineur 
émancipé,  résidant 
à  S.-Mihiei  (MeuK) 


Ohen'dtions, 


(  J*  ) 

N.*  5.  —  ORDOPtprANCk  Dcr  Ror  qui  accorde  des 

Pensions  de  retraite  à  dix  ATilitaires  y  dénommé i ,  impu* 
tables  sur  le  Crédit  spécial  d'inscription  de  dix-  huit  cent 
'    mille  francs.  '    * 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  li  Août  1827. 

^    C  H  AR  LES  9  par  la  grâce  dé  Dieu ,  Roi  de  Franck  et 
DE  Navarre; 

Vu,  i."*  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817; 

2.*  Les  articles  3,  4  et  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
survànt,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
foi  ; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.*  i  j  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  7  août  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la_  somme  de  neuf  mijle  cinq  _cent 
soixante-dix-sept  francs >. sur  le  crédit  spécial  d'inscription 
de  dix-huit  cent  mille  francs,  ouvert^ par  rarticIeL3  de  ta  M 
du  20  juin  1827;     1  .  •      . 

Sur  le  rapport  de  notra<-H««iÎM'«  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cé  quî  suit  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  chacun  des  dix  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  clans  cette  orcionnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
,  y  réclamer  feurs  certifia  atsd* inscription ,  qu'un  mois  après  U  )  ubiicauon  d« 
îa  nréientc  ordonrrance. 


2.  Conformément  à  Tarticle  8  de  Fordonnance  du  20  juîn 
I  S27  ,  lesdltes  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions t  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thôtel  royal  des  invalides ,  depuis  1  époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçue!,  à  titre  de  traitement  de  non-activité, 
depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envej's  notre  trésor  royal,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 

i      leur  pension. 

» 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
I      finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qiû  sera  insérée  au 
I      Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  12.*  jour  du 
mois  d'Août,  Tan  de.  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 
I  Sîgné  CHARLES. 

I  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  M.»  DE  Clermont-Tonnerre. 


e 

S. 

» 
o 


3 


{  3û  ) 

K.*4-—  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  ûCCOrde'^tifL 
Secours  annuel  à  V Orphelin  du  Afilltairej  dénommé^  impu-^ 
table  sur  le  Crédit  d'inscription  déterminé  par  l'articje  y 
de  la  Loi  du  14  Juillet  iSijf,  et  par  la  Loi  du  20  Juut 
1827. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  12  Août  1817. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I .**  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1 8 17, 
et  Farticle  3  de  l'ordonnance  du  2c  juin  suivant  ; 

2."'  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822 ,  et  For^ 
donnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justifia- 
cadon^  à  faire  par  Forphelin  du  militaire  pour  réclamer  des 
secours  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.*  Les  fixations  arrêtéespar  notre  ministre  secrétaire  d^état 
de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  prô-^ 
duites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  dfétat 
attaché  à  son  ministère,  pour  le  secours  compris  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n."*  88,  imputable  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  18^7,  déterminé  par  l'article  5  <fo 
bloidu  i4  juillet  1819,  et  par  la  loi  du  20  juin  1827; 

4-''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  y 
en  date  du  7  août  1 827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation ,  montant  à  la  somme  de  deux  cent 
vingt--cinq  fi-ancs  ; 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 
pcre  et  mère. 


GRADE. 


DATE 


de 

U  c«Hation 

de 
l'activité. 


Sertlet  (Pierre). . 

Unlq.  <         marié  à 

,BlZARD  (Maric- 
Jfanne). 


Lieutenant. 


I .«  mar$ 
1H09. 


da 

décès 

des  pérc 

et  mècc. 


2}  anût 
1826. 


2J   OCt« 

1826. 


POSITION 
au  moment 
du  décès 
du  pcre. 


«OM  ET  PRilfOJ*"' 


de  rorpheiîn. 


En  jouissance, 
de    la    pension  I  -^ 

dcrctraiie.         (S  E  RTLET  (PîeT 

Victor  ), 


I 


B.  n.*  i8a  bis.  (31) 

Sur  le  rapport  de  notre  mmUtre  secrétaîra  (Tétat  de  b 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  /'  Il  est  accordé  à  l'orphelin  du  militaire  dénommé 
au  tableau  ci-après  un  secours  fixé  conformément  aux  indi- 
cations cïe  ce  tableau  (  i  ). 

.  .  2.  Conformément  k  Farticle  4  de  la  loi  du  20  juin  1 817^ 
ledit  secours  annuel  sera  inscrit  k  notre  trésior  royal,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  cette  ioi,  pour 
être  payé  jusqu'à  ce  que  le  titulaire  ait  atteint  Hge  de  vingt 
^ns  accomplis.  .  . 

^*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  d« 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donn^  en  notre  château  de  Saînt-CIoud,  le  1  2/  jour  du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Sighi  CHARLES. 

Par  le  Roî  :  le  Aîimstre  Secrétaire  d^érat  de  la  guerre  , 
Signé  M.^DE  ClerMont-Tonnerre. 


(r)  VarpMln  compris  dans  cette ordonmtice  ne  pourra  se  pourvoir,  soît 
auprès  cta  p^j4w,  soit  auprès  ^«  ministre  àt$  finances  «  pour  y  réfUtntr 
son  certificat  d'inscription ,  qu*un  mois  après  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 
III    miJuinM    mttuimtémé    hiiiiiniiil    l'iiiMii    


3S£ 


NAISSANCE 

SE   L'ORPHELÏN. 


Saint-Mihiel 

(  Accuse  ). 


DATE 

du 
mariage 

6c$ 

père 

et  mère. 


an  11 

[  8  février 

180)]. 


PEVENU 

affirmé  et  consUtc  , 

oonihTtinimmvt 

• 

a 

l'arilcle  i." 

de  Tordonnancc 

royal* 

du  16  octobre 

S842. 


Cl. 

fi 


10  pluTiÔM  laferieur  aa  dovbl* 


du  secours  'dont 
H  estsusceptiMc 


C 

_      e 

Ce»** 

■^  û 
•>  s.  e 
2   S." 

•"  00  a 
f       1 


.x^^i 


TUTEUR 


de 


['  orphelin* 


Sertiec  (Françofs), 
capitaine  pensioi>- 
né  ,  oncle  et  cura- 
teur du  mineur 
émaneîpé,  résidant 
à  S.-iMihiel  (MeuK) 


Ohiervatbns, 


f  5«  ) 

N,*  5.  —  OKDOrfNANCÈ  VU  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  h  dix  Militaires  y  dénommés ,  impu^ 
tables  sur  le  Crédit  spécial  d inscription  de  dix-  huit  cent 
mille  francs. 

Au  château  de  Saînt-Cloud,  le  12  Août  1827. 

C  H  AR LESi  parla  grâcedè  Dieu ,  Roi  0£  Franck  et 
D£  Navarre; 

Vu,  I.''  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
X  5  mars  1817; 

2.®  Les  articles  3,  4  ^t  8  de  Fordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.*  i  j  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  7  août  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées  ,  montant  à  la  somme  de  neuf  mijle^  çinq^ent 
soixante-dix-sept  francs.>,sur  le  crédit  spécial  d'inscrip^ron 
de  dix-huit  cent  mille  francs,  ouvert^ par  rarticie*'3  de  la  loi 

du  20  juin  1827;     «  « 

•    >  •  •       • 

Sur  le  rapport  de  notr^-minis-tre  McréUi're-  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  ^uft  : 

Art.  l  .*'  Il  est  accordé  à  chacun  des  dix  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  ,  ime  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1 }. 


(1)  Les  pensionnaires  compris  clans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  minisire  des  finances ,  pour 
,  y  réclamer  leurs  certifia  ats  d*insrrtptron ,  (ju'un  mois  après  la  \  ubiicatioD  de 
la  Dréientc  ordonrrancc. 


B.  n/  182  bis,  (   îî   ) 

2.  Conformément  à  Tarticle  8  de  Tordonnance  du  20  jutn 
j  H27  ,  lesdîtes  pensions  seront  inscrites  .à  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  k  chaque  article  du  tableau 
qui  suit. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  peiuîous»  Iês  tîtu-  . 
laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-întendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci- dessus,  un  traitement  militaiie  ou 
une  allocation  încoinpatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçue^,  k  titre  de  traitement  de  non-activité , 
depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  enve/s  notre  trésor  royal,  envers  Tad- 
niinistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  k  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  SaintrCloud ,  le  12.*  four  du 
mois  d'Août,  Tan  de.  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  giterre , 
Signé  M.*»  1>Z  €l£RM0NT-T0NNERR£. 


V 
V 


(34  ) 


NOMS  ET  PlitNOMS. 


ARDiN(Aleïanc]rc-Jfa 


UïOT(Pierrc'GeDrçcj 
GuUUunic). 


OaEHTI  (Doniln''qiM:)(i) 

CorsEL  (Maurice) 


PlERROH  (  JciH;.  ... 

Hatat  (J«aD-Lou)9  J  , 

MONISTBOL    (Jein 
DEUHETfJlcqMl}... 

De  Poumcheresse  ni 
HAISANS  (Mnie-Jo- 
iph-Hippotyte). 


NAIS<A  NCE. 


Choroy 
[S-'TJiilgae]. 


ooiigé  Hlimiic. 


{MBriihaH).* 


,776. 
1763. 


t  tiTjM Sa^stavmtt  \t\6 


fJrm 


f.  rt.'  i8i  Ifis. 


"(    îî    ) 


ICC. 


QUOTITé 
U  peiuion. 


'de 


me 


*«i 


BAS£SliGAL£.J  DOMICILE 


de 
ia  fixation. 


1,305^  Ordonn.**  du 
27  août  1814. 


840. 


945 


795 


y6y 
394- 

990. 
i,4jo. 


5?>577 


Idrm. 


Idem, 


Idtm, 
Idem. 


Ida», 
Idem» 

Idem, 
idrm. 
Idem, 


des 

titulaires. 


Fiorac  {Lozin), 


QUOTITÉ 

du  traitement 

éteint. 


Çlermont 
(  Pu^'de-Dâme). 

Chtroy  [Yonne), 


Versa  i^cs 
[Seinf-et-Oise), 

Saîntc-Maric- 
du-Bois 
[Manche), 

Tournus 

(  Saone-ei-L,  ). 

"Bergère  ,    pror 

NtM\Mi{Mame\ 

Par  15  (iiriitf  ). 

Saînt-Mîhîcl 
(  Meuse), 

Besançon 
(  Douhs  ), 


1,800^ 


900, 


900, 


9004 


5;o. 


5  00. 


1,00p. 


150. 


3,250. 


1 1,500. 


éPOQU£ 

de  Jouissance 
leur  pension. 


4-  >itlll«t  i8»7  ;  sauf  draac^ 
tioa  «(cf  sAmmts  «ju'il  aura 
loucliécs  i  irire  de  traiirmeni 
de  iioiraictivité ,  depuh  l'époque! 
tndi<{uc>*  ci-c»iure,  qui  est 
•cWcM  Iftcwamplusement  de 
s^4  (rente  ans  de  «rnfice. 

I."  juillet  1837;  Mufdéduc- 
ti«n  dç«  sommes  perçuet  depuis 
cette  époque  a  litre  deiraitemeni 
il«  oon^aciivité. 

5}  mars  1827;  s«»f  dédue- 
lion  des  sommcSqu'ilauratou- 
chres,  à  iltic  de  traiicmcnt  de 
^(^n-a^thr|té ,  depuis  l'époque! 
li>diquéc  ci  -^  contre^  qui  est' 
celle  de  raccomplissemcnt  de| 
•es  treille  «lis  de  service. 

i.^'JuiUeti8a7;/^«w. 


%  \^À\\tx  \%%'j  \  îdem. 


4  avril  1827J  jVà«. 

5  juillet  1 827;  Âdt/«. 
14  juillet  1827;  ;V/fw, 


J."  juillet  18A7;  San  f  déduc- 
tion dessommes  perçues  depuis 
cctteépoque  s  titredc  traitement 
Je  non-activité. 


1 . 


a. 


.  .        {  36  ) 

N.**  6.  —  Ordonnance  du  Roj  (jui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  trois  A^ilitaires  y  dénommés ,  imputables  sur 
It  Crédit  d'inscription  de  l'année  tSi^,    . 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  12  Août  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  1.**  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2j  mars  1817  ; 

2."*  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

5.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  7 1  ; 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


^MMMM* 


i^mmammÊiÊmammmt 


De  lîôHNEN  (ChaHcs- 

Gus(avc)(r)« 

f 
G  U  E  R I N  (  Jzcques-Em> 

manuel). 

Clément  (Jacques).. . 


NAISSANCE. 


Dates. 


«M 


1 4  nov. 

«775- 

16  juill. 
1784. 

^  I  mars 


Lieux. 


Gothcn- 
bouro 

(  Suède)  » 
l'ontenay 

(  Orne  ). 
Vallouîse 


1 790.     (  H,' Alpes  ). 

(t)  S'esi  pourvu  tuprès  du  ministère  de  la  justice  pour  sa  naturaliaiton.  (  Oracmnance  royale  du    ç-  J^, 


DU  R^£ 

des  services 

GRADES. 

militaires. 

> 

• 

■U 

2 

Cl 

• 

0 

c 

u» 

Capîtarneau 
rcgim.  d«  Ho- 
henlohr. 

1 

20 

Gendarme  de 

^ 

4 

4 

la     compagnie 
de  i'Ornc. 

Clijiscur  à  l'oc- 
I."    rrgimcnt    des 
chasseurs  à  chcvai. 

5 

6 

10 

Atxc. 


&c 


Bîcs, 
et  înhi 

Blés 


R  n.*  182  bis.  (   37  ) 

4.''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
^  en  tiate  du  7  août  1 827*,  portant  qu'il  a  reconnu  ia  légalité 
de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  pro^ 
posées,  montant  à  la  somme  de  douze  cent  vingt-huit  francs , 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1  824,  fixé  par  l'ariicle  ) 
de  la  loi  du  1 4  juillet  i  8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1  /^  Il  est  accordé  à  chacun  des  trois  militaires  dér 
nommés  au  tableau  d-rprès  ,  une  pension  de  retraite  fixée 
con^rméinent  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(1]  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  dts  finances,  pour 
récl;m>er  leur  certificat  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  ae  la 
présente  ordonnance. 


RADE 

QL'OTiré 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

'           1      """^ 
éPOQU£ 

'  lequel 

éa 

de 

des 

POSITION 

de  jouisssancc 

die 

de     ' 

Iftglée. 

la  pension. 

la  fixation. 

tîfutaires. 

actuel  !e. 

leur  pension. 

\mme 

1,005^ 

Ordonn.«du 

^aris  [Seine). 

Sans. 

4   lévffcr   1826  ;  sauf  Ai- 

37  août  i8i4- 

traitement. 

ductrnn  des  sommes  qu'il  aura 
touchées,  depuis  cette  époque. 

sur  les  fnndjt  de  ia  guerre. 

%i*tm€. 

113. 

Idem* 

A'ençon 

Idem. 

t."  janvier   i8a6;  le  paie- 

j 

• 

(  Orne  ). 

• 

ment  n'aura  lieu  qu  à  com)iier 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  {uÂre. 

M^x. 

100. 

Idem, 

Lyon 

Idem* 

Idem.' 

(Rhône). 

1 

»TAL. 

1,128. 

(   }8   )         ■ 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  k  notre  trésor  royal  Avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  artide  du  tableau, 
qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thôtel  royai  des  invalides,  depuis  l'épo^e 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire  ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  !ê  décompte  à  faire 

*des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  fes  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  précède ,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
des* sommes  touchées,  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis 
l'époque  de  jouissance  indiquée. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  ia  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  12.*  jour  du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*itat  de  la  guerre, 

Si^né  M.»   DE   CL£RMONT-ToNN£RR£« 


B.  n.*  182  bis,  (   39  ) 

N.**7. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  vingt-quatre  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  Vannée  iSij. 

Au  château  de  Saint-CIoudy  le  12  Août  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu ,  I  .**  \^%  articles  2  j  et  26  de  la  loi  du  2  5  inai-s  1 8 1 7, 
et  l'article  }  de  Tordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.*  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822 ,  et  For- 
donnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  foire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdîts  articles; 

3.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révisiqip  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.**  87  ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1 827,  déterminé  par  l'article  j  de  la 
loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20-  juin  1  8  27  ; 

4.*  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  7  août  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  six  mille  quatre- 
vingt-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
gueiTe, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  I  /'  H  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt- 
quatre  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  L«s  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pour\'oîr,  soît  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
V  rcciamcr  leurs  certificats  d'inscription |  qu'un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 


iSo) 


NOMS 

ET    PRÉNOMS 
des  inilitVires. 


GRADES. 


DATE 


^OME  (Jcan-Frati- 
çois }. 

ChotARO    (  Jean- 
Louis  ). 

Mevolhon  (  Gas 

par-Drdicr). 
PoLAKT  (Dcnis-Jo- 

scph  ;. 

LAURLNT(Remi).. 

Bertrand  (  Jean- 
Lciuîs  ). 

De  BoNY  (  Jean  ) . 


de 
U  cessation 

de 
factlvlté. 


dtt 


POSITION 

au  moment 
ja  décès. 


BoURQUiN   (Jean- 
Frédéric  ), 

L^CAZE  (Jcan-Jo- 
Durand   (  Louîs- 

Aiexandre  ). 

Jeaj^ney  (Claude. 
François). 

LAcna«x  (François) 


Maréchaî- 
de  camp. 

Lieotenant- 
coUmel. 

Idem» 

Chtf 
debataiiion. 

Chef 
I  d'escadron. 

Capitaine. 
Idem, 
Idem* 
Idem» 

Lieutenant. 
Idem, 
Idem, 


.  •_ 


Mege(  Charles)... 

MoNIOT  (François). 

Beli  (François-An- 
toine ). 

Chevricr    (  Je&n- 

Nicotas). 

LaRTISien  (  Pierrc- 
Cutliaurae). 


14  }uin 
i8a6« 

I."  nov. 
i8»i. 

I."  juili. 
1818. 
i.CT  mai 
1807. 

I,"   nivôse 

àtC,  120)}. 

21  thinn. 

in  7  [8 

aoilt  i799]< 

10  gcrtnin, 

an  6  [  30 

marsi79tij 

1 6  août 
1814. 

24  sept 
1814. 

i,*' avril 
1811. 


Sous- 
ileucenant. 

Idem,. 

Adjodant- 
s. -officier. 

Garde  du 
génie  de  3.^ 
classe. 

Sergent 


i."}uill. 
1826. 

1 6  janv. 
1827. 

23  avril 

1824. 
10  mai 

l82($. 

29  août 
1820. 

21  fév. 
1827. 

16  janv. 
1822. 

açnov, 
182^. 

1 5  août 
1826: 

16  nov, 
1818. 


mma^ 


-J 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


30  ventôse 

ni  8  [  SI 

mars  1800]. 

16  nov. 
1807. 

9  mrssidor 
juin  1799]. 

i.<"^sept. 

1815. 

I  .^  sepr. 
1824. 

i.«  fév. 

1827. 

5   jiiilL 
1808. 


2^  mars 

1020. 

I  I  oct. 
18»;. 

7  avril 
1826. 

2$  jaiUet 

182^ 
19  janv 

1827. 

i.c'fçv. 

1827. 


En  jouissance 
de  la  penaloa 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Ideiit. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


10  jum 
1815. 


En  possession 
de    drulis  ï  U 
pension  de*  rc 
traite. 

En  ioulssance 
'de  la  pension 
de  retraite. 


PERRAUD      (  Clau- 

dine-Framçoise). 

AUBEHT  (LouiseÈti 
sabcth-Genevièvc 

De  Fiux(Vîctoire) 
Le  C(EUVRe  (Chrii 

tine-Joseph), 

Fromonot  (Mai* 
Genevièvr). 

lk>URGAls  (  Mar» 
Thérèse  ). 

SeGURLt  (Rosalie] 


GflOSRE^AUD  f  C 
therine-Eiisabct 

DasQUE(  Bernait 
'    Antoinette). 

FoucHER    (  Ma^ 

Ilpin6>H«nriené 
COUCHUT     (  Cb 

dine). 

BRICKCLEJl  (Mai 

Anne). 
Meunier  (RoseJ 

rie)(i). 

Levie  (  M;irre-i 
toincttr). 

GutRiN  (Marie' 

therinc)-. 
Bahco  (Liftde) 


DuVAL^Erançi 

Marie). 


(1)  Le  mari  «tait  Français,  né  à  Siuiet  (Drôme),  It  C  mars  iJU 
înitMauiiec  (  Vosgcj  ),\tz  juillet  1 770. 


.  ^  (a)  U  mari  iuit  Fi*nç«l$,  né 


B.  n."  i8i*£f. 


(  4>    ) 




►    NAISSANCE. 

REVENU 

DATE 
du 

r.rii.!'.  ,.-• 

M 

DOMICILE. 

OliJlS. 

LIEUX. 

nomktt  iTcnriiii 

iïî 

inirlagi: 

"lE'E?" 

^u  IV^^„ 

?  1 

Mvcmbrc 

Poligiiy(J«r„) 

.™„id 

Plui  de  î  ani. 

Je  U  ).;niia.T  don 
cl^I  Ml  lOKcpUbJc 

Idrm. 

r.ouo 

l'olignj-  (Jura). 

.77". 
idêcemb 

Charira 

'?i' 

Il  Olltc  un  ci,- 

JOO 

Ch^i'tc!     ■ 

178Q. 

(  EuK  et-I^tir] 

.a.ç,. 

Pluide  j  ans. 

Idem. 

;oo 

Sisteron 

{B,l!!C^Alpt^\ 

7  ïvril 

Hasn^n(iV,.r^ 

9  février 

IJ'm. 

Um. 

4jo 

.7fi<,. 
Il  avril 

Verjaill« 

1750. 
19  sept 

IJ^m. 

Um. 

■Ijo 

(NnJd"'' 
Nagent  il  .-Sein  i 

176'. 

(  Seint-aOist  ) 

.781. 

(^"^). 

6ioit 

Glm 

JJim. 

hlcn. 

Glïct 

■774. 

(^rj'«««]. 

j"  'yiVl 

[  .-IrAnflw  ). 

'.jWn 

Sauve  (G^,^;. 

.finmi 

Um. 

Idtm. 

JOO. 

S.'-ni,.pr,Iv,e 

r7Û.. 

.784. 

lomarj 

He'ricourt 

6iif.v. 

Um. 

Um. 

' 

Iltn.ourt 

'77'. 

(H^ui,.Sao„e). 

r78i{. 

[!  i.ii'ie-i\irmr). 

«j.nvicr 

'77fi. 
i9iml 

L  île  Jourdain 

10"i"«l 

Idtm. 

Um. 

'f)(3 

.    (t;,.). 

^IIusIh 

' 

{'cl7y 

Evreux  (£.,.). 

^  juiiki 

Um. 

Um. 

Évreux  (£^rf), 

'7>':- 

I78J. 

■* 

ioaobre 

Ech«no7 

10    <fim. 

llctt.cclcuic/.. 

Um. 

Vc'n,il 

.769. 

//^««.J-^«.)- 

"■  '7Wl- 

iii^s^mcjdclcnii- 

' 

(H«m(-S,w>,r]. 

fc..77.. 

Valtnciennes 

1  i  nov. 

Fiusdejani. 

Um. 

jj 

Cauu\i(Tarii]. 

M.vnl 

[^■W]. 

1751. 

Mnnie-Cak-o 

}    fts. 

I.km. 

Um. 

."^Ml/Ct 

( '719- 
1  déccmb. 

{SarJ^gnt). 

■  7Pi. 

' 

(  Drum.  ). 

A^Koury 

T4dëc. 

ll»i.KjcuTt,.. 

I,!cm. 

'-! 

\jacc,o(a.ir) 

L'7ïJ. 

{C-.r.). 

>8.i. 

1,'gr!*"" '"'"""■ 

' 

Bwercnowt 

1  •)  SC|Vt. 

Il  RlDC   un  <n- 

Idtm. 

■ 

Touman 

-783. 

(£.«). 

.820. 

.-.U..udL«m... 

(J-.,7,.  ./-.«,). 

lïoût 

Osai 

1  1  avril 

l'Iuj  de  S  an-. 

Um. 

i;o. 

-M.irs-ille 

i-Si. 

{Sardai^nc). 

18.1. 

[D.-du-Rh^). 

janvier 

Saint-5ervan 

7  ]■!-'  i"c 

Idem. 

Um. 

Saim-Miln 

'777- 

lUfci-ViLw). 

fiv--7Wi. 

IHf^t-ViUiMt). 

« 

G 

3 

99 

o 

M 

D 

O 

99 
O 
99 
m 


8. 

19. 
10. 

Il . 

22. 


1  "» 


H- 


NOMS  £T  PRÉNOMS 


des  militaires. 


Valette  (Bernard 
Pierrc-Françoi^). 

Sa  CET  (  Thomas- 
l'Vançoîs  ). 

Candelon  (  Lau- 
rent ). 

GERARD  (Nicolas). 
Heckenbenner 

(Jcan-Bapti^tc). 

Martel  (Simon). 

Roche  (Jcan-Bap- 
tistc). 


GRADES. 


Marecîiaî- 
dcs-logi*. 

Brîgadfer. 
Gendarme. 


Idem, 


(   42    ) 


DATE 


de 
U  cessation 

de 
IVcUvitc. 


Idem» 


Idem, 


Soldat. 


21  avril 
1816. 

I  /^^  mars 
1816. 

15  ort. 
1826. 

i8  sept. 
1794. 

19  fév. 
1826. 

30  août 
1S14. 

a)  pluviôse 

an  8  [  ta 

fcv<  1800]. 


du 

a^cès. 


2  y  fcv. 

1823. 

5  mars 
1817. 
ly  cet. 
1826. 

1 8  janv. 
1827. 

19  fcv. 
1826. 

5  a«^ât 
i8i<5. 

I  3  fcv. 

1827. 


POSITION 

au  moment 

du  décès. 


En  jouissance 
delà  pension d« 
reirahc. 

Idem. 

En  possession 
de  droits  »  ia 
pension  de  re- 
traite. 

1^  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

En  po.ssesstoii 
de  droite  à  ia 
pension  de  re~ 
traite 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem, 


NOMS  ET  PaÉMOMS, 


des  veuves. 


Blandeau  (  Marie* 
Renée).  • 

Son  G  Y    (  Rosalie 

Charlotte  ). 
LuClEditeDARRAl 


Bonnet  (  Margac 

rite). 

Jarrv    (Marie 
Jeanne-Rose). 

Bagard    (  Jeannu 
Françoise). 

V]ETTE(\1argucrîl 
Françoise  ). 


2.  Conformément  à  rarticle  4  de  la  loi  du  20  juin  1 827, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  cFétat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulietia 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud,  le  12.*  jour  du 
mois  d'Août,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Sîoné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  ^ 

Signé  M.'*  DE  Clermont- Tonnerre. 


fi.n 

'182  bit. 

(43  ) 

■ 

ANNÉES 

V=f 

NAISSANCE. 

DATS 

•  dM  rie  lira 

.ffin„",i';>".* 

%â 

du 

d'uitWri  •Jnmirl, 

rwtfti*  1.- 

IH 

DOMICILE. 

DlTSa. 

LI£UX. 

mariagf, 

i»mhrtd'cn&» 

i8u. 

loivrit 

Skumur 

9^«|iK 

PIui  de  j  «II, 

lnRilcur.u  double 

loof 

Saumur 

780. 

M>ûnt^l-LMTt; 

i^u^ï, 

et  1.  pcntlon  doni 
tUe  uoiiKcpclblc. 

\Mtù»e-ei-tain 

1  décembre 

Heu 

18  «dût 

/^«. 

U^. 

8î 

Satnt-Avold 

'7S9- 

(/WwrfO- 

'7??- 

{Mpie/U). 

»7  iMvier 

D«     {L2«i.). 

ïdcm. 

Idem. 

7J 

Auch  (6Vn}. 

.78.. 

,8.4. 

i)ivrif 

Saini-Mihîel 

19  oct. 

Uem. 

Idem. 

7J 

Sirnt-ldihiel 

.7*9. 

{Mius,). 

.788. 

(yW««). 

■JwOt 

Mnriigne 

j  m>! 

IJcm. 

Idim. 

7J 

S.'.Ju!ien.jur 

.775. 

(»•<)• 

.79.. 

Smhe  (£ïr»ï). 

>3  d^mb 

Autrej* 

7  nlve.t 

}dm. 

Idim. 

7Î 

'7S9. 

(<W«r(^). 

(^^*,). 

4  ««ril 

Bt.n.or,( 

Idem. 

hkm. 

7Ï 

Bes«n(on 

1770. 

{D,»i>]. 

■79'- 

Total... 

{Doui,). 

6,08  ï 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Atînîstre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 
A  Paris,  le  5  Septembre  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  dow  cit  celle  de  la  riccpiloii  du  Bullethi 
'  «  de  la  iuitice. 


A    PAR15,  DE    LIMPRIMERIE    ROYALE. 
5  Sepiembre  1827." 


I 


(  i4.  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 


(N.-183.*)      ..  S 


S 


N.'  6S8p.  —  Ordonna^cm  vu  Roi  pùrtant  nominaûùn  ^ 

d'Auditeurs  de  secondt  ctatse  nu  Constil  d'état.  ' 

Au  châteaa  de  Sai nt^Ciond ,  ie  26  Août  1827. 

Charles  ,  par  la  grâœ  de  Dieu,  Roi  îDE  France  Et 
UeNavaRKE  ,  à  tous  ceux  qui  c^%  présentes  verront ,  salut* 

Vu  les  articles  i  j  et  2 }  de  l'c^donnance  da  26  août  1 824; 

Sur  le  r(rpfx!>rt  de  notre  ^rde  des  sceaux  »  minisire  ^ecré^ 
taire  d'état  au  département  de  la  justice , 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  et  OUDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Sont  nommés  auditeurs  de  seconde  classe  aM 
Conseil  d'état  ^ 

Les  sieurs 
d^  Boutbillier  (  Charles-Lion  ) ,  en  rdmpIacemMt  du 
sieur  dt  Casteibajac,  décédé , 

du  mie  (  Andrè-Charles-Loms  )/ 
de  Gassaud  (  André-Charles- Jules  ) , 
Robert  de  Saint-Vincent  {  Louis-Antoine  ) ,    . 
de  Ve^tt  {  Victor  )  , 
d'Alhon  (  Alexis  ) , 
de  Nugent  (  Charles  )• 
2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice  est  chargé  de  Inexécution  dé  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saiat-*CIoud ,  le  Ol(>^  four  dU 
mois  d'Août  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  Ikl 
troisième. 

Signé  CHARLES, 

Par  le  Roi  •  h  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*haé 
I  au  département  de  la  Justice , 

Signé  C.**  D.E  Pevromnet. 

^   ^^«^un  Erraùi  i  It  fin  d«  ce  Numéro^ 
FI//.'  Sérit. 


(  ^4^  ) 

N.*  MpOk  —  Etat ,  apprcuvi  par  le  Roi  k  iS  Aoàtth.y^  iti 

Dipanemens^  Arrondissemens  et  Cantons  qui  ne  seront  pas  soumfs 

à  rexenci^  du  Droit  de  martelage  pour  le  Service  de  la  Marint. 

'[Articles  1 35  de  la  loi  du  21  Mai  1827,  et  161  de  POrdonnancfe 

du  i."  Août  de  la  même  année.] 


DJtPARTEMENS. 


LOCALITÉS  OÙ  LES  PROPRIETAIRES 

seront  exempts 
de  faire  les  déclarations  prescrites 
parl*articic  ii| 
de  {a  loi  du  ai  mal  t9ij% 


DIRECTIONS» 
^oauTiàitu 

de  U  marine 
•uxqudle$ 

apparticnneni 

les  loealité^ 

e3K«pfécl; 


Aracnnfs.  . . 


«"•i 


Les  cantons  de  Charleville,  Flize,  Mé- 
licres.Monthcrmé,  Rcnwcz,  de  Tar- 
rondissement  de  Mézières;  les  cantons 
de  Funiay,  Gîvec,  RocToy,  deiWron-i  ^^.  « 
dissement  de  Rocroy;  les  cantons  de/*'  ^^^^^ 
Carîgnan  ,  Mouzon  ,  Sedan  (  deux 
justices  de  paix  )  de  l'arrondissement 
de  Sedan 


Alpes  (  Hautes  ) .    Tout  le  département. 

Aude .... 

Aveyrou. . 

Cantftir . .  ; 

Corrcze , . 

Corse .... 


•  •<  •  •  » 


IJem 
Idem, . 
Idâm , . 
IJtm . . 
Ideni  . ^ 

Les  cantons  de  Chàtitlon-sur-SeiEie,  Lai- 

fncs,  Montigny -sur-Aube,  de  l*arron- 
issemènt  de  Châtiiion^ur4)eine;  les!    „  ., 
v.oie-a  Kjr....\.(      ^^^^^^  ^^  Montbard,  Précy-sous-Tbil,/  '  "    ^"'' 

Sauiieu,  Scmur,  de  l*arrond.'ssemcnti 
de  Semur j 

Les  arrondissemens  de  Guîngamp,  Lan- 
.nion,  Loudéac;  les  cantons  de  Châ- 
telaudrcn  «  Éubics ,  Paimpoi ,  Ploeuc ,  )2 .^  idem^ 
Plouha,  Quintin,  de  Tarrondissemeot 
de  Saint-Brîeuc 

Dordogne. ..-,,.[  L'arrondissement  de  Sarlat j  3.*  idem. 

L'arrondissement  de  Châtcaudun,  et  les 

u         *T    •  I      cantons  d*Auneau,  Chartres  (deux  jus- f    1-»/ 

Eure-ct-Loir.. . . /     ^^^ ^^ ^^^  Illie«, Janvi»;, Vw«.( '•    "^'"' 

de  i  arrondissement  de  Citartrcs. 


4.'  iJem. 
4.*  idem. 
3.«ct4.«ry. 
-^.^  idnn. 
3»«  idem. 
t 


.Cotes-du-Nord . . 


B.  n.*  183. 


^MBMM 


DEPAKTEMCNS. 


(  Hi  ) 

1^ ..  .«._ 

LOCALITÉS  ob  LIS  prophiétaires 

seront  exempts 

de  faire  les  déclarations  pi>esarites 

par  Tartide  115 

6e  la  loi  du  ir  mai  1827. 


' 


DIRECTIONsI 

FOSESniRU 

4c  b  marine 

auxquelles 

«ppartienneiti 

ics  localitcs 

exceptées. 


Hérault. ....... 

Ldire  (Haute).. 
Loi ;  • . . . 


Lot-  et-Garonne .  ' 

Lozère. ...... .) 

Marne  (Haute)  .1 
Meurtfae ) 


Les  ûrrondissemens  de  Blaye  et  de  Les-)     .  „ 
parre /. H-'  «îïJ'Ccl.on 


1 


Tout  le  département  é .  < 

fJem 

IJern^ ....«« 


4.«  ùJem, 
a.*  idem» 


Meuse, 


Moselle. 
Nièvre . 


L'arrondissement  d'Agen  et  les  cantons 
de  Cancon  ,Casti1{onnès,  Fumcl,  Mon- 
flanquin ,  Penne ,  Toumon  .Viiieneuve-Vj .«  idttrtM 
d'Agen ,  Vilieréai,  de  Tarrondissementl 
de  Villeneuve^' Ageo 

Tout  le  département. ..»«.....»...,.  |  ^*  ufem. 

Les  cantons  d'Andeiot,  Arc-cn-Barrois,j 
Chaumont ,  Salnt-Blm ,  de  J'arrondis-  (  ;  /e  t^A. 
sèment  de  Chaumont • ] 

Tout  ie  département I  i.te^  ^fiitit 

Les  arrondissemcns  de  Commerd  et  de  j 
Montmédy,  et  les  cantons  de  Charny,/  <     .'• 
Étain , Frcsnes^n-Woevre  et  Verdun,)  '^  ^"^'"^ 
de  l'arrondissement  de  Verdun \ 

Tout  le  département , |4.e  jj^^^ 

L'arrondissement  de  Cf  amecy , . 


Orne  > . , 
Pas-de-Calais 


I .«  idtm. 

Les    arrondisscmens    d*Arcentan  et  de  ;        . , 
Domfront : U.^idem. 


is. . . .  j 


Les  arrondisscmens  d'Arras ,  Béthune  et 
Saint-Pol 


Puy-dc-Dome... 
Pyrénécs-OrienL 

Rhin  (Bas) 

;  Rhône 


Sèvrcf  (  Deux  )    . 


Tout  le  département., 

IJem •  < 

/f/em ; 

IJem 


]'•-'■• 


idem. 


2.«  et  3/  id. 

4.*  idem, 
^.^idem. 
é^.^idejru 


Les  cantons  d'Argcnton-le-Chateau ,  Bres- 

saire,  Châtilion-sur-Scvre,  Saint- Va- 1     ^         ^  .  % 
rcnt ,  Thoùars ,  de  l'arrondissement  ddf  * *'  ^^^' 
Bressuire. 


Qâ 


(  a44  ) 


OiTAIITmENS. 


w. j  ^M-rit^piî^'r  :  P".""  r:!  '•-^-- 


« 


MCAUris  Od  LES  PROFRliTAlRES 

icront  exempts 

d#  fâre  \u  déclanitiom  prescrites 

sarrarticie  125 

4e  U  loi  du  21  rati  1827. 

mmmmmmmtmmmmmÊmmmmmmmmm 


DIRECTIO 
Foa&STiàau 
de    U  marine 

•ppanienneni 

les  localiccs 

caeeptces. 


Tap 0  ..•.»•.•.!  L'arrondissement  de  Castres.  « .  » 

Taro*ft-Gatonne.]  Tout  je  département « 

Les  arroodissemens  de  Châtellenmit  et 
LouduQ  ;  les  cantons  de  Mirebpau  et 

Vienne.* /     Neuville ,  de  Tarrondissemeiit  de  Poi-)a.«  et  3.*  iJL 

tiers  ;  le  canton  de  Saint-^avhi ,  de 
l*arro«dissetnçnt  de  Montmorillon. . . . 

Les  cantons  de  Coussey  et  de  Neufchâ- 
yoffft$  ••••••••  I      teau ,  de  i'arrondîssemeut  de  Neufchâ- \  i.'«  â&m. 

teau., , 


Y^^^                \  Ltt  cantons  de  BUneau  et  Satnt-Fargeau 
C      de  rarrondisscment  de  Joîflny 


i.^idim» 


Soint-Cloi^d  ,\ci6  Août  1827, 

JjC  Paif  Jk  Ft<mu*  Miniiin  Stcré$ah€  d'état  de  ta  marine  et  des  colon  t'a , 

Signé  C.^  DE  CHABROfL. 

Approuve, 

'%;»if  CHARLES. 

Par  !<;  Roi  :  Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d^état  de  U  marini 

et  des  colonies , 

Signé  C.»  DE  Chabrol. 


K  I }' 


N.'  (Î891.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au 
lAeenciement  des  deux  Régimens  d'infanterie  de  marinf 
organisés  en  vertti  de  l'Ordonnance  royale  du  ij  Novemhrt 
lixk,  et  ^  leur  Incorporation  dans  le  ^/  Bataillon  des  ///, 
/^/  et  ijJ  Régimens  d'infanterit  légère. 

Aa  ch&ta&n  de  SaintrCIovd,  le  3A  Août  1827. 

CHARLES,  pair  la  grâce  de  Dieu,  Rqi  dk  FRANCf 
ET  DE  Navarre; 


B.  n.*  183.  (  i4î   ) 

Sur  le  rapport  de  notre  itiinistre  secrétaini  <f  état  m  dé- 
partement de  fa  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ôRDOiVNOMi  ce  qui  silît  : 

Art.  f/'  Nos  deux  régimens  d'infknterié  de  marine 
organisés  en  vertu  de  l'ordonnance  du  13  novembre  1822 
sont  licenciés.  « 

2.  Les  officiers ,  soùs-officiers  et  soldats,  à  qui  îl  ne  sera 
pas  assigné  une  autre  destination ,  passeront  dans  notre 
armée  de  terre  à  compter  du  1.*'  octobre  prochain,  pour 
concourir,  dans  les  11/,  i  }•*  et  1  j/  régknens  d'infanterie 
légère 9  à  la  formation  du  3.*  bataillon,  dont  l'organisation, 
autorisée  par  notre  ordonnance  réglementaire  du  27  février 
1.825  y  a  été  différée  jusqu'à  ce  four. 

3*  La  création  de  ces  trois  bataillons  donnera  lieu  de 
pourvoir  aux  emplois  ci-aj5rès  indiqués  : 

Cbe&  de  bataîlloff.  « •.«....  ). 

Adjudans"  majors )• 

Capitaines 24* 

Lieutenans.  « 2\. 

Soos-ileuteAtfnl  r .  « #.....#....  14^ 


Ils  seront  conférés ,  ainsi  qu'il  swtf  aux  officiers  des  deum 
ïipvBiens  d'infanterie  ^  marine  : 

Chefs  de  Bataillon 2 i . 

Adfddàns-fna)ors. i  2. 

Capitaines 1 2  .....    1 2« 

LTeutenam  ..•....«...«.  .^.  12  ^...^«ri. 

Sous-Iieutenans 12 12^ 

19. 

4*  Le»  offiders ,  quefie  que  soit  Pafme  à  fa<]tielfff  Ifg 
aient  précédemment  appartenu  ,  ne  pourront  prétendra! 
qtt^au  grade  effectrf  dont  ifs  étaîerit  potflr^i  dart^  fto«  ré- 
gimetle  dln&nt^rie  de  marine. 

Ceux  qui  ne  trouveront  point  efe  jrfacé  dfirts  te  adf^fC 


{  »4<ï  ) 

t 

des  trob  nduvçaux  batailloiis  »  se  retireront  sur-le-champ  dans 
leurs  foyers  pour  y  jouir  du  traitement  de  réforme  déter- 
miné par  l'ordonnance  du  j  février  18^3* 

J .  Les  adjudans-majors ,  les  trésoriers ,  les  officiers  d'ha- 
billement, les  officiers  payeurs  et  les  porte-drapeaux^  con- 
courront avec  les  officiers  de  leur  grade. 

6.  Lés  anciens  officiers  d'artillerie  de  marine  qui ,  faisant 
partie  des  deux  régimens  licenciés,  consentiront  à  passer 
dans  l'armée  de  terre  aux  conditions  fixées  par  l'article  4  > 
recevront,  sur  les  fonds  du  département  de  la  marine,  le 
supplément  de  solde, qu'ils  ont  touché  jdsqu'à  ce  jour.  Ils 
en  jouiront  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  promus  au  grade 
Supérieur. 

7.  H  sera  délivré  des  congés  de  réforme  ou  de  renvoi 
aux  sous-officiers  et  soldats  atteints  d'infirmités  qui  les 
mettraient  hors  d'état  de  continuer  à  servir. 

Les  militaires  dont  l'inaptitude  au  service  ne  serait  pas 
aussi  évidemment  démontrée,  recevront  des  congés  d'un 
an. 

Il  sera  accordé  dçs  congés  d'un  an  aux  indispensables 
soutiens  de  famille  ;  et  il  pourra  également  en  être  accordé 
aux  sous-officiers  et  soldats  qui,  excédant  le  complet  des 
bataillons ,  ne  recevraient  pas  une  autre  destination. 

Les  engagés  volontaires  de  nos  régjmens  dlnfànterîe  de  • 
marine  qui  ne  consentiront  pas  à  servir  dans  Tarmée  de  terre , 
recevront  de  simples  certificats  de  licenciement ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  dans  le  cas  d'obtenir  des  congés  de  réforme 
pour  infirmités  survenues  depuis  leur  admission  sous  les 
drapeaux. 

o.  Lors  de  l'incorporation  des  nouveaux  bataillons  dans 
les  II.*",  I  3.*  et  15.*  régimens  d'infanterie  légère,  le  clas- 
s^mçnt  général  àts  officiers ,  pour  établir  les  droits  res- 
pectifs de  chacun  d'eux  sous  le  double  rapport  du  rang  et  ^ 
de  la  solde ,  aura  lieu ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'instruction  approuvée  par  nous  le  ^4  jvûn  dernier,  sur  Ie$ 
revues  générales  d'inspection. 


an."  1^3.  {  047  ) 

.    n.  Les  enfàns  de  troupe ,  quel  qu'en  soh'  ie  nombre , 
pourront  être  iiialntcnns  sous  les  drapeaux,  ceux   même 
dont  les  parens  né  seraient  pas  conservés  en  activité ,  pourvu^ 
qu'ils  aient  au  moins  dix  ans  révolus. 

10.  Les  membres  du  conseil  d*adrtiin}stration  de  nos 
deux  régîmens  d'infanterie  de  marine  licenciés  qui  doivent 
passer  dans  Farmée  de  terre,  ainsi  que  fe  trésorier  et  Toffi- 
cîer  d'habillement,  ^ront  conservés  provisoirement  dans  le 
départeinent  de  la  marine  pour  la  garde  des  archives ,  de  la 
caisse  et  des  effets  en  magasin  ,  pour  ia  reddition  des 
comptes,  les  rensergnemens  à  fournir  et  tes  dernières  îns-' 
çripdons  à  faire  sur  les  contrôles  et  registres-matricides. 

1 1 .  Nos  ministres  cecrétaires  d*état  aux  départemens  de 
ia  marine  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le' 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  28.*  four  du 
mois  d'Août  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

S!gné  CHARLES. 

.     Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  M.'*  DE  Clermont-Tonnehre. 

N.**  6892.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  applique  à 
la  Comptabilité  des  fonds  spéciaux   de   l'Université  les:, 
dispositions  des  diverses  Ordonnances  royales  relatives  à  la 
reddition  et  au  contrôle  des  Comptes  des  Recettes  et  -  des- 
Dépenses  publiques  de  l'Etat. 

Au  château  deSaint-Cioad,  le  21  Août  i827« 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s  a  lut. 

Vu  la  délibération  du  1  8  de  ce  mois  par  laquelle  notre  ' 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  propose  d'appliquer' 
h    la   compta!)îIîté   des  fonds    spéciaux  de  l'uni versîîé  les 
dispositions  de  nos  diverses  ordonnances  sur  la  reddition  et 
ie  contrôle  des  comptes  des  recettes  et  des  dispenses  pu- 
bliques de  l^tat; 

Q  4 


(  ^4S  ) 

Sur  le  rapport  de  nptre  mixustre  secréuirc  (Tétat  au 
départemeni  des  a^rçs  ecclésiastiques  çt  de  l'instrucdba 
publique  ^ 

NoUf  AVONS  ORDQVNé  et  ORDOUCNQNS  ce  <{m  SUÎt  ; 

Art,  (  .*'  A  partir  di»^  I'a»née  1 8^8 ,  les  ageiw  comptables 
chargés.  4u'  maiiieinent  des  denier^  de  l'u^iiversité  sercyat 
individueibinent  fusiticiables  de  la  cour  des  comptes ,  et  ils. 
lui  pré^emerPAt  le  compte  de  leur  gesdoa  aaaueli^,  sous 
leur  respoiisAbilité  personnelle. 

Çe^  CQojiptesi  I  appuyés  de  leurs  pièces  j^usûficaittveS'  e» 
recette  et  eu  dépense ,.  seront  produits  à  la  cour  des  compas 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivantes 

Ils.  comprendront  les  recettes  et  les.  dépenses  de  toute 
nature  faites  pendant  l'année;  et  les  résultais  eo  seson-t  v«n- 
fermés  ejotre  les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  exi&^aw 
chez  le-  comptable  au»  comniençeraent  et  k  Ia  fia  die  sa 
gestion. 

2.  Les  agens  comptables  de  Tuniversité ,  devenus  |i&s^ 
ticiables  dipectsde  notre  cour  des  comptes,  ne  seront  comp- 
tables envers  elle  que  d^  leur  gestion  personjcMelle.  En  cas 
de  mutation  de  ces  agens ,  le  compte  de  Tannée  sera  divisé 
suivant  la  durée  de  la  gesfion  des  dijfTérens  titulaires ,  et 
chacun  d^eux  vendra  compte  des  opérations  qui  le  concer- 
neroAL 

^s  Notre  mimstre  secrétaire  d*état  au  département  des 
aflSures  ecclésiastique»  et  de  rinstruction  publique  fera  éga- 
lement mettre  dans  le  même*  déki  sous  les  yetix  de  la  cour 
des  comptes 9  et  appuyé  des  justsficaéoii»  nécessaires,  le 
compte  apnwel  des  recettes,  des  dépenses  et  des  opérations 
d^ordre  résultant  de  viremens  d'écritures  constatés  adminis:-» 
tratîveraent  et  sans  la  participation  dea  comptables  déposi- 
taires des  deniers  de  l'université. 

4«  Le  I  •"  luiliet  de  chaque  ann^e ,  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques,  et 
de  l'instruction  publique  fera  déposer  au  greffe  de  la 
cour  des  comptes  le  résumé  général  des  compte?  iiiiolividueis. 


B.  n.*  183.  (  249  ) 

ivndtts  par  les  agéns  comptables  de  funiTersité  |)4«r  Fivutto 
précédente.. 

Ce  résumé  général ,  dans  lequef  entreront  égaDîmeiit  les 
<^éra tiens  constatées  par  viremens  d'écritures  »  pi-ésehtêra 
Texposé  complet  des  recettes  et  des  dépenses  de  toute  na-N 
ture  faites  pendant  la  gestion  expirée  sur  les  ditfei'ens  serl 
vices  de  l'université,  avec  la  distinction  des  exercices- aus- 
^els  ce&  opérations  se  rattachent* 

Les  résultats  de  ce  résumé  général  seront  certffîés  et 
arrêtés  par  notre  conseil  royai  de  Im^uetion. publique. 

y  Après  avoir  reconnu  ia  régularité-  du  résumé  général 
mentionné  à  i'article  précédent,  notre  cour  des  comptei 
délivrera  et  f^ra  parvenir  à  notre  ministre  secrétaire  détat 
au  département  des  ailàires  ecclésiastiques  et  de  l'înstructioa 
publique ,  poiu"  être  annexée  aux  comptes  de  l'université , 
iu)e  décIaration\de  conformité,  constatant  la  concordance  do 
ce  document  administratif  avec,  les  arrêts  rendus  par  elle 
sur  les  comptes  individuels  qui  Jui  auront  été  produits  po«r 
îa  même  année  par  les  comptables  de  l'université. 

6.  A  la  fin  de  chaque  année,  une  commission  nômméo 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  sera 
thargée, 

I  .*"  D'arrêter  le  journal  et  le  grand  livre  de  |a^  compta-* 
bilité  centrale  de  l'université  ; 

a.*  De  constater  la  concordance  des  comptés  publiés 
par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  avec  les 
résultats  de  cette  comptabilité  et  avec  les  déclarations  de 
conformité  de  la  cour  des  comptes. 

II  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opéradons  pour  ea 
être  donné  communication  aux  Chambres.  * 

7.  Toutes  les  opérations  de  comptabilité  de  Punrversîte 
antérieures  au  \^^^  janvier  1828  restent  soumises  aux  Ôàin. 
positions  des  décrets  et  ordonnances  qui  ont  été  en  vigueur 
jusqu'à  ce  jour;  '  ' 

En  conséquence ,  la  c6ur  deé^cMUpt^s  prendra  pdur  pwit 

VTir  Série.  B.  nr  i8j.  (^  j 


(  *io  y 

^  âfip^t  i^m  coni|p!m  kidtiriditel&  ioumi$  à  $es  jngnmm 
le  solde  des  valeurs  de  caisse  et  de  poitefewlfo  dont  Im 
comptttbfers  de  t'unÎTersitè  aufont  été  cansâtués  reiR|uttaires 
M  |/'  jUPYÎer  1 82.9  par  les  procès* wrbauz  qui  en  seront 
^9sé$  k  cette  époque. 

8^  Noue  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
;i^res  ecclésiasttquefi  et  de  Thutnictioli  pubKque  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Sufietju  des  lois. 

Donné  en  notre  diftteau  de  Sahit-Ctoud,  le  a  r/  |otu-  du 
mob  d'Août  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
trobième. 

Signé  CHARLES. 

Far  1^  Roi*:  k  Atinimt  Secrétaire  iPétat  au  département  As  affahts 

^m  Jk  thutmctihnpybiiçiut. 

Signé  «»D;  Ér»  d^Uerm  OFO Lis* 


N/689J.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  au 

rana  des  Routes  départementales  de  VAriége  le  Chemin  dit 
ChiOTanchement  (te  VemioRe. 


Au  chk^au  des  Tmil^es  »  le  i  j  Août  1 8^7* 

CHARLES ,  par  la  grice  de  Dieu ,  Ro|  DE  Fraivce  ET 
PB  Navarre  »  à  tous  ceuzqui  ces  présentes  verront ,  sa  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fin- 
térieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil'général  de  FAriége,  ten- 
dant à  ce  que  fe  chemin  dit  embranchement  de  Verniol/esoh 
classé  au  rang  des  routes  départementales  ; 

Vu  Favis  du  préfet  et  celui  du  conseil  général  des  pont^ 
^t  chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONni  et  OROOimQNS  ce  qui  suit  : 

Art  I  •*'  Le  chemin  indiqué  dans  les  déUbérasions  du 
gonsal  général  de  FArié^  est  e«  demoeurr  classé  au  ran^ 


des  routes  départementales  de  ce  département ,  avec  la  de- 
nomhiatîoa  suivante  : 

N.*  I  a ,  de  Mirepoix  il  Fobe  ptf  VemioHe. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  rétablissement  de  cette  route  :  elle  se  con<* 
iônnera,à  ce  sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  i'inl^eur  est  cfaai^ 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance* 

Donné  en  notre  cb&taau  des  Tuileries ,  le  1  ;  Août  dé 
Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  fe  Roi';  b  Ministre Seeriudred'état  au  déparument  de  ^intérieur, 

Signé  Co%BiiR£. 


N/6Ô94.  —  OnDonsANCET^u.  Roi  portant  autorisation, 

'  dijmitive  de  fa  Communauté  des  Religieuses  du  Sacré- 

Cœur  de  Jésus  établie  à  Aieti^,  département  de  la  Afoselle. 

Au  château  de  Saînt-CIoudy  le  28  Août  1827. 

C  H  A  R  L  ES ,  par  !a  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre  »  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  la  k>i  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaradoh  des  religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 
de  Metz  ^qu'elles  adbptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts 
de  la  maison  chef-iiéu  de  leur  congrégation  placée  à  Paris» 
rue  de  Varennes  »  n.^  4 1  ;  lesdits  statuts  enregistrés  au  Con- 
seil d'état  y  confbfinément  à  notre  ordonnance  royale  du 
!•*' avril  1827; 

Vu  ht  délibération  du  conseil  municipal  de  Metz  du 
10  juillet  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  Tévéque  de  Metz  en  data  du 
2  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
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(  ^5^  ) 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  f instruction 
publique  i 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  î  y  La  communauté  des  religieuses  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus  établie  îi  Metz,  département  de  la  Moselle,  gou- 
vernée par  une  supérieure  locale  dépendante  de  la  supé- 
rieure générale ,  dont  la  résidence  est  h  Paris  dans  la  maison 
chef-lieu  de  fa  congrégation,  est  définitivement  autorisée., 

2.  Notre  niînisire  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  28/  four 
du  mois  d'Août  de  Tan  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES.  • 

ParIeRoi:&iW//j/Vfr^  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaire» 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Sighé  + D,  Ev.  d'Hermopolis. 


N.**  ^895.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
,  définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  la  Retraite, 
dites  de  la  Société  de  Marie ,  établie  à  Angers,  département 
de  Maine-et-Loire. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  28  Août  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DBNAVARRE,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  la  Retraite,  dites 
de  la  Société  de  Marie,  établies  à  Angers ,  qu  elles  adoptent 
et  s'engagent  îi  suivre  les  statuts  de  leur  maison -mère 
placée  à  Redon,  département  d'IlIe-et-Vilaine ,  enregistrés 
au  Conseil  d'état ,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du 
j  janvier  1827; 


Vu  ia  délibération  du  conseil  munldpal  de  fa  ville  d* An- 
gers du  a  juillet  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement 
s^^H^^risé  ; 

consentement  de  févêque  Jj^gers,  du  j  mai  1 827; 
le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  y 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  l 

Art.  I  /'  La  communauté  des  religieuses  de  la  Retraite, 
dîtes  de  la  Société  de  Aïarîe,  établie  îi  Angers,  département 
de  Maine- et- Loîte,  gouvernée  par  une  supérieure  locale 
dépendante  de  la  supérieure  générale ,  dont  fa  résidence  est 
à  Redon  (  Ille-et- Vilaine  )  dans  la  maison  chef-lieu  de  £11 
congrégation,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  rmstructîon  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois* 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud ,  le  28.*  jour  du 
mois  tf  Août  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
troisième* 

J*;^»/ CHARLES. 

Pai  le  Roi:  UAtintstre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affiiïrts 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique ,    . 

Signé  t  D.  Ev.  d'Hermopolis. 


N.*  ^Spô.  —  OnDONNANCE  DU  ROT portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Bénédictines 
de  Notre-Dame  du  Calvaire  établie  à  Angers^  département 
de  Afaîne-et-Loire. 

Au  château  de  Saînt-CIaud  ^  le  28  Août  1827* 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
BE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  ici  du  a4  msù  tSa  j  ; 

Qf 


(  *i4  ) 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  bénédictines  dç  Npt 
Paine  du  Calyaire  d'Angers ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent 
à  suivre  les  statuts  de  leur  maison  -  mère  placée  à  âdfens  » 
enregistrés  au  Conseil  ^état ,  conformément  à  f  or^^H|ice 
royale  du  j  janvier  1827;  ^Bp 

Vu  la  délibération  du  conseil  municq>al  de  la  ville  d'An*- 
gers  du  a  juillet  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement 
wit  autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  févèque  d'Angers  en  datç  du 
j  mai  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^éta^t  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Finstruction 
le. 


Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.  Art.  I  .**  La  communauté  des  religieuses  bénédictines 
de  Notre-Dame  du  Calvaire  établie  à  Angers ,  département 
de  Maine-et-Loire  y  gouvernée  par  une  siipérii^ure  locale 
dépendante  de  la  supérieure  générale ,  dont  la  résidence  est 
li  Orléans  dans  la  maison  ctief-lieu  de  la  congrégation ,  est 
définhivement  autorisée* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
paires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  lexécution  de  la  préseaie  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-ÇIoud,  le  28/  jour  du 
mois  d'Août  de  lan  de  grâce  1827,  «t  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  :  U  Afinistrt  Sfcrf taire  d*itat  au  dêparUinent  <£»  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Signé fD.  Ev.  d'Hermopôlis. 


B.  n.*  i8j.  (  25 j   ) 

N/  6R97.  —  Orbonnan-cIE  tycHoi  fartant  atnoriiûtm 
définitive  dt  la  Communauté  des  Sœurs  dites  du  Bon  SM^ufs 
sous  1- invocation  <Ie  Notre-Dame  auxiliatrice  établit  à 
Lille  ^  département  du  JVûhl% 

Au  chateiftfi  de  Saînt-CIouâ^Ie  li  Août  1827. 

• 

C  H  AR LES,  par  la grâœde  Dieu,  Roi  os  France  et 
Di  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  cesprésentes  verront ,  salut. 

Vu  la  foi  4a  &4  r^ai  1 815  ; 

Vu  la  déclaration  des  scfetirs  ^tes  du  Bon  Secours  sous 
l'invocation  de  Notre-Dame  auxiliatrice  de  UUe,  qu'elles 
adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  de  leuir  maison* 
mère  placée  à  Paris ,  confermément  à  ft^rdotmiiice  DoyaW 
du  3  janvier  1827; 

Vu  la  déUbération  du  conseil  municipal  de  Lille  du 
aa  mai  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  au»* 
torîsé; 

Vu  le  oomwttniMiii  de  l'^év^nede  Cambrai  j  do  4  &^At 
«827; 

Sur  le  Rapport  de  iiotre  minislre  teerétaire  d*étât  au 
cKpanemem  des  afFaires  ecclésiastiques  et  de  l 'inst^uctibn  ^ 
publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sUft  : 

Art.  i/'  La  communauté  des  sœurs  dites  i£tf  ^Bt^  JVi'Mfrr 
Sûus  l'ixvocatiùn  de  Notre-Dame  auxiliatrice  établie  à  Lille  « 
département  du  Nord,  gouvernée  par  une  supérieure  locale 
dépendante  de  la  supérieure  générale,  dont  la  résidence  est 
à  Paris  dans  !a  maison  chef- lieu  de  la  congrégation,  est 
définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affiures  ecclésiastiques  et  de  instruction  publique  est  chargé 
de  fexécuiioB  4e  4a  présente  wdoiinan«e,  qui  aara  ipsélée 
w  Bulietia  des  lots. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  28/  jour  du 

Q  8 


(  ^i^  ) 

mois  d'Août  ôfi  Fan  de  grioe  1 627 ,  et  6&  notre  règne  I» 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Faùr  le  Roi  t  Ir  ATînlstrt  Seàrétain  d'itat  eu  département  dei  affaim 

tccUsiastlquts  et  de  tinstruction  publique  ^ 

Signet  D.Év.  d'Hermopolis. 


N.*  <î8p8.  —  Lettres  patentes  partant  /rtctàan  /r 

Alajorats, 

Par  lettrés  patentes  signées  CHARLES ,  et  plus  bas,  Par. 
le  Roi,  C.*DE  PeyRonn ET,  scellées  en  présence  du  conseiller 
d'état  commissaire  du  Roi  au  sceau  ^  et  de  la  commission  du  sceau  ^ 
le  30  août  1827  j^ 

Sa  Mafesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Ambroîse^ 
Antoine  Belhomme  de  Caudecoàte ,  écuyer,'deirx  cent  soixante-dîx 
hectares  quarante-cinq  ares  soixante-dix  centiares  de  bois  taillis  à 
liLJiap][^nepan't,  à  prendre  dans  la  forêt  de  Laigle,  arrondissement 
de  Mortagne,  département  d^  l'Orne;  cette  portion  tenant  du 
xiord ,  par  enhachement ,  au  sieur  de  Fontaines ,  aux  terres  du 
Mesnil,  de  GondriUiers,.  des  Percevaux,  au  chemin  de  Cherôn- 
v^ers.;  vers  le  levant,  aux  sieurs Saussaye,  Girard  et  Hecquet;  du 
levant,  vers  le  couchant,  à  Tétang  du  Lac;  du  levant,  bornée  par 
la  ligne  de  la  Houssaîe,  descendant  vers  celle  de  Bellesaise  à 
Chaise-Dieu;  de  ce  côté,  au  midi,  par  cette  ligne  de  Beliesaise  ; 
du  levant,  encore  vers  le  midi,  par  la  ligne  de  oaint-Michel  à  la 
H  ou  ssaie')' traversant  le  surplus  de  ces  bois  vers  le  nord-êst;  au 
roidi'féisanx angle  droit ,  puis  tenant  de  cet  angle,  au' couchant,  en' 
reûiontai^fyeTs  le  nord,  aux  sieurs  de  Laigleei  de  Foi^tainesi^b^tx^. 
vation  faite  que  la  pâture  et  le  bois  de  Lesme,  contigus  et  enclavés 
dans  ladite  portion  de  bois  vers  le  nord-est,  entre  les  lignées  des 
Percevaux,  de  S  aint- Michel  ^t  de  la  Houssaie ,  ne  font  poînt 
partie  du  majorât  )  ;  ces  bois  taillis  produisant  six  mille  trois  cents' 
îrancs  de  rçvenu  net  :  =  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de 
Vicomte.  ,        ^ 

Sa  Ma)«sté  a  édgé  en-ma)#Fat,  en  faveur  du  Mnt  Jacquet^ 

Augustin  Vialar^  une  inscription  de  cinq  mille  francs  dé;t«nte 

>cifii]  pottt  cent,  port^  en  100  nom  PXt  lo  grand^livce  iK>tti.  le 


B.n/  185.  (  2J7  ). 

n.*  66^917,  8.*  série,  immdbilisée  sous  fe  iw®  103  »  à  T effet  de  ce 
majorât^  auquel  a  été  attaché  le  tiue  de  Baron, 

Equt  Ësmdp  çpûforao  aux  Registre^  et  Pièces  c 

Ja  Scfriiain  général  dB  Sctam  de  FraMa , 

Signé  CuviLtiER. 


mttm^ 


N.*  6899.  —  Ordonnance  du  Rôi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France^  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils^ 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.«  Le  sieur  Devit  (Jean-Ulrich  né  le  27  octobre  1800  à 
Ebnat,  canton  de  Saint-Gall  en  ouissej»  demeurant  à  Âitkirch 
(Haut-Rhin);    ' 

2.*  Le  sieur  CoU  (Barham  ),  ré  le'i  y  novembre  1801  à  Paris, 
de  parens  aogiafis ,  demeurant  à  Châlons  (  Marne  )  ; 

Q.*»  Le  sieur  Chevaliey  (  Jacqftes^Enenne  J ,  né  le  16  août  1801 
à  Vevey  en  Suisse,  demeurant  à  Paris  ;  ^ 

4.*  Le  sieur  Bistolli  (  Jostph-Raimond^MicheUAnge ) ,  né  le 
21  mars  1767  à  Rome,  demeurant  à  Paris; 

y.®  Le  sieyxT  Suinutz  (Jean  ) ,  T\é  k  Limpach,  grand-duché  de 
Luxembourg ,  le  25  octobre  1 792,  demeurant  à  Qttange  (  Moselle  ). 
(Saint^Cloud t  28  Août  mStj.  / 


N.*  6900.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t*acceptatlon 

d'une  rente  annuelle  de  400  francs ,  léguée  A  la  fabrique  de 
l'église  de  Banville  (  Calvados  )  par  la  demoiselle  Retout,  sous 
condition  de  services  religieux.  (Paris,  ij  Mai  iSzj») 

N.*  6901.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fa cceptation 
du  Legs  universel  fait  par  le  sieur  Progtn  aux  grand  et  petit 
séminaires  d*Autun  (  Saone-et-Loîre),  consistant  en  la  réma* 
nence  de  sa' succession  évaluée  à  64 ro  francs,  à  partager  par 
égale  portion  entre  les  deux  établbsemens«  (Paris,  ij  Mai 

N.*  6902.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d*une  somme  de  400  francs,  léguée  à  fa  fabrique  de  l'église  du 
Mont'd'Or  (Puy-de-Dôme  )  par  la  dame  Brugière^  {Paris, 
tjAlaiiSzy.) 

N.*  6903.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  vente  :aaDueUe  d^  ^  franco  88  ceotij^ef,  doDoee  à  U 


1 


(  a,«  ) 

fdbriqme  de  l'église  ik  Saitfy  (  tioré  )  par  le  tieiir  L^y,  sous 
condition  de  sendcet  religîeiur.  (fariâ,  lëAfat  ëH^,  )  - 

N.*iS904*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepudon 

.  d'une  porrion  de  pré  estimée  valoir  un  revenu  annuel  de  ao  fr.^ 
donnée  à  la  fainrique  de  l'église  de  l'Hôtellerie  de  Fiée  (  Maine- 
et-Loire  )  par  le  sieur  C&quht,  à  la  charge  d'en  abandonner  la 
jouissance  aux  desservans  successifs  de  ladite  paroisse.  {  Paris, 
i6  Mai  tST^.J 

N.*690.5«  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusiemrs  obfets  destinés  au  service  divin,  estimés  34?$  ^^-y 
donnés  à  la  fabrique  de  Péglise  de  Fulga  {  Hauie^Garonne  )  par 
la  demoiselle  de  ÔaffarelU,  (  Paris ,  16  Mai  tSx/.  ) 

N/6906.  ^  Or  dqnnance  DU  Roi  qui  autorise  Çacceputfoa 
des  Donations  faites  par  la  dame  veuve  Wambergue,  sous  con- 

>  dition  de  services  religieux ,  savoir  :  1.^  à  ia  fabrique  de  Féglise 
J^Isbergues  (  Pas>>de-£ala is  ) ,  d'un  hectare  environ  de  terre 
labourable;  2.^  à  la  fabrique  de  l'église  de  Gumrhcquts  (  même 
déiArtement  ) ,  de  74  ares  de  même  terre  \  le  tout  estimé  2000  ïr. 
(  Paris,.  t6  Mai  i  Szjr,  ) 

N.^ôpoy.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  too  francs  et  d'une  rente  annuelle  de  200  fr.^ 
le  tout  léffué  à  la  fabrique  de  Téflise  de  la  Hitère  et  Gauaens 
(  Haute-Garonne  )  par  le  sieur  a^Esuinas,  sous  condition  de 
services  religieux.  {  Paris  ,  t6  Mai  j  Açr.  ) 

N**  6908,  «^  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  TacceparioH 

d'une  somme  de  200  francs  et  de  trois  pièces  de  terre  évaluées 
à  2400  francs ,  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  No/eUe^ 
Vion  (  Pas-de-Calais  )  par  le  sieur  valet,  sous  condition  de 
services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris,  i6  Mai 

N.*  6909.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepuiîoii 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  1200  francs,  léguée  à 
la  fabrique  de  Fégiise  de  Plouescat  (  Finistère  )  par  la  dame 
Jntsait,  sous  conoition  de  services  religieux  et  avec  réserve 
d'usufruit.  (  Paris ,  16  Mai  tSz/.  ) 

N/  6910.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Tacceptatîon 
de  dîv«rs  meoblës  et  immeubles  estimés  ensemble  6300  francs  ^ 


■ 
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légués  i  la  Fabrique  de  Fégliie  de  Pcruécrépin  (  Orne  )  fâf  le 
sieur  Durand,  sous  condition  de  services  religieux  «c  avec 
réserve  d'usufruit.  ^  Paris,  §6  Mai  182/») 


N.®  6911. — Ordonnance  ou  Roi  auî  autorise  racceptatioi^ 
d'un  jardin  évalué  à  un  revenu  annuel  de  18  francs ,  légué  en 
faveur  de  la  chapelle  de  D'iffenbach  (  Moselle  )  par  le  sfeur 
AfeneL  ( Paris ,  i6  Mai  1 82^.  ) 


N.*  6912.  -«-  Oroonnanc£.ou  Roi  qui  autorise  racceptation 
de  trois  rentes  sur  l'État ,  montant  ensemble  à  185  francs , 
léguées  au  séminaire  diocésain  de  Cambrai  (  Nord  )  par  la 
demoiselle  Kemrc^  sous  la  reserve  d'usufruit  stipulée.  (  Paris, 
i6  Maii8x/.) 

N.*  6913. —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  lacceptation 
d'une  somme  de  3000  francs ^  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Nifnes  (  Gard  )  par  le  sieur  Vezian.  (  Paris  ^  lô  Mai  182^.  ) 


» 

N.^  6914.  ~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  (a  fondation  faite  dans  l'église  de  Saint-Gervais  k  Paris .  par 
la  dame  veuve  Guesnier,  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée  et 
moyennant  la  nue  propriété  d'une  rente  de  joo  francs  sur  l'Etat. 
{Paris,  iô  Mai  io2^,) 


N.*  691 5.  — -  Ordonnance  ou  Roi  aui  autorise  f acceptation 

d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
l')!e  Rpussê  (  Corse)  par  le  sieur  Pierantoni,  (Paris,  16  Mai 
'S27.  )  

N.*69i$.  ^  Ordonnance  du  Ro-  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
SAllanche  (  Cantal  )  par  la  dame  veuve  Peuvei^ne*  (  Paris , 
20  Mai  §8x7.) 

N.*69i7,  —  Ordonnance  du  R 01  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  ifiO  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
d'Ampiac  (Aveyron)  par  le  sieur  Naamas-Cabrulsé  (Paris, 
20  Mai  t82y.  ) 

N.*  6918.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceputioa 
d'une  somme  de  500  francs  ^  léguée  à  la  fabrique  de  Fcglise  du 


(  ^6o   ) 

BousifUn  (  ATe^Von  )  par  la  demotselle  Faunîères.  ^  Paru 
20  Mai  iS2/^>J 

N.*  6919.  —  Ordonnance  du  Roi  ont  autorise  Tacceptadon 
d'une  somme  de  1200  francs^  léguée  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Ferrières  (  Loiret  )  par  la  dame  veuve  Himb^rt*  (  Paris ,' 
20  Mai  iSz/.  ) 

N.*  6920. -i- Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

d'une  maison  estimée  2600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Sahm-Symphanen  de  Lay  (  Loire  )  par  la  demoiselte 
DesmoVthes,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserva 
de  panie  d'usufruit.  (  Paris ,  20  Mai  182^,  ) 

N.»  6921,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatio» 

d*un  domaine  avec  dépendances,  estimé  7400  francs,  donné 
aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de  Boismé  { Deux- 
Sèvres  )  par  la  dame  veuve  Delage  de  Volude^  sous  condition 
de  services  religieux.  (Paris,  20  Mai  iSi;r.J 

N.®  6922.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  somme  de  660  francs  ^  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de- 
Marignac^Laspeyrés  (  Hauie-Garonne  )  par  le  sieur  Artîgves, 
sous  conditipn  de  services  religieux,  (Paris,  29  Mai  i8ij,) 

N;**  6923.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatio» 
d'une  somme  de  400  francs,  offerte  en  donation  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint- Etienne  du  Mont  à  Paris  par  le  sieur 
JDelvincourt ,  sous  condition  de  services  religieux >  et  au  non^ 
d'une  personne  qui  désire  demeurer  inconnue,  (Parts,  zo  Mai 

N.«»  6924.  —  Ordonna'nce  du  Roi  qui  autorise  Tacceptarion 
de  divers. immeubles  estimés  ensemble  valoir  un  revenu  de 
24  francs^  donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Ptougonver  (  Côies*^ 
du  Nord  )  par  le  sieur  Crimault.  (Paris,  20  Mai  iSi^.) 

N/  6925.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptaiion 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  l'église 
de.N/ons  (  Drôme  )  par  la  dame  Basset,  sous  condition  d^ 
services  religieux,  (Paris  ,  20  Mai  182/.  J 

N.*  6926* — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacçeptatioa 
de  ia  Donatioa  ^te  à  ia  commaAa^ie  des  ursuline»  de  ^antest, 


B.1L.*  it).  (    2^1     ) 

I2  ifa.'^e  C2€Ty  J^Li  Vcrf^,  ftirtsi  <;iie  par  quatre  autres  fèlt* 
^.^zs^  Cz^iit  îcsrint,  d«  iersr  pan  et  portion  dans  la  pn>pnei« 
^r  CTTSs  i:::!r:<-^Ies  siraês  à  Nactes,  et  <ralucsi  ÔS^coo  trancs. 

K.«f  7z^.  —  OmBOKNANCE  i>\3  Roi  quî  autorise  Tacceptatioa 
d*  îa  D^siroR  taire  à  la  commanaacé  des  relrijteuses  de  fat 
\  i5*taî^c^  de  Pc- ^vrax  {  Dcrdogre  )  j»ar  la  dame  Px^on  » 
«z-cn-r-re  ,  les  raraes  L*z:ry ,  Giry  et  huit  autres  reîii^îeusr?! 
d-t:i  izsiir^t ,  de  la  "^n  et  ponion  qui  leur  appartient  par 
îcihis  éj^TL%  La  propriété,  t.*  de  deux  maisons,  bàttmecs  « 
terrasses,  coars,  îardin  et  dépendances  situés  à  Pértgueux,  le 
iDcr  «e  ic'^nact  et  formant  Tnabitation  de  ladite  communauté  ; 
2.*  de  ia  pîos  grande  partie  d*une  métairie  et  de  ses  dépendances, 
shuee  commune  de  Comilie  (  mcme  département  )»  le  tout 
cvalsé  à  27,cco  &ancs.  (  Paris,  20  Alai  ibz^.  ) 

N.*  6928.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  soo  francs,  exempte  de  retenue,  au 
capital  de  10,000  tirancs,  donnée  à  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  charité  de  Saint-Vincent  de  Paul  i  Parn  par  le  sieur 
dt  Conflans*  (Paris,  20  Alai  iSzy*) 


N.^  6029.  —  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  Facceptatton 
de  la  Donation  faite  à  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières 
de  la  Très-Sainte-Trinité  de  Valtnct  (  Drôme  )  par  les  dames 
Bouvier  et  par  trois  autres  religieuses  ,  d*une  maison  d'habi- 
tation, basse-cour  close,  jardin  et  chenevière,  terres  en  iahour, 
vigne  et  bois  taillis,  situés  en  la  commune  de  Marcillole  et 
autres  (département  de  Tlsére);  le  tout  estimé  J17;  francs. 
( Paris ^  20  Alai  tSly.) 

N.*  6930.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatîon 

d*uqe  somme  de  800  francs,  léguée  par  le  sieur  Ramburt  en 
faveur  de  rétablissement  des  sœurs  ne  la  charité  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  formé  à  Arras  (  Pas-de-Calais  ).  (Paris, 
20  Mai  iSiy,) 

N.*693i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatîon 
d'une  somme  de  7000  francs,  donnée  au  petit  sémitlaire 
S  Avignon  (  Vaucluse)  par  les  sieur  et  demoiselle  Cortier,  frère 
et  iœuT*  (Paris,  20  Mai  iS2/») 


f  262  ) 

N.^  6^)2.  ~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Paccepui non 
d'une  somme  de  16,500  francs,  donnée  au  séminaire  diocésain 
de  Saint* Claude  (  Jura  )  par  le  sieur  Raimond.  (  Paris  j  20  Mai 

N.*  693?.  —  Ordonnance  ï>\}  Rolquî  autorise  racceptadon 
de  deux  zentes  annuelles  montant  ensembfe  à  i}^  francs, 
offertes  en  donation  à  la  fabrique  de  Tégtise  de  la  Haye* 
Piquenot  (  Cahrado»  )  par  le  sieur  Varignon  et  la  demoiselle 
Cuilbert,  tous  deux  légataires  du  sieur  Giard,  (Paris,  20  Mai 

N.«  6934.  —  Ordonnai^CE  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatron 
d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  en  donation  à  la  con^gic- 
gatîoades  sœurs  de  la  Providence  de  Langres  (  Haute-Mame  ) 
par  les  sieurs  Philpin  frères,  sous  condition  de  services  religieux, 
(  Paris,  20  Mai  iSz;^.  )  .  ^  - 

N.*  69:^5^  *--  Ordonnance  du  Roi  qui  antmise  l'acceptattbn 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  religieuses  civi- 
noinesses^  de  Notre-Dame  de  Saint-Augustin  à  Paris,  rue  de 
Sèvres,  i.®  par  la  dame  Lavier,  supérieure,  et  la  dame  de 
Béranger,  ainsi  que  par  quatre  autre»  religieuses  de  ladite  îbs- 
tttution ,  de  leur  part  et  portion  dans  la  propriété  de  maisons  et 
dépendances  situées  à  Paris,  rue  de  Sevrés,  n.o  106,  évaluées 
300,000  francs  ;  2,**  par  la  dame  veuve  Gazon  et  par  les  demoi- 
selles X.  C.  et  E.  C.  Gazon ,  ses  deux  filles ,  toutes  trois  membres 
de  la  susdite  cçmmunaiité,  d'un  grand  bâtiment,  cour  et  jardin 
évalués  à  60,000  francs,  f  Paris,  20  Mai  i82;r.) 

N.*  69^6.  —  Ordonnangedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
j.*  aune  rente  annuelle  de  ^2  flancs^  comme  prix  de  la  fon- 
dation faite  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  de  Barbonville 
(  Meurthe  )  par  le  sieur  Virion  ;  2.®  d'une  rente  annuelle  de 
24  francs,  pour  prix  de  la  fondation  faite  au  profit  de  la  même 
fabrique  par  le  sieur  Vigneron  ;  le  tout  à  la  charge  de  services 
religieux.  (  Paris,  2j  Mai  tSijr.  ) 

N.®  6937.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  lé&uée  à  la  fabrique  de  Téglise  de 
Valsoune  (  Rhône  )  par  le  sieur  Uuhosu  (Paris ,  zj  Mai  182;^.) 

N.**  8938.  —  Ordonnance  du  Roi  ,  i.*  qui  autorise  Faccepta- 
tion  de  la  Donation  faite  à  la  communauté  des  religieuses 
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umilHNst  de  Bmtrg^Afgental  (  Loire  )  p«r  fti  datne  et  M^iyft, 
•opérieufe,  saroir:  de  dtu-x  maisons  avec  courr,  iardfns  et  tdr- 
pendancce,  9hiiét5  k  Bom'j^Argental  »  ec  du  tiers  oe  la  propriété 
de  deux  maisonr  conûguës,  avec  dépendances  >  où  est  établie 
ladite cominunauté;pIus, d*unesoniine  de  1 5,000 francs,  donnée 
U»9M  la  réserve  d*asufiFun  ;  2.^  qui  approuve  la  cession  éiite  i  la 
susdite  communauté  par  les  dames  Sutielauze  ef  Tardy,  des 
deux  antres  tiers  desdkes  deux  maisons  comiguës,  cours  et 
)[ardins  qui  en  dépendent ,  et  pour  le  prix  desqueb  detrx  tiers 
elles  déclarent  avoir  payé  la  somme  de  5333  francs  34  centimes, 
dont  elles  tiennent  la  commoBanté  qutt^  eavèis  eUet.  (  Paris  ^ 

14.*  6939.  —  Ordonnance  vxs  Roi  qtri  autorise  â  accepter, 
mais  pour  une  somme  de  15,000  francs  seulement,  le  Léo, 
imivenely  évaitié  i  i^OfiOO  francs,  fait  au  séminaire  diocésain  de 
JVMttêsl  Loiie-lnférieiire  )  par  le  sieur  de  Vay»  (  Parir,  2j  Mai 

N.*6q4o.  -^  OaDONNANCEOURoiouiauloriferacceptatioa 
de  fa  moitié  de  meubles  et  objets  mobiliers,  estimée  4^6  &ancs 
40  centimes,  léguée  à  la  fabrique  de  Féglise  de  yVi«rt( Mayenne) 
par  la  dame  veuve  Beilllara,  sous  condition  de  service!  reli- 
gieux. (  Paris  f  zj  Mai  iSzy.) 

N.^  6941.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'un  pré  estimé  180  francs,  légué  à  la  fabrique  de  TégUse  de 
Trtmblecourt  (  Meurthe)  par  la  demoiselle  Cabam,  soiu  con- 
dition de  services  religieux.  (  Paris  p  zj  Mai  tSz^») 


^.*  6042.— *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  u  chapelle  de  Clairin  avec  ses  dépendance!,  évaluée  à  1 500  fr. , 
donnée  a  la  fabrique  de  Téglise  de  Saint'CUt  (  Cotes* du- 
Nord  )  par  le  sietir  OUivier  Itenry»  (Pans,  zj  Mai  t8z^.) 

_   

N/  6941.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Facceptation , 
1.*  dune  somme  de  1000  francs,  léguée  i  la  fabrique  de 
réglîse  de  Bourg-Argental  (  Lohre)  par  la  dame  vente  Perrotin; 
2.0  d'une  somme  de  200  francs ,  donnée  à  la  même  f2d>rique  par 
la  dame  veuve  Malmazet  de  Saint- Andêol ,  sous  eondidon  de 
services  aeligieux.  (  Paris,  zf  Mai  iSzy.  )  .     ^ 


(■26/1) 

N.«  Ô944.—-  Ordonnance  du  Roi  qnî  autorise  raccq>tatfon 

d'une  rente  de  20  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Hactstatt  (  Haut- Rhin  )  par  la  dame  veuve  Beck,  sous  condition 
de  service!  religieux,  (Paris,  2j  Mai  i8zy» ) 

N.*  6945.  —Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  Téglise  de 
Saint-Martin  d'Agonae  (  Dordogne  )  par  le  sieur  de  Lascous, 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  2j  Mai  iSij.  ) 

■■     ■'        ■    ■!    I       I  ■         pi       ■• 

N.*.6946*  —  Ordonnance  DU  Roi  qm  autorise  Tacceptation 

d'une  sontme  de  400  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  du 
A! ans  (  Sarthe  )  par  la  demotselle  Duiertrt-Qesaigremont  de  la, 
Méuarderie.  ( Paris,  2j  AJai  1 827.  ) 

N.*>  6947.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  6000. francs,  iéeuée  au  séminaire  diocésain  de 
Toulouse  (  Haute-Garonne)  par  la  demoiselle /.acojTif.  (Paris, 
2j  Mai  182/4  J 

N.**  6948.  —  Ordonnance  du  Roi  ouï  autorise  Taèceptatlon 

d'une  somme  de  ^00  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Belmont  (  Aveyron  )  par  la  dame  veuve  Guilhot,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (Paris,  2j  Mai  tSij.) 

N.06949.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioit 
d'une  rente  cfnnuelle  de  24  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Bistroff  (  Moselle  )  par  les  sieur  et  dame  Meyer, 
«ous  condition  de  services  religieux.  (Paris ,  2j  MaiiSay,  ) 

N.*  6950.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  îooo  francs  ou  d'une  pièce  de  terre  d'une 
valeur  égale,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Selle  (  Orne  ) 
par  «la  dame  Guéri  n ,  sous  condition  de  .services  religieux* 
(  Saint'Cloud,  27  Mai  182/.  ) 

N.^égjt.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  ^  ia  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Julien-en-Bom  (  Landes  )  par  la  dame  veuve  Saint-Ger- 
main»  ( Saint'Cloud,  2y  Mai  i82/*  ) 


tm-^ 


N.*"  6952.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  800  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  Téglite  de 
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Samt'MéimrHi^mr'Avtyrcn  (  Loirer)  par  H  demoiselle  Gii^an, 
JOU&  condkioa  ée  seiVices  reHgieux.  (  Suint --Ciouà ,  27  Mai 


mm^r-m 


N,*695J.  —  Ordonnance  DIT  Roi  qtiiantomePiçceptîrtîon 
de  deux  rentes  montant  ensenibte  à  5C0  francs,  inscrites  sur  le 
grand-livre  et  b  dene  pobRqiw  soot  lef  «.••  71 ,7  J?  et  7};^99 
oe  ia  5.^  série,  données  au  séminaire  diocésain  ^Autun  (Saone« 
ehLeire)  par  le  sieur  Afagniit.  {Séitnt-Chuii,  z^  Mai  tSz/,J 


N/  6954?  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d^sne  somme  de  rÇjOCo  francs,  donnée  k  fégUse  caxhédrafe  de 
Cambrai  (  Nord  )  par  ie  sieur  Evrard j  et  destinée  à  Pachat  d'une 
maison  pour  y  étaUir  ta  mahrise  des  èni^ins  de  ckœor  de  ladite 

,  église^  (  Sahit'Ctoyà,  ly  Mai  liSzyf, } 


N.*  6955;  — -  Ordonnance  du  Roi  eut  autorise racceptation^ 
i."  dé  dîvers'ornemens  d*église  évalues  ensemble  à  600  francs, 
2.^  dVnè  maison  avec  dépendances,  évaluée  à  1400  francs ;.ie 
to>t  donné  à  la  fabfiq^ue  de  féglise  cfe  Coftlle  {  FaA-de-GafaS5  ) 
par  le  sieur  Saligot ,  sous  condition  de»  services  xç\\^é\xyi.( Sami" 
Cioud,  zy  Mai  i  Siy.  J 


N.*  6956. —  Oapc^NNAurcE  du  Roi  c{\it  autorise  Ta^ceptafîon 
de  trois  pièces  de  terre. évaluées  ensemble  à  «n  revenu  de  400  fir. , 
données  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Saîrtt-PlùUtert  des-  Champs 
(  Calvados)  par  ie  sieur  fhassy,  sous  la  réserve  d'usufruit  sti- 
pulée au  profit  du  donateur.  { S'aijii'Claud,.2y  Alai  iStç^.  )' 


N«^  69^)^7..  ---  Ordonnanch  t^m  Roi  cpii  arnorise  l'acceptation 
d^une  somme  de  8000  francs,  léguée  au.  sémriraiire' diocésain 
SAuch  (  Gers  )  par  le  siei»  Du-poy,  (  Saïnt^Cloud ,  27  Mai 
iSiy.)' 

N.*>  69.^8*  —  Obronhance  du  Roiaui  autorise  racceptwten 
d'une  ]!enfe  aiinuelfe  dt?,  Tpr  francs ,  dannée  à.  la  fabrique  de 
réglise  de  Saint-Pierre^Éf^Use  (  Manche  )-  par  la  danw  vetive 
Afeel ,  sous  condition  de- «efvi€es' religieux.  (  Saint --Cloud  , 
2y  Mai  tSzj^} 

N.®  695.9.  —  Obdonnajsïcb  du  Roi  qur  autorise  l'acceptation 
àu%  Donations  faites  à  la  fabrique  de  Téglise  de  AJéftamourt 


(  a«fl  ) 

N/ 6974. -*- Oroown ANCB  DV  Rol  ^f  tutotisé  facceptatron 
d'vuie  maison  avec  dépendances ,  esrimre  20Qd  fVàncSy  ofTerte 
en  donation  par  le  sieur  Dorzat  k  \a  commune  de  Saint-Sym^ 
pkâriin  ^'Oxi^n  ^  département  de  rjsére.  (  Saint-Cloùd ,  rj  Juin 
3827.) 

\ 

N.*  6975.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptaiion 
d'une  maison  avec  un  mobilier  et  d'une  pièce  de  terre,  te  tout 
estimé  7800  francs,  offert. en  donation  par  le  sieur  Robin  k  la 
commune  de  Saint^Front,  département  de  la  Haute-Loire. 
( Saint'Cloud ,  tj  Juin  1827.  )^  '       *'■ 


N.®  6976.  —  Ordonnance  du  Roi  «pii autorise Tacceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  et  d*irae  rente  de  100  fvancs, 
offertes  en  donation  par  les  sieiur  et  dame  Baron  à  la  commune 
de  Saint-Brïct  de  Landilk,  dépanenoeiit  d^  la  Maacbe.  (Saint" 
Cloud,  ij  Juin  1827.  ) 

N.^  6977.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptaiion 
deJ'ancfen  presbytère  avec  ses  dépendances,  estimé  io»ooo  fr., 
offert  en  donation  par  la  demorseiie  Huquet-Dufemin  à  la  corn- 
mune  de  Vtthaîn  ,  département  de  TMHer.  {  Saint ^  Cloud , 
ij  Juin  tSz/,  ) 

N**  6978.  —  Ordonnance  ou  Roi  çtfi  atrtorfse  Tacceptaflon 

de  trots  portions  de  terrain  contenant  ensemble  6  ^jti^  offertes 
en  donation  par  les  sieurs  de  Gouyon ,  dt  ta  Noé  et  AUatn  k  la 
commune  de  Saint-Aï audez  ,  département  des  Côtes-du-Nord. 
(Saini- Cloud.,  tj  Juin  iSij.  )  ' 


N.*  6979.  — r  Ordon^tance  DU  Roi  qui"  autorise  facceptaTî^n 
d^une  rente  annuelle  et  perpéruefie  de  24  myrlaerammes  de  bfé, 
léguée  aux  pauvres*  de  Lu^ri^  (  Aisne  )  par'  le  sieur  fi'oteaiém 
(Saint'Cloud ,  ij  Juin  1^27, ) 

N.*  6080.  —  Ordonnance  du  Roi^i  autorise Tacceptation 
du  Legs  de  1000  franco,  fait  aux  pauvres  de  Bouilly  [Auh^) 
par  le  sieur  Boucher.  (  Saint-Cloud ,  *j  Juin  1827,) 


i*a> 


N.*  6981.  —  Ordonnance  du  Roi  qaf  autorise  raeeeptatfcm 
dtt  Legs  de  600  francs  ^  fait  aux  pauvres  SAmphc  (  Aveyron  ) 
par  le  sieur  I^aamas-Cabncls.  ( Sainlf- Cloud ,  i}  Juin  1827.  J  . 


B  n*  i8j-  (  Z69  ) 

14/  6980.  ~  Obponnance  ou  Roi  qol  autorise  Tacccptation 
de  1000  francs»  légués  par  le  sitar  Foucaulfi-PrevilU  aux  pauvres 
de  Cahagnes  poqr  Içs  dfux  tiers,  et  i  ceux  de  Jurqmu  (CaU 
vados  )  pour  I  autre  tiers.  (  Saint'Cloud ,  tj  Juin  iSzj,) 

N.*"  6983.  ^  Oeoqnnance  ou  Roi  qui  autorise Tacctpcation 
d'une  créance  évaluée  à  20,000  francs  environ ,  léguée  aux 
pauvres  de  SamuFélix  (  Dordogne  }  par  le  sieur  Saulnitr  de 
Atondevit.  (  Saint-Chud,  /j  Juin  iS^y.) 


^i^im^^^Ê0^m»^m^ 


N.^  6984,  «-•  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  de  3000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Pierre  de  Besançon  (  Doîibs  )  par  la  dame  veuve  Bridante 
( SainU'Cloud ,  y  Juin  iSij,  ) 

N.»  698J.  — Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  150  francs^  léguée  aux 
pauvres  de  D\e  (  Drônie  )  par  la  demoiselle  Drojau  (  Saint-' 
Cloud,  ij  Juin  iSzy*  ) 

N.*"  6g86.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

de  1000  francs,  légués  à  Fhospice  de  Condfim  (  Gers)  par  la 

dame\&ziVii/.  ( Saint-Cloud ,  fj  Juin  i8z/»J 

■  ■    

^•6987.  —  Ordonnance  DU  Hoi  qui  autorise  Facceptation 
d'un^Legs  évalué  à  liai  francs  18  centimes  environ,  fait  à 
l'hospice  du  Croisic  (  Loire- Inférieure  )  pat  Je  «îeur  Fruntau. 
(Saint'Claud,  tjjuini8z;r.) 


wtmmmt'mmmat^ 


N.^éçSS.  ^  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Facceptation 
de  4^  >**os  ai  centiares  de  pré,  léffués  à  Fhospice  de  rentres 
(  Loiret)  par  le  sieur  Fossey^DevilUrs.  ( Saint-Cloud ,  t?  Juin 


N.«69ço.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  ip^o  francs,  fiait  à  l'hospice  de 
Mûrmande{  Lot-«t-Garoniie }  par  le  sieur  Faurt,  (Sain^CImid*, 
ij  Juin  tSzj*) 


(  >70  ) 
N.®  699t.  —  Ordonnance  du  Roi  qut  antorne  ra^rceptatiom 
de  500  francs  y  légués  aux  pauvres  de  Montmorenc/  (  Aube  )  par 
le  sieur  BonnescutlU  de  Surmont.  ( Saint^Cloud,  rj  Juin  tSzy.) 

N/  6992.  —  Ord.onnaNCE  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  dd  joc francs,  fait  aux  pauvres  de  Peynac^Minervoh 
(  Aude  y  par  le  sieur  Devernon.  (  Saint-Cloud,  rj  Juin  tSiy,  ) 


400  francs;  7J*  par  le  sîeur  Bonhomme ,  d'une  somme  de  600  fr.; 
3.''  par  la  demoiselle  Vieuie,  de  tous  ses  biens  évalués  à  ^64  fr.  ; 
et  4-^>  ^^  sous  bénénce  d'inventaire  seulement,  par  le  sieur 
Boisling-Batisi ,  de  tous  t^t  biens  évalués  à  931  francs  60  cent. 
(Saint- Clou J^  ij  Juin  iSz;^*) 

N.®  6994.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel ,  évalue  à  529  francs  22  centimes,  fait  a  l'hos- 
pice SAuriol  { Bouches- du- Rhône  )  par  ia  dame  veuve  Laugier, 
(  Saint-Cloud,  y  Juin  i8z/,  ) 

N.«<995.  —  OrdonnA^TCEDU  Roi  qut  autorisé  l'acceptation 
de  1200  francs,  légués  aux  pauvres  de  Lion-sur-mer  (Calvados  ) 

par  le  siéur  Lemonnitr,  ( Saint-Cloud ,  ij  Juin  ifiy,  ) 

' 

N.*»  6996.  — i  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  ïomme  de  1200  francs  et  de  cent  doubles  boisseaux 
moitié  orge  et  moitié  froment ,  le  tout  iégué  aux  pauvres  SEcu^ 
tigny  et  de  Bessey-la-Cour  (  Côte-d'Or) ,  dans  la  proportion  des 
deux  tiers  pour  ia  première  commune^  et  du  tiers  pour  la  se- 
conde, par  le  sieur  Virely.  (  Saint-Cloud,  ij  Juin  iSiy.) 

N.*  6997.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorisé  Facceptation 
de  900  francs,  offerts  à  l'hospice  de  Morlaix  (  Finistère  )  par  le 
.    sieur  Théry.  (Saint-Cloud^  tjJuin  tSzj.) 

N.*  6098. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  0000  francs,  ofTens  en  donation  à  1  nospice  d'£/;s«  (  Gard  ) 

.par  le  sieur  Benon.  ^  Saint-Cloud^  ij  Juin  iSzy,  ) 

,  — — 

•N."  6999.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.    de  500  francs,  iégués  aux  pauvres  de  Vallerangur  (Gard)  par 
la  dame  Lacour*  (Saint-Cloud,  ij  Juin  iSzy*  ) 


N.*  7000.  —  OltDoif  NANCE  DU  Roi  qifi  atitoAe  Facreptadon 
des  Leg>  faiti  par  le  ^îéur  Valmièrt,  de  2908  francs  70  centimes 
aux  pauvres  de  Cavagnac,  335  francs  40  centimes  à  ceux  de 
Sàrrazac,  549  francs  Do  centimes  à  ceux  de  Stnuqueb}  770  fr. 
90  centimes  à  ceux  de  Cramât,  860  francs  90  centimes  à  ceux 
de  AîierSj  470  francs  90  centimes  à  ceux  de  Lavirgne,  et 
2129  &ancs  20  cendmes  à  ceux  de  Tauntu^  département  du 
Lot  (SaisU'Ckud,  y  Juin  18^.) 

N.®  7001.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  i20ofirancSy  fait  aux  pauvres  de  K/njYoïti  (Manche) 
par  le  sieur  EsimuU*  (Saïnt-Cloud,  i^  JuimSi^^) 

N.»  7002.  —  Ordonnance  du  Roi  quj  autorise  Tacceptation- 

du  Legs  de  600  francs  «  fait  aux  pauvres  de  VifUesegur  et  de 
Navarrens  {  Basses  -  Pyrénées  )  par  ia  dame  veuve  Laborde, 
(  Sainî^Cloud,  /y  Juin  i82y.) 

N.«7oo3. —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  léguée  aux 
pauvres  SEmalkviUe  (  Seine -Inférieure  )  par  le  sieur  maillard, 
( Saint'Cloud ,  ij  Juin  1S2/»  )  ♦ 


N/  7004.  —  Ordonnance  dit  Roi  qui  autorise  Facceptation 

du  Legs  évalué  à  7657  francs  85  centimes^  fait  aux  pauvres  de 
M'irecourî  (  Vosges  )  par  ia  dame  Charotte.  (  Saint  -  Clo^d  , 
jj  Juin  iSly.  ) 

N.*>  700 j,  — Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  3000  francs ,  légués  au  bureau  de  bienfaisance  de  Damey 
f  Vosges  )  par  le  sieur  Hamart,  (  Saint-Cloud ,  ij  Juin  182^») 

N.*  7006,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'unè'rente  annuelle  et  perpétuelle*  de  2J  francs,  léguée  aux 
pauvres  de  Beaulieu  (  Ardèche  )  par  le  sieur  Pouget,  (Saint'- 
Cloud,  17  Juin  iSzy»  ) 

.  I  ■  ■*— — — 1— ^  #  *         . 

N."  7007.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Testud,  de  1500  francs  aux  pauvres  et 
de  ico'o  franci  à  la  commune  de  Meyrat ,  département  de 
r  Ardèche.  ( Sainte Cbud^r^  Juin  i8z;r,'J 


(  ^7^  ) 

N."*  7008,.  —  OnDOMN ANCI  DU  Kof  «pi  fts^ôriae  racœptatkln 
du  Legs  ds  fooo  francs,  £ivt  «  di«citB  <kf  haspsces.  de  S^înt- 
Jacques  €t  de  SaKf)t-Jofi^)fa  de  la  Gr^ve  de  Tcmlomse  {  Haute^ 
Garonae }  par  le  sieur  Pouquin*  {  Saini-Clxmd,  ij  Juin  rB^^.  ) 

N.*  700g.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatlon 
d*un  domaine  avec  ses  dépendances,  estime  10,000  francs , 
offert  en  donation  à  l'hospice  Saint -Joseph  de  la  Grave  de 
Toulouse  (  Haute-Garonne }  parla  dam^  Chagny,  ( Saint-Cloud , 
tj  Juin  tSiy,  ) 

N.«  7010.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  rente  annuelle  et  peipctuelle  de  2j  francs,  offerte  en  do- 
nation aux  pauvres  de  7  houx  {  Gers  )  par  le  sieur  P^jnras, 
(  Saint'  Cloua,  ij  Juin  iSzy,  ) 

Errata,  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulledn  jcs  fois  n.<>  182  , 
VIII.*  série,  page  234,  ligne  8 ,  an  tien  de  par  Rivesaltts  à  Saint-Laurent  de 
Faleufues ,  Ibez  par  Rivesaites  ^t  Saint-Laurent  de  Saknques, 

£t  page  a  37«  ligne  1  a , -au  iieu  de  Uzèspar  Aîoissac,  lisez  Uxhfar  Mvntsa^. 


Certifié  conforme  par  notis 

Garde  des  sceaux  de  I^ance,  Ministre 
et  Secrétaire  JPitat  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  8  Septembre  1 8a7*, 
Comte  de  PETRONNET,. 


*  Cette  date  est  celle  de  la 
ttt  iniaistère  de  la  justice. 


duBulleiiB 


On  •'aboanc  po«r  l<  B«tlcihi  4e«lois,  ï  nfion  ie  9  fnuics  pkr  tir  «  à  ta  eaiN*  4* 
riraprtmai«  royale, ^u  chn  les  Directnia  étt  poriles  des  «léptriemem. 


«M* 


A  PARIS,   DE   L*I>IPRIMERIB  ROYALE. 

8  Septftmbre  1827*     - 


[>9] 


*ii^m 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.*  183  6is.) 


i««>«* 


Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation,  sous  Id 
dénomination  ^/'Inslîtution  royale  agronomique,  de  la 
Société  anonyme  formée  a  Paris,  dans  le  tut  de  convertir 
te  domaine  de  Grignon  en  ferme  modèle. 

Aa  château  des  Tuileries,  le  2}  Mti  .1827. 

Charles,  paria  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  «t 
DE  Navarre  ,  à  tous ceûxqni  ces  présentes  verront ,  sklvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréuire  d'état  au  dé-^ 
partement  de  Pintérieiu*  ; 

Vu  les  articles  29  ,  57 ,  4o ,  45.  du  Cçde  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

îiûvs  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

• 

Art«  I  /*  La  société  anonyme  formée  à  Paris  dans  le 
but  de  convertir  notre  domaine  de  Grignon  en  ferme  mo* 
dèle  pour  l'enseignement  pratique  des  théories  et  méthodes 
de  ragriculoure  perfectionnée  est  autorisée  sous  laf  dénomi- 
nation ai  institution,  royale  agronomique.  Ses  statuts ,  sous  le^ 
réserves  portées  aux  articles  suivans  ,  sont  approuvés  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  pai<Jevant  Péan  de 
Saint-Gilies  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  les  1  3  et  1 7 
mars  1827;  lequel  acte ,  renfermant  en  outre  le  bail  dudit 
domaine  passé  à  la  socié^  par  le  ministre  de  notre  maison , 
spédaiem^zit  autorisé  par  nous ,  dans  l'intérêt  de  notre  do- 
maine privé ,  restera  annexé  à  fa  présente  ôrdpnnance, 

VW'Sirie.  A 


(  *  ) 

2.  Le  second  alinéa  de  Tarficle  19  des  statuts ,  étranger 
aux  pactes  qu'il  appartient  aux  sociétaires  de  former  entre 
eux ,  n'eit  point  compris  dans  nottè  approbation  et  i^ste 
comme  non  avenu. 

« 

3.  Indépendamment  ^e  ia  dissolution  qui  pourrait  être 
délibérée  par  la  société  dans  le  cas  et  à  ia  forme  de  l'ar- 
ticle 2  5  des  statuts ,  la  dissolution  serait  de'  droit  si  le  ca- 
pital venait  à  é(re  réduit  par  des  pertes  au-dessous  du  tier$ 
de  son  montant.  Nous  nous  réservons  aussi  que  les  modi- 
fications et  cliangemens  aux  statuts  prévus  par  le  même  ar- 
ticle 1  ^  ne  seront  valables  qu'avec  ^otre  autorisation. 

4*  £n  cas  de  violation  ou  de  nûn-exécution  des  statuts, 
nous  nous  réservons  de  révoquer  notre^  présente  autorisa- 
tion y  sauf  le  droit  des  tiers. 

5-  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mors , 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de 
la  Seine ,  au  grefle  du  tribunal  de  commerce  ,  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Paris.  Semblable  copie  sera  adres- 
sée à  notre  ministre  de  i'ihtérieur. 

'  6.'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  tes  t  chal:gé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance  ^  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois ,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  ^dumai 
d'annonces  judiciaires  des  départemens  de  la  Seine  et  dé 
Seine*et-Oi$e^       '  '  .  * 

DoÂné  en  notre  •chiteau  des  Tuileries,  le  23  Mai, 
{'an  de  grince  1 827* ,  et  de  notre  règne  ie  troisième.^ 

Signé  CHARLES.       . 

Vzrte  Rot  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  êe  l'intérieur. 

Signé  CoRBi£R£. 

Par-devant  M^^'Amand^Làuis^Hènri  Pé(m  de  Saint-Gittesr 
et  soi>  collègue,  notaires  )royaux  à  Paris,  sojjssignés^  ont  cpnfparu  : 

M.  Chartes-Pierrt'Antaine  Gouverna,  trésorier  de  S..A/R^  ^ 
M.  r  le  Dauphin ,  demeurant  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries*;      k 


B.  n.*  ïSj  Ms.  (  }  ) 

Agîfsani  en  sadite  /pubté  au  nom  de  «on  Atteste  royale  commQ 
jfbndé  d«  ses  pou vcrirs  spéciaux ,  ainsi  qu'il  le  déclare; 

^,  Claude-Henri-Etienne  Bernard  marquis  df  Sassenay  ^  »cré- 
taife  des  conimandemens  de  S.A.  R.  Madame  duchesse  ie  Berry^ 
demeuraût  à  Paris  >^e  de  Grenéife,  faubourg  Saint^Germainy 

Agisisànt  eh  sàdite  qualité  au  nom  de  son  Altesse  royale ,  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'elle  lui  a  conférés ,  ainsi  qu'il  le  déclare; 

Sa  seigneurie  tA*  Amédèt" François  Régis  duc  d'Escars,  pair  de 
l^rance ,  lieutenant  général  des  armées  du  Roî^  menin  dp  S.  A.  R. 
M^  le  Dauphin  y' demeurant  à  Paris  ^  rue  Notre -Dame -^  des - 
Champs,  n.<»  12; 

.  Sa.  seigneurie  M.  Casunir^LouïS'  Victumien  de  Rochechouart  de 
Mortemart  duc  de  Mortemart,  pair  de  France,  grand  d*£spagne 
de  première  classe,  capitaine- colonel  des  gardes-du-corps  à  pied 
du  Roi,  chevalier  de  ses  ordres,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ore«- 
nelle-Saint-Germain,  n.«  79; 

Sa  seigneurie  M.  Edouard-Adolphe- Casimir -Joseph  Mortier 
àsic  de  7'révfse,  maréchal  et  pair  de  France,  gouverneur  de  ta 
quinzième  division  militaire,  chevalier  des  ordres  du  Rôi)  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  du  Faubourg  Saint- Honox;é,  n.o  126; 

Sa  seigneurie  M.  Paul  duc  de  NoaîlUs ,  pair  de. France,  de- 
laeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain ,  n.*'  79  ; 

Sa  seigneurie  M.  Claude- Emmanuel- Joseph" l'ierre  marquis  Je 
Pasttnet,  vice-président  de  la  Chambre  des  Pairs,  chevalier  des 
ordres  du  Roi,  demeurant  à  Paris,  en  son  hôtel,  place  Louis XVJ^ 
«.•6; 

Sa  setgneaneNl.  Armand-Maximilien'-François'Joseph-Olmer 
Je  Saint- Georges  marqmsde  K^PWfypair  de  lîrance,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  Roi ,  gouverneur  des  châteaux  royaux  de  Ver* 
sailles  et  de  Trianon,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Varennes,  n.**  zt; 

Sa  seigneurie  M.  Nicolas- François  comte  'Afoflien,  pair  dé 
France,  graod'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  (f  honneur,  de-' 
meurant  à  Paris,  quai  d'Orsay,  n.*>  9; 

I   M,    Gaston-François- Christophe  de  Uvis  duc  de   Ventadourf 
chevalier  des  ordres  royaux  de  Saint- Louis  et  de  la  Légion  dT\on-' 
neur,aide^e-camp  de  S.  A.  R,  M.s'  le  Dauphin,  demeurant  à  P^rîs, 
me  de  Grenelle  Saint-Germain ,  n.**  49  ' 

M.  Adrien^François-Emmanuel  de  CrusstJ  d* Unis  duc  de  Crusr 
sol,  ajde-de^camp  du  Roi,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint*Dominique,  faubourg  Saint-Germain^ 
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Sa  ^igneu^e  m.  Antoine  comte  Roy ,  patr  de  France  ^  Mmistre 
d^état,  commandeur  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur^  de- 
xii/eurant  à  Paris ,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antiny  n.^66; 

Sa  seigneurie  M.  Jian-Josepli^Paul' Augustin  marquis  DessoUs,' 
pair  de  rrancei  ministre  d'état,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  de- 
meurant à  Paris  y  rue  Saint-Dominique,  n.^  lûo; 
.  M.  Louis- François-'Sosthine  vicpmte  de  la  Rochefoucauld,  aide- 
de-camp  de  Sa  Majesté,  chareé  du  départisment  des  beaux-arts  ai» 
ministère  de  la  maison  du  Koi ,  demearant  nid'  de  Varennes^i 

M,  Afarie-Victor-Nicolas  de  Fay  marquis  de  la  Tour^Afaubourg, 
pair  de  France ,  chevalier  des  ordres  du  Koi ,  grand'croix  de  Toitlre' 
royal  et  militaire  de  Saint- Louis,  srand'croix  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  gou- 
verneur des  Invalides,  demeuraiit  à  Paris  en  l'hêteldes  Invalides; 

Sa  seigneurie  M.  Auguste-Frédiric  marquis  de  Talhouet,  pair  de 
France,  maréchal  de»  camps  et  armées  du  Roi,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Mont-Blanc, n.**  66; 

M.  Constamin'Marc^Louis'Lion  marquis  de  BouthilUers ,  con-' 
seiller  d*état,  directeur  général  de  l'administration  des  forêts ,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à' 
Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n.*»  30; 

M.  Louis  Becquey,  conseiller  d'état,  directeur  général  des  ponts- 
^C  chaussées  et  des  mines,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  com- 
mandeur de  l'ordre  royaj  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
Paris,  place  Vendôme ,  n.*»  .5  ; 

M.  Guillaume-Louis  baron  Temaux,  officier  de  Tordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tordre  royal  du  Lion  ^Belgique), 
demeurant  à  Paris ,  place  des  Victoires ,  n.^  6  ; 

M.  Adolphe-Jacques  Afallet,  banquier^  chevalier  de  la  Légion 
d*bonneur ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussé-d'Antin ,  n.®  1 3; 

M.  Augustin-François  baron  Sihestre,  membre  de  l'académie 
des  sciences,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris» 
rue  Taranne,  n.®  13  ; 

M*  Paul  de  Bonçeau,  président  de  la  société  d'agriculture  da 
département  de  l'Indre,  demeurant  à  Paris,  rue  Thérèse,  n,*  1 1 , 
anciennement,  et  actuellement  rae  de  Rivoli,  n.*  30; 
'  M,  Pierre-Amédée'Emilien'Probe  Jaubert ,  maître  det  requêtes 
honoraire,  l'an  des  «çcj^étairés-interprétf s  du  Roi,  professeur  des 
langues  orientales,  demeurant  a  Paris ,  rue  Lepelletier ,  n.°  1 8  ; 

M.  François^ean-Irénée  vicomte  Ruinart  de  Brimont,  membre 
de  la  Chan^bre  des  Députés,  maire  de  la  ville  de  Reims,  chevalier  d^ 
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fùtàre  royal  de  h  tégfon  d'honnènr»  dlem^âfaiit  ôitfinairém^iH  t 
Reims,  étant  actuellement  à  Paris^  logé  rue  de  PUniversiné^  n.«  7i 
&ui>ourg  Saint-Germain; 

M.  Piem-AnToinê-Godard  Desmûrest,  propriétaire  màntifattù» 
tîer,  demeurant  ordinairement  à  Baccara  prés  Nanc^ ,  département 
de  iaMeunhe,  actuellement  à  Pari«,  logé  rue  de  l'Université,  n**  7, 
&ubourg  Saint-Germain; 

M.  CharUs^Romam  Féburier,  membre  de  la  société  royale  d'agri- 
culture» demeurant  à  Versailles,  rue  de  Maurepa^,  n.**  14,  agissant 
An  nom  de  ladite  société; 

M.  Antoine  Polonceav ,  ingénieur  eh  chef  à  Ven^lines,  où  it 
demeure,  me  du  Plessis,  n.<>  112; 

M  Jtan-Bûptiste  Huzard  père,  membre  de  Flnstitut,  section  des 
sciences,  demeurant  à  Paris,  rue  de  TÊperon,  n.^  7 ,  agissant  an 
nom  de  ladite  société  d'agticolture  ; 

M.  Jean-Baptiste  Huzard  fils»  membre  de  la  société  royale  et 
icentrale  d*agntuUure ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  l'Éperon  »  n.°  7  ; 

M.  Augmste-Rodolphe  d*Arblay,  propriétaire»  demeurant  à  Paiii^^ 
me  des  Vieilles-Étuves  Saint-Hofioré,  n.^  16; 

M.  JeàwLouh'Pirrrt*Henn  Caffin ,  membre  dé  la  sofcîété  royale 
dTagriculnire,  demeurant  i  Orsigny  (Seine*et^ise)|  étant  ce  jour 
à  Paris; 

M.  Auguste  Bêlkt,  c^Itivatenr^mâi^uiàctlirier,  demeurant  k  Pèrifi 
me  des  Frondent,  hôtel  de  Berlin; 

M.  Philippi'Albért  Joseph  de  Saulty,  membre  de  la  Chambre  des 
I>«ptttés,. receveur  général  de$  finances  à  Versailles^  régent  de  la 
banque  de  France^  chevalier  d&  la  Légtoà  d*hdnnéur,  denieuhtnt  à 
Paris, me  JésMouiinSi  n.®  15;  « 

M.  Jeatl-Baptiste'Charleif-j09eph  Bélanger ^  ingémeur  dt»  pont^ 
et  chaussées,  aemeurant  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas  d*Antin,'n.o  2  ; 

M.  Jean ^  Charles^ ^ênigne  Varenne  de  Fenille,  meruDre  4e  la 
Chambre  des  Député.*,  chevalieV  de  la  Légion  d'honneur,  secré- 
taire général  de  la  préfecture  de  l'Ain  #  domicilié  à  Bourg ,  de  pré" 
ient  à  Parîd,  loèé  rue  Jacob,  h.'  *j\ 

M.  Jacqttei^oseph'Auguste^AirnêArdouin, banquier,  démeutatit 
à  Paris,  rue  Chauchat,  n.^  2; 

M.  tsouis' François  Bertin  de  Veaux,  dépuré^  demeurant  à  Parts , 
me  Lonis->-le-Grand ,  n«<*  4  ; 

M.  Urbain  Sartoris,  banquier,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  It 
Chaiisséerd'Antxn^  n»*^  icx;     •  . 

M.  Paul  Calley  Saint-Paul,  thevalier  de  U  Légion  d^hohfreuri 
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l^flL  ie  duc  di  Ventadayr,  pour  chK[ •«.«..«..•«  | 

3a  seigneurie  M.  le  duc  de.Cmssçl,  pour  cinq y 

$a  seigneurie  M,  le  comte  Roy,  pour  cinq .  ^ 5 

$a  seigneurie  M.  ie  marquis  DessoUs,  pour  cinq,  ».,..•• .  5 

JM.  ie  vicomte  de  la  Rochefoucault ,  pour  cinq ^  • .  ^  ^  ;; 

fA.  ie  marquis  ^<r  iiS  Tour- Af au  bourg ,  pour  deux «  2< 

Sa  seigneurie  M.  le  marquis  de  Taîkouetj  pour  cinq. ...  ^< 

JM.  le  marquis  de  BoutlnUitre,  pour  une.., , , i< 

M,  Becguet,  pour  cinq ,.,.«.•../,.«*,.  5[ 

iM.  le  baron  lernaux,  pour  quinxe,  ...f* 15 

M.  A»  y.  Atallet,  pour  cinq*  , ,,,..,,«,......,.  5 

M.  le  baron  Silvestre,  pour  une, ,.,..«  ^ | 

fA.  de  Bonpeau,  pour  une.<  ....,,.,.,•••,,,., 1 

M,  Jaubert,  pour  une. . . , •  «  »  «  •  «•  t  »  t  ,  »  •  «  1 

M,  le  vicomtç  Ruinart  de  Primont,  pour  une  •••«••,«15  i 

M.  Godard,  pour  cipq «  •  v  •  •  Jf 

M^Féburier,  pour  la  société  d'agriculture  de  Versailles ,  pour  . 

ime.,... ,,.,,..,,,...•♦ ,^  I, 

M*  Polonceau ,  pour  cinq.. .....,,...,.. ^  5. 

M,  Huzard  fils ,  pour  une.  » , i« 

M,  Huzard  père ,  pour  la  société  d'agriculture ,  pour  une,  i • 

M*  D'Arblay,  pour  cinq ,..,..,  ^  ^« 

M,  Çaffin,  pour  cinq.  ,,.,.,«••••  t ,••,.«,•  ,,^,  5,' 

M*  Betta,  pour  cinq . , ,  • ^ . . , ,  ^  •  •  5^ 

M.  de  SauUy,  pour  cinq •••.., # .^ ,  •  ^^ 

M.  Behn^,  pour- une ,...,..,., , .••.,.  r* 

M.  Varenne  de  FenilU,  pourdeax,, 2, 

AI,  Ardouin,  pour  cinq  .,,••.,••••,,.  ^ .,.  « • ,  • .  j, 

M.  Bertin  de  Veaux,  pour  une, .,...«,,.  /^ ,.  ^ , I, 

M«  Sartoris,  pour  dix ,..v**f.»«*»»  o'  •  •  to, 

M.  Calley  Saint-Paul,  pour  une., ..,..,.,., ^ ^» 

•M.*"*  la  comtesse^  Cayla,  pour  une,^.,  ^•. i^ 

M,.  Dailfy,  pour  une.^ ..,.,,,,,.. , . , , .  ^ .  ^ ,  • . .  1, 

Total.  ,..  ^.. .  163. 

9.  Le  conseil  d'administration  ppurra  détecminer  Tépoque  de 
l'émission  des  deux  cent  cinquante  au trçs  actions;  n^ais  il  ne  pourrai 
admettre  aucun  nQuve{  actionnaire  >  sans  avoir  prévenu  de  la  pou* 
Velle  émission  les  propriétçûres  des  deux  cent  cinq^ante  première^ 
jetions  I  et  leur  savoir  donné ,  pendant  le  4élai  d'uipi  oioi»|  I^  &<iul(4 
de  les  prendre  pai  préférence  à  tpus  autres. 
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«Cette  deattéme  émission  de  deux  cent  cinquante  actions  ne 

Kurra  toutefois  avoir  lieu  que  lorsque  la  société  en  aura  obtenu 
ntorisacion  du  Gouvernement  dans  la  fortiie  prescrite  par  far- 
ticle  37  du  Code  de  commerce. 

10.  Tout  appel  de  fpnds  excédant  le  montant  des  actions  est 
formellement  interdit. 

1 1 .  Les  propriétaires  de  cinq  actions  et  au-delà ,  provenant  de 
la  première  émission,  auront  seuls  le  titre  de  fondateurs. 

12.  Pour  Tadministration ,  la  société  sera  représentée  par  un 
conseil  composé  de  dix  membres,  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale :  pour  faire  partie  de  ce« conseil,  il  &udra  être  propriétaire  de 
cinq  actions  au  moins. 

13.  Toutes  les  fois  que  S.  Exc«.  le  ministre  de  la  maison  du 
Boi  voudra  assister  aux  séances  du  conseil  d'administration  et 
aux  assemblées  générales,  il  en  aura  la  présidence  honorifique 
sans  voix  délibérative;  et  à  cet  effet  il  devra  être  prévenu  des  con- 
vocations qui  seront  faites,  soit  pour  la  réunion  des  membres  du  . 
conseil  d'administration,  soit  pour  la  réunion  des  actioantires  en 
assemblée  générale. 

14.  Le  conseil  d'administration  nommera  dans  son  sein  Qn 
président  titulaire,  deux  vice  -  présidens  et  un  secrétaire  qui  sera, 
chargé  de  la  correspondance. 

En  l'absence  du  président  et  des  vîce-présidens,  le  conseil,  qui 
ne  pourra  jamais  être  composé  de  moins  de  cinq  membres,  sera 
piésidé  par  le  plus  âgé  dès  membres  -présens. 

En  l'absence  du  secrétaire,  le  plus  jeune  des  membres  du  conseil 
en  fera  les  fonctions.   ' 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres^ 
présens. 

En  cas  de  partage  égal,  la  voix  du  président  comptera* double. 

Les  convocations  du  conseil  seront  faites  par  billets  adressés  à 
domicile  quatre  jours  au  moins  avant  les  réunions. 

1 5.  Les  fonctions  de  président  dureront  deux  ?ns;  celles  df  se- 
crétaires seront  de  quatre  ans ,  à  moins  que  le  sort  ne  les  désigne 
pour  être  remplacés  dans  le  conseil. 

Deux  membres  du  conseil  seront  renouvelés  chaque  année  par 
ordre  d'ancienneté;  la  sortie  des  membres  du  premier  conseil  sera 
déterminée  par  le  sort. 

Le  président,  le  secrétaire  et  les  membres  du  Cbnseîl  pourront 
être  réélus;  mais  après  une  première  réélection,  ils  ne  pourront 
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tire  appeléf  à  Fexercîce  des  mêmes  fonctions  qu'après  un  iRtervjJte 

de  deux  ans  au'  moins. 

1 6.  Le  conseil  sera  chargé  de  radministration  générale  et  de  fa 
surveillante  supérieure  de  l'établissement;  il  arrêtera  les  réglemens 
d'administration  intérieure  et  Tordre  de  la  comptabilité;  il  ouvrira 
des  crédits  trimestriels  au  directeur  de  l'établissement  auquel  les 
mandats  seront  adressés,  signés  du.ptésident  et  du  secrétaire. 

Le  conseil  déléguera  pour  chaque  trimesrre  deux  de  ses  mem- 
bres à  Yeffet  de  surveiller  Tjexécution  des  mesures  ordonnées. 
Ces  délégués  pourront  se  faire  représenter  les  livres  et  vérifier  la 
cpmptabilité. 

17.  Le  trésorier  sera  nommé  parmi  les  membres  de  la  société. 
Sa, fonction  est  gratuite;  il  résidera  à  Paris.  Le  conseil  d*adniî- 

nbtration  réglera  ses  rapports  avec  le  directeur  résidant  à  Grignon. 

1 8.  Le  directeur  de  l'établissement  sera  choisi  à  la  majorité  des 
suffrages  par  le  conseil  d'administration ,  composé  à  cet  effet  de 
huit  membres  au  moins. 

Cette  nomination  devra  être  soumise  à  l'agrément  du  Roi  par 
S.  Exe.  le  ministre  de  sa  maison  ;  en  cas  de  refus  de  la  part  de 
Sa  Majesté ,  il  y  aurait  lieu  à  une  nouvelle  présentation. 

Pour  être  nommé  directeur,  il  faudra  être  propriétaire  de  cinq 
actions  an  moins,  et  les  conservei'  pendant  toute  la  durée  des 
fonctions. 

La  Révocation  du  directeur  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  qu'il 
aura  été  enteî^du ,  i.  la  suite  d'une  enquête  faite  par  trois  membres 
délégués  par  le  conseil ,  et  sur  une  délibération  prise  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix. 

L'économe  et  le  teneur'de  livres  seront  nommés  pajr  le  conseil, 
sur  Ja  présentation*  du  directeur. 

En  cas  de  révocation  ,  de  maladie  ou  d'empêchement  momen- 
tané de  l'un  de  ces  trois  fonctionnaires ,  le  conseil  nommera  son 
remplaçant  provisoire,  sauf  toutefois  l'agrément  de  Sa  Majesté 
pour  la  personne  qui  devra  remplacer  le  directeur. 

19.  Le  conseil  d'administration  (déterminera  l'époque  à  laquelle 
les  écoles  seront  organisées  ;  elles  seront  soumises  aux  lois  et  ré- 
gleiwens  concernant  Pinsiruciion  publique. 

La  chapelle  de  Grignon  devant  être  érigée  en  chapelle  royale', 
son  éminence  le  grand  aumônier  de  France  sera  prie  de  nommer 
tin  aumônier  sur  la  présentation  du  conseil. 

20.  Les  honoraires  du  directeur,  de  l'aumônier  et  des  profes- 
seurs seront  iixés  par  le  conseiL 


.■•^ 


B.  n/  18}  *//.  (  ^«   ) 

2  r .  Les  professeurs  seront  nommés  par  le  conseil  ^  sur  la  pro^ 
position  du- directeur;  leur  révocation  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sur  un  rapport  motivé  du  directeur;  la  décision  sera  prise  à  ia 
majorité  des  deux  tiers  des  voix,  après  l'audition  de  leur  défense. 

Les  autres  personnes  employées  et  attachées  à  l'établissement 
seront  nommées  et  révoquées  par  le  directeur. 

22.  11  est  expressément  interdit  au  conseil  d'administration  de 
souscrire  aucun  billet  et  de  faire  aucun  emprunt  pour  le  compte 
ou  au  nom  de  ia  société. 

23.  Le  conseil  d'administration  réglera  la  réserve  à  (aire  sur 
les  bénéfices,  et  déterminera  l'époque  et  le  mode  de  répartition 
du  surplus  de  ces  bénéfices  entre  les  actionnaires.  L'emploi  de  ia 
réserve  sera  proposé  par  le  conseil  d'administration  et  r^glé  en 
assemblée  générale. 

24»  ï'  y  aura  chaque  année,  au  i.*'  mai,  une  assemblée  géné- 
tale  des  actionnaires.  Dans  cette  assemblée  on  entendra  les  rap- 
ports généraux  sur  la  marche  de  l'établissement  et  sa  situation 
financière^  le  conseil  d'administration  y  fera  les  propositions  qu'îl 
croira  utiles  dans  l'intérêt  de  la  compagnie  et  de  l'établissement  ; 
l'assemblée  générale  délibérera  sur  le  tout. 

25.  Le  conseil  d'administration,  délibérant  au  nombre  de  huit 
membres  au  moins,  et  à  la  majorité  de  six  au  moins ^  pourra 
convoquer  l'assemblée  générale  des  actionnaires  pour  lui  proposer 
des  modifications  ou  des  changemens  aux  présens  statuts,  ou  même 
Ja  dissolution  de  la  société ,  si  elle  était  en  pêne  de  la  moitié  de 
son  capital  j  mais  pour  î'un  comme  pour  l'autre  cas  te  conseil 
d'administration  devra  faire  une  convocation  spéciale  ,  et  l'as- 
semblée générale  ne  pourra  délibérer  sur  lesdites  propositions 
u'autant  qu'elle  se  trouverait  composée  au  moins  des  trois  quartf 
es  actionnaires  en  nombre,  réunissant  ensemble  les  deux  tiers  des 
actions. 
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26.  Lors  de  la  liquidation  ou  de  Ta  dissolution  de  la  société ,  la 
valeur  du  mobfiier  de  tomate  nature  des  écoles  et  des  fermes  sera 
répartie  entre  les  actionnaires,  déduction  faite  de  la  valeur  dn 
mobilier  que  la  société  s^utà  reçu  de'  Sa  Majesté  lors  de  la  prise 
de  possession ,  d'après  l'inventaire  et  l'estimation  qui  en  auront  été 
faits.  A  cette  époque  la  jouissance  du  domaine  royal  de  C^rignon, 
cessant  de  faire  partie  de  la  société,  retournera  en  totalité  ,  avet 
toutes  les  dépendances  inimobilîères ,  telles  qu'elles  seront  alors  v 
aa  domaine  privé  du  Roi. 

27.  Conformément  à  l'article    12  ci-dessu»^>  les  «ctionntîrei 
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«oussigincs»  voulant  former  le  conseil  d'administratron^  ont  pror 
^édéy  ainsi  qa'il  suit,  à  la  nomination  de  ses  membres  ; 

Sa  seigneurie  M.  le  comte  Afollien  ,  président  ; 

Sa  seigneurie  M.  lé  marquis  de  Vérac ,  vice-présidept  ; 

Sa  seigneurie  M,  le  duc  de  Mortcman  % 

Sa  seigneurie  M.  le  duc  d'Escars , 

Sa  seigneurie  M.  le  duc  de  Trév'ise , 

Sa  seigneurie  M.  le  marquis  De&soles  j^ 

M.  le  comte  de  Grouchy, 

M.  te  baron  Ternaux, 

M.  Afallet, 

Et^.  Foloneeau, 

A  ces  présentes  est  intervenu  : 

S.  Exe.  M^  Ambroise^  Polycarpe  de  la  Rochefoucauld  duc 
de  Do^deauville ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
maison  du  Roî,  pair  de  France ,  chevalier  des  ordres  du  Rgn, 
demeurant  à  Paris ,  en  son  hôtel,  rue  de  Varennes»  n*^  33  ; 

Agissant  dans  Fintérêt  du  domaine  privé  du  Roi,  et  comme 
spécialement  autorisé  par  décision  de  Sa  A^ajesté.  • 

Lequel ,  sous  la  foi  de  Tautorisation  voulue  par  Tarticle  37  du 
Code  de  commerce,  sans  laquelle  le  présent  bail  n'aurait  pas 
lieu  ,  a  fait  bail  et  donné  à  ferme  à  la  société  dont  le  but  et  les 
statuts  viennent  d'être  réglés ,  ce  4]ui  est  accepté  poui'  cette  so* 
ciété  par  les  actionnaires  soussignés ,  et  ce  pour  Tespace  de  qua- 
rante années  consécutives  à  partir  du  jour  où  l'autorisation  du 
Gouvernement  aura  été  accordée,  sauf  cependant  le  cas  de  disse* 
lution  de  cette  société  pour^ quelque  cause  que  cette  dissolution 
ait  lieu ,  lequel  cas  arrivant ,  le  présent  bail  sera  résilié  de  pleirt 
droit ,  le  domaine  royal  de  Grignon ,  avec  toutes  ses  dépendances 
mobilières  et  immobilières  ,  tel  qu'il  a  été  adjugé  au  Roi ,  par 
Jugement  de  Tàudience  des  criées  du  tribunal  de  première  i;i$tance 
du  département  de  la  Seine,  en  date  du  04  juin  dernier ^  enre- 
gistré. 

Ce  bail  e$t  fait  aux  conditions  suivaptes  : 

I.®  La  société  sera  tenue  de  rendre  en  fin  du  bail  tous  les  bâti*, 
mens  dépendans  du  domaine ,  exempts  de  toutes  réparations 
locatives  et  même  usufruitières  :  bien  entendu  que  toutes  celles 

3ui  peuvent  être  i  faire  en  ce  moment   seront  à  la  charge  du 
omaine  privé,  et  constatées  par  l'état  des  lieux ,  qui  sera  clos  et 
eirèt'é  entré  le  d^lnaine  prive  et^  la  sQciété;  mais  ces  réparatioas 


feront  faites  par  la  socMté ,  et  le  piix  auquel  eifea  s'élevematsera 
imputable  sur  les  trois  cent  mille  francs  dont  il  va  eue  parlé  ci- 
après. 

2.^  La  «ociété  acquittera  la  totalité  des  impofhiiDQa  présente» 
et  futures  pendant  toute  la  durée  du  présent  bail  ;  elle  supportera 
les  cfaarges  de  toute  nature. 

3^''  La  société  fera  assurer  à  ses  fi-ais  cûi^oe  l'incendie  tous  Je» 
|)âtimens  et  tout  te  mobilier  dép^iidant  du  oiomaine* 

4.^  La  société  sera  chargée  de  tous  les  cas  foftBfts  prévus  par 
les  articles  1772  et  1773  du  Code  civil»  et  ne  pourra  rien  ré- 
clamer à  cet  égard  du  domaine  privé. 

5,<'  A  respiration  du  bail,  quelle  que  soit  son  époque» Il  totalité 
'des  engrais  et  pailles  de  la  dernière  année  sera  laissée  au  domaine 
privée  sauf  indemnité  pour  raison  de  la  quotité  excédant  cell4 
qui  aura  été  constatée  lors  de  l'entrée  en  jouissance. 

6.^  La  société  administrera  le  domaine  en  boii  père  de  famille 
et  en  bon  agriculteur.  Elle  ne  sera  nullement  tenue  de  conserver 
les  cultures  actuelles;  elle  pourra  au  contraire  y  faire  tous  les 
changemens  qui  lui  conviendront  :  mais  elle  ne  pourra  abattre 
aucun  arbre  de  haute  futaie  »  sans  le  consentement  par  écrit  du 
domaine  privé. 

y.^  Le  prix  principal  du  présent  bail  est  fixé  à  troî^  cent  mille 
francs  pour  toute  sa  durée,  ou  sept  mHIe  cinq  cents  francs  par  an  > 
laquelle  somme  devra  être  enrployée  par  la  société  en  aménçrations 
réelles  au  profit  du  domaine  de.Grignon.  Sur  cette  somid^e  to- 
tale y  cinquante  mille  francs  devront  être  ainsi  employés  dai\s  le 
cours  des  dix  premières  années  ;  quatre-vingt  mille  francs  le  seronc 
dans  le  cours  dea  dix  années  suivantes  ;  cent  mille  francs  le  seront 
à  partir  de  la  vingtième  à  la  trentième  année  ;  et  soixante^dix 
niille  francs  à  partir  de  la  trentième  ^  la  trente-sixième.  A  l'expi- 
lation  dech^cvine  de^dîtes  périodes»  il  sera  dressé  contradictoi- 
rement  entre  le  domaine  privé  et  la  société  un  procès-verbal  de 
reconnaissance*  et  d'évaluation  ^es  améliorations  faitei  dans  te 
cours  du  temps  écoulé. 

En  cas  de  contestations  ^  il  sera  nommé  ie  part  et  d'autre  un 
expert ,  et  un  troisiènie  expert  par  le  président  du  tribunal  civU 
de  Versailles  ;  ces  trois  experts  décideront  à  la  majorité  entre  eux 
et  définitivement  »  sans  qu'aucune  des  parties  puisse  recourir  i  la 
voie  d'appel  et  de  cassation. 

Si  la  Société  se  trouvait  avoir  fait  en  améliorations  ^u-delà  de 
ce  dont  ç)le  était  tepue  j  cet  excédant  lui  seraiHailoue  et  impoté~ 
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fur  celles  à  faire  dans  ia  suite  ;  si  au  contratre  la  société  avait 
fait  des  améliorations  pour  une  valeur  moindre  que  celles  ci- 
dessus  stipulées,  elle  serait  tenue  de  les  compléter  dans  le  cours 
des  deux  années  qui  suivraient  la  clôture  du  procès-verbal  d'es- 
dniation* 

8.*^  Au  cas  de  dissolution  anticipée  de  la  société  sans  qujelle  eût 
fart  alors  des  améiiorations  évaluées  au  total  d*au  moins  sept  mille 
cinq  cenù  firancs  pour  chacune  des  années  écoulées ,  elle  serait 
tenue  dé  tenir  compte  au  domaine  privé  de  ce  qu'il  s'en  défaudrait. 

9.*  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  ou  à  son  ternie  naturel,  la  société  ne  pourra  réclamer 
anéune  indemnité  pour  raison  d'améliorations  qu  elle  prétendrait 
excéder  la  valeur  réelle  des  trois  cent  mille  francs. 

lo.®  Et  enfin,  eu  égard  a  ce  que  la  société  tient  véritablement 
et  de  fait  son  existence  de  la  générosité  de  Sa  Majesté,  et  attendu 
le  grand  intérêt  du  domaine  privé  à  la  bonne  administration  du 
domaine  de  Grignon ,  la  nomination  du  directeur  sera  nécessaire- 
ment soumise  àiagrément  du  Roi;  en  cas  de  refus  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  il  y  aurait  lieu  à  une  nouvelle  présentation. 

Si,  pour  cause  de  maladie  ou  d'empêchement  momentané  de 
la  part  de  ce  directeur,  il  y  avait  lieu  de  le  remplacer  provisoire- 
ment, l'agrément  de  Sa  Majesté  sera  également  nécessaire  pour  le 
choix  de  ce  remplaçant. 

11  est  ici  déclaré,  pour  baser  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
•ment,  que  les  charges  imposées  par  le  bail  qui  précède  sont  évaluées 
trois  cents  francs  une  fois  payés. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes  dçmicile  est  élu  savoir  :  pour 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  maison  du  Roi ,  en  l'hôtel  du  ministère  ; 
et  pour  les  autres  parties,  en  leurs  demeures  respectives. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  Thâtel  du  ministère  de  la  maison  du 
Roi,  rue  de  Crénelle,  faubourg  Saint-Germain^  n.*^  121. 

L'an  1827,  les  13  et  17  Mars. 

Et'ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture,  la  minute  des  pré- 
sentes ,  demeurée  à  M.*  Péan  de  Saint-Gilles. 

A  u  bas  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Paris ,  1 1  •  bureau ,  le  24  "^*'*  '  ^^7» 
»  fclio  ifo  verso,  cases  //•  et  suivantes.  Reçu  cinq  francs  pour  so- 
y»  cié(é,  six  cents  francs  soixante  centimes  pour  bail,  et  soixante 
»  francs  cinquante-;six  centimes  pour  décime.  Signé  Afalcuin.  » 

Signé  Pian  et  Ltmaiic, 


B.  n.'  18}  Ms.         (  îj   ) 

Et  fes  27  et  jo  mars ,  2  et  3  avril  1827  4 
En  présence  de  M.*  féan  de  Siiint-GUUs  et  de  son  coUègoe , 
notaires  royaux  à  Paris,  soussignés,  sont  comparus: 

M.  Armand' Jean-Bapiiste^Théodore  baron  Charlet,  stecrétanv 
âe%  commandemens  et  trésorier  ge'néral  de  S.  A  R.  M,**  ia 
Dauphine,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Chaise, *n.*  10, 

Agissant  en  sadîte  qualité,  au  nom  de  son  Aftesse  royale, 
comme  fondé  de  ses  pouvoirs  spéciaux ,  ainsi  qa*tl  le  déclare. 

Sa  seigneurie  M.  Elle  duc  Decazes,  pair  de  France,  ministre 
iTétat,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominique,  n.**  1 1 ,  faubourg  Saînt-Germain  ; 

M.  Charkt-Eusiajche-GabriA  comte  d'Osmand,  lieutenant- 
colonel  ,  menin  de  S.  A.  R.  M.s<^  le  Dauphin ,  demeurant  à  Paris  ^ 
vue  Basse  du  Rempart,  n.®  S  ; 

•  M,  CharUs' Joseph' René  c^M^PiwkÎM  dt  Mtz^f  cotiseUbr 
cTétat,  denieurant  à  Paris,  n^Hpnt-Honoré,  n.^  2Çi  ; 

M.  Hervé  -  Louis^François'-jean'-Bonavenmre  comte  C!ét^ .  de 

Jhcqutville ,  préfet  du  département,  dâ  Seîi}e*et*Oise,  demeurMit 
à  Versailles ,  rue  des  Réservoirs  ;  « 

Al,  Emile  barou  OA^rA-//wp/  demeurant  a  Parb,  rue  Louis-Ie- 
GrandjU."  il  ;  \ 

M.'  Louis-Joseph  -Ètrerine  Cordier,  ihsôetfteul'  divisionnaire  dfef 
ponts  et  chaussées,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve  Saint- Au- 
gustin, n."  36; 

'    M,  Alexandre^  Jacques- Laurent  Anisson  Dttperon ,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'état,  demeurant  à  Pari^,  rué  d*An}ou  Saint- 

Honoré,  n."  43; 

M.  François  -  Scholâsfique  comte  de  Gueneheu^:  ',  proppét^ite» 

demeurant  à  Paris,  rue  Cnantereine  n.*  7";  j' 

M.  Joseph'Joadiim  Bovvie,  propriétaire,  membre  correspondant 
de  la  société  royale  d'agriculture,  demeurant  à  Paris,  ru6  Hau- 
te viire,n.«  li;   \   ' . 

M.  yei/n-iBa^//j/^-PW/^<?f,  administrateur  des  hospices? chevalier 
de  la  Légion  dTionneu'r,  demeiirant  à  Paris,  rue  du  FaubouTg- 
Poissonniêre,  ti.'**52; 

M.'Amédée  Desjohert ,  propriétaire",  demeurant  à  Paris',  rue 
Saint-Dominique ,  n.**  1 1 ,  laùboùrg  Saint-Germain  \  '    \ 

M.  Prosper- Henri  Màriii ,  chef  d'institution  et  maire  à  Fônte- 
nay-âux- Roses,  demeurant  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  n.»  iî  bis  g 

M.  Louis  -  François  Maupçssant ,  directeur  des  contributions 
dirçptès  à  Versailles,  où  îl  demeure  ; 
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M.  Anne'^GaMtlDittmnblay,  payeur  dô»  dépeAset  divctteâ 
^à  Versailles»  où  il  demeure  f 

M.  Jean  Cibon,  colonel  retraité^  demecirant  au  domaine  de 
Crignonf 

M.  Ph'drppe^Fnwçoh^Marie  Usquin,  propriétaire >  (demeurant 
à  Versailles,  rue  Montboron  ; 

M.  Joseph-François  Petit  Desfossés,  ^TOfTiéiSLiref  demeurant  à' 
Versailles,  rue  Maurepas,  n.**  7  ; 

Lesquels,  après  avoir  pris  lecture  et  communication  d'un  act& 
Teiçu  par  M.*  Péan  de  Sain t'Ci Iles ,  soussigné,  et  son  collègue,  les 
13  et  17  mars  présente  année,  enregistré,  dont  Texpédhion  pré-» 
cède,  contenant  les  statuts  de  la  société  anonyme  dont  le^faut  est 
èe  convertir  le  domaine  royal  de  Grignon  en  une  ferme  modèle 
pour  les  divers  genres  de  culture,  et  d'enseigner  par  des  expérience» 
«t  des  procèdes  pratiques  les  théories  et  méthodes  de  Fagriculture 
perfectionnée,  ainsi  que  les  ^^Hui  concourent  à  ses  déve-« 
loppemens,  ^Ir 

Ont  déclaré  adhérer  purement  et  simplement  a  cet  acte  de 
Société,  et  souscrire  pour  le  nombre  d'actions  ci-après  détaillé  f 
savoir  : 

M.. le  hàrùn  Charlet,  au  nom  de  S.  A.  R.  M.">«  h  Dauphiiie^ 

^our  cinq.  .•••... ••«.«.»..«..  5. 

Sa  seigneurie  le  duc  Décades,  pour  deux. 2« 

M,  le  .comte  d'Osmond,  pour  cinq ..,...,•,  j* 

M.  le  comte  Dupleix  de  Mezy ,  pour  une.  ,.•.••.• 14 

Al.  de  TocqueviÛe,  pour  une. •••.«..«....  1  * 

M.  le  baron  Oberkamp ,  pour  cinq *  »  t  • .  %  .  «  •  •  j^« 

M*  Cordier,  pour  une. ...»•«»*.. ..•  i. 

M.  Anisson  Dupéron,  pour  une.  •••••..  ^«  ...**.•..,• .  f-* 

M.  le  comte  de  Cueneneuc,  pour  cinq j. 

M;  Bouvié,  pour  une • ,  i-« 

M.  Peligot,  pour  une ....;•..  i  * 

M.  Mqrin,  pour  une •  i. 

M.  Maiipassant,  pour  cinq. j, 

M.  Dutremblay ,  pour  cinq , 5, 

M.  Cibon ,  pour  cinq.  ; • ^ ««....  j« 

M.  Usquin ,  pour  une • 1  ^ 

M.  Petit  Desfossês,  pour  cinq. .' j. 

M.  Desjobertt  pour  cinq. , . .  * ,....•  j; 
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En  çoméauence  lei  comparans  eniettdfAt  $é  soumettre  ft  tcmei 
tes  clauses^  charges  et  conditions  et  stipulationf  arrêtées  audit  acte , 
voulant  quli  ait  à  leur  é^ard  le  même  efièt  que  s'ils  y  eussent  été 
jirésens  et  Teussent  signe. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes»  Ie5  comparans  élisent  domî' 
eîie  9  ceux  résidant  à  Paris  en  leur  demeure ,  et  lés  autres  en  l'étude 
de  M.*  Péande  Saint- Cilles* 

Fait  et  passé  à  Paris  ^  ea  leurs  demenres  respectives  pour  cens 
des  comparais  demeurant  en  cette  ville  »  et  pour  les  autres ,  à 
Versailles^  en  la  demeure  de  M.  Polonceau ,  les  jours  ^  mois  ec 
an  susdits;  et  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture,  la  minute 
des  présentes,  demeurée  à  M.*  Péan  de  Samt-GHles. 

Au  bas  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Paris,  1 1  /  bureau,  le  ;  avril  1827» 
-»  folio  tfy  verso,  cases yt  et  8.  Reçu  cinq  francs  cinquante  cemtimes, 
3»  décime  compris.  Signé  Aialouin,  » 

Signé  Lemaire  et  Pian  ,  notaires» 

Et  les  1 7  et  20  avril  1 827 , 

En  présence  de  M,*^  Pian  de  Snint^G\lles  et  de  soû  collègue, 
notaires  royaux  à  Paris,  soussignés,  sont  comparus: 

M.  Emmanuel  comte  de  Grouchy,  premier  inspecteur  général 
des  chasseurs,  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tordre 
du  mérite  militaire  de.Baviére,  commandeur  des  ordres  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Couronne  de  fer,  &c.,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  VilIerFÉvêque ,  «••  26  ; 

Sa  seigneune  M.  Napoléon  Lannes  duc  de  Montebellû,  pair  de 
France,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Varennes,  n.*  37; 

M.  Olivier-Gustave  Lannes  de  Aiontebello ,  demeurant  aussi  roo 
de  Varennes,  n.®  37; 

M.  Aieitandre-Fran^ois  de  la  Rochefoucauld  comte  de  la  Roche^ 
fovctwld,  «propriétaire,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Saint  -  Domi  - 
DÎqae,  n.*  lop; 

M.  Augustin* Marie- Etienne  vicomte  rfe  Prrin^//,  propriétaire , 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres ,  li.®  83  ; 

M,  Andri  Haudty  de  Soucyt  officier  de  la  Légion  d'honneur^] 
commissaire  général  du  Roi  près  la  régie  intéressée  ée%  salines, 
député  du  département  de  Seine-et-Oise,  membre  du  conseil  gé- 
néral de  la  préfecture  de  ce  département,  demeurant  à  Paris,  me 
de  Hanovre, n."  4« 

M.  Jacques  Laffite,  banquier,  demeurant  à  Parisg  rue  d^Aft 
tois,  »*♦  19; 


(   i8  ) 

Et  M.  Antoine-RerrA  Poloneeau ,  in{;énieur  en  chef  à  Venailles» 
QÙ  il  demeure,  ruQ  <}e  Plessis,  n.®.  1 12',  agissant  au  nom  et  comme 
lOandataire  spécial  de  M.  Blaise-^François-AUegonde  Jouvencelle , 
et  de  M.  Christophe  Bastide,  pour  lesquels  il  se  porte  fort. 

Lesquels ,  après  avoir  pris  lecture  et  communication  d'un  acte 
reçu  par  M  *  Pian  de  Saint-Gilles ,  soussigné ,  et  son  collègue,  les 
13  et  17  mars  présente  année  «  enregistré,  dont  la  minute  précède, 
contenant  les  statuts  de  fa  société  anonyme  dont  le  but  est  de 
convertir  le  domaine  royal  de  Grignon  en  une  ferme  modèle  , 
pour  les  divers  genres  de  culture,  et  a  enseigner  par  des  expériences 
et  procédés  pratiques ,  les  théories  et  méthodes  ae  l'agriculture  per* 
fectionnée,  ainsique  les  arts  qui  concourent  à  ses  développemens. 

Ont  déclaré  adhérer  purement  et  simplement  à  cet  acte  de, 
société,  et  souscrire  pour  le  nombre  d'actions  ci-après  détaillé;,, 
savoir  : 

M.  le  comte  de  Grouchy,  pour  six » 6« 

Sa  seigneurie  M.  le  duc  de  Montebello  ,  pour  cinq 5. 

M.  de  Afoniebello ,  pour  cinq v 5. 

M.  le  comte  de  la  Rochefoucauld,  pour  c.inq 5. 

M.  le  vicomte  de  PruneU,  pour  une i* 

M.  Hi^udry  de  Soucy ,  pour  une •  !•« 

M.  Laffive,  pour  cinq 5 . 

M.  Polonceau,  au  non^  de  M.  Bastide ,  pour  trou 3. 

M.  Jouvencelle ,  pour  une •  i. 

,  TOTA^-., 32. 

En  conséquence  les  comparans  entendent  .se  soumettre  à  toutes 
Tes  clauses,  charges  ^  coiiditions  et  stipulations  .arrêtées  audit  acte, 
voulant  qu'il  ait  à  leur  égard  le  même  effet  que  s'ils  y  eussent  été 
présens  et  l'eussent  signé.  , 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  les  comparans  élisent  domi- 
cile, WL  .Bastide ,  en  l'étude;  et  les  autres  parties  en  leurs  de- 
meures sus-indiquées. 

-  Fait  et  passé  à  Paris ,  en  Tétufle  pour  M.  Polonceau ,  et  pour 
les  autres  parties,  en  leurs  demeures  respectives,  les  jours,  mois 
et  an  susdits;  et  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture,  la 
fllhittte  des  présentes,  demeurée  à  M.*  Péan  de  Sàint^Gilles. 


B.  n.*  i93  tis*  (   19  ) 

An  bas  est  écrit:  «  Em^gistté  &  Paris,  t|.*  bureau,  le  1^ 
wavitf  1827  y  yô//o  ^j  yerso ,  ca$€  //'  Reçu  cinq  francs  cin* 
«>t{uante  centimes.  Signé  Malouîn,  « 

Signé  Lemaire  et  /'/iiii ,  notaires. 

Vu  pour  être  annexé  à  rOrdonnanct  royale  du  a  ^  Mai  1 827 ,  enr^strée 
«»us  le  B.^  2484. 

Le  Ministre  Seç^taire  étâat  am  éUpartement  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 


Certifié  conforma  par  npus 

Géorde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d^état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  j4  Septembre  1817*^ 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  en  celTe  de  la  riceptien  du  Bulletin 
91U  ministère  de  la  justice. 


y>»  i^akAMiM  f  miff  k  BulUlb  au  lob  j  à  nlM»  i%  9  AwiM  pw  an ,  i  U  «aicM  <l« 
rimprinMcffl  voysit ,  «•  chtf  Ict  DbveieiiTt  te  po««w  H«  déf«rifemcM- 


i^HVMl 


^A    PARIS,   DE   l'imprimerie  ROYALE; 

14  Septembre  1827. 


l 


i   , 


/ 
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\ 
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wétJ^SS^^Xm^ 


É>      ■Il  MjWiHI»»ilÉ.Hi     lllMlÉWi^ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.*  i84,  )       . 


N.*70i.i,  -^  Ori>os'nâncm  du  Roi  ^  prtsçAt 

Jtitàblir^  dans  le  Budget  général  de  l'Etat,  des  'Seetiortt 
cédâtes  limitant  ks  Dépenses  de  chdque  Service^ 

ChARL£S|^|ji  griçe<fe2>ie«i,  Roi  p^  Fra^c»£T 

PftNAVAftR£i 

Vu  les  lois  de  finanœs  d^  a  5  mars  1817  6t  4}  mai  1S18) 

Vu  fes  dispositions  de  nos  ondoonaiices  ijès  i4  septembre 
iBa^  et  la  déceinbre  1 825  s«r  Ift  ^m£  dc^  compte^  i 
reodre  par  nos  ministres  et  sttir  la  clôture  de  chaque. eaav 

les 

Votdant  £^er  d*un'e  manière  tmifome*  i'ei^écution  cle  oe^ 
lois  et  régleméns  pour  tomies  r é$idtats  de  imasaces  pubjite 
chaque  année  ;       . 

•Voulant  aussi  déterminer  avec  précision  les  crédits  spé- 
ciati^c  dans  lesquels  nos  ministres  devront  désormais  renfer- 
mer leurs  ordonnances,  et,  à  cet  ef&t,  établi^  dax^s  le  budget 
des. sections  spéciales  qui  limiteront  {es  dépenses  de  chaque 
service,  et  qui  Serviront  de  base  à  nos  jépartitions  annuelle!^^ 
pal"  chapitre;  ,     , 

Sur  le^  rappprt;  de  notre  ministre  secrétaire  d'éuit  de# 
finances; 

Kotre  Comseil  entendu^  -      >    . 

Nous   AVONi  ORDOÎTOÉ  tt  ORDONNONS  Ct  qul  Stfflt 

VI  11:  Série.  R 


.  {  »74  ,) 
.Art«  I.^  a  partfr  de* Cexercfce  1829  ,'ie  projet  de 
btidiget  général  de  l'État  présentera  dbtfnttennent  i  évalua- 
tion de»  dépenses  par  branche  principale  de  service ,  con- 
fermement  au  .tableau  ci-^joint  9  dont  la  >  rédaction  sera  ar« 
rêtée  pour  chaque  anii^e,  et  soumise  à  noire  approbadon 
par  nos  miiiistres.       .  *  ' 

Z.  Les  divisions  établies  au  budget  des.  dépenses  pren- 
dront le  titre  d^  Sections  spéciaUs  ;  UfB  développ^nens  por^ 

tés  dans  les  états  k  Fappui  continueront  d'être  considérés 
comme  des  subdivisions  variables.' 

/^.  Les  Services  extraordinaires  et  urgens  dont  Ja  dé- 
pensé n'aurait  pas  élé  comprise  dans  lé  lùontant  des  crédits 
spéciaux  ouverts  à. chaque  ministère ^  ne  pourront  être  en* 
trepris  qu'après  avoir  été  préalablement  jtf torisés  par  nos 
ofdbnnançeSy  pour  être  ensuite  réguiariJWà  fa  pluis  pro- 
chaine session  par  des  trédits  extraordinaires,  conformément 
ai  article  152  de  la  loi  du  2  j  mars  liiy^ 

•4*  Les^  dépenses  relatives  à  des  services  ordinaires  votés 
par  le  budget,  et  qui ,  par  suite  de  circoristancç^  imprévues, 
excéderaient  le  montant  des  sectîons^  spéciales ,  devront 
être  jusùfiées  dansées  Comptes  définitifs  de  chaque  exercice, 
pour  .être  confirmées  pair*  la  loi  de  réglisment  du  tiudget ,  k 
titrôde  crédits  compléi'nentaire^       ■ .   .1   "  ^      . 

Ç.  Notre  ordonnance  annuelle  de  réparti tron  des  crédits 
ouverts  par  le.budget  à  chaque  branché  principale  de  ser- 
vice' continnçrà  d'être  rendue  avant  Toiiverture  de  l'exer- 
cîce ,  et  sera  immédiatement  insérée  au  Bulletin  dts  lois 
'pour  servir  dé.  terme  invariable  a  la  comparaison  prescrite 
par  Ta  loi  du  25  mars  1817  et  par  les  articles  y  de  nos 
ordonnances  dçs  i4  septembre  et  10  décembre  i  82*5. 

'  6.  Les  dépenses  des  exercices  cIos*à  imputer  '  sur.I'eier- 
cice  courant  en  vertu  de  l'article  2 1  de  notre,  ordonnança 
du  1 4  septembre  1 822  seront  }itstifiées  par  -;un*  tableau 
détaillé  de  ce$  dépenses ,  établi  par  ministère  et  approuvé 


■ 

I 


par  nous  potH*  chaque  trioies^.  Ces  tableaux  trimeitriab 
reiapbçcBoai^os  ordonnances  *parûeUes  (TaatorisaUaa.  (j|r* 
ticlc  M  de  t\Qr4onnance  du^f^  septembre  ti2ZM  et  article  j  de 
V ordonnance  duto  décembre  tSzj^  ) 

y.  Les  comptes,  des  dépenses  à  rendre  par  nés  mîrristres^ 
en  exécudon'  de  notre  ordonnance  du  fo  décembre  182}, 
et  les  états  généraux  à  fappaî,  seront  untibripément  rédî- 
gé| ,  k  .datée  de  J'exercice  ;  829 ,  suivant  les  nouvelles  diyi- 
-àmariag.  dj>p<mcsétai>tîcs  par  Tartide  2  cî^^dsitus*. 

o-  Nos  ministres  soni  diargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sent^ ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  1  .*'  Septembre  1. 
de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Sifflé  CHARLES.  ■ 

IPar  Je  Roi  \  4  /^inistrPSeeritairt  d'état  du  finenrcet^ 

.    ^ Signé  J.«  DB  ViLLiLs. 


« 


•    « 


*  i, 


•      . ,  .    .    •      «    ^ 


\  ........  j 


i      .    ■  '  '  ' 


(  SuttUTableétu.) 
R  2 


^  / 


(  ^7f^  ) 
TabcbAO  LÉGÏstATif  fiû  ]3u4gft  dés  Dfpeniifi. 


*^t  »    •  »   . 


••jj     .  ♦.  '_i»i#   I '•  i^^i» 


^ 


*.  *  f/ 


aaisii^ 


Dette      (Ontipoufçeiit 
Amortittement. 


I'  ,"" 


9=î 


Bx/ÏX^ÊT  ie  la  Vittte  conioïidée  ti  Je  l'Amprthsetnenù 


pour  centi. 


TOTAL, 


)*•  • 


s» 


ae 


SsÂVICB  GÉHÈRAU 

Liste  dvHe ^^ .'.  *  ^ ♦...*..,.•.  .1  ^. . ^ 

Famiife  r6yiile... .  .^ ; . .  ^.. < . .  .4.. .« . .. 

(  Adnklnistratloti  cmtrale • .  «  •  .^  .  ^ 

J«tice:^^°^**.**»*.^^9i.i. -*.•-. ...- 

pB  Cours  et  tribunavix ...'.. «....; 

•  T(  Fraii  de  justice  criiimelie *. 

Af&hts.  JAdmiriistration  centrale.. -1^^; •.,,, ^ 

étranirèi^s  J     ™*wneiis  du  s«ryfce  ^itenear .  a ..  ..^  .....,;•... . 
^      '  l  DépeoKs  variabics»;. .-. ,....«. 


A  flairés    t  Adhiinistration  centrale, 

ecclésias-  <  Clvrgé ^ , 

tiques.     (  Instructioii  publique ^ .  • , . . .'. . . 

iAdnfûnistratioD  centrale  et  àt  police  gén^ral^. 
Ponb  et  cha^ssé«$.  ...^ , ^.., 
TraT.uxpubliçs. 
■Services  divers. .  >. ^ . . , 

(Dépenses  départementales. 
Secours •; 

I  Administration  centrale. .  • . , .  * 
Solde  ft  entreticD  xlt  l'armée. . . . .' 
Matériel  et  établissemens  mOitaiVes  ;...*,... 
Dépenses  temporaires  et  imprévues.. 

Admiqistr^tlon  centrale ^ , . .  • . 

Personnel  (  solde ,  hépiti^ox  et  vivres}.  ; 

Marine  . .  A  ApP^^viiioiinemenj.     ..'.., 

)  Travaux  relatiB  a. ta  flotte. ,., 

Canstnictions  h^drauiiq^ies» .  * 

Objets  spéciaux  (chiourmes  et.  dépenses  diverses  )r; . .%  . 
l  Ckambre  des  Pairs. . .  ♦ *....., 

Finances.  .    ^^r ^7,/*^'*  DéP"^^ 

j  Légion  d  honneur.,  .*....- , 

"(  Cour  dçs  comptes.» ,....:.... 

A  reporter 9 j,^i 


ï 
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<  *77  ) 


IDcttftffaigère...... ...| 
,f  cïviîci, : . 
\  eccI4Ms|s|iag«$. . ... 
t  de  dQiauiîps 
SubvcDtIpftf  po()r  rf 
trajrcs.  ..•....,. 
Intérêu  âe  cautûmnemeos, ...... 


nuances 


Bureau  de  commetce  et  des  colooies •.,«..••.. 

Fr^is  de  service  et  i£  négociatioi^  . 
Intérêts  de  ia  dette  nôttan te'. ....  1 
BoniBcatiops  d^iiitérets'aax  reoeyeur» 
I    àe&  financqs  sur  les  contributions 

s«tvic«     /directes.....!....../ \'.   , 

"****"*•  ^Taxations  au^  recevêurs^aes  financer . 
sir  ierversement  des  revenus  indi* 

recû »  .* ; 

Caittien  et  payem  da  toéior  « . . . . 


w    <      f  J. 


rfkiMMtoi 


Total.. 

r  ,1'     '  ..   çrsg 


ADMitilSTRATtOif.DES  REVENUS  PUBtlCS.  . 


Adni^i$tniti<HKceîiir»'c-  •  ? 

riuviinfitniiofi  1  tH»«ctk)n5  àts  eontrH>uti<)i|s*daçs  f  ^s 


de*         7     déjaftcmens,    , 

J*  '/£        1  ^^j*"***"*  y  TfaTODcns  ti  remises  <[cs^cômp 


M  Câ<bstrc. 


Ik  minâstère 

des 
SnxDfxL    \    '  -f  Administration  ccnt.rafe 

^A4miiifci«rttioi»j  Dtrectibns tkns  !es  départ^mèrif ... 
Vfntn^i^tm,  \  Traitcmais-  et  rcrtflscs  des  coinp- 
ct^domaiiicsi     tables. ..  ^4  .•••..  .<% 
Timbre 


Per«minei 


.4 


Mâtêr 


têrief.  I 


A  reporter  .^ 


il 

1 


R  3 


âafe 


{>78r 


m» 


mÊÊtm^ÊÊÊÊÊÊÊ 


SuiU  *e  {'AÙMINISTRATTOU  D$S  REVI^NUS  PU£LfCS^ 


1Adinmi$tnidiDn  centrale.  ....«•.• 
Directfons  daniLlesdépartcmens». . 
Trahemens  et*remises  des  comp* 
tables ...,; 

I  Administration  centrale. ....  .*. .-. 
érections  dans  les  <ïéparicni«ns. . . 
Traîtemens  et  remises. des  comp- 
tables  «••••«•••••. 
Explohation  des  ubacs 
Exploitation  des  poudres 

1Admini$tratioa  ceptrale.  • ., 
Inspections  dans  les  départeniens . , 
Traiiemens  et  remises  des  comp- 
.                   ^      tables.... : ,.. 

finances.    V  \  Administration  centrale. 

dmini^r^îqn]  Inspections  dans  les  départemçn^ .  • 

d«.u  loterie.  \  TraJteinens  et  remises  dci  comp- 

(     tables. ^ ..••*.• 

IAdministi^tîon  centrale.  .•••••.'• 
Conserradons  et  gardes  dans  iea  d6- 
,  partemens. .,..• 
Écolo  forestière .  • 

Remises  aux  receveurs  des  fxnaiices  sur  le  recouTresofent  ^des 
produits  divers  et  des  coupes  4e  bols \  .•,.<••'•  • 

■  '  Total...., 


Personnel 


Maiêricl. 


ab 


vsp 


x=x: 


.     RB^MBOURSEMENSéMT  RBSTITt/TlOfiS. 

-    .♦  *^ 

Restitutions^  pônr  nonvaipirs  s^r  les  quatre  contribution  .r  »  « 

sur  les     \  pçur  attributions  aux  coniraunès  sur  les  ^tenfies. 

contribu-  <  sur  les  Centimes  ofdinaîres  et  extraordinaires  des 

donr     )     communes .a. ■•^•^^.•« 

directes.    (  .sifr  les  fbnds  de  réimpositions.  ..•.«... « 

sûr  les  produit^ de  ilenregistrement^  •......•.•, 

■'  ■  des  douanes, ...-, .  • .  '. 

•  "  •   •  *  *        -•  ma 

.  I    ■  ■*     i         des  boissons ,  tabacs  et  poudres.» 
f   '       ■   -A (les  postes ;.'...» 


îlestitutions 
de  sommes 
indûment  ' 
reçues. 


sur  les  pro<)uits  divers. 


A  rcyortcr. 
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(  ^79  ) 


w,  ,  ',  a 


-     ^       Suite  dés  R£AtBOU'RS^EJHSNS  ST  RsSTlTUTiÇNS. 

•    '     •  Repon. .'....:... 

Rc«î««.î<m.  (  ^«  i 'enregistrement . . . .  /, *, . , 

de  produics,  1  des  douanes. .;..>•.... 

«TameiKics     \  tîes  boîssoDs ,  tabads  et  poudres ...... 

!«.coafis«tioM(  jç^p^^j^ A.  .  .  ,:. 

Piimes  à  l'exportation  4es  n^rchandises  ...•:.•••.• 
Escompte  sor  ie  droit  de  consommatioa  des  siets 


l 


■•   •  «  4  •  •  I  ^ 


Total. 


*''■'■■ 


EECÀPITU.LATION  DES  DÉFENSES. 

Dette  consolidée  et  amortissement .^i ...  i^ ....  «^  «.. . 

Service  général , ».,..... 

AlflkinbtTatîon  des  revenus  publics. ^i  é  .,..••.. . 

Rembouisemens  et  restitutions.  .'.,•. •  ^ .  •  • . , . . 


;:l- 


V 


•  •  •  • 


Total  des  dépenses  de  l'Exercice. 


^■^ 


N.**  70  l'a;  —   ORDONHAIf  CE  DU /Roî y 0rtant  établisse' 

ment  d\n  Droit  de  péage  sur  h  Pont  Jtxtstdnt  sur  t'Arros^ 

.   dans  ta  tillê  Âe  Plaîsmcé ,  département  du  Cers^     a 

,  '  .  .  - 

^  Au  cb&teai^^e  Saint-CIouff^Ie  27  Août.  1827. 

CH  ARLES,jwia  grftœ  de  Dieu/Roi  de  France  et 
i>e;  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  pressentes  verront  ^  àalxjt* 

Sur.  le  rapport  de  liûtre  ininîstre  secrétaib»  d'état  au  dé* 
parterrtent  de  intérieur  i  ;" 

Vu  la  «délibération  du  conseil  munxcijpal  de  la  yîlle  de 
Plaisance:  du  a 8  avril  4827;  ,1  f     • 

Vu  j'avîs  du  préfet  du  déparfènîent  du  .Gers  j 
Vu  les  Iois<des  4  miS '1-802-  [  lAffbféal  an  X  ]  et  6 
juillet  1826;  '     '/  .        •  /..       ■ 

Notre  Canstfll  d^etat  entendit , .  ^' 

Nous  AVONS  0]RDONI)I£  et  ORDONNONS  çe  qui  .81|Tt  : 

Art.   I  .'^  II   sera'  perçu  au  passage  du   pcm  existant 

R  4 


(  a8o  ) 
»ur  f  Am)$ ,  dans  îa  irHïe  de  Plaisance  ,  d^partemenf  âa 
GWî  wn  droit  de  péage  qui  est  ftié  d!!çrès  le  tarif  ^  suit  c 

"iPoor  une  personne  à  pîed' chargée' ou  nott  chargée,     j* 
Pour  tèut  Cavafier,  voyageur  en- vounre,  conduct.eur       » 
d^ammaux  pu  de.voitafe ,  pour  sa'  tax0  individuelle ,  non 
cqrnpris  le  cKeval,  la.voituce  ou  Je^  J)ffptiûux. ,,,..,.,.     j,' 
'Four  chaque  cheval,  mulet,  âne,  boeuf,  vachej^veau 

od  aune  bête  4^  somme. ,  -  •.. ..  • . .  *•  :. .  •,•  •  •  •     J. 

Pour  chaque  brebis,  mouron ,  chèvre  ou  porc  ....*#•  ^     2  i/ju 
Pour  un  tamberenu  ou'  autre  voiture  à  deux  rçues  non 

nsndue»  y  comprU  un  ou  deux  chevaux  ou  une  paixe^ 
œufs  ' ; , .• I  ç. 

Potir  un  char  ou  autre  voiture  à  quatre  roues  non 
it^pendue,  y  compivs  un  ou  deux  chevaux  ou  une  paire 
de  bœufs*.  •  «*.%  .•^>.  ••>...../•«.  .V  4 ..  .^< ao. 

Pour  une  charrette  à  deux  ctievaust. ... ......  .*, .-«  ac. 

.Pour  chaque  collier  dé  plus. ...  ^ • . .  -  •    10. 

Pour  une  voiture  suspendue  à  deu5c  roues. ou  attelée 
d'i^n  cheval .. ..  .\  •.....«.'.«.,.  • ^ ....... .  ao. 

Pour  iane  }deTn  i  quatre  roues  et  deux  chevaux jç. 

Paur  chaque  cjbeval  en. plus.»-.  * ,,.  ^ ......  .* 40. 

Seront  exemptt  du'p^ag^,  les  fonctionnaires  cîvîls  et  liiHitalrçs 
marchant  pour  leur  service,  la  gendarmerie  royale,  lés  tnîKtafres 

J>as5ant  en  co#pt  eu  munis  d'une. fetiiMe  de  rou^e  ou-  d'un  ordre, 
es  porteurs  des  dépêches  publiques,  les  piétopi  de  la^  sous-préfec^ 


24  La  petcftptîbn  «loini  lien  au  profit  de  là  comuRime,  de 

Plars^cé,  soft  par  un.  préposé. de  son  choix  nommé  par  lo 
ptéiet^  .$ok  qu'elle  en  ^sse^Ia  conœssioh  pàr^  adjudication 
publique ,  >sou s  Çapprokitîon  da  ministre  de  f  intérieur.  Le 
péage  comipeacera,|e  lendemain' du  |anr  où  les  .travaux  qu< 
99111  entrepris  pour  Ist  réparation  du  pont  auront  été  reçus 
par  lé  rftaîre  de'Ia  ville,  assisté  d*un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussée^',  et  it continuera  pendit  dix* années,  saufproro^ 
gatîon  $i-l  état  dé  soIt£te  du  pont  peut  pemiettre  d'y  ihaîii- 
tenir  le  passage  après  ce  preA>îer  âelâi.     '•  * 

3*  L^'  produits  de  la  ^ perception  seront  vex$é&  de  six 


«lois  en  inc  mois  \  U  traits^  4it  senkt  <!•  n^tet  tthtit 
)Coy9l>  tfia  d*x  for<n!^  ^  nvec  I«s  intérêts  ^  ua  fiâids  d»  préi^ 
voyance  spécialement  destiné  aux  dépenses  h.  fail«  par  i^ 
Ville  da  Pfeisance  pour  construire  un  nouteav  pont  su^ 
l'Arros  ^  en  remplacement  tie  c«iui  qui  doit  être  réparé* 
;  4^  Notre  ministre  »ecrélaife4'éttt  lie  i'iÂtérieiir  est  chargé 
de  reKét;utkm  de  {a  préseme  QixhHSHance.  > 

Donné  eo  HQtre  château  de  Saint-CIoud ,  le  al  Ao&t  dé 
Tan  de  grâce  1 827  ^  et  de  notte  règne  le  troi^iièmei.  ^ 

S^gné  CHARLES. 

Pat  le  Rirf  c  k  AfmiHrt  Setrimhe  tl^éut^u  départemtnt  4t  tih teneur^' 


■V» 


N.*  î^oi  j.  —  OnDùSNANCE  vv  Roy  fjui  dasseU 
Route  ^e  ÊmUec  a  CoiervÛlt  au  rang  dt^  Rçum  dé^ 
fmtimtnUbi  4t  ia.  Stm-hfMemre^ 

Aa'ch&teaude  Saim-CIoud^  leai  Ax>ût  1827^ 

C H  AR LES ^  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  PE  Franck  Bt 
l>E  NAVAHltEi  k  tous  çeuxquices  présentes  verront ,  sàlut% 

Sur  le  rsqpport  de  nocie  mînûtre  secrétaire  d'éwt  au  dé-» 
ipfLneWient.de  i'intérieuiPî 

Vu  le  vote  émis  pjir  Id  consaît  général  du  département 
de  ia  Seine-Inférieviie  dans  sa  sessk>i|  de  i%%6  ^  tendant  à 
ouvrir  une  nouvelle  communication  entre  Bolbec  et  Goder-^ 
viQe>  et  à  la  classer  parmi  Jes  rputes  départementales  |c^s 
le  n.*  ^\ 

Vu  Tàvis  cïû  préfet  dû  département^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  quï  suit  :.. 

Art.  i/'  La  route  de  Bolbee  h  Godervilfe  est  classée 
|)Rrrai  les  routes  départementales  du  départantent  de  ia 
Seine^Inférienire  sous  le  n.**  9» 

1.  L'administration  eft  aytoriséa  à  acquérir  les  t^mlns  ik 
propriétés  nécessait-es  pour  Touverture  et  la  cimitrueUon  <ie 
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(  »8»  ) 

cette  rouie ,  en  se  conformant  au  mode*  |>re$crit  fat  la  loi 
du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
puUîque« 

Î\.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  est  chargé 
'exécution  de  la  présente  -ordonnance.  ' 

Donné  en  ndtre  châieaii  de  Saint-CIoiid;  le  21  Août 
de  l'an  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième.  ' 

Signé  CHARLES, 

Far  le  Roi:  le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  Je  Hritérieur  , 

Signé  Corbière* 


mmt 


N/7014.  —  Ordonnance  du  Roi  çuiclasseun 

Chemin  au  rang  des  Routes  départementales  de  la  Marne. 
Aa  ch&tean  de  Saint-CIoud,  le  ai  Août  1827. 

CHARLES ,  par  la  grice  de  Dieu ,  Roi  b£  Fran CB  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  dé- 
partc^ment  de  la  Marne  dans  ses  sessions  de  1 8l4  ^t  1815, 
tendant  à  classer  au  rang  des  routes-  départementales  ié 
chemin  d'Épemay  k  Montmirail  par  Orbais  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ;  ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  / 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cfe  qui  Suit  : 

Art,  I  ♦*'  Le  chemin  d'Epemay  à  Montmirail  par  Saint- 
Martin  d'Ablois  ,  Orbais  et  Vauchamp ,  est  classé ,  sous  le 
n.*  9  ,  parmi  les  routes  départementales  du  département  de 
la  Marne. 

X.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
et  propriétés  nécessaires  pour  ia  confection  et  l'achèvement 
de  cette  route ,  en  se  conformant  au  mode  prescrit  par  la 
loi  du  8  mars  1 8 1  o  sur  les  expropriations  pour  cause  d'u- 
t&ité  publique. 


B*  n.*  I  «4-  (  *8j  ) 

^«  Notre  ministre  secrétaire  <rétat  dé  rfaitérteiir  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnaxKe. 
'  Donné  en  notre  château  de  Saint^CIoud,  le  2f  Août 
de  Pan  àû  grâce  18271  et  de  notre  règne  ie  troisième. 

Signé  CHARLES., 

Par  le  Roi  :  le  Afinis»  Sfoétain  éditât  au  département  de  P  intérieur. 

Signé  CoRBiÈRB.    , 

"      'W       — — — — 

N.*7oij.  -^  Ordonnance  DU  Roi  qui  classe  des 

'Chemins  au  rang  des  Routes  départementales. 
Aa  châcea^de  Saint-CIoud,  le  21  Aoât  1827. 

C  HARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  bt 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
parlement  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du 
Cher,  tendant  à  ce  que  les  chemins  de  Saint-Amand  à  la 
Charité,  par  Dun-Ie-Roî,  Blet  et  Sancergues,  d'Aubigny  à 
la  Charité  par  ia  Chapelotte,  Sens-Beaujeu  et  Sancerre,  soient 
classés  au  rang  des  routes  départementales  ;      . 

Vu  Pavis  du  préfet  et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées; 

Notre  Conseil  d*état  entendu  , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce'qtll  Suit  : 

AnT.  I  .**  Les  chemins  indiqués  dans  la  délibération  du 
con^il  générai  du  département  du  Cher  sont  et  demeurent 
dassés  au  rang  des  routes  départementales ,  avec  le^s  dénomi- 
nations suivantes  : 

N."  6 ,  de  Saint-Amand  k  la  Ciiarité  par  Dun-Ie-Roi ,  Blet 
et  Sancergues  ; 

N/  7 ,  d'Aubi|pîy  à  la  Chanté  par  ia  Chapelotte ,  Séns^ 
Beaùjeu  et  Sancerre.  .  " 

2.  L'administratioil  est  aotorisée  k  acquérir  les'  terrains 
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Aécenams  pont  rétàUissement  ou  Pachèvement  ife  ces  nou- 
velles routes  ;  elle  se  caaformeft,  à  ce  sujet  »  aux  dispositions 
de  I;i  toi  du  9  Imars  1 8 1  o  sur  les  expropmttens  pour  cause 
d'utiiité  pubttqûe. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est  chargé 
de  rexécutîon  de  là  présente  ordonnance. 
'    Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  21    Août 
de  Tan  de  grlce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième* 

Signé  CHARLES, 
"Pu  lé  Rx>l  :  k  ATmistre  Steritâirt  d'état  au  département  df  intérieur. 

Signé  Corbière. 

— ^     . 

y/^ai^^.  —  Ordonnancs  du  Roi  qui  classe  des 
. .  Chen^ins  au  rang  des  Routes  départemtutala  de  l'Indre^ 

An  châieatt  de  Saint^CIond.  (e'aS  Août  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu  ,Roi  T>t  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tîntériéur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  département 
de  r Indre,  tendant  it  ce  que  les  chemins  d'Issoudim  à  ia 
Châtre  et  de  lâ  Châtre  à  Boussac  soient  élevés  au  rang  des 
routes  départementales; 

Vu  la  délibération  du  cornet!  général  du  département  de 
la  Creuf  e«  teodstat  k  ce  que  le  chcmm  de  la  Cfaâiire  k  Gcuzon 
par  Boussac  soit  également  ci^ssé  parmi  les  routes  départe- 
mentales  dexe  départemjînt  ; 

Vu  les  avis  dt%  préfets  dts  ^tyx^  dépvtemens  et  celui  du 
conseil  général  dt^  ponts  et  chaussées; 

JMotre  Conseil  cTétat  entendu , .  . 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ÇC  qui  Suit  : 

Art.  I.^  Les  de«x  diemins  ^IsROud&i  à  la  Châtre  et  de 
la  Châtre  à  Boussac  sont  et  demeurent  dassés  au  rang  des 
vouies  dé;p4r|efMi)«rfe$  iC^  flndre  s<»us  une  seule  et  même 


B.n/iS4.  T  i«5   ) 

déoomnution,  ctVbdtr^uU  Jéfortemenia/t  n/  f,  JTlssmdum 
i  Gow^on  par  la  Châtre  et  Sainte-Sévère.  ^ 

2.  La  commonicatîoa  de  la  Châcre  à  Gouzon  par  Boussac 
est  également  classée  aa  rang  des  routes  départementales  dé 
rindre,  avec  la  dénomtnatîoii  de  mute  dffartementate  n»*  p , 
d'Jssfmdan  à  Goujon  for  Bous  toc,  Pradeau  et  Ttois^Ftmts.  ' 

3.  Uadmmâmatibtt  fst  aatorisée  à  acquérir  jjes  tensitai 
nécessaires  poitf  établir  et  perftcltociner  cette  nouvelle  toute  t 
elle  se  conformera ,  à  ce  sujet ,  aux  dispositions  de  la  loi 
du  8  mars  iSiô  sur  Teqiropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

.    4-  "Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  f fittérieur  est  ehargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  dâtean  de  âaint<^ioâd,  \ê^%%  Aoftt 
de  1^  de  grftce  1 827»  et  de  notre  régne  le  troisième.  ' 

Signi  CHkkhZS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrf taire d'itas  au  département  de  Vintérieur, 

Signé  CoRBliaé. 

N/70f7.  —  OnDONNANCg  DV  Roi  qui  autorisé 
litablisstment  d'un  Droit  de  péage  du  prof  t  de  la  comm'unt 
de  Afaugtiie,  département  de  l'Hérault. 

Ao  châteaa  de  Saînt^Cloud,  le  28  Août  18274 

CH  AR  LES,  par  h  grâeede  Di<ni ,  Rbi  DE  Fr ANCE  ET 

deNavarre»  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut: 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éiSat  de  fin^ 
tMeur; 

Vu  la  délibération  du  tonseil  municipal  de  la  commune 
de  Mauguio  (Hérault)  en  date  du  6  diécembre  1 8â ) ,  ten- 
dant  à  obtenir  rétablis5eit|ent  4*i!ih  droit  de  péage'sur  tbmci 
les  denrées  et  marciiahdisès  exportées  ou  importées  par  ia 
voie  de  la  rivière  de  Salaison,  et  dont  te  produit  ferait  unique^ 
ment  employé  à  Teotretten  de  cette  rivière  et  des  chemtnl 
qui  C9nduisent  aux  iietbc  d*embarquement  et  de  dél>arque;' 
■ent  ; 
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,  '  Vu  le  ^yb  et  le  détail  esitmattf  de  là  dépenie  à  ùite  pour 
cet  entretien; 

Vu  ie  tarif  du  poids  moyen  exprimé  en  kilogrammes  des 
£0erentes  espèces  de  denrées  et  marchandises  dont  il  s'agît  ; 

Vu  la  deuxième  délibération  du  i  $  juillet  1 826,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  Mauguio  demande  <{ue  le  droit 
^  péage  soie  fixé  k  six  centimes  par  quintal  métrique  pe- 
sant des  denrées  et  marchaodises  exportées  et  importées  par 
iii  rivière; 

.    Vu  farrèté  du  préfet  de  l'Hérault  du  aa  |uillet  1 8 26 y  pour 
f  établissement  du  droit  dont  il  s'agit  ; 
.    yu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
6  février  1827; 

1  *  Vu  la  M  d,\x  24  mars  1 826,  relative  à  la  suspension  tem- 
poraire dans  certaines  localités  de  la.pèrception  du  droit  de 
navigation  et  à  l'établissement  de  nouveaux  droits  de  péage  ; 

^otre  Conseil  d'état  entendu ,  .         ,    . 

'     Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORI^ONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I/'  II  sera  établi,  au  profit  dé  la  commune  de 
Mauguio  (Hérault),  un  droit  de  Déage  de  trois  centimes 
par  chaque  quintal  métrique  pesant  sur  toutes  les  denrées 
et  marchandises  qui  seront  exportées  et  importées  par  la 
voie  de  la  navigation  de  la  rivière  ■  de  Salaison  ;  à  la  charge 
par  cette  commune  de  réparer  et  d'entretenir  en  bon  état  et 
à  se&  frais  la  navigation  de  la  rivière  sur  une  longueur  de 
deux  niille  mètres  depuis  l'ancienne  roubine  jusqu'à  I*extré* 
mité  d^s  recreusemens  faits  dans  l'étang  de  Mauguio,  ainsi 
que  les  abords  des  lieux  d'embarquement  et  de  débarque- 
nient* 

.  Z.  La  cpmmune  de  Mauguio  ne  pourra  prétendre  indem* 
pité  ni  dédommagement  quelconque ,  dans  îe  cas  où  ie  Gou- 
vernement croirait  devoir  supprimer  ie  droit  de  péage  dont 
il  s'agit  par  suite  des  dispositions  jugées  convenables  pour 
l'avantage  de  la  navigation ,  du  commerce  ou  de  Tindusrrie^ 
.3»  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  fcxécution  de  ia  présente  ordomiance. 


B.  n*  i84.  (^87) 

•    Donné  en  nôtue  château  de  Saint-GIoud,  le  a  8  Ao6c 
<ie  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  noue  règne  le  troisième* 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Mwistre  Secrétaire  if  état  au  département  de  V intérieur, 

Signé  Corbière. 
N,*  7018.  —  Ordonnance  du  Roi  refative^  i  r^tà- 

blissément  d*un  Pont  sur  la  Marne  i   Gattrnay,' dépar- 
tement de  Seine-et'Oise. 

Au  château  de  Sarat-Cloudy  le  2A  Août  1 8^, 

CHARLES,  par  la^âcedeDieu,  Roi  1>k  Frange  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui.  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

'  Vu  les  offres  faites  par  jîotre  cousin  I^  duc  de  Ventadow 
et  le  sîeur  vicomte  de  Bamrh  de  construire  à  Goumay  sur 
Marne,  en  remphicement  du  bac ,  et  à  leurs  frais,  risques  et 
périls,  un  pontmi-bôiSi  mî-fèr,  à  grandes  portées»  con- 
formément au  système  pour  lequel  un  brevet  d'invjention  a 
été  délivré  à  ce  dernier  ; 

Vu  Pavis  du  conseil  municipal  de  cette  commune , 

Cehû  du  préfet  du  département  de  Seine-et-Oî$e,  et  Ta  vis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées*; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

Nous   AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  r 

Art»  I  .*'  II  sera  établi  un  pont  en  charpente  avec  piles 
et  culées  en  maçonnerie  sur  la  Marrie  à  Gournay ,  dépar« 
tement  de  Seine-et-Oîse,  dans  l'emplacement  indiqué  sur 
lè  plan  ci-joint  par  une  ligne  pdnctuée  en  bleu. 

2.  Notre  cousin  le  duc  de  Ventadour  et  le  sieur  vicomte 
de  Barris  sont  autorisés  h  construire  ce  pont  h  leurs  frais, 
risques  et  périls,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  de  fa 
soumission  souscrite  par  eux  à  ce  sujet  le  12  juillet  18^7, 
qui  démeure  approuvée  et  restera  annexée  «i  la  présente 
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wdAniianct.  Ih  établfront  o*  pont  Àm  fe  ijrttèiM  poulr 
lequel  il  à  été  délivré  un  bfevctt  cTkiy^ndoQ  tu  lusdii  sieae 
▼komte  4^  Bûrrh^    - 

^ .  Pour  let  indemniser  de$  dépenses  qi^.  dphrem  en*« 
traîner  la  construction  de  ce  pont  et  son  entretien  annuel  ^ 
jl  leur  est  fait  concession  des^  produits  d'un  péage  à  y  per-« 
cçToir  après  son  achèvement- 

La  durée  de  cette  concession  est  fixée  à  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  ^  dater  du  jour  où  y  après  avoir  Tait  constater  \ik 
solidité  dti  pont ,  f  administration  autorisera  Si  y  livrer  passag» 
nu  public. 

4^  Le  t«rif  est 'fixé  comune  suit  : 

l/scgcs  divers 

« 

T*our  cTiaçjue  personiw  I  pied  cliargce  o»  non  chargée. .  ^ .   aj* 

Pour  rhaql;^e  pc^rsoi>ne  en  voiture  suspendue  ou  non  sus* 
^ndoe»  anire  que  le  coDdttCteor o  j^ 

Ch^ae  cheval  ou  loulet  et  son  cavalier >  valise  comptiie.  «   i  jk 

Une  voiture  suspendue  à  deux  roues ^  attelée  d^uR  chevai. 
IQulet  ou  autre  bête  de  trait,  y  compris  le  conducteur.  •.. •  aj^ 

Pour  une  voiture  suspendue  à  cjuatre  roues\  à  uncfieval, 
ifinlet  ou  autre  bête  de  trait»  le  conducteur  coroprfs ^o^ 

Une  voiture  suspendue  ii  quatre  roaes,  à  deux  chevaita»      * 
9iulet$  on  autres  bêtes  de  tran,  conducteur  C9mii|is.*« . . .  ^ .    jOk 

Chaque  dieval^  mulet  eu  autre  bête  de  trait  ae  plus» tant 
9ur  les  voitures  suspendues  a  deux  roues  ^  que  pour  celles  à 

^uatie  . , . .  ^ . .  •  * ,  ^ , ,  •  *  ^  ; .  *  •  • .. . . .  •  I  *  ^  ^  • .  ^ .  •  ^  ^ . .  ^ .  ^  » ,  i<x 

Ttù^spwt  pat  tilt  dt  sQmme^ 

V%  chev^ou  BMiiet  chargé  du  nos  chargé ,  non  c#nspm  l^ 
conducteur...  ,...•..  1 ..  « •...., ^ . . .   lo^ 

Une  bête  asîne  chargée  ou  noa  cloargée  »  non  CQn>pris  te 

^^dàCte^J^^*^^.*.^.^^.•^^.•-^^..^.,.*4^•^•.^.*•..     Oj^ 

Tra^sp^rt  xvr  chcrtots  «f  cbaxrtttetM 

*Cha^«^  charrette  idtiw  route»,  charge,  attelée  ^ivtt  clkevat^ 
9iulet  ou  mute>  le^  conjucteuF  compris «•..».•..  aj^ 

Une  charrette  à  vide»  aneUç  oTua  çhevaî^  nwle  ou  ttufet^ 
tfçtnprîs  te  conducteur  ^.^.«  ,.^.,...^*.^ ^^.^.:.  ..•  iO^ 


B.  n*  184.  (   îtr^   ) 

'  Pôof^fiik  chftHot  i  qiiatfi  rouet,  chargé ,  attelé  (te  deux  che- 
vaux ,  mules  ou  muitts,  ie  coaducteur  compris.  *.«...«...  ).jf 

Un  chariot  à  quatre  roues  à  vide»  attelé  a  un  seul  cheval , 
mule  ou  mulet ,  et  le  conducteur. .' 2o« 

Une  charrette  chargée»  attelée  d*ah  IniSg  y  comprb  te  con- 
ducteur   «i.w ..., •• 20. 

Une  charrette  non  chargçe»  attelée  ^'un  âne,  j  compris  le 
conducteur  , .  •  • • 1  (• 

Chaque  b^te  a$ine  de  pkis 0$. 

Un  chariot  de  ferme  à  aoatrô  roues»  chaîné,  attelé  de  deuK 
chevaux»  niuiets  ou  bœufs»  le  Conducteur  compris.  •  «^  , .«  •   30. 

Le  même  à  vide»  y  compris  le  conducteur '25. 

Chaque  cheval  »  mulet  ou  bbeuf  d'augmetiiation . .  # io« 

Pocr  chaque  boeuf  on  vache  ^  non  compris  le  conducteur..  16. 

Un  veau  a  pied,  non  compris  le  conducteur »  •  •  •  05. 

CJiaque  mduion  »  Webis  ^  Ix)uc  »  chèvre  »  non  compris  le  con- 

ducteur  ....«..•.. 4 .  s .' «...  ai. 

Un  porc,  non  compri»  le  conducteur. '..«•••  02. 

EXCEPTIONS. 

Lft  matTe^poste»  poUr  ce  qui  concerne  le  service  de  TEtat,  et  If  s 
courriers  du  Gouvernement. 

Sont  exceptés  dé  droit  tous  les  ouvriers  employée  â»  travaux 
du  pont  et  aux  ouvrages  d*art  y  adhérens  ; 

Le  maître  de  pont  et  les  mariniers  qui.semtent.ofaligéi  de  in- 
verser le  pont  pour  la  manœuvre  des  bateaux  ; 

Tout  cheval ,  mulet»  bœuf^  vache  ou  ine  passant  sur  le  pont 
pour  aller  au  labour  et  atr  plturàge»  ou  en'  revenant; 

Les  moutons,  brebis  »  Iksucs ,  chèvres  allant  au  pâturage»  ou  en 
revenarH;  , 

Une  charrette  chargée  »  employée  au  transport  des  entrais  ou 
à  la  i«nifée  dei  récoltes,  son  cbevaF  ou'  ses  ehevaui  et  le  con- 
ducteur; 

La  mc^e  charrette  revenant  i  vide;  y 

Les  mîRtaires  voyageant  en  corps  et  tous  ceux  qui  sont  porteurs 
^une  fenille  de  route  ; 

Les  aides  de  pont»  fcs  cfetn^riers  de  bateaux  ainsi  que  Jeufs 
43h<va«x  ^  et  kt  tadfvidiks  Tordmairement  employés  au  service  de 
lanavig^tÎDOj  l^  de  ia  jremqnfe  des  bateaux  aoet  ie  piMit.  "^ 

5*  ^'^H^  miaisii^  sfeeréttn»  d'état  an  déf^tement  de  fMr 
«èMiar  m%  cfaarfé  de  Fnédiciûfi  d^  b  présente  ordonnancé. 


{  ^9o  ) 
Donné  en  noire  cbâtèau  de  Saint^Cf oûd ,  (e  ^S  AoAt  de 
Vzn  de' grâce.  1 827  y  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi :ie  Afinistre Secréfain d^kat  au  departeirtent  de  twtérîeur, 

Sigiré  Corbière. 

"N/  7019/ —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorixe  la 
ville  de  Beaumont  (  Tarn^et-Garoam)  à  étailir  un  Abattoir 
'     public. 

. .  Ali  château  de  Sam^Ciood^  ie  28  Aoât  1 827.  ' 

C  H  AR  LE  S  ^  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  db  France  et 
,I>£  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ce^  présentes  verront ,  s  alùt. 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vil  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Beaumont, 
département  de  Tarn-et-Garonne ,  du  i  j  mai  1827,  re- 
lative à  rétablissement  d'un  abattoir  public  en  cette  com- 
mune ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département ,  du  2  }  juin  1 827  » 

Le  décret  du  1 5  octobre  1810  et  l'ordonnance  royafe 
du  i4  janvier  1815, 

L'enquête  de  commoJo  et  incommoda,  fiiïte  sur  les  .lieux ,. 
et  les  oppositions  auxquelles  elle  a'domiélieu; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVON5  ORDONNi«et  ORDONNONS  ce  qitf  SUÎt: 

Art.  I  .*'  La  ville  de  Beaumont ,  (département  de  Tari»- 
ct-Garonne,  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  iHibKc  et 
commun  pour  l'abattage  deà  bestiaux  et  porcs.  ^ 

Le  Jbâtîmetit  qu'elle  a  fait  construire  hors  de  la  commune 
sur  la  rivière  de  la  Gimonne  ,  reste  affecté  à  cet  usage. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement  au- 
ront été  mis  en  état  de  servir ,  et  dans^  le  délai  d'un  mois , 
.au  plus  tard,  après  que  le  public  en  aula  été  averti  par 
affiches,  i'abattàge  des  .bœufs ,  vaches ,  veaux,  moulons  et 
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paies  destmés  à  la  consommadon  des  habitans ,  aura  lieu 
çxclushremait  dans  Pabattoir  public  ,  et  tontes  les  tueries 
particulières  seront  interdites  et  feniées* 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  éièyeat 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison ,  Conser* 
Teront  la  (acuité  de  les.  abattre  chez  eux  y  pourvu  que  ce 
soit  dans  un  lieu  dos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3 .  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  égale- 
ment (aire  usage  de  Tabattoir  public,  mais  sans  y  être  obli- 
gés 9  soit  qn^Is  concourent  à  Tapprovisionnement  de  la 
ville ,  sort  qu*iis  approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils 
seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la 
ville ,  dans  les  communes  voisines ,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale» 

4*  £n  auctm  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Beaumont  seront  seule- 
ment tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  con- 
naître le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5  •  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  communie  auront  la 
faculté  d'exposer  en  vente  et  4e  débiter  de  la  vîçiîde  à  leur 
domicile  dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet 
usage ,  en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mzh  seul^iieut  sur 
les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire  e|  aux 
jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en  co^icurrence  avec  les  bouchers 
et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcuders 
pour  l'occupation  des  places  dans  i'absjtttoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

; ,  8«  Le  maire  de  la  ville  de  Beaumont  pourra  faire  les  ré-* 
glerâens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  pu- 
blic ,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  char- 
cuterie ;  mais  ces  régicmens  ne  seront  exécutoires  qu'après 


f  a^a  ) 

flvofr  été  ftf>pr(>ûvés  par  notre  miiihtre  de  Ilhtérfettf ,,  -%kk 
l'avis  du  préfet. 

C^.  Notre  minhtre  lecvétarre  cTétat  de  rintéitéut  est  chargé^ 
de  l'exécution  dé  ta  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lofs. 

Dûftné  en  noire  di&teau  de^  Sai «t-CIoud  »  le  28  Août  dé 
Tan  de  grâce  1827,  ^t  de  notre  régne  le  troisième. 

signé  CHARLES, 
ï^ar  ie  Roi  :  U  ATimstrt  Secrétaire  d'état  au  département,  de  tlntérieur^ 

Signé  CoRElERE. 

N.*  7020.  —  Ordùnnai^cb  z>v  Roi  ponant  que  la 
yille  dé  Troyes  { Aul^  )  continuera  à^dvolr  un  Abattoir 
public^ 

Au  château  de  Saîtit-CIoud,  le  28  Août  1827. 

CH  A  R  L ES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  Fr A^rcE  et 
DE  Navarre  ,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SA  lut; 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  ati 
département  de  fîntérieur; 

,Vtt  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Troyes  ,  dé« 
parlement  de  TAube ,  du  1  .**  mai  18^7,  relative  à  fabattoir 
public  et.au  commerce  de  ia  boucherie  et  charcuterie  dé 
cette  ville  ;     * 

Notre  Conseil  d^état  entendu^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  çe  qui  Stlît  : 

Art.  I  /'  Notre  bonne  ville  de  Troyes ,  département  de 
TAube,  continuera  d'avoir  un  abattoir  public  et  commur» 
pour  l'abattage  à!à%  bestiaux  et  porcs. 

Le  bâtiment  apparien:lm  à  tû  ville  et  dans  lequet  a  fieiî 
maintenant  Tabattage ,  reste  aflfètté  à  cet  usage. 

2»  Dans  le  délai  d'un  mois^,  à  dater  de  la  promulgation 
de  fa  présente  ordonnance,  l'abattage  &^  bœufs  ,  vaches  ^ 
verax  »  moutons  et  porcs  destinés  à  la  consommation  des 
Itftbrfani  ^  aura  lieu  exclusivement  dans.  ledit  établissement  » 


pt  toutes  les  tuerier  particulières  s^eronl  faliènfiies  et  fermées* 
Toutefois,  les  propriétaires  ou  partiçulierv  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leurs  maisons  ^  con- 
serveront la  faculté  de  les  faire  abattre  chex  eux ,  pourvu 
que  ce  soit  dans  lin  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique* 

^.  Les  bouchers  et.cbarçutjers  ibrains  pourront  égale- 
hient  faire  u.  âge  de  labaltoir  public,  mais  sans  y  être  obligé^ 
soit  qu'ils  concourent  h.  rapprovîsîonnement  de  la  ville , 
soit  qulls. approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils  seront 
fibres  de  tenir  des  écbaudoirs  et  des  étaux  bors  de  îa  ville  » 
da;^  les  communes  voisines  ,  sous  l'approbation  de  {auto- 
rité locale. 

4»  £n  aucHm  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  le 
Aombre  dès  bouchers  el  charcutiers  ne  pourra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  dans^  notre  bonne  ville  de 
Troyes ,  seront  seulement  tenus  de  se  faire  rnscrire  k  la 
mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  4e  leur  doinicila  et 
f ustifieront  de  leur  patente. 

^ .  Les  bouchers  et  charcutiersf  de  la  ville  auront  la  fa- 
culté d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  h  leur 
domicile  dans  des  étaux  convenablement  appropriés  II  cet 
usage ,  en  siuviant  les  règles  de  police. 

'  6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forons  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville ,  maïs  seule- 
ment s^  les  Irqux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire 
et  aux  jours  fixés  par  lui ,  et  ce ,  en  conturrence  avec  les 
bouchers  ei  cbarçuilers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de 
la  même  faculté» 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
poiir Toccupation  d^  places  dans  Fab/ttoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire^ 

8.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  de  Troyes  pourra  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service,  de  Tabat- 
toir  public  et  commtm ,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  ta 
boucherie  et  charcuterie  :  mais  pes.  actes  né  seront  txécu- 
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toires  qu'après  avoir  reçu  Papprobatton  de  notre  ministre  de 
rîntérieur ,  sur  Tavis  du  préfet. 

9.  Notre  mîhîstre  secrétaire  d*état  de  Tîntérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  h  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  28  Août 
de  Tan  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  iè  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi:  k  ATinlstreSicriULlre  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

N.*702i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  transfère  à 
Saint'-Germain  du  Tell  le  Chef-lieu  de  la  Justice  de  paix 
du  canton  de  Chirac,  arrondissement  de  Aïarvejols ,  dé^' 
\ fortement  de  la  Lo^re. 

Aa  château  de  Saint-CIoud»  le  i.^  Septembre    1827. 

CHAR  LES  9  par  la  grâ^ce  de  Dieu, Roi  DE  Francs  et 
DE  Navarre  y  à  tous  ceux  qui  ces  présentes-verront ,  salut. 

Vu  le  vœu  émis  par  le  conseil  général  du  département  de 
la  Lozère  dans  la  session  de  1 826  ,  tendant  à  obtenir  que 
le  chef-lieu  du  canton  de  Chirac  «  arrondissement  de  Mar- 
vejols  I  soit  établi  à  Saint-Germain  du  Teil  ; 

Les  délibérations  de  cinq  communes  composant  plus  de 
la  moitié  du  canton  ; 

L'avis  du  préfet  du'  département  de  la  Lozère ,  et  celui 
de  notre  procureur  près  du  tribunal  de  première  instance  de 
Marvejols  ; 

L'avis  de  notre  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  dei  sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  justice  ;. 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Art.  I  /'  Le  che^Iieu  de  la  justice  de  paix  du  canton 
de  Chîtâc  y  arrondisseniient  de  Marvefols ,  dépanement  de 
la  Lozère ,  sera  transfère  à  Saint-Germain  du  Teil,  commune 
du  même  canton* 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^étatau 
département  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  Ilntérieury  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,. 
de  Texécution  de  la  présenté  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint- Cloud,  le  premier  jour  du, 
mois  de  Septembre  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Carde  Jes  sceaux,  Ministre  Secrétaire  â*étai 

'  auéépartetnentde  la  justice,  * 

Signé  €.<•  DE  Petronnet. 


N/  7022.  —   Ordonnance  du  Roi  portant 

autorisation  définitive  des  cinquante-deux  Communautés  de 
Sœurs  hospitalières  ^e  Saint- Joseph  établies  dans  le  dépar-^ 
tement  de  la  Haute-Loire» 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  i.^  Septembre  1827. 

C  H  AR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  182;; 

Vu  les  déclarations  6e%  sœurs  de  Saint-Joseph ,  compo- 
sant cinquante-deux  communautés  établies  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Loire ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à 
suivre  les  statuts  de  leur  maison  chef  lieu  placée  au  Fuy, 
enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre  ordon- 
nance royale  du  i  .^^  avril  1 827  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  cin- 
quante-deux communes  où  sont  situés  ces  établissemens , 
tendant  à  ce  qu'ils  soient  autorisés; 


(  *5>«  ) 
.  Vu  b  concenietnent  de  Tévéque  du  Ptxy; 

Snt  le  npf>brt  de  notre  ministre  lecrétaire  d*état  att^ 
d&partemoiU  des  a&iies  ecdésiastiqttes  et  de  rinsrructicii 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONtli  et  ORDONNOnS  ce  qui  suit  ! 

Art.  I  •*'  Les  cinquante^eux  communautés  do  sœurs 
hospitalières  de  Saint-Joseph  établies  dans  le  départemeiù 
de  la  Haute-Loire ,  diocèse  du  Puy ,  mentionnées  dans  Véts^t 
annexé  à  ia  présente  ordonnance ,  tesquetles  sont  gouvernées 
par  des  supérieures  focales,  dépendantes  de  la  supérieure 
générale,  dont  la  résidence  est  au  Puy  dans  la  maison  che^ 
lieu  de  la  congrégation,  sont  définitivement  autorisées. 

2f  Nfotre  ministre  secrétaire  d'état  ^^^  département  des 
affaires  ecclésiasticiues  et  de  Pinstraçtioa  publique  est  chargé 
de  rexécutîpi^  ^  la  présenfa  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint*CIoud>  le  tJ^  fôikr 
du  mois  de  Septembre  de  I*an  de  grâce  1 827,  et  de  ncttro 
règne  ie  troisième. 

Slpé  CHARLES. 

Par  leRoi  ;  le  MîtiUtn  Secrétaire d'itat  au4épartanent  des  qffairei 

eceUsiastfqueset  dit  instruction  publique, 

SignctO,  év«  p'Hermopçlis. 


(  Suh  riêst.  ) 


B-  n.'  1.84.  (  %97  \ 

DiocisÊ   État  iit$  ÈtàbUssimens  4$  Skutz  it  phkSnmsm 

duPuy.  saint 'Joseph  .défendant  de  la  Con^        j^       < 

^régatîon  dont  la  maison  chef-lieu  a  |«  Hautr-I/tlre. 

été  autorisée  dans  la  ville  du  Puy  par 

Ordonnance  royale  du  22  Ayril  ii^j,-^ 

et  QUI  sont,  défi  nui  vemtnt  autorisés  far^ 

Celle  du  j.^ Septembre  i il/,    •       . 


«TorJre. 
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^    COMMUNES 

pl^is  les  étal>tisseR))Pii5. 


Aurtc. 

^vi:    .' 

Bcauoe. 

Be.iiuac.'*      ^ 

Blesifc,  ^  •  ^    \ 

Boisset.       • 

Borpe, 

Brioade. 

Chamai|ires« 

CKHpclfca;Aurcc(t.â). 

Craponne.^       ' 

Durnèrcs.  ^ 

Fay4e*PcDidfc . 

Grazac«  ^  • 

Tssingeâitx.        1 

Juiii^nges. 

Lapte. 

Uudék     '   * 

Montfavcon* 

Motitrogar<l 

Mcxiistrol-5ur-Loire.  ' 

Monict, 

Petrac,. 

Raucoilfes. 

&etQuni4c«  « 

Pfioldrd. 


NttmcfM 


4*ortIre. 


.  «     COMMUNES 

9Ù  sont 
placés  Id  ^ubiiiseniens. 
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Saint- André  de  Chaiehçon. 

Salnt^  A  rboDS  d"  A  )  Kcr. 

Saint  BonncNle-Froid, 
,  Saînt-Fçriëoi  (^Aurourc/ 

Samt-Frpnt; 

Saint-Gepcix,  près  Saint- 
Patilito.     • 

Sttînfr-Georgc-l^AgricoL 

Saint-HuQi». 

Saînt-Hostîcn/  ' 

Sardt-Jeurtj 

iSaîkit-Jean  (^Aubrigout^ 

SaÎQt-Julien  d'Aoce.- 

Saipt- J  uJien-ChepteiHL 

Saint  Juiien-AlollièsabJte. 

9aîf|t-J<ist,  prcf  Chomelîx 

Saij\t-Ma«ince  de  Lignon. 

Saint- Maurfcc  de  Rothc. 
\  Saint-Paulién.'; 

Saint-PicriE^  du  Champ. 

>$ain€e-Sîgoiè{)e. 

Saint- VSc  rop-Matescours^ 

Senibadel. 

Soi  rgn  ac-sur- I^re. 

Tencc. 

Vaiprîvat-- 


Il  *»■ 


•*^ 


iÇSSOÇI 


.  Vu  pour  être  annexé  ài'Oi*donriaace  royalcdu/i.^  Septembre  1827; 
enregistrée  sous  le  n.®  1378...  - 

•    .  '     ■    -      ù  Ministre  Sitcrétahe  d'état  dtsàffnms  ecdisiastlqun 
^etJcnnstnn^ionfniHiquet,        *  -   '     « 

*   '  Signé  tD.  Év.D^HbbMoI'o LIS. 


"•"i  • 


.     ,     /  •  (  ^9*  ) 

V.^  fo'2^.  ■**^J3rponnakce  du  Roi  qui  autortsePacceptarioû 
des  Legs  ulm  par  ta  dame  veuve  de  Nouzilly,  iV*  d'une  somibe 
de  2J&0  francs  à  distribuer  en  dix  ans>  et  de  trois  pots  de  charité 
chaque  année,  pendant  le  même*  laps  de  temps ,  à  Fhospice  de 
i?/cA^//yi/(  ïndre-et-ljohre),  et  a.^.de  64  décalitres  de  blé  méteH, 
pendant  dix  ans,  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  u^ême  coin- 
inune.  ( Saint- ClauU,  /;  Juin  182^*)      ^ 

N»®  7024.  —  Okdonnance  du  Rpi  guî  autorise  Facçeptation 
d'une  rente  de  600  francs  sur  fÉtîit*,  offerte  en  donation  à 
f  hospice  de  Bçèn  (Loire)  par  le  sîeur  Chaîne.  (  Sainte  Cloud , 
.  îj  JuiniSiyr» )        ^*  "•  •' 

N.®  7025.^ —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  racceptation 
du  Legs  de  200a  francs,  fait  aû)c  pauvres  de  Lannéjols  (  Lo?^ère  ) 
par  le  sienr'Bartet/( Saint-Cloud,  jj  Jatn  182^.^}  ' 


N,*  7026.  — ^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptâllon 

d'une  rente  de  1 50  frands  sur  l'État,  offerte  en  donation  aux 
pauvres  .de  ISImÛac  (  Morbihaji  )  par  la  demoiselle  //«« -i?x/- 

drezet*  (SaiTH'Cloud,  1^2  Juin  182^^,  )  /''    ■ 

■ 

N,*  7027.  ^  OkpoNNANCE  DU  Roi  qui  autdrisej'^cçeptatîon 
.du  Legs  de  3^0  francs,  fait  au^  pauvres*  de  la  paroisse  Saint- 
Sauyeur  de  Lille  (  Nord  )  par  le  sieur  iVnrt.  (  Saint- Cloud  ^ 
^    ijJuim'Sz^.J         *  '"  '         '      .    ,  \ 

m  »  ^  ' 

N,*î  70Î8.  —  Ordonnance  pv  Roi  qui  autorise  Taccfiptation 

-.  du  Legs  universel  fait  par'lf>  sieor  Jii^ra  à  l'hospice  de  Cpllioure, 
dépanenient  des  Pyrénées-^Orientalçs ,  de  là  tiue  propriété  de 
tous  se^  biens  immeubles ,  donnant  un  revenu  ànnu^  de  1^6  fr. 

\    '](>CQViûmss.^('Saint'Cloud,  ij  Juinf^iS2pr*  J        .         -; 

...  ■  *    I  ^ 

N.*  7029.  —  Ordonnance  pu  Rot  oui  autorise  Paicceptation 

•d\jn  pré  estimé  ^00  francs,  offert  en  donation,  par  les  sieur  et 

dame  Bouvet  à  l'hospice  de- iûWé  •(  Sartke  );   (  Saint-Cloud, 

N.®.  7030.  *-*  GïlDONNÀNCE  DU  Rol  qiii  autorise  racGeptàtio0 

cl*une  pension  antiuçlle'  de   30Ô  francs   et  .d'une  somme   de 

•  ;2,oco  francs  j'ofïertes-  par  la  demoiselle  Lcncir  à  l'hospice  du 

Mans,  dépanemeui  de  ia  Sarthe.  ('Snlni-Clcud ,  ij  Juin  i^2j,) 


/ 

/ 


B.  n.*  i84.  (  299  )      , 

N.*  7631.  —  Ordonnance  ov^Roi  qui  autorise  faccejKaiion- 
<i'une  rente  de  jo  francs  sur  l'État  ^léguée  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Notre-Dame  des  Victoires  de  Paris  f  Sejhe  )  .par*  le 
sieur  Alar^eL  ( Saint-Cloitd ,  ij  JuinjSz^*) 


'I      ■! 


K.^,7û32,  -r^  Ord0KN>VMCE  du  R  'I  qui  a^Morise,  Facceptation 
,de  la  moitié  de  r^ncien.pçesbytèrc  de  Creatzingen,  et  d'une 

"".«omme  de'90o  francs  pour  .acheter  l'autre  moitié  ;  le  tout  offert 
en  donation  par  les  sieurs 'Z.f/>^/fr  et  consorts  aux  commufies  de 

•  Grmtr^n^n ,  Oberdoiff  et  H^nfiingen  (^Haut-Rhin  ),  réunies 
•pour  le  cuKe,  {Suint- Clou Jj  ly  Juin  i8zy.)  "       ,         ■ . 


N.*  7*033.  -^  Om>ONNANC£  DU, Roi  qui'. autorise  l'acceptatitxi 
de  500  francs,  offerts  en  donation  par  le  sieuj,  T^^xire  à  ia  com- 
mune de  Saint* fiomain" en-- Gier ,  département  du  Rhône. 
( Saint'Cloud,  2^  Ju'm  i8zy, )      '♦ 

\    ■       .   '1      . 

N.*  703^4.  :—  ORDOl^NAtgcE  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptatîon 

^  d*ùne  pièce  de  twrreMestiiiée^ à  l'agrandissement  du  cimetière, 

offerte  en  donation  à  la  commune  de  Vauxaips  (Oordogne) 

par  le  sieur  Lêonardon  et  ses  ^copropriétaires,  (  Saint -ÇLoud , 

2;rJum  iSzipr.J,  .  -        .      [    ^  s  •    .  .    .       . 


m^m 


N,*»7q35.  •*-  Ordonnance  DU  Roi  qûiïiutoriiéracceptatiçn 
des  Donations  faites  à  la  commune  de  Sàmt'U^ef'Sûr^D heure 
(  Sàorte-et  Loire»),  \/  de  1000  francs,  paf  le  sieur  ^^  Aîontitle; 
3i,o  ^  lobo  franco,  p^ar  ies  siei^r  et  às^meHoisot  ;  3»*  de^oofr,, 
paY  les  sîeur  et  dame  ûmllemier;  et  4'.^  de  lôo  franc?,  par  fe  sieur 
jVféneaultj  au  nom  d'une,  personne  ^ui  ne  veut  pas  eue  noHithée. 
(.  Saint' Cloud^  zy  Juin  i^iy/J-    .    -    .       . 


'.     M 


N.«  7036.  -^  OiiDONNA'NCÉ  DU  Roî  qui  autorise  Facceptation 

'    ^d'tine  maison  avec  4épen<fançes,  estimée  ^6o4J  francs,  et  dune 
•  jrente  de  j  50  iVancs ,  offertes   en 'dona^icm  à  la  commune   • 
A'Embty  (  Pa$-de->Ca]ais  )  par  la  dame  DufumieY.  (Saint-" 
Cloud,  2y  Juin  182/, }         /    -  •.      •  -, 

^/'lOfl'  -^  OrdO'NNANCE  ihJ  Roi  qiii'antbnsérateeptattdn 
xiVhe  maison'  avec  dépendances ,  estimée  5006  francis ,  offerte 
•eçt  donatiotr  à-la  commune?  de  Càloin'be^''iesydçuxSgihes  par  le 
sîeur  Bourloni  (  Saint- Ctoud,  2y  Juin  li^iy.  ) 


(  300  ) 

N>  7038.  -^  OWïpNNANCE  DU  Kol  qoi  au^oriye  Tacceplaiion 
cTun  terrain  estimé  8ûiranci,  oSén  en  donation  à  la  commune 
âe'Afûndres  (Hsiixtff'MATne }  par  le  sièur  CausiL  ( Saint^Chud , 
zy  Juin  fSzy.  )  '  ^ 

^•^^•^it  II.— — ^  a 

N.^ 7039. -^Ordonnance  du  Rojiqui  autorise  Tacceptatiop 
de" divers  imrtieoWes  estimés  1800  francs ^  légués  à  la  commune 
de  Afarchampt  (  Rhône  }  par  les  sieuf  et  dame  Delay^,  (  Saîntr 
Cloud,  zy  Juin  iSzy,  )    '       - 

' 

N.^  7e4a  —  OrponnanCe  do  Roi  aui  autorise  F^ccèptation 
des  Legs  feits  par  le  sieur  Jaillant'Descnnrnets ,  i.®  d*une  somme 
de  60CO  francs  à  la  comniuQe ,  et  2."  d'une  sotnme  de  500  fr. 
aux  pauvres  de  Dosnan^  département  de  FAoJie.  (Slûiat-^loud, 
zy  Juin  rSzy.  )  \  ' 

■.■'''    ■ 

N.*  7o4i.  >— Ordonnance  DuRoicpiautoiise  r^cccptaiion 
de  la  nue'  propriété  d'nnt  «wison  atten'ante  à  Phospice  dci  Mont-^ 
firn9  ( Ch^pte  ),  et  estirnfée  344^  &•,  pflfexl^  e»  donation  à  c«t 
établisiement  paj  la  à^V^^  PMfQus^fau-JDHgQfitifr  (f^nhCloud, 
zyJniufSzy.) 


-T—r 


N.*  704X  -^  OHdonn  ANÇH  Dti  Ror  qui  autorité  raccept^ttoii 
.d*une,iomnœ  de  20^000  irancs,  offerte  en  dotiaûon  aux  paurrés 
de  R^mn^mput  (Vosgies  )  p^  upe  peisonçe  qui  désire  Jie  pfs 
êtr€l  AoniHtée»  (  iiaint-àleud ,  2^y  Juin  fHzyJ) 


N.*  7043.  T  Ordonnancée  du  Hoi  qui  autorise  Tacceptation  . 
d^une' maison* av^c  dépendances,. estimée  960  francs,  et  d'une 
rente  an  capital  de  760  francs ,  léguées  à  la  conimurte  d^  Chéfier 
(Loire)  pi^  le  sieur  TVrjfg-e.  f^Sàint-Cloud,^  Juillet tSzy.) 

■       m        II       11    ■  / 

"  •  * 

i^.^  7044 «  ^  OrdonnaI^cie  du  Roiq«î  autorise facc^ptation 
d^ufve.renie  perpétuelifi  de  si>ç «sommes  dç  Wé  froment»  léguées 
auprofitvd'uiie  aœur  de  tbaj-itç  éiabiie.dans  ia  comnuin^^'-^'yÇ^ 
JJaut'ClacJier  {  Somme  )  par  la  dam^  veuve  du  sieur  Mousul  de 
£elloy.  (  Sûint'-Cloud ,  4.  Juillet  tSzy^  )  - 

.W/  7p45.  r-  Ordonnance  ©v  Roï  j^uî  ffUonJE^  Taeceptation 

.  d*une  i^nte  de  ^o  francs ,  oâfeh»  ei}  donation  à  I{i  coimxaune  de 
Afalans  (•  Haute- Saône  )' pair  I4  dejixoiBtlle  AtvreL  {Sûijm- 
Cloud,  4  Juillet  tSiy,) 


B.  !!••  184.  f     301     ) 

lff.*7o46.  —  ObdoNNANCE  DU  Roicuiaatori<eracç«putioB 
(iê  rusufruit  et  fouissance  de  Tëglise  cte  Montastruc  (  Hauce- 
Caronne  },.âe  la  propriété  du  cimetière  et  de  divers  ornemens 
cTcglise,  le  tout  efstime  environ  7:134  ^^*  »  ^  offert  en  donation 
à  iadhe  cctnnrane  par  les  sieurs  Mathieu  ^père  et  fils.  (  Sûlnt-^ 
Ctoud,  4  Juillet  lêzy.  )  ]         * 

ll>  7047.  -*  QRDai^KAKCË  DU  Kôl  «(«l  autorise  facceptadon 
dTiiàe  retttè  annttelie  et  perpétuelle  de  100  francs,  offerte  to 
donation  aux  pauvres  dé  BouTg\^tATï)  par  la  dame  veuve  du 
siettr  de  BotSire.  ^  Sain^Cloud,  4  Juillet  i82/.'} 

W,*  7648.  —  Oft'DONNÂNCE  DU  Roi  qnî  antoHse  ràéceptanôn 
d*un^  >èntè  annuelte'et  perpétuelle  âé  :ioo  fraocs,  offerte  en 
ilonation  pour  servir  au  soulageinént  des  vieillards  infirmes  et 
des  malades  de  la  coimiiune  de  Villargois  (  Côte-d'Or)  par  le 

«eur  âè  Balachier^Lantdge^  (  Saînt-Clbud ,  ^  Juillet  1 81^.  ) 

,  ,  • 

Ni*  7649*-?  OfeDOî^NANCE  DU  Roi.qui  aut&rise  facçeptatibn 
d*une  somme  de  1 500  francs ,  offerte  en  donation  aujt  hospices 
4le  Bagnolji  (  Gard)  p^r  là  dame  veuve  Houston»  ( Saint'-Cioud , 
4  Juillet  i'Siy*)'  '.     ' 

K,'  7050,  — ÔRDÔ^iNÀlitcÊ  DU  Roi  quî  autorise  l'acceptation 
d'un  corps  de  bâtiinens  avec  une  cou>  etuii  petit  p<'é>dof1nant 
75  franco ^e  reventi  aAnuél,  offert  en  donation  aux  pauvres  de 
Brauçe  ^Ille -et -Vilaine )'prfr;  le  sieur  Trihu  deMâmhitrry. 
(  Sainf'Cù>ud,  4  Juillet  i^./ 

R>705i/—  Ordonnance  DU  Roi  cjui  aûtonse'racceptation 

d'une  somme  de    1606  francà,  offerte  aux  hospices  oa  Pu/ 
\  Hàûte-loi-iê  )  J^ar  là  dôhioiselle  Bùy^  (  Samt-Çleud,  4  JuiUet 


wmmmtmmm^m 


W;*  Ifo^t.  -^  Ôto'ONNA^CfelDU  Jlol  qt^ramofîsêrâcwlptation 
d'uhe  renl!^  ûe  ^bdibnçs  wYsèity  ôl{érte  ea  ddnatiolp  jin 
i>urea\i  de  bteit^Ssftncô  d'JF/^ ^/^^/r^  (  Loiré-InfêHeure  )  par  la 
'((femoMfe  Hiitt-Diidtezet.  ^  Sainl-Ctoud,  4  Juillet  tStL^,) 

..        ^  «^ 

Ni*  70^^.  i-^  Ordonnance  Jdu  Roi  mii  autorisé  racce^tatîoh 
da  plust^uESiCréances  .montant  ensemble  à  1490^ francs^  offertes 
en  doti^tion  à  l'hospice  de  Bouiéàrirre  (Hante-Mâme)  par  lé 
t)3è}ïrMiith/ty.X'$aint'^ChHi*,  4  Juillet' tfi;^.) 


(     302    ) 

N.®  7054.  —  ObdonnaïJce  du  "Roi  qu!  autoriie  racceptation 

dé  plasieats  pièces  de  terre  donnant  ensemble  un  revenu  annuel 
de  27  francs >  et  d'une  somme  de  606  francs,  offertes  en  do- 
nation aux  hospîcçsde  Langres  (Haute-Marne)  par  les  de- 
moiselles MkheL  (  Saint-Cloud,  4  Juillet  iSz/»') 
-  •       •  •  ,     • 

««^— ^  I  m  ' 

N.®7ôî5*  — ;  ORDONNANCE  DU  Jloi  quT  autorise fiCcceputTon 
d'une  rente  de  400  francs  sur  l*Etat,  côçrte'erj  donation  ,au3fc 
pauvres  de  Saînt-Dolqy  (Morbihan  )  par  la  demoiselle'  Hnet^ 
Dudrezet.  ( Saipt^Cloydj4f'Juilkt  ^Szy»)  '  ."' 


• 


N,"  7^5^«  *—  QhdonnÀnce  pu  Roi  qui  aûtoijise  Facceptation 
d'une  rente  de  100  francs  sur  TÉtai,  offerte  en  donation  aux 
pauvres  de  Pénestii\  (  Morbihan  )  par  la  denioi^el|e  Hutt^ 
Dudrez€t»  {  Saint'^loudf  4  Juillet  iSzy*  )  ^ 

N.®  7057.  —  Ordonnance  du  |loi  qui  autorise  racceptatîon 
il'une  somme  de  10,000  francs.»  offerte  à  Hiospice  des  orphelins 
de  Stras têurg  (^Bas-Rhin  )  par  le^sieur  Paliot  de  Videlangt» 
(Saint'Ctoudj  ^  Juillet  tSx/,) 

1^.*  7058.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccéptatioti 

d'une  somme  de  60G0  francs,  offerte.èn  donatian  aux  pauvres  de 
Pesjnes  (  Haute-Saone  )  par  la  dame  veuve  jPornier.  (  Sàînt^ 

.  Cloud,  4  Juillet  iS2/,) 

'■'  ■  /       •      ^ 

N.*  7059.  A—  Ordonnai^cÈ  du  Roi  quiautonsefacceptation 
de  la  Donation  faite  aux  hospices  de  Vesoul  (  Haute-Saone  ) 
par  le  sieur  Simard ,  i.** d'une  rente  anrjuelle  et  perpétuelle  de 
.1  j  I  francs,  2,**  d'une  créance  de  400  -francs,  3.'  de  ses  droits  sur 
un  pré  êstTmé^230  francs,  4-*  enfin  de  la  nue  propriété  d'une' 

.  maison   et  d'un  petit  jardin  situés  à  Lpxeuil.  (  Saint- Cloud  , 
Jf  Juillet  iS2y.J  '  •  .  .        . 

N.*"  706a  —  Qrd.ONN  ANGE  DU  Roi  qtti  autoriiie  l'àcç^ptaiioa; 
;,de.deu<  reçjtes  ^«r  l'Etat* de  4^0  francs,  cfiaçune,  et  d*ane 
somme  de-(>GO francs,. offertes  en  donation  parle  sreur  Mercier 
pour  la  fondation  de  deux  lits,  dojnt  l'un  à  l'hospice" des  Incu- 
rables hommes  et  l'autre,  à  l'hospice  des  Incurables-fèmiTi^s  de 
^' Paris  ^  (îcparteniet|\t''deJa,Seinç.  (Saipt-Cbud,  ^JujlletiSz^K^J 

N»*  7061.  r-  Ordonnance  DU.HQlqnî  antorîse  Tao^ep^ation 
d'une  rente  de  54'  francs  sur  l'Etat,  offerte  en  doJla[tion  aux 


.   B.  n/  i84.  {   }0}  ) 

pauYred  de  Crou)hsurOurcq  {Seîtie^t-Màrne^)  par  des  personnes 
qni  dciîrent  ne  pas  être  nommées.  { Saint^Cïdud ,  ^  Juillet 

. T # 

N.**7p62.  .-^  OrimïNNANCE  du  Roi  qui  autorise  ^acceptation 

id'une  pièce  dé  terre  de  la  valeur  de  laoo  francs,  offerte  a  l'hos- 
pice At^Pùurriir^s  {  Var)  par  le  sw^xMaureL  (  Saint-Cloud , 
^  Juillet  iSzy,  )  ^  .     \ 

N.*  7063.  — .-  Ordonnance  pul^oi  qui  autorise  Tacceptation 

d'une  somme  dç  3060  francs,  pfferte  aux.  ho/pices  à'Apt  (  Vau- 
clu^e  )   par  la  demoiselle  'Morênas.  (  Saint^-Cloud  ,  ^  Juillet 

•  ,827.)  ■  •  •  • 


y    \ 


0» 

N.»  7064.  —  Ordonnance  pu-Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  diverses  portions  dé  terrain  contenant  ensemble  16  ares' 
39  centiares,  offertes. >n  donation  à  la  commune  de  BreuU 
{  Haute-Manie  )•  parle  !(feur  Collot,  ie  sieur  Maire ^  le?  sreur et 
dame   Vatnitr  et  le  sieur  Adrien.' { Saint" Ctoud ,  ii  Juillet 


m^tv 


N.*  7o65«—  ÛRDoNNÀNyCE  Dy-  Rôl  qui  autorise  facceptalioa 

de  l'ancien  presbytère  avec  dépendances  et  de  divers  effets  mo- 
biliers,  offerts  en  donation  à  la  cojmmune  de  Soumensac  (  Lot- 
et-Garonne.}  par  ia  dame,  veuve  Dumas  de  Lubriac  et  le  sieur 
de  Boéryé  (  SaintfCloud,  ij  Juillet  iSzy.)    .         ^ 


{  Yoone  )  par  le  sieur  Arcelot.  (  Saint-'CUujl ,  //  Jîiillet  tSijr) 


N.*»  7067.  —  Ordonnance  Dû*  Roi  qui  autorise  Tacceptàtron 
de  la  moitié  du  presbytjère,  offerte  en  donation  a  la  cummune 
de  Louzes  (  Sarthe  )  par.fes  héritiers  du.  sieur  Marin,  ^  Saint- 
Cloud,  II  Juillet  iSij,  )  .  - 

-•       '"'  •  .      — ^ ''  '  .  { 

N.**  7068.  -^  Ordonnance  Dt^ Roi  q«i  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  aVec  dépendances ,  estimée  7,!  1 5  francs,  offerte  en 
donation  aujc  communes  d*Allandlw}fetÀeSausseuil.(ATdehRe$) 
par  le  sieur  Poii^àrftin,( Saint-'Cloud,  i8  Juillet  tS2:/.) 

N.<»  7069.  —  Ordonnance  Dy  Roi  portant  concession  dés 
minei de  plàmB argentiftre  situées  dans  le  canton  de, Jumeaux, 


département  du  Puy-Kle^Domo ,  aux  sieurs  Delasakède^Dentf 
et  compagnie.  ( Saint-Cloud ,  zy  Juin  tSzy^)  *        ' 


Vj^jojo,'^  OrooMnance  du  Roi  qtii  autorise  les'  sieurs 
•  Pnilippoii  frères  k  établir  nn'patouiUet  pour  laver  le  minerai  de 
.    fer  dans  la  commone  de  la  Afarcfae^sor* Saône,  département  de 
la  Côtetf On  (  Saint-Cloud  ,  27  Juin  iSzy.j 


K.*  7071.  —  OitDoNNAïjJCÊ  DU.  Roï  *quî  autorise  les  sieurs 
Laurent-Maître  et  compagnie  à  [établir  un  puf<72////t?x>i  roui  pour 
le  layage  du  minerai  oe  fer  dans  la  commune  de  Crésancey, 
département  de  la  Haute -Saone«.  (  Saini^loud ,  4  Juillet 

N.**  7.07^.  «^  Ordonnancé  du  Roi  portant  concession  au 
sieui^Laurençon ,  des  tttrains  àouiliiÊrs  de  la  commune  de  Puy« 
Saint»Piçpre  (  Haut6»-Ali>es)  qui  eiïveloppent  de  toutes  pins  les 
mtnes  d'anti^racite  ou  oe  houille  dont ,  par  ordonnance  .du 
I.*'  septembre  1824,  la  propriété  lui  a  été  ocyoyée  au  quartier 

.  «de  Gbmbàrine.  { Scànt-Cli^d j^n  Juillet  iSz^, }         • 


C  £Rt  I F  lé  coùfbnne  par  nom 
•  ■ .     .    .      ,  ' 

Gardt  éts  octaux  de  France  ^  Afinistre 

etSecriUire'd^Hat  au  dipatttmentdt 

\  la  justice, 

A  Paris ^  le  1 4  Septembre  1827*, 
CoMl^fe  DE  PEYRONNETi 


*'Cette  dste-^t  cetle  de  la  téccpifoD  eu  Bttiietki 
ttetnfakhtm  de.li  lusticfi 

On  ihlkùMt  four  là  BûUctfn  éct  lois ,  i  nhèa  dt  ^  ffh^ncf  pur  ta, t  la  «rttsc  êm 


-^-* 


lA»*. 


A   PARIS,  DÉ   L'iMPKÏMtnit  ROlTALE/ 

14  Septembre  1827^ 


(  30î  ) 


>*Mta 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.«  185.  ) 


N.*  707}.  — T  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
peine  de  la  cantravention  à'  la  disposition  de  r Article  ir 
de  la  Lui  du  21  Octobre  iSi^^  en  ce  qm  concerne  le  Corn-' 

.  merce  de  la  Librairie ,  est  celle  de  l'amende  de  cinq  cents 
francs  portée  par  le  Règlement  du  28  Février  172^»  • 

\  Au  château  de  Saint-Cloud^  le  i."  Septembre  1827. 

V>H ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire dTétat  au  département  de  la  justice ,  relatif  au  référé 
prononcé  par  arrêt  de  notre  cour  de  cassation  du   19  mai 
1 827  ;  ledit  réfère  motivé  sur  ce  qu*îl  y  a  lieu  à  Tinterpré^ 
tatîon  de  la  loi ,  attendu  qu'après  l'anhullatîon  de  deux  ju- 
gemens  en  dernier  ressort  rendus  dans  Tin^tance  dirigée 
à  la  requête  du  ministère  pubiic  contre  le  sieur  Teste,  pré- 
venu d'avoir  exercé  le  commerce^  de  la  librairie  sans  être 
breveté  par  nous  ni  assermenté ,  notre  procureur  générât 
près  notre  cour  royale  d'Orléans   a   attaqué  par  les  mêmes 
moyens  qui  avaient  été  employés  contre  le  jugement  en 
dernier  ressort  du  tribunal  correctionnel  de  Draguîgnan  et 
l'arrêt  de  notre  cour   royale  de  Nîmes   rendus  dans    la 
même  affaire  et  entre  les  mêmes  parties,  l'arrêt  rendu,  le  1 1 
décembre  1826,  par  notredite  cour  royale  d'Orléans ,  en 
exécution  de    l'arrêt   de  notredite  cour  de  cassation    qui. 
avait  renvoyé  dev^t  elle  lesdites  parties  et  les  pièces  de  la 
procédure; 

Vu  l'article  44o  du  Code  d'Arts trurtion  criminelle,  ainsi 

VLLL'  Série.  S 


(    îO(î    )        ' 

conçu  :  «  Lorsqu'après  une  première  cassation  le  second 
»  arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  ntèmes 
»  moyens ,  ii  sera  procédé  selon  les  formes  prescrites  par 
3>  fa  loi  du  1 6  septembre  1807;  » 

Vu  la  loi  du    1 6  septemi>re  1 807  ; 

Vu  lavis  du  Conseil  d'état  du  27  novembre  1823,  ap* 
prouvé  par  le  Roi  le  1 7  décembre  suivant; 

Vu  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  le  6  décembre 
1823,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Draguignan, 
jugeant  en  police  correctiimnelle  ;  ledit  jugement  confir-r 
matif  de  celui  rendu ,  le  1  o  septembre  1823,  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Toulon^  jugeant  aussi  en  police  cor- 
rectionnelle, par  lequel  ïedît  sieur  Teste  a  été  renvoyé  des 
poursuites  du^ministère  public,  avec^de  simples  inhibitions^ 
et  défenses  de  continuer  le  commerce  de  la  librairie,  mais 
sans  aucune  ain^ide,  à  raison  de  son  exercice  de  ce  com- 
merce sans  brevet,  par  le  motif  que  la  peine  portée  par  le 
règlement  du  28  février  1723  avait  été  abrogée  par  la  loi 
du  1 7  mars  1 79 1  ,  et  n'avait  pas  été  rétablie  par  la  toi  du 
a  I  octobre  «  8 1 4  ; 

Vu  l'arrêt  de  notre  cour  de  cassation,  chainhre  criminelle  » 
eh  date  du  22  janvier  1 824  ^  qui  a  cassé  et  annullé  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de 
Draguignan ,  et  a  renvoyé  les  parties  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  notre  cour  royale  de  Nîmes ,  chambre  des- 
appels de  police  correctionnelle  ,  pour  être  de  nouveau 
statué  sur  Pappel  interjeté  par  le  ministère  pubh'c  du  juge- 
ment susénoncé  du  tribunal  de  première  instaïKe  de. 
Toulon ,  en  ce  qui  concernait  ledit  sieur  Tesie  ; 
'  Vu  Parrêt  de  notre  coiu*  royale  de  Nîmes  ,  chambre  A^s 
appels  de  police  correctionnelle,  en  date  du  2  ç  mars  i  8:î4; 
rendu  en  exécution  de  l'arrêt  ci-rdessus^  et  cc^nfirmatif  du  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  Toulon  ; 

Vu  l'arrêt  de  notre  cour  de  cassation  du  24  juin  i8f26, 
rendu  les  cliambres  réunies  sous  la  présidence  de  notre 
gaxde  àe%  sceaux,  miiiistre  secrétaire  d'état  au  département 
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de  ia  pistice,  qui  a  c^sé  et  annuHé  fééSt  arrêt  de  notre  cour 
Foyaïe  de  Nîmes  et  renvoyé  les  parties  et,  îes  pièces  de  la 
procédure  devant  notre  cour  royale  d'Orléans; 

Vu  l'arrêt  de  notre  cour  royale  JOrléans ,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelte ,  en  date  du  r  i  décembre 
1826,  rendu  en  exécution  de  Parrêt  ci-dessus  et  confirmatif 
du  même  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Toulon  ; 

Vu  Parrêt  susénoncé  de  notre  cour  dé  cassation  du 
19  mai  1 827  y  qui  prononce  le  référé  dont  est  question; 

Vu  Pédît  du  mois  d'août  1686 ,  contenaitt  règlement  sur 
•  les  imprimeurs  et  Kbraires  de  Paris ,  enregistré  au  parlement 
de  Paris  le  21  du  même  mois,  portant,  art.  6  ;  «  Défendons 
»  pareillement  à  toutes  personnes,  autres  qu'aux  impri- 
»  meurs  et  libraires ,  de  vendre  et  débiter  aucuns  livres ,  et 
»  de  tes  faiire  afficher  pour  les  vendre  en  leurs  noms ,  soit 
»  qu'ils  s'en  disent  les  auteurs  ou  autrement ,  à  peine  de 
»  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les  co^itrevenahs  et  de 
»  confiscation  descEts  livres  ;  » 

Vu  le  règlement  pour  la  librairie  et  imprimerie  de  Paris , 
arrêté  au  Conseil  d'état ,  le  Roi  y  étant ,  le  2  g  février  1 72  j ,. 
portant ,  art.  4  du  titre  II  :  «  Défenses  sont  faîtes  à  toutes 
»  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  , 
»  autres  que  les  Bbraires^t' imprimeurs,  de  faire  le  com- 
»  merce  des  livres,  en  vendre  et  débiter  aucuns,  les  faire  , 
»  afficher  pour  les  vendre  en  leurs  noms,  soi t  qu'ils  s'eil 
»  disent  les  auteurs  ou  autrement  ;  tenir  boutique  et  ma- 
»  gasin  de  livres ,  ticheter  pour  revendre  en  gros  ou  ea 
»  détail,  en  chambre  et  autres  lieux,  même  sous  prétexte  de 
»  les  vendre  k  l'encan ,  aucuns  livres  en  blanc  ou  refiés  , 
»  gros  ou  petits,  neufs  ou  fripés,  même  dé  vieux  paprers 
»  qu'on  appelle  à  la  rame  et  vieur  parchemins,  à  peine  de 
»  cinq  cents  livres  d'amende ,  de  confiscation  et  de  punition 
»  exemp£aire;  »  ^ 

Vu  Parrêt  du  Conseil  d'état,  rendu  le  Roi  y  étant ,  le 
^4  mar»  Î744  »  <FÛ  ordonne  que  le  i^églemept  du  28  février 
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1 7^3  ^^^  exécuté ,  selon  sa  fonne  et  tene«r«  dans  toutes  les 
villes  du  royaume  où  il  se  fait  un  commerce  de  livres ,  et 
di^is  celles  ou  il  y  a  des  imprimeries  établies; 

Vu  k  loi  du  1 7  mars  1 79 1 ,  qui  supprime  tous  brevets 
et  accorde  à  toute'  personne  le  droit  cTexercer* telle  pro- 
fession qu'elle  trouvera  bon,  à  la  seule  charge  de  se  pour- 
voir d'une  patente  ; 

Vu  le  décret  du  5  février  .1810,  qui  porte,  art.  29: 
ce  A  dater  du  i  /'  janvier  1 8 1 1  ^  les  libraires  seront  brevetés 
»  et  assermentés  ;  » 

Art*  49  •  ^  Il  sera  statué  par  des  réglemens  particuliers 
i3  comme  il  est  dit  à  Tarticle  3,  sur  ce  qui  concerne, 
D>  i.^  les  imprimeurs  et  libraires  «  leur  réception  et  leur 
»  police ,  &c»  ;  ^ 

Vu  l'article  484  du  Code  pénal,  faisant  partie  du  titre  IV, 
promulgué  le  z  mars  1 8 1  o ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  <c  Dans 
>3  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  pré- 
»  sent  code  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  réglemens 
3>  '  particuliers ,  les  cours  et  tribunaux  continueront  de  le$ 
»  observer  ;  » 

Vu  le  décret  du  i  }  mars  1 8 1  o ,  qui  déclare  que  le  Co^. 
pénal  sera  exécuté  à  partir  du  i  /'  janvier  1 8 1 1  ; 

Vu  la  loi  du  2 1  octobre  1 8 1 4 ,  portant  au  titre  II ,  de  la 
Police  de  la  Presse,  art  11:  ce  Nul  ne  sera  imprimeur. 
9>  ni  libraire  s'il  n'est  breveté  par  le  Roi  et  assermenté  ;  » 

Art.  1 2.  ce  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur 
y>  ou  libraire  qui  aura  été  convaincu ,  par  un  jugement ,  de 
3»  contravention  aux  lois  et  réglemens  ;  » 

Art.  2 1 .  '  ce  Le  ministère  public  poursuivra  (^office  les 
»'  contrevenans  pardevant  les  tribimaux  de  police  cor- 
»'rectionneiIe,  sur  la  dénçnciation  du  directeur  général 
3>  de  la  librairie  et  la  remise  d'une  copie  des  procès- 
»  verbaux;  »  ' 

Considérant  que  le  règlement  du  1 8  février  1 72  j  sur 
la  police^  de  la  librairie,  jSublié  et  enregistré  dans  les 
formes  propres  aux  réglemens  de  cette  nature ,  a  eu  force 


B.n.**  i8j.  f  309  ) 

de  loî  et  à'  été  exécuté  dans  toute  Tétendue  du  royaume 
aussi  Jong-iemps  que  i'exercfce  de  ia  profession  de  libraire 
a  été  assujetti  à  l'obtention  du  brevet  et  à  la  prestation  du 
serment; 

Qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  prononcé  l'abrogation  de 
ce  règlement  ; 

Qu'à  la  vérité ,  par  la  loi  du  1 7  m»s  1 75)  i ,  le  commerce 
de  la  iibndrie  a  été  assujetti  seulement  à  h  patente ,  et 
soumis,  pou>  fes  contravehrions  à  cette  formalité,  k  un 
autre  gen.*«  de  dispositions  pénales  ;  mais  que  »  le  décret  dvi 
5  février  1 8 1  o  ayant  rétabli ,  h.  partir  du  1  /'  janvier  1 8 1 1 , 
la  double  condition  du  brevet  et  du  serment  y  ainsi 
qu'elle  avait  été  prescrite  par  le  règlement  de  17^3  ,  les 
contrevenans  à  ce  décret  se  sont  trouv4s ,  jusqu'aux  nou- 
veaux réglemem  qu'il  annonçait^  replacés  sous  l'èmpi're  des 
dispositions  répressives  du  règlement  de  1 7^  3  ; 

Que  l'article  484  dû  Code  pénal,  promulgué  postérieure^ 
ment  au  décfet  du  j  février  1 8 1  o  et  rendu  pareHIement 
exécutoire  â  partir  du  1**'  janvier  1 8 1 1 ,  a  ordonné  aux 
tribunaux  de  continuer  d'observer  les  réglemens  qui  régiç-^ 
saient  les  matières  non  réglées  par  ce  code  ; 

Que  le  Code  pénal  n'a  pas  statué  sur  ies  cpntravendpktt 
aux  réglemens  de  police  de  la  librairie  ; .   .  .      , 

Que  ,  depuis  l'abrogation  des  anciennes  ordonnances  en 
matière  criminelle,  le  droit  public  de  la  France  n'a  plus 
admis  de  peines  arbitraires  ;  , 

Qu'ainsi  l'article  484du  Code  pén^I  a  maintenu  Partlde  4 
du  litre  II  du  règlement  du  28  février  1 72  3 ,  dans  les  seules 
dispositions  qui  punissent  de  cinq  cents  francs  d'amende  et  ' 
de  la  confiscation  des  livres  saisis  les  personnes  qui  font 
Je  commerce  de  la  librairie  sans  être  brevetées  et  asser- 
ïnentées; 

Considérant  (îjue  les  réglemens  annoncés  par  le  décret 
du  j  février  1 8 1  o  n'ont  pas  été  fait5 ,  et  qiie  la  loi  du  a  i  oc-  . 
tobre  1 8 1 4  I  en  donnant  une  force  nouvelle  à  ce  décret , 

s  3 
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relativement  au  brevet  et  au  seiment  des  lifaraiies ,  ne  cod* 
tienx  aucune  dispo$îtîon  qui  remplace  la  disposition  pétuJe 
du  r^Iement  du  28  février  1 723  > 

Qu^  néanmoins  Tarticle  2 1  de  cette  loi ,  au  titre  II ,  Jir 
la  Poiice  de  la  Presse^  en|oml  au  ministère  puUicde  pour* 
suivre  devant  Ie$  tribunaux  de  police  correctioamiie  toutei 
les  cohtravendons ,  et  que  c^é  dont  il  s'agit  est  spédfiée 
dans  ce  titre  ; 

'  Qu'en  n'attachant  point  une  pénalité  nouvelle  à  cette 
contravention f  la  foi  du  ai  octobre  1 8 1 4  ^  implîdtemeiit 
maintenu  la  pénalité  existante  % 

Que  toutefois  Tarticle  1 1  de  cette  loi ,  en  déclarant  que 
les  exemplaires  saisis  pour  contravention  à  ladite.  loi  seront 
restitués  après  le* paiement  des  amendes,  a  supprimé  la 
peine  de  la  confiscation  des  livres  saisi»; 

Notre  Conseil  rfjétat  entendu ,  ^ 

m 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Slût  : 

Art.  I.**  La  peine  de  la  contravention  à  la  disposition 
de  l'article  1 1  de  la  loi  du  a  i  octobre  1 8  1 4  9  en  ce  qui  cpn- 
cerne  le  commerce  de  la  librairie ,  est  celle  de  l'amende  de 
cinq  cenis  francs  portée  en  Tarticie  4  du  titre  II  du  règlement 
du  a8  février  17a}. 

^2.  Notre  garde  à!t%  sceaux,  mîîiîstre  secrétaire  d'état  au 
département  de  ia  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  au  cMteau  de  Saînt-CIoud,  le  i/^  jour  du  moîî 
de  Septembre  de  l'an  de  grâce  1 827^  et  de  notre  règne  fc 
troisième. 

Siffii  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux,  ^Ministre  Secrétaire  d*km 

^       au  département  de  la  justice  ^ 

Sijgné  C/«  DE  Peyronnet. 


N.*  7<f7i%  —  0rD0NHAN<:m  dv  Roi  fui  a/f^rmuf 
i' Adjudication  de  ia  Construction  d'un  Peut  suspendu  sur 
l'Mn  à  Tdoirette. 

9 

Au  château  des  Tuilerie^,  le  i;  Mars  1827. 

CHARLES,  par tsTgrlce de  Dieu, Roi  D£  Franck  Et 
DE^fAyABRE^àtous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Suit  le  rapport  de  n6tre  ministre  sectétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  lé  cahier  des  charges  dressé  pour  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  TAin  à  Tholrette ,  moyennant  la  con* 
cession  d'un  péage  ; 

Vu  le  procès-verbal,  du  i.**  décembre  182^,  constatant 
!c$  opérations  fartes  &  !a  préfecture  du  département  pour 
parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudication  de 
cette  entreprise; 

Notre  Conseil  tfétât  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  L'adjudication  de  ia  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  l'Ain  à  Thoirette,  faite  et  passée  le  i.*'  dé- 
cembre dernier,  par  le  préfet  du  département  de  rAin^aux 
sieurs  Brrout^J^got,  Bret,  Villevert,  Albtrt  et  Flamitr  ^ 
moyennant  la  concession^  des  droits  à  percevoir  sur  ce  pont 
|>endant  soix^ite-quînre  ans,  est  approuvée. 

Toutes  les  charges ,  clauses  et  conditions  relatées  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication  du  i/'  décembre  1826,  xe* 
cevîont  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges ,  ie  tarif  et  le  procè»-verbaI  d'ad- 
judication ,  demeureront  annexes  à  la  présente  ordonnance.. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

D(A^  eh  notre  château  dfc%  Tuileries,  le  1 5  Mars  de  Tan 
de  grâxre  x  827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CtTARLES, 

Par  le  Roi  :  /l  MmUitt  Stcrétam  d*itai  au  Jépartemttît  dt  VmhtMur^ 

Sjgné  Corbière. 

S  4 


(  3>a  .) 

■ 

Tarif  des  D forts  de  péage  à  percevoir  au'  passage  du  Pont  sur 

l^Ain  vis-fà-vh  Thoirette»    • 


Pour  une  personne .7 ç/  o j^ 

Pour  un  cheval  ou  mul^  et  son  cavalier,  valise  com- 
prise ;  pour' un  cheval  ou  mulet  chargé o-  20» 

Pour  un  chevai  ou  mulet  non  chargé.' O.   15. 

Pour  un  âne  chargé  ou  une  ânesse  cnargée o.  05^ 

Pour  un  âne  non  chargé  ou  une  ânèsse  noh  chargée,  o.  05. 

Par  cheval ,  mulet ,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au 
labour  ou  allant  au  pâturage O.  oj» 

Par  bœuf  ou  vach^^partenant  à  des  marchands  et 
destinés  à  la  vente o.  16. 

Pour  un  veau  ou  un  porc ^ •   o.  02.  i/i 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de 
lait,  agneau,  et  par  chaque  paire  d'oies,  de  dindons  et 
de  canards o.  02.  1/2 

Lorsque  les  m  ou  tons»  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  ' 
de  lait,  paire  d'oies,  de  dindons  et  de  canards ,  seront 
au-dessous  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

Les  conducteurs  des  mulets,  bœufs,  ânes,  &c.,  paie- 
ront chacun o.  05. 

Pour  une  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée 
iTun  cheval  ou  mulet ,  ou   pour  une  litière  à  deux 

chevaux,  et  le  conducteur o,  4y- 

/    laetn  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval 

ou  mitiet,  et  le  conducteur o.  60. 

Idern  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  cotnprîs  le  conducteur. o.  75. 

Les  voyageurs  paieront  séparément,  par  tête,  le  droit 
dû  pour  une  personne  à  pited.  -  "   -. 

'    Pout  une  charrette  chargée  (  les  grains  eîcceptés  )  et 
attelée  d'jun  cheval ,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compHs  Je  ■' 

conducteur 4. . . . .. .  o.  40. 

^    Idem  et  attelée  de  deux  chevaux ,  mulets  ou  quatre  ,  ;    .  , 

bœufs,  y  compris  le  conducteur Q^S- 

Idem  et  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le   ^w 
conducteur •• ......  .^  ..  .-.• • . . .  • i 'O.  9c. 

Pour  une  charrette  vide,- le  cheval  et  le  conducteur,  o.  25. 

Les  voitutes  chargées  de  grains  et  légumes  paieront 
pour  tous*  droits  k  raison  de  20  centimes  par  éac'-de" 
quatre,  doubles  boisseaux  et  au-dessous,  et  de  40  cen- 
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B.  n/  i8j.  (  5ï3  ) 

times  par  sac  de  qàafredbubles  boisseaux  i  htlh  doubles 
boisseaux.   '  *  "     . 

Pour  une  charrette  chargée  ou'  ^mploy^  au  transport 
des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  ie  cheval  on 

deux  bœu&y  et  le  conducteur. • •  • . .  o^  20* 

,    La  mâme  à  \ide  y  le  cheval  ou  deux  boeufs^  et  ie  con- 
ducteur  • • «  o.  lo. 

Idem  chargée  ou  non  chargée ,  '  attelée  seulement 
d'oa  âiie  ou  d  une  1lnesse,et  le  conducteur. .' o.  10. 

Potnrun  chariot  de  roulage  i-qùatre  rouesy  chargé,  le 
chevalet  ie* conducteur. ......    ^  .«....*  o.  60.  ' 

lâem,  deux  chevaux  et  le  conducteur r . . .  o.  85.  ' 

I    Idem,  trois  chevaux  et  le  conducteur. . , .  • ;•.   i.  80. 

Idem  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  ^  çc  le  conducteur,  d.  30* 

I!  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  boeuf  excédant  le 
nombre  indique  pour  les  attelages  ci -dessus,  comme  pour  un 
mulet  ou  cheval  non  charge,  ou  par  âne  ou  ânqsse,  Ij^  droit  6xé 
pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés.      .       ^ 

Seront  exempts  du  droit  de  péage,  le  soiis-préfet  en  tournée, 
les  juges  de  paix  et  les  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonc^ 
"rions;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  tra- 
versant le  pont  pour  leur  service;  les  généraux,  officiers,  employés 
mtKtaires,  sous-officiers  et  soldats  voyageant  en  troupe  ou  sépa- 
rénient ,  à  la  charge  ,  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  ce  présenter 
leur  feuille  de  route  ou  lettre  de  service;  les  trains  d'artiHerie  et 
\^\\Tz  conducteurs;  les  maHcs  qu?  font  le  service  des  postes  de 
FEtat,  hors  les  voyageurs  qu'elfes  contiennent,  qui  sont  telïns  d'ac- 
quitter chacun  le  oroît  dû  pouf  une  personne  à  pied;  enfin  les 
courriers  du  Gouvernement.^ 

Paris,  le  3  Août  1826.        '  .  ' 

•'   *     •  •         y  *'-  " 
Le  ConseilUr'd'itat,  Directeur  général  des  ponts 

•    „    .  '  .;    ..    it^cbaussw  etdts  minesj  sigqé  Bec<î«eT'* 
-  i  Vu  ponr  étrèaliùcxé  à  l'Ordonnsacevoyale  do  1 5  Mai*  1  S'iy ,  enregîsd-éc 

,-^  fjc  Minktre  di  IHMtéricnr.i   '        » 

■-  :•    ^  '-  -  Signé  CoH^iÈHE.  *   " 
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fi.^  7075;  --*  ORDO^iA»N;cB  iDU  R,oi  portant.  <iuè  le  sieur /*i 
Fle/res  (  AJath\iu^flfiii^*P'J\jlifp€'^Au§utu  >! , .  né  le  7 .  dé- 
cembre 177$  i  4i»^VeiîSfjprrondi5sement  de  Gail|ac«  dépar- 
tement du  .Tarn,  est  jéLa^^ré. dans  l«i  quali^  e(  les  dvc^ts.de 
Français  qu'il  avait  perdus  en  açcepta,pt^>a.QSi,autorisitKn>».4u 


(  }»4  ) 

service  pn'  pwfi  létriiger»  et  ^m^ré  aettniié  m  OMitîmier  dit 
servir  près  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  sans  perrfie  iesdiis 

aaaiité  et  dfoîis;<  à  la  char^  ^toatefeis^Mr  ledit  sieur  t/e  Fley^s, 
e  ne  îamais  poner  les  arnies  contre  ta  France  ponr  qoeknie 
cause  que  a^  puisse  erre»  sous  les  peine»  contenues  ^dans  les 
lois,  ordonnances  et  laglemens  du  royaume.  ( Saknt'CUud , 


'm^mmmfimm 


"» 


N.*  7076.  •—  Ordonna kcfi^  du  Roi  portant  que  le  éemc 
comte  de  PolÎ4r  (  Pitnt'Amédx^'CluLrks^buHlaum^Ad^phg  ), 
né  le  :»9  prairial  an  III  [  i7.juin  1795  ]  à  Avignon  |  département 
de  Vaucluse,.  fils  du  sieur  Leuts-'H^nri  Pclier  et  de  dame  Rose- 
Louise  Van  Berchem ,  son  épouse  >  est  lautorisé  à  prendre  du 
se/vice  pr^sde  Sa  Ma|esté  l'Empereur  de  Russie^sasts  perdre  la 
qualité  depraniçais  et  les  droits  qui  y  sont  attachés;  à  la  charge 
toutefois  par  lui  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France 
pour  quei^iue  cause  que  ce  puisse  être  >  sous  les  jpeines  con- 
tenues dans  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  ou  royaume. 

(  Saint-Cloud ,  2f  Juillet  iSzj,  ) 



N/  7077.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  ùeur  Paul-fiepri  Vayra^  sous- 
lieutennnt  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Rîyarolo  en  Pié- 
mont le  26  janvier  17^4*  (  P^^i^*  f  •^''//i  jSi8»J 

f        '  ■  * 

N.**  7078,  —  Ordonnance  ùu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Frédéric  KesUr,  né  le  4  j^in 
1764  à  Franimersbach,  ci-devant  départe n^egt  du  Mont^-Ton- 
nerre  ,  capitaine  d'infanterie  en  retraite  ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Aspet,(Hai»te- 
Garonne  ).  (Paris,  sj  Septembre  182.0,  ) 

N.*  7079.  —  Oudonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natiîraUté  au  MMvAIareschal/Jean'Théàdùre-- 
Hubert) ,  né  le  28  octobre  1 78  ^  à  Dahlem ,  ancien  dép&rtémeiiit 
des  Forêts,  adfudam-sous-cyfficier,  secrétaire  du  sous-intendànt 
militaire  à  Cahors,  département  du  Lot,  (Paris ,  j  Février 
sSzj,)  

N.«  70*0.  -^  OrDôNi^ANCE  du  Roi-'qjuî  acêord^  dés' Lettre» 

de  déclaration  de  naturalité  au  sietir  Fûttèn  (Michel },  né  le 

•9  fuin  1784  i'Bascharage  ,  ancien  dépàrteftient  des  Forêts  ^ 

d««neuram  à  Aumetz,  arrondisieiriëht  de  Brièy,  département  de 

l^fA^^W^.  (y^ris^îi  AouiiSz^.) 


1I.«  70&1;  -^  OmooKlf  AKCx  j>v  Roi  qw  ftccorée  Jet  Lettrai 
de  déciaration  de  natursiité  sa  aienr  Jean-Baptiste  Peyran , 
ni  à  Saiate-Marguffiite ,  duché  de  Géoèi^  le  1.*'  juin  1789, 
ouvrier  tosnelicr  à  Toulon ,  dépanemenc  du  Var.  (  Paris  , 

9Q  Mars  iSzy  ) 

■        ■    ■     I 

N.*7o62.  —  Ordonnance  ou  Roi  aui  accolades  Lettres 
de  déclaration  de  Haturalité  au  «eur  Wistner  (  Pierre  ) ,  né  le 
^9  juiii  1703  à  Cessingen,  grand-duché  de  Luscembouiji  et 
demeurant  a  Fîiliéres^arrondtscenient  dé  Brîey,  départenecu  de 
la  Moselle.  (  Paris,  jo  Novembre  iSzj.  ) 

N.*  7083.  '—  Oroonnance  du  Roi  qui  accorde  det  lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Liégeois  (  François  )  ^ 
jié  le  1 1  octobre  1 759  à  Herstdy.'ancien  département  de  i  Ourte, 
et  demenrant  à  Uckange ,  arrondbsement  de  Thionville ,  dé- 
partement de  la  Moselle.  (  Paris, ^j  Décembre  iS2j,J 

N/  7084.  —  Oroonnance  ou  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturaiité  au  sienr  Selobas  ^  Nicolas  Joseph  J , 
né  le  ^7  juillet  1776  à  Mons,  royaume  des  Pays-Bas,  employé 
des  contributions  indirectes  à  Meaux,  département  de  Seine-et- 
Marne.  {Paris ,  i j  A4ars  rfiz6.  ) 

N.«  708J.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  A^%  Lettre»^ 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Orientait  Orland ( Jean- 
^         Baptiste-Aimé  ),,  né  le  26  février  1782  à  Ach ,  royaume  des 
w         Pays-Bas,  gendarme  de  la  compagnie  de  Tarrondissement  ma- 
ritime de  Kocheforty  département  de  la  Charenie -Intérieure. 
( Saint'Cloud ,  2/  Juin  1826»  ) 

• 
N.**  7o8<^,  —  O'RDONNAi^CE  DV  Roi  qui  accorde' des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sîeur  Willielmus  (  J'ean-Au' 

Îustin  ) ,  né  le  29  août  1789  *à  Maestricht,  royaume  des  Pays- 
tas,  sergent-major  de  la  seizième  compagnie  de  iùsiiiers  séden- 
taires £n  garnison  4  Melun,  dépanement  de  Sefne-et-Marne. 
, .  (Salnt-Cloud,  5  Jaillit  t8i6.) 

N.o  7087.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui, accorde  des  Lettres 
4le  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Jihange  fJêan^Joseph), 
né  le  ^4  octobre  1778  a  Liège,  royaume  des  Pays-Bas,  caporal 
à  la  seizième  compagnie  de  fusiliers  sédentaires  en  garnison  à 
Melun  y  dépanemem  de  Seiac-et-Marae*  (Saint^CUud,  /  Juillet 


(  3i<î) 
N.^  708?.  -^  Ordonnancb  du  Roi  qal  accorde  des  Lenres 
de  déclaration  de  naturalhé  ati  sietir  WerSn  (  Jean-Henri  ) ,  né 
le  23  )anvTer  1741  à  Chémtte»  royaume^  des  Pays-Bas,  ancien 
ouvrier  de  la  manufacture,  royale  d'armes  de  Charleville ,  de- 
meurant à  la  Franchevillô,  arrondissement  deMézières,  dépar- 
tement des  Ardennes.  (  Saint- Clou J ,  n  Sepêtmbre  iSzi,) 

N.*  7089.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  nataraiîté  au  %\çmï  Amulf  iXx  Ameuf  (  Jean- 
Louis^Andri-Ange'Mwrfe ) ,  né  le  29  mars  1788  à  Drap,  comté 
de  Nice  en  Piémont,  ancien  militaire ,  préposé  des  douanes 
royales  à  Vence,  département  du  Vjir.  (  Pa^is ,  20  Décembre 
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N,®7090.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturàlité  au  sieur  Souberan  (  Pierre  } ,  né  le 
20 octobre  1764a  Rochemolles  en  Piémont, prêtre,  ex-aumônier 
du  troisième  régiment  de  ligne,  demeurant  à  Lyon,  département 
du  Rhône.  (  Paris ^  tj  Avril  i8z;^»  ) 

N."  7091.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
dé  déclaration  de  naturàlité  an  sieur  Bûcher  (  Jean-Jacques  ) , 
né  le  26  janvier  1796  à  BUnzen,  canton  d'Ar^au  en  Suisse,  de- 
meurant à  Mertzen, arrondissement  d'Altkircn,  département  du 
Haut-Rhin.  (Paris,  ty  Avril  i8iy.  ) 


N.**  7092.  —  Ordonnance  du  Roi  quîaccorde  des  Lettres    ^ 
de  déclaration  de  naturàlité  au  sieur  Vaucher  (  Jean- Jacques  ) , 
né  le  6  Juin  1793  ^  Genève,  ancien  département  du  Léman  ^ 
demeurant  à  IVlarseilie  ,  département  des  BoucHes-du-Rhône. 
(Paris  ,  p  Mai  iSi^.  ) 

N.®  7093,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturàlité  au  sieur  ^rn/eric/^  Vallon  (Joseph- 
Hospice) ,  né  le  10  mars  1784  i  ViHefranche  en  Piémont  y 
directeur  divisionnaire  des  lits  militaires  à  Lyon,  département 
du  Rhônt!.  (  Paris  ,  16  Mai  tSi^.  ) 


N.»  7094.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  dé  naturàlité  au  steur  Dehocx  (  Alexandre-Em- 
manuel'Josepfir),  né  le  5  septembre  1768  à  Namur,  royaume 
des  Pays-Bas,  directeur  des  contributions  indirectes  à  fiar-siîr- 
Aube, département  de  FAube.  (Saint-Cloud,  6  Juin  i8ij.) 


B.  n.**  185.  (   317   ) 

N."*  7095.  —  Ordonnance  du  JRot  qot  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalhé  au  sieur  Perry  (  JacquiS" Joseph'  ) , 
né  à  Paris  «  \e  ïx  avril  i7$6y  d'un  père  anglais  et  d'une  niére 
française.  (  Sainp-CUfud ,  jj  Juin  iSxy.) 


N.P  7096.  «—  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  CabrieUï  de  Carvegna 
(  Phîtippe*Antoine*Marie  ) ,  né  le  1  a  octobre  178a  à  Saint- 
Rochy  rovaume  d'Espagne,  chevaHer  da  Tordre  royal  de. la 
Légion  d'nonneuri  de  ceux  de  Malte  et  du  Christ  ce  Rome, 
ancien  chef  de  bataillon  et  professeur  à  l'école  royale  dWiillerie 
de  Valence  y  département  ae  la  Drôme,  présentement  attaché 
au  dépôt  central  de  l'anilierie  à  Paris ,  et  issu  d'une  famille 
d'origine  romaine.  (  Saint-Cloud ,  20  Juin  182;^^  ) 

N."  7097.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Garella  (Louis-Marie ) , 
né  le  8  décembre  1777  i  Chambéry  en  Savoie ,  entrepreneur 
des  bâtimens  civils  de  la  marine  à  Toulon,  département  du  Var. 
(  Saint^loud,  4  Juillet  iSz^,  J 

'4 

N.'  7098.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Latour  (  Jean '-Pierre'' 
Léonard  ),  né  le  14  )uin  1779  à  Liége^^^aume  des  Pays-Bas,» 
maître-cordonnier  au  dixième  régiment  ae  ligne,  (  Saint-Cloud, 
a  Juillet  i8z^»  ) 

N.®  7099.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faccéptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  co'mmune  de  Crillon 
(  Vaucluse  )  par  la  demoiselle  de  la  Boissière.  (  Saim-Cloud , 
iS  Juillet  iSzjr.  ) 

N.'  7100.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  avec  dépendances ,  .de  deux  pièces  ^e  terre  et 
d'une  somme  de  160  francs ,  le  tout  évalué  à  4100  francs,  gifert 
en  donation  à  la  commune  des  Aubiers  (Deux-Sévr^s  )  paria 
dame  veuve  Esnault.  (Saint-Cloud,  18  Juillet  m 821^.  ) 

■    ■  I         I      ■         I         ■         I  ■!■ 

N.*  7101.  —  Ordonnance DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'un  terrain  évalué  à  10  fsancs  60  centimes,  offert  en  donation 
à  la  commune  de  VàlUry  (  Yonne  )  par  les  sieur  et  dame  de  la 
Perrière*  (Saint-Cloud,  j8  Juillet  182;^.  ) 


(  î»«  ) 

N/  7102.  «*  OnDONMANCE  DU  Rof  ml  aotoriie  r«cc«ptatfoq 
'  «Tune  Riaiioti  avec  dépendances,  estimée  325  francs ,  ofTerte  en 
donation  par  le  sieur  Loiseau  k  la^commtine  de  Brezolettts,  dé-> 
parlement  de  l'Orne.  (SaitU^kmd,  2j  JuiUet  182^,) 


N.*7i03.  —  Ordonnance  o\5  Roi  qui  aatoiise  Pacceptation 
de  ia  Ponatton  d'un  terrain  estimé  jopo  francs ,  faite  à  la  com- 
mune de  Ligescoun  (  Somme  )  par  la  dame  veuve  Levesque  de 
Af^uviileiteet  son  fils ,  et  de  l'offre  des  mêmes  donateurs  de  faire 
construire  sur  ce  terrain  une  maison  presbytéraie,  (  Salnt-Cbud , 

N.*  7104.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  Facceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  et  d'une  pièce  de  terre,  je  tout 
évaluée  2000  francs,  et  ofTert  en  donation  à  la  commune  du 
Perdre  (  Ule-et-iVilain^)  par  le  sieur  Gourdier*  (  Saint^-Chud ,, 
2 j  Juillet  iS2;^.j 

N.*  7 'OS.  -r-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatron 
de  deux  portions  de  terrain  estimées  60  francs,  offettes  en  do- 
nation à  ra  commune  SEspas  (  Manche  )  par  le  s\t\x^Sarentoru 
(  Saint'Cloud^  2j  Juillet  iSz/.  ) 

^.^  7106. -^Ordo^ANCb  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  ^0  livres  tournois,  offerte  en  donation  à  la 
commune  de  Mezei  (  Basses-Alpes  )  par  le  sieur  Chandre*  (  Saint-* 
Cloud,  2^  Juillet  iSiy*  ) 

■         ■  I  ■  ■    <    ■ 

N.*  7Î07.  --Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'un  terrain  estimé  2740  francs,  légué  par  le  sieur  Cayeux  à  la 
ville  de  Alouy  (  Oise  ).  { Saint^Cloud ,  2j  JuiUet  /&7.  J 

N.*  7108.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
de  l'offre  feite  à  l'hospice  de  Coucy-le- Château  { Aisne)  par  la 
demoiselle  Alleawne,  i.*  de  deux  rentes  annuelles  et  viagères 
s'élevan^  énsemUe  à  1 74  francs ,  2.^  d'une  somme  de  840  francs , 
et  3.^  d'effets  mobilîers  évalués  à  443  ^«incs.  (  Saint- Cloud  , 
2j  Juillet  i82/.  ) 


Ni*-^ 


N.*  7109.  —  ORD.QNNANCB  DO  Roi  qui  âotOTwe  Facceptation 
du  Legs  de  toooffancs»  fait  aux  pauvres  ^tVicd^ssot  {kr\k^) 
par  la  dame  veuve  hafiixe*  (Satnt^CIwd^if  Jmilet.i'Szjr.  ) 


Nj^fïtOi.  —  O^DomrAéNCB  DU  Rc>l  qfA  antorise  rtcec^tat ion 
dç  deux  créances  à  conintniiert  de  rentes»  moittam  ensemMe  à 
6'jo  fKancf ,  lêgaéetà  i'himice  deJtagfie  (  Bouche»^da^Rhône  ) 
par  le  sieur  Somutnd*  ^  Saint-^loud }  zs^futHet  tSaçr*) 

N,*  7ÏII.  ^  Ordonnance  du  Ror,qtii  autorise  Pacceptation 
de  FofFre  faite  à  l'hospice  de  Pont-VEvêque  (  Cafvados  )  par  la 
demoiseHe  Treuchevent,  !.«  d'une  rente  perpétuelle  de  232  francs 
.7  centimes ,  susceptible  de  h  retenue  ou  cînqurème,  2,«  d*une 
créance  de  1000  francs,  3.^  d'une  somme  de  286  francs  40  cen- 
times »  et  4'^  d'effets  mobiliers  évalués  à  393  francs.  (Saini* 
Cloud,  ±j  Juillet  /  «27.  ) 

PI.*'  71 12.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatron 

du  Legs  de  1200  francs  y^  fait  aux  pauvrei^  de  l'hospice  de 
Montbard  (  Côte^'Or  )  par  le  sieur  Lemairt*  (  Saint^CUud^ 
2j  Juillet  iSz^^  ). 

N.*  7113.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  ^ac£eptatfon 
du  Legs  de  yoo  francs,  fait  aux  pauvres  é?Argilly  (  Côte-d'Or  ) 
par  la  dame  veuve  Prévost  de  Chameinesle.  (  Saînt -^  Cloud , 
2^  Juillet  iSz/T,/ 


^m^^mmm^^é* 


N.*  7114*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'un  Legs  universel ,  évalué  à  2 1 00  francs ,  fait  à  L'hospice  (TA lais 
(Gaid  )  par  le  sieior  Robert.  ( Saint-Cloud,  z^  Juillet  7^27.  ) 

N.*  7115.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepution 

dfune. rente  de  100  franco  sur  l'État,  offerte  'en  donation  au)c 
pauvres  d*Asserac  (  Loire-Inférieure  )  par  la  demoiseliç  Uuet* 
Jhidrezer.  { Snrnt^Clotrd ,  2j  Juillet  mSij.  ) 


N.*  71 16.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  FaclU^atiop 

*  dn  Legs  de  2000'francr,  fait  aux  pauvres  de  l'hospice  de  Figeac 
(  Lot  )  par  le  sieur  Cuaty>-Lagache»  (  Saîht-Cloudj  2jf  Juillet 
ib2y.  ) 


■^^ 


N.*  71 17.  —  Ordonnance  DU  Ror  qtiî  atrtoiîse  TàCcept^rtlon 
de  plusieurs  pièces  de  terre  donnanc  .on-  revenu  annuel  de 
300  francs,  offertes  en  donation  à. la.  commune  d*^m//^/7^jp 
(  Mayenne)  par  les  sieur  et  denioiselle  Dubois.  ( Saint-Cloud , 
Zf  Juillet  iSz/.  )    ' 


(3*0  ) 

N.'*7ii8*  -^  Orx>onnamce  du  Jflot-qn)  autorise  raceeptatkm 

d*une  rente  de  639  francs  sur  TÉtat,  offerte  en  donation  aux 
hospices  de  Nancy  (Meunhe)  ^r  le  sieur  dg  Ludru,  (  Smnt- 
Cloud,  2^  JuilUt  i8zy^  ) 

N.®  7119.  ^*-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i'acceptatioa 

d'une  prairie  et  d'une  pièce  de  terre  donnant  ensemble  un 
revenu  annuel  de  20  frarfcs»  oflfertes  en  donation  à  i^hospiçe 
SHagutnau  (  Bas -Rhin  )  par  la  demoiselle  Weïss^  (  Saint  ^ 
Cloud,  2j  JuilUt  iSiy.  ) 

m 

N.*7i2o.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  créance  de  800  francs ,  offerte  en  donation  à  l'hospice  de 
Sainte-Mo/rie  aux  Mines  (  Haut-Rhin  )  par  le  sieur  Boulanger^ 
(  Saint'Cloudj  2j  Juillet  iSiy,  ) 

I 

N.*  7121.  —  Ordonnance  x^m  Roi  qui  autorise  Pacceptatîon 

de  l'offre  d'une  créance  de  600  francs ,  et  d'effets  mobiliers 
estimés  87  irancs»  faite  à  Thospîce  de^folliès'Pont  (  Var  )  par  la 
demoiselle  Gaugier.  {  Saint*  Cloud,  zj  Juillet  i8iy.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  ATinistre 
€i  Secrétaire  d'iuu  au  départjmens  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  25  Septembre  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 


"^  Cette  date  est  celie  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice^  .  ^ 


On  t*abonM  pour  le  Bviiedii  dflt  loli,  i  ttiton  Je  9  ISranct  per  an ,  à  U  ceiœ  6m 
rivpriineri^  tvpHfi,  «u  «hc&  lee  Diicaton  des  poeue  ém  dcpeitriiret 

A   PARfS,   D£    l'IMPRIMEKIE  ROTALE, 

25   Septembre  1827» 


[3?] 


'!        .1      'I    l'M",>'    ■  \fU       Jfti.l,  I  ■  nlipsX 


BULLETIN  DES  LOIS. 


(  n;  1 85  bts.  y 


ac 


■  ■»I7    ^^-m^ 


M/  u  -^  OAOJONNJlNCJ^  du  Rom  qui  approuve  ta 
liquidation  de  on^e  Pensions  ecclésiastiques ,  et  autorise  leur 
ànscripttoTt  au  Trésor  royal. 

An  ch&teau  de  Saint-CIoud,  le  28  Août  1827. 

v^HART.ES»  par  lagrAcè  <le  Dpu,  Roi  de  France  £t 
dbNavarm;;    . 

Vu  les  articles  3  et  5  de  ro(4onnance  royale  du  20  juin 
1817; 

La  loi  du  6  juiliet  1  82^,  relative  à  la  fhoiûon  du  budget 
des  dépenses  de  Cannée  1827;  • 

L'arrêté  du  24.  frimaire  sin  1 .1  ,        . 

\t  l'avis  émis  le  1 4  doût  i  827  par  la  secuon  de  notre 
Conseil  d'état  attachée  au  département  di^s  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même 
département,        • 

Nous  AVOfTS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  • 

Art.  1./'  Les  liquidations  faites  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances  ^  dans  ie  cours  idu  premier  semestre 
dé  là  présente  année ,  de  onze  pei\sions  ecclésiastiques  com- 
prises dans  l'état  annexéà  la  présente  ordonnance,  pour  une 
soifuiie  lotaie  de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-neuf 
firancs ,  ea  raison  4e  la  loi  du  j^  vendéuiiaire  an.^  ^  qui  en 
prescrivait  la  réduction  au  tiers ,  sont,  approuvées. 

2 /Ces  pensions,  payable  sur  les  fonds  généraux  6^  notre 

2.  nW  Sériel  A 


trésol  royal,  y  serait  immédiatemerit  inscrite^ , et  fr  jouts- 
saQce  en  commencera  i  courir  du  Z2  décembre  ■  826. 

3.  Notre  ministre  secr^taiw  d'étal  des  finances  .est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois^  «imi  que  Tétat  nomihatif  qiû  y  est 
annexé. 


Etat  des  EccUsids 

iques ,    Reliûitux,    Re 

igieuies 

et  autres    individus  etyant 

d'accorder  dts  Pensions,  d'apris  la  Hjuidaiion  provisoire  qui  tn  a  éré faire  par 

an  10  et  du  Décret  du  2y  Juillet  iSoô'. 

INDICATION 

2 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

DATES 

Age 

LIEUX 

DES    ÉTATS 

3.tn. 

des 

àa 

■u 

de»  préfeti. 

?  " 

PENSIONNAIHES. 

-'— 

'79J- 

De  NAISSANCE. 

ij.'étMiupplém. 

•■ 

MlCEON  (Vincent) 

1  février 

SjiBl-Liuirnl,  tmniittanal 

Étudcliquidttion 

2. 

MacphABIAN  fJacques- 

14  juin 

17. 

Ennismacbra  [Irlandt]. 

provisoire. 

Mil«ii.sj(A). 

■  766. 

Idem. 

î- 

Bandi  [Alexij) 

9  >nv, 

(4- 

Feileiin  (£:«««). 

.. 

4- 

DunAND  (Pierre-Fran- 

'759- 

Herbignac 
(Loire-Infiriaire). 

çois)  [i>). 

T7Û1. 

ËiitilcittjuMation 

J. 

S  ALOMÉ  {Maric-Cons- 

15. 

Serens ,  arrondissctncn 

provisoire. 

tan«)(c). 

%7s^ 

d<:Hizebrouck(A'W 

jâ.<é»tiapplém 

£. 

De  Pee?-Larpijques  dii 

1  î  avril 

3  fi. 

Asasp ,  canton  de  S.»- 

AndBïAA  (Jacques), 
Tisserand  (Jein-Sébas- 

'7Î7- 

Marie  (5.-^^,«,t 
Saint-Dié  [  lo^a ). 

' 

7- 

17  août 

J2. 

8. 

PORTEFAES  (François)... 

1 7  E I . 

M- 

Javoli ,  arrondiisewea 

provisoire. 

"l?'»' 

de  Manejols  [l.czèrt\ 

ii.'élalsuppléii) 

9- 

MeRUS  (Marie-Françoise- 
Cabrkilc). 

14  mars 
'7S7- 

Jû- 

Amiens  [Sewniy 

tiuAeWt^aiAtÙDa 

ro. 

DEFAUx(Marie-Ang^liq. 

M  d^^. 

J'- 

Henay  (Pfis-dc-Caljà) 

provisoire. 

,7s  r. 

Idem.       • 

"■ 

RoÙlhac  (Joseph) 

<7J9- 

J4. 

Limoges  (//^«-HflW 

«v=-u  dune  .uc««V.t.  ciuVIIc  .  -ttuclll,;  ,aKm  3  .1  f,.i,«,  ccJuciibt»  tu  d<B,  107  f"""-  (  ^>'  ^•'  7  '^ 

Abiiëté  lèpre 

.e..c 

ia[  a  la  somme  de  deux  ra. 

le  troii  c 

ent  qu 

ire-vingi-neuf  frine», 

Paru,  l«  18  AoîU  18*7. 


B,n.*  lii  hU.  (  }  ) 

.  Donné  eh  notre  château  de  Stdnt^C|oud ,  le  a  8  Août, 
Tan^  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

^  Sîgtté  CHARLES; 

Par  le  Roi  :/«  Ministre  Secrétaire  d*et(Lt  des  finances  ^ 

'  Signé  J.H  DE  VlLLÈLB. 

appartenu  à  Vétat  eceUsiastiqHe  de  Vancienne    France  ,  auxqjdeb    on  propose 
MM,  Us  Préfets  p  en  exécution  de   l* Arrêté  du   Gouvernement  du  j  Prairiat 


F 


DÉSIGNATION 
et 

SITUATION  D(S  COUVENS 

et  étabiissemcns 

auxquels 
lis  ont  appartenu. 


INDICATION 

UVM  QUALirit 
let-tebllsfeinens. 


■*i»' 


Église  collémale 
dejJraux  (  Ariennes). 

Égitse  collégiale 
da  Saint-Sépulcre. 

*omin«nc  de  M«gnat,  arron— 
d*Aubasson  (  Creuse  ), 

Paroisse  d'Herbtgnac 
(  Ltnre-rnférietre  ).. 

des  scrurs  i«%  ico\t% 
kMt€{Pas-de^jlah). 

inranfs  deBalirof  et  Par- 
dit»  {Bastis-^rénéfj)» 

m 

Ancien  scminnîre 
'  Sa'nt-Dîé  (  Vosges  ), 

ifsse  «le  Franconville-la- 
Gxrcnne,  arrondiuement  de 
VcrsaSlU»  {Sétne-u-Oise). 
Communauté  des  religieuses 
pitUIêrcs  de  Phôtel  •  Dieu 
An  liens^ordf  ede  S.-^^  tigu^tift 
taimunaaic  des^fiflQ  de  la 
Cfiarioê  deSaint-Vûicent  de 
Paui^  à  Rochelbrt, 

incienne  congréoatron 
rOmioire,  à  Parisl 


Ane.  chanoine 
prébende.    , 

Ane.  chanoine 

b^éfîrier. 
Ancien  curé. 


DOMICILE 

■-      , 
actuel 

des  réclanuins. 


'Ancien  yîcaîre. 

Congrégation.^ 

Ancien  curé. 

Directeur 


Charlévtite 
[/irJemtes), 

Caen 
(Calfadffs), 

V^relllcs,  arrqnd. 
et  Goétet  (Creuse). 

Nantes 

(  Lpirerhfér.  ). 

.  Aire 

\(PaS'de-CaIa2s). 

Coarraïc 

[B.'Pj'r/nées). 

Paris ,  rue  Salni- 


h\ 


Ancieit  curé; 

£x-relîgr|(ti$e 
professe.. 

Sœur 
die  charité. 

Ancien 
oratorîen. 


de  théologie,  jGuiH»-"»*».  «.•  ,0. 

Hambourg 
[Alinnagne), 

Amiens 
[Somme  ). 

Fontenay-fe- 
Comte  {Vendée) 

Limoges 
(f^.- Vienne). 
Total,  . . . 


267^ 
1^7. 

267. 
107. 
'2^7. 
(O267. 
267. 

1^7; 

II I. 

(0135. 


;,389. 


LOIS 

REGLEMENTAIRES. 

24  août  1790 

et  ar  frimaire  an  a. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

.18  août  1792* 

24  août  1799 
et  2  frimaire  an  a. 

j  |anvier  1791 
et  2  frimaire  an  2. 

24  sLoût  1790 
et  2  frimaire  4n  2. 

16  août  >7^2« 

18  août  1792* 

Idem» 


.  (i)  Les  liquidation»  de  pensions  d<s  eecUsfastIqpes  domtcfliés  dans  le  département  de  U  Sdné  ont  If  ai. 
JM  mîniktéxc,  sans  f  iniermédîaire  do  préfet.'»  (a)  Pour  treize  années  et  demie  de  congrégation  »  à  nisçn  de 
^  frxncs  parlirtnée;  ce  <{ai  fait  4.05  Inncs ,  réductibirs  sa  tien. 


wm 


itant  des  onze  pensions  qui  y  sont  comprises ,  et  qui  sont  à  inscrire  au  trésdr  royaî. 

Le  AïintKrf  Sfcr/taire  d'/ias  des  finances ,  signé  J."  DE  VltLàiC 

y  1/1/  Série.  B,  n.*  1 85  Us.  A  a 


(4) 

N.*  1-  -^  ORDONNànCK  du  Roi  qui  autorise  rinsmpiîtm* 
au  Trésor  royal  de  ceht  quatre-yingt-dou^^e  Pensions» 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  28  Août  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1 81 7,  et  Tordonnance 
royale  di^^o  |uin  suivant,  rendue  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion; 

Uarticle  ^  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819*  relative  à  la  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  de  la  même  année; 

L'ordonnance  royale  du  2  aoiit  1.820; 

La  loi  du  17  août  1822  ; 

Les  articles  2,  }  et  5  de  celle  du  20*  juin  1 827  ; 

Et  la  situation  au  i  /'  août  suivant ,  tant  du  crédit  afiècté 
nux  pensions  civiles  que  de  ceux  accordés  pour  Tinscription 
et  le  paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVÇNS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.*'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 

autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 

royal  les  cent  quatre-vingt-douze  pensions  ci-après,  montant 

.    ensemble  à  la  somme  de  quatre-vingt-im  mille  neuf  cent 

quatre-vihgt-sept  francs ,  et  qui  se  composent ,  savoir: 

pensions ,  militaires. 

Fremièrtffient ,  pour  ctïîcs  imputantes  sur  le  crédit  de  six  cent  mille  francs 
afTecté  à  i*année  1826-^  comme  à  chacune  des  années  postérieures,  par 
l'article  5  de  la  loi  dit  14  juillet  1819 ,  qui  a  remplacé  de  cette  manière  la 
moitié  du  produit  annuel  des  exjûnttions. 

De  quatre  soldes  de  retraite  accordées  à  des  militaires 
de  Farmée  active  par  une  ordonnance  du  i.«'aout  1817, 
numérotée  43  »  ^t  insérée  au  Bulletin  des  fois  n.^  180  ^/j, 
sous  le  numéro  d*ordre  4  *  ci ^ . . . 

Deuxièmement,  pour  celles  à  imputer  sur  le  crédit  dcl 
lix  cent  mille  francs  afférent  à  Tannée  1 82 1  f 

De  six  soldés  de  retraite,  de  la  même  nature  que  les 
précédentes ,  et  comprises  dans  une  autre  ordonnance  du 
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Report* 


Parff«S 


i.*'  io6t,  ti.<>  4^  >  et  insérée,  comms  U  prernière,  au  Bul- 
letin des  lois  rt.**  i8o  his,  sous  (e  numéro  d'ordre  5 ,  ci., . . 

TfoLiénument ,  pour  celles  à  inscrire  par  amputation  sur 
le  crédit  de  six  cent  mille  francs  afFçcté  à  Tejierçicc  \2%z  , 
■  D'une  soide^ck  retraite  accordée  également  à  un  mili- 
taire de  Tarmée  active  par  une. ordonnance  du  même  jour, 
i,^août,n.o.44,  insérée  au  même  Ikiltetin  des  lois,  sous 
le  numéro  d^ordre  7,  ci *. . .  ^  •  * ; 

Quatrièmement,  pour  celles  qui  doivent  être  itnputées 
j^  te  crédit  de  six  cent  fuû le  francs.a  fférent  à  Tannée  1 6  2  3 , 

De  sept  soldes  de  retraite  concernant  aussi  des  mili- 
taires de  Tarmce  active ,  et  comprises  dans  une  quatrième 
ordonnance  du  1.^  août  1827,  n.<>  i^,  et  insérée  au  Bul- 
letin des  fois  n.^  1 80  ^/V^  sous  Iç  numéro  d'ordre  6 ,  ci.  •  •  • 

d'açuièmement ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  de 
dix-huit  cent  mille  francs  qui  leur  a  été  spécialement  och 
vcrt  par  l'article  3  de  la  loi  du  ao  juin  1 827 , 

De  vin^t  soldes  de  retraite  provenant  de  la  conversion 
cle  traitement  de  non-activité ,  accordées  par  une  ordon- 
nance du  25  fuiliet  dernier ,  numérotée  r4 ,  et  insérée  au 
même  Bulletin  des  lois ,  sous  le  numé^ro  d'ordre  3  ,  ci. . . . 

Sixièmement,  pour  celles  à  iAiputer  sur  le  crédit  affecté  à 
Tannée  1827,  tant  par  rarticle.5  de  la  loi  du  14  juillet 
18 15^7 que  par  les  articles  1  et  5  delà  loi  du  20  juin  1827, 

I.®  De  quatre-vinort-dix-neuf  soldes  deP  ' 

retraite  accordées  à  desjnilaaires  de  Parm.ée 
active,  par  un«  ordonnance  du  25  juillet 
dernier,  numérotée  27,  et  insérée  au  Buir 
letîn  n.o  180  ^/j,.sous  le  numéro  d ordre  2; 
ci •■ 

a.**  De  trois  pensions  de  Veuves  de  mili- 
taire ,  liquidées  en  Conformité  de  l'ordon- 
nance du  14  août  18 14 1  et  comprises  dans 
une  ordonnance  du  15  juillet  1827,  numé- 
rotée 26,  et  insérée  au  Bulletin  d^s  lois 
n«  177 ^/j,  sous  le  numéro  d  ordre  ï/',cf. 

3.®  De  quarante-neuf  pensions-  et  de  deux 
secours  annuels  accordés ,  en  vertu  de  la  loi 
<)tt  17  août  1812,  à  des  veuves  et  à  drs 
orphelins  de  militaires,  pai'  quatre  ordon- 
nances du  même  jour  15  juillet  dernier, 
numérotées  3,83 ,8;  et  8<î  j  ^t insérée^  au 
même  Bulletin  des  lois  n.®  177  Us,  sous  les 
Tivméros  d'ordi^  2  »  3  >  4  ^'  5  >  ^' *^*  * 
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Sommes. 
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Somme*. 
■■         I 


)0. 


636* 
3,480. 


f  JO. 


î4î 


*4'975 


«53 


$41,788, 


5  i.j  10,^35. 


Total  du  p^miow  milSiairts  {ànpûrtef). 


191. j 
A  3 


'37 


!• 


(^) 


fierions  Mleî  inqmtnèlet  iur  kfinJtdt  trab  miûtMs 
par  tmmU^a  di  la  ImI  du  ^j  Mon  iSijm 

X 

D*uii  «cul  article  de  six  cent  quinze  frmcs ,  concernant 
vn  t;L-employé  au  bureau  des  poids  et  mesures  près  la  pré- 
fecture de  police ,  et  compris  daiU  une  ordonnance  du  i8 
fuiflct  1 8^7,  insérée  au  Bulletin  des  fois  n,»  i8o  Ji»«  so|is  le 
numéro  d'ordre  i.«'.  ci « 


Total  des  pensions  à  inscrire. 


Fwci« 

SomBMS, 

191. 
t . 

8i,J7i' 

19^, 

S'.çS?-] 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrite:^, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué 
pour  chacune  d'elles  dans  les  douze  ordonnances  qui  viennent 
d'être  signalées. 

3  •  Notre^ninisf re  secrétaire  d*état  des  finances  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chftteau  de  ^int-Cloud ,  le  2  8  Août ,  fan 
de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

%i/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  û  Ministre  Sicrétaire  d'itat  dts  finances, 

S\^tii  J."  DE  VlLLELIB* 

N.*  j'.rr-  Ordonnance  du  Rùi  qui  accorde  des  Pensions 

i  trente-sept  Veuye,s  de  militaires  y  dénommées  ,imputaHes 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  r année  1S2J,  déterminé  par 
r article  j  de  la  Loi  du  i^  Juillet  iSijif,  et  par  la  Loi  du 
20  Juin  i82j. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  1/'  Septembre  2827, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rai  de  France  et 
DE  Navarre  ; . 

Vu  y  I  /  les  articles  2  5  et  2^  de  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7, 
et  l'ardcle  }  de  lordonnance  du  20  ^uin  suivant  ; 


B.n/i8î  bis.  (  7  ) 

2.'  Les  articles. 8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1 822 ,  et  Tor- 
c^onnance  du  16  octobre  suivant,  <juî  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

}.^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  ies  justifications  régulièrement 
produites ,  et  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil  d'éttt 
stuché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tat^Ieau  ci-après,  portant  le  nJ^  89 ,  imputables  sur  le  crécfit 
rfinscriptionde  i'amiée  1 827,  détenniné  par  l'article  j  4e  la 
loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20  juia  1 827  ; 

4*''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ^ 
en  date  du  2J8  août  1 827 ,  {>ortant  qu'il  a  reconnu  la  iéga* 
lité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  huit  mille  huit 
.  cent  vingt  francs  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C^  qiû  Suit  : 

Art.  I ."  II  est  accordé  à  chacime  des  veuves  des  trente- 
iept  militaires  dénommés  au  tableau  ci  -  après  ime  pemioa 
ûxée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )• 

2.  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  20  juin  1827, 
ces  pensions  serçnt  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec  jouis- 
sance du  jour  de  la-promulgation  de  lacËte  loi. 

3*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
ûnznces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
oudoa  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  BuUetia 
des  lois.  X 

.  Donné  en  notre  ch&teau  de  Saînt-CIoud,  le  1.*'  jour  du 
mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHAULES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
^    Signé  M>  HE  Clermônt-Tonnerr£. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription  |  qu'en  roofs  après  la  publication  de 
la  prcjcntc  ordonnance. 
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DATE 

POSITION 

X 

NOiMS  ET  PtltNOMS 

■ — ■ — ? ■ 

NOMS  ET   PHÉNOI 

1 
1 

dci  militaircj. 

GR-ADES. 

de 

Je 

.... 

au  momcni 

da  veuve  J. 

■■ 

GaRNIER  (Pierre- 
Dominique  ). 

Lieutenant 

général. 

'■.8i6. 

'.8iT 

En  jouiwn» 

Dominique)  (,). 

I. 

ANDKÉ  (Joseph],.. 

coIoneJ. 

1."  jepi. 

U7J: 

""/i«. 

D'ESTItKH  diVaiki 

RiHilieJ  (1). 

MOUSSABD  (Fran- 

Chef 

■iT' 

x6  mars 

Idem. 

Jacquet  (Jean 

çois). 

Jetatatllon. 

,8.7. 

Adélaïde). 

4. 

Poulet  (rsidoreJo- 

Idtm. 

"JT 

i6déc. 

Idtm. 

R  E  N  A  R  D  (  Mar 

jepf.). 

i8.fi. 

Françoise-Josepl 

j. 

AUDEBEUT   (Ar- 

Capitaine. 

,0  br.1.. 

igm.rj 

Idem. 

Wagner  fCall 

noiild). 

Z'ÀU,. 

.8.7. 

rine)(î).- 

j. 

BlCHEBOIS(Je»n 

Idem. 

.41". 

■5  a,. 

Idtm. 

DULOCLE(B«H 

Cliriiloplie). 

■  8,;. 

'^^^. 

françoise-Luci 

7- 
8. 

[>EBAR(M>ûini- 

lé>m. 

j..«. 

i3  mirs 

Idtm. 

De  Bar  (Marie). 

lien  ). 
FleUkIEI.  (Jean- 

Uim. 

.B.C. 

,8.7. 
17  fcv. 

Idtm. 

Klein   (Marie 

Frinçols-Aimé). 

18.4. 

i8.<. 

Jeanne }. 

9- 

Gahdaiiaut  (Jo- 

IJtm. 

i7août 

7  avril 

Idem. 

CouBTlNt.Mat 

seph-François  ). 

,8,7. 

.8.7. 

Angélique).- 

10. 

GUILLEBMIN  (Jean- 

idem. 

i."stpt. 

19  mai 

Idem. 

Mabteau  (Bm 

,8„. 

.8,7. 

Jeannc-Françoi 

jANI>RONS(R»i- 

Idem. 

,o|m,. 

10  ianv. 

Idem. 

Cahl'zac  (Mad 

mond-Philipiie). 

.8,1!. 

18.7. 

11. 

PiLCHEN    (Jcsn- 

Idem. 

i."sept. 

Idtm. 

Rossignol  (iWa 

George», 

.8,,. 

'.'bH" 

Antoinette). 

TJ. 

PONTHIEU   (Jein- 

Idtm. 

j  lept. 

.8  avril 

Idem. 

Cor  H  A  (Jean 

Françoii-Agaihon 

.«.4- 

.8.7. 

Françoisi). 

■4- 

VatON  (Jean-Jo- 

Idtm. 

[."  avri 

•  4juillei 

En  poiKiiloi. 

GlLLEs(Marie-Ai 

seph]. 

itiii. 

18, j. 

fu-.ua,  de  tt- 

Marguerite). 

'î- 

ViRET  (Antoine).. 

Id,m. 

1.*' avril 
181.. 

*  mai 
■  8.7. 

de    l>    rtLUion 

BuHEL  (Mariée, 

çoise  ). 

itf. 

ChovoT  (  François 
lean-Bxpiisce  ). 

Lieutenant. 

»9  août 

f  1  dér. 
,8.;. 

'"'Idem. 

Jacquemont  i 

rie). 

'7- 

Pommé  {Jean-Paul). 

/dtm. 

16  sept. 

.8.4. 

"& 

Idem. 

Heuga  [Jeann 

( 

LcTnuiiuilFFmn^iD, 

i  i  Mirt.nic  ( 

1 
ouch»Ju-Hhô«),  te 

9  déctmbie  17J 

6-  —  (1)  Le  nuri  t 

<^.,n(iB.t.|.-D»c(M 

.™«),l«iî«. 

..7iî.- 

S)  Nce  Fr« 

>i«-                  ' 

B.  n.'  1 

Sjhls. 

(c) 

NAISSANCE. 

DATE 

ANNEKS 

REVENU 

u 

du 

dV,ivi^7u™™î. 

l-«,i<î=  ,." 

!H 

DO.MICILE. 

DATEJ. 

LIEUX. 

Ron.b»  <l>i>li>ii 

l-=ï 

nariage. 

d'£);;^^f 

d.    ,'/...oh,C 

1  1 

9  avrif 

Final 

ij  août 

Piuidejani. 

t.joof 

Nantej 

■  771. 

(Jarolji^m). 

.79Û. 

cllca.9u.ctpi1blt. 

(i<.in--/«/f>.). 

ieptembtt 

feier-Waradin 

a8  oc(. 

14cm. 

.     /jfIR. 

JOO. 

Bar-Ie-Du= 

i77tf. 

(  H^igrU  ). 

'799- 

(Meuie). 

(."  avril 

Dayon 

Idem. 

/o!c»>. 

4îo. 

Orléans 

'777- 

{MeuTtht). 

f«,  IBo',]. 

■    {Uiret). 

r  décemb, 

Cambrai 

p  janv. 

Idem. 

Idem. 

4J0. 

Rim&oiilllet 

.7tfï. 

(  Nord  : 

.7BÛ. 

(  Sehe-ei-0.  ). 

ft  icpiemb. 

Sarre  Ldum 

11  ocr 

Idm. 

Idm. 

JOO. 

.761. 

(/Vawtl. 

,'c!t 

{Moelle). 

■  octobre 

Hcrico.n-t 

IJam. 

Idem. 

JOO. 

S.-Hippolyte 

■  78.. 

(H.-Saom). 

".râ'.tôïi 

(Dcut,). 

ipmar» 

Gannat 

,  i...«. 

JdM. 

Idem. 

}00. 

Trévouï 

'7^4- 

{AUUt). 

'79'- 

(AiH). 

Jîrhcicstadt 

i  déccmb. 

Scheleiudi 

rj  janv. 

Idem. 

Idem. 

JOO. 

.780. 

(B^>-RhU\ 

.80M.- 

{Bas-Rhin). 

9  janvier 

Av«ne,' 

2J«nJfm. 

Tdtm. 

Idem. 

)oo. 

Parii  {Sune). 

177». 

(JV.r,). 

«"*7?!'V 

4  octobre 

C»en 

14  juin 

Ilciliicdcnea- 

Idem. 

JOO. 

Grenoble 

1790. 

(Cfl/rû^te). 

.H.  a. 

rî^t'*"'    '""" 

[  Wrf  ). 

30  avril 

Florentin 

?  mai 

Pluidejam. 

Idem. 

300. 

Gaillac  . 

'774- 

(7-«r«). 

'791. 

{Tarn). 

3  avnl 

Chi[cl3iidren 

iDihtrnild 

Idem. 

Idem. 

JOO. 

Saint-Brieuc 

1771. 

{aits-du-N.). 

juill.  lynti 

{Câies-du-N.}. 

déconb. 

Naxt» 

IsjJf. 

IJcm. 

lém. 

JOO. 

Nant» 

.787. 

{LoMnf/r.). 

,8<,7. 

{Loire- hf^.). 

is   mart 

Oranoe 

JI    OCI. 

Idem. 

Idem. 

JOO. 

Orange 

1771. 

{f-W»»]. 

.8=0. 

(  y^uduse). 

kSman 

Échallai 

.i«i» 

Idem. 

Idem. 

JOO. 

Lyon(fl««} 

1761. 

(  y?A5yf(  ). 

,787. 

^.irc  .n  S 

Boën  (Leirt). 

lî  fcv. 

llnl.Bdtu.m- 

Idem. 

aif. 

Boïi.  (iow). 

i8>o. 

.780. 

OrtliM 

.;«»a» 

"pfttidejans. 

Idem. 

aaj. 

Orthez 

(ff.-^r«(/«). 

'5f 

(5.-^w^«). 

(     'O 

) 

"^ 

î 

NOMS 

ET    PRÉKOMS 

GRADES. 

DATE 

POSITION 

lu  nwHnen't 

NOMS 

d« 

ET    PIlfNUMI 

0- 

Jh 

z 

((«  militaîrrg. 

j< 

dtefa. 

du  décès. 

des  veuvn. 

? 

ruiMii. 

•s. 

DtvossF  (CfiHles- 

Sous- 

.ooiva- 

Sdér. 

COQUERY    (  Ml* 

Ak-îiand.-J.ucjib), 

liculcnant. 

dt",!?^]. 

.8a*;. 

de    11    |*Uiion 
de  rti^iic. 

MarRueriK). 

•9- 

Ujoux  (CUurfe). 

/dm. 

•î  «pt. 
1809. 

Jjmlle. 
i8a^ 

Idem. 

Tounot.™  (  WUrie-i* 

lO. 

Vandenborbe 

IJem. 

.."juin. 

.  s  iuillct 

Idfm. 

RENIF.R(Eoph» 

(Jt.n-Jo^ph). 

1818. 

iSiâ, 

»W){,). 

M. 

Bi,ANcMET(Jean). 

AdiuHant- 

.,}»<» 

1  X  août 

IJcm. 

SlMOMNfMtril 

S.-r.ffiriCT, 

.811. 

■  8a6. 

S«.imc). 

11. 

DcPlENSE(Art- 

/Am. 

1 1  (,-inv. 

.énov. 

l<km. 

COURTIAI.  (Eiteiéi 

loine-Joscph). 

.8,ï. 

iSafi., 

Charloit;  ). 

•-i- 

ALOU£(Fr«i»çoi)). 

Mar^chal- 

rfcvlofi». 

Vb!"!" 

7  oct. 
iSai;. 

IJrm. 

ROMIEU   (Fraii 

M- 

A    BNAULT   ("Cuil- 

SlTgfllI. 

»)     -Kt. 

11  nciv 

IJem. 

«AWAND    (CjuA 

lauiiie  ). 

.8o(i. 

.3a6. 

Marie  ). 

:}. 

Mallet  (dldore- 

16  mai 

LEFOHT(,Miri. 

' 

Em.n,nJd). 

>8aû. 

>8i6. 

in      dloll.     i    11 

AnncBtUaiM») 

:6. 

PlHOS(>N(Henri- 

M.îi.t.uï.irr 

r"mai 

a,a«. 

l'ACEClE  (  Jeanne 

Josc|>i>  y 

lïyxli    d'it.na 

.■8a4. 

i8id. 

Je  11    pci..!., 

-7- 

RAICK(Pi(rre)... 

7  août 

»6oct. 

litm. 

MAURIiïSANN 

.810. 

.8.;. 

(Mark). 

i8. 

De  Laval  (Jwn- 

Ouvrier 

14  oct. 

■  4  oct. 

En  Mliatton 

DangoknaU 

NicoU?). 

d'état. 

78.,. 

.S.j. 

de    dr»-l.  i    1.1 
pfn.ior.   Jt  re. 

{F.aoçoi..e). 

19. 

Dl'MllNTEZfJojeph- 

MA.C 

.0  j.m. 

lï  mai 

BOUTBYfMjrf 

Ccsar).- 

i™ltM). 

.8.«. 

-8.7. 

Je  Xu"'" 

CUirc-Joîeph). 

JO, 

Dun.'isEi.fNicolas- 

StrgLnt. 

8  riuntfdor 

[1  nnv 

Idem, 

DumiNE  (  V.fi 

Hulxf  t  ). 

.::.',^i 

.8.<i.' 

Louiie-Cabri,» 

)'■ 

HERiiEt(Joscrli).. 

Caporal. 

',v.r 

Ts:;; 

IJrm. 

CtTniEiifAnne-Mia 
rîK-A.Itliiîdc-S-f* 

i'.. 

JvJLO( Pierre).  ... 

Utm. 

,;,;.„ 

I  j  avril 
.8.7- 

IJim. 

GiaAOD(Fr»nçoi 

lîî- 

SCHWEITZER  (Jean) 

SoIJat. 

r  8  rcpt. 

to  avril 
.8a7. 

'■     IJtm. 

HUOT  (  Margvwé 
Angélique). 

1 

1)  L(  iwri  4«rn'it  hïitij 

..P,.„...,. 

ocldoun» 

ro)r.krfu, 

..(Uil.  181B. 

B.  n.' 

1 8  ;  Ut. 

(  •>  ) 

ANNÉES 

FT 

1 .-T.^^ — 

NAISSANCE. 

REVENU 

DATE 

■niiileutfl 

'"■""■  "  ""«•u 

l-l 

du 

J'uilvlic  du  mi>l 

r^iitk  1." 

^K 

DO.MICILI . 

DATES. 

LIEUX. 

Bombrc  d-tnlMi 

du  ."'■^i,™ 

il 

mriag. 

oltun. 

y* 

""■ 

S4n»n 

S»in« 

,.  f,i™i. 

Il  «u.. .«» 

lnfiil<u(».l.ul,|c 

•7  s 

Saunmr 

.767. 

iMaùm-Loin 

lOÏ.  179) 

i^i.bl»  l»u>   d<  « 

'frl.vI'O'OIxk.n 

{Mam-etL) 

.0  Iwvici 

CheriwurK 

7«nd*" 

nuidejiaïu. 

dl..««^.p.il,l 

'75 

Ai.)e"x. 

'77'- 

iM^mt/u). 

.^"fto',- 

{ Haau-Stiaiie). 

f.'ianvnr 

iKglun, 

ï6nO¥. 

U  «dsKilwi  «1- 

Um. 

'7Î 

Lille  (/VW), 

.78,. 

(  flr,.-««). 

.8,7. 

niudefun. 

t  f^rier 

L.  Mai» 

9  anûl 

Utm. 

i;o 

Bonnciable 

.784. 

(&n*<)- 

iSuS. 

(J--«^.). 

1 1  novemli 

Avalion 

»  nlri» 

iJtm. 

idem. 

IJO 

Firii  (JfÂ.;). 

.776. 

(y...,). 

rv.'.'.^',j 

17  Janvier 

Arlt.     ■ 

14  Jtnv. 

IJem. 

Utm. 

100 

AH(-s 

■7'4. 

iB.-Ju-fft3ni] 

.78,. 

(B.-du-RhÔ«e). 

<r  ,vril 

Ronchampi 

1»  oct. 

IJ^m. 

iJtm. 

Boiccotnmun 

.764. 

{H„,u-S..„). 

1790. 

(i^/w)- 

i9Hccrn)bt 

,°''tf 

jaoû, 

!di^ 

IJm. 

100 

Saini-Vaist 

.748. 

iS,m,.l.fir.). 

.78B. 

dcIaHougue 

(  Manche  1. 

.;  luin 

Tuile 

;nov. 

idtm. 

Idem. 

1  ulk 

,78,. 

(Oroy). 

.8.0. 

{t:.^à')- 

1  furllci 

Toile 

.«  (Io«^ 

l^. 

Idtm. 

100 

Tulle 

■7Î7' 

{û.r««). 

[Gorriie). 

limai. 

A.»nn< 

»llo»>l 

l^m.  . 

Um. 

Creno'ble 

»77i- 

(ai,«fOr). 

[rILi 

(hère). 

.7  juin 

MauIirÙH 

•mî- 

Idem. 

Idem. 

100. 

Manbeuije 

.7<i). 

(N.,d). 

™r,^i. 

(«W|. 

8  février 

ÏM 

9  jcpl. 

Idtm. 

Idem. 

100. 

IkrnfYil-k-CàrdnJ 

.758. 

[Sc!«i-hfir.). 

■787. 

(J^^/-,^,;»™) 

iS  juillet 

AllaiiKï 

6  mai 

IJim. 

Idem. 

8;. 

Rou.n 

'77J- 

(&,.«). 

.8.,. 

[Seine-infér.]. 

T;  rtécemb. 

Dragulenan 

loflonil 

JJcm. 

Idtm. 

Sj. 

Drasuienui 

'774- 

(l'ur).      ■ 

""'.**' 

■       (  ^■«Ô- 

î  octrtbre 

Mantieulie 

IJcm. 

Idm. 

■  ?;■ 

Manheullt 

,78.. 

(  M<u«]. 

(omplcm. 

(/lfe«)- 

(   10  I 


^ 

NOMS 

DATE 

POSITION 

NOMS 

i 

ET    rBÉ^OMS 

GB/DES. 

TI 

J. 

au  tntMnen't 

ET    ri^NOMl 

1 

des  milkiirci. 

ruiMit. 

"^ 

du  Jccà. 

des  veuve*. 

.3. 

DtvossK  (Chw!«- 

Sous- 

,..!.«■ 

,Jéc. 

CoQUERY  [  Mark- 

Ak->tin<(.-Ji»ej>h). 

-iï.;)a 

,8.<;. 

de    k    ..tujon 

MargueriK). 

•9- 

Ujoux  (Qiùde). 

Un. 

.80,. 

i8i£. 

Ijm. 

ToimouDi  (Micic-At- 
miMe-  KoHlic- AdiliialE) 

!0. 

Vandenborre 

lUm. 

..■.f.ill. 

,;i..llki 

Un. 

{Jtan-Joieph], 

.8. S. 

■  8iâ. 

*W)(,). 

.,. 

Bl.ANCHET(Joitl}. 

Miaiint- 

.j)«li. 

1 1  août 

IJm. 

Simonin  (Maric- 

S.offiriw. 

.ïU. 

.8.6. 

S«.r.ne): 

11. 

DEPlENNE(An- 

.   IJtm. 

■  1  jaiiv. 

lénov. 

l'km. 

CouRTiAi(Edmce. 

lotnc-Jweph), 

.8... 

.8.6.. 

Cliarioilc). 

:). 

A[.OU£(Frinçoii). 

Mir^hal- 

.5  i.™ 

7  oct. 

IJ,m. 

KOMIEU    (Fr*n 

ftes -logis. 

.8,,. 

.8.6. 

î-i-'O. 

M: 

A    RNAULT  f'Cuil- 

laumc}. 

&rgn,l. 

180S. 

'.s'iT' 

IJ,i. 

UavANO    (C-lude- 

Mïrie  ). 

>S- 

MallET  (liidore. 

Port:ct- 

.6  mai 

Lefoht  (Mwie- 

Emmanuel }. 

(tcninl). 

i8»â. 

.8.6. 

de    .Jiolt.   i   U 
(-«..-Ion  dï  H 

Anoc-Êlisjïbeih]. 

-.6. 

PiiiosoN(Henri- 

M.I<'>°uv.icr 

■  "mai 

.1  ik. 

l'ACECiE  (Jeanne) 

Jusei.h  ). 

;8.4. 

.8.6. 

^^:x.""" 

■7- 

BAiCK(B<rre).  .. 

'    /]fr«.. 

1810. 

.6  oct. 
.8.;. 

litm. 

Mauhissanne 
(Marie). 

>8. 

De  Laval  (Jcin- 

Ouvrier 

■  4  oet. 

.4  oct. 

Da  ngokn AU] 

Nlcohf). 

dVwl. 

78.J. 

.8.S. 

Ht    dn.:»  1    h 
|Ki<^Of>  de  rc 

(Françoise}. 

jp. 

DcMtiNTEzfJtweph- 

■    MA« 

.0  j>m. 

,j  mji 

BoUTRY  (Marj« 

a«r); 

ScrgLnt. 

.8-6. 

.8.7. 

%  m-.r.v"'"' 

CUrrc  Joîcph  y. 

JO. 

Dun<-l':EI.(Nrcoia!- 

1 1  nnv. 

Jdem. 

DUCHÉNE  (V.ar« 

HuUri  ). 

-.'42. 

•  8i(;. 

Louise-Cibrt^He- 

!'• 

HERUETCJoscph)., 

Ci|>Or]l. 

lofept. 
.8,3. 

T8~.' 

U-m. 

ri.c-A,«Uïd^.^ 

P- 

Ja LU  (  Pierre).  ... 

Utm. 

,,,* 

,i  a„il 
16.7. 

Id,m. 

GiRAUD  (Fraaçcni 

M- 

SCHWEITZEH  (Jean) 

Soldat.  ; 

18  sept. 
i8i>. 

,9.vr?l 
.8.7. 

''    Idem. 

MuOT(Margii«ri| 
Angélique), 

)L,,.,.i».hiu„.,.,r 

Ii.J  Ff.nî,>i.  !.« 

Dr.lDnrun» 

.^,..., 

juin  iSiï. 

B.  n/ 

185  </<. 

(  "  ) 

t    S 

NAISSANCE. 

DATE 

inic.riiiiei 

itfirra.  II   «nui 

ttl 

=  B-* 

du 

''■" ;^"  ■"*" 

IVBtîc   ,.- 

DOMIOLE. 

dAT£S. 

LIEUX. 

miriigc. 

nonib.»  dVnfw, 

'■S"'- 

||t 

14  n%n 

Siumur 

«>ftlni.ln 

Il  nrii*  44U1IK 

lna[l(ur»J.uI4c 

'7î 

S3»mi.r 

1767. 

(MMiMi-loin) 

.".'4',- 

ci>&IU    ifiUl    de  « 

r;=;:ln. 

{MaimitL) 

lojaArfer 

ClieTbourii 

7«nd*." 

"iCdej»!!!. 

'75 

Anhux 

.776. 

(AfdW^). 

.tpr'îsojj. 

(  HaultSiieiu). 

1  "  tinvîer 

l-gl,,™ 

i6nov. 

Moliudcun. 

/A». 

'7Î- 

LWlt  (N«rd). 

.78». 

(  /v-zî»). 

.6.7. 

finiiiigidcain' 

a  r<^ner 

UMan, 

oioâl 

ïdtm. 

(Jo 

Bonnetable- 

.784. 

(&ni,). 

iSoS. 

{S^he). 

1  a  novcmK 

A.iHon 

M  »)»e« 

Jdrm. 

Idtm. 

1  jo. 

?arii  (Jm^). 

,77<i. 

(l-.a«). 

.■:..»,'.'.■, 

i7  janvier 

Arta      ■ 

.4  t.n.l 

Idm. 

Idtm. 

lOO. 

Ar1« 

■7'4. 

(S.-A-/ÏB,,), 

.78). 

{B.^-RhSnf). 

<  a.îii 

Hnncliampa 

1dm. 

Jdtm. 

100. 

BoUc.««mun 

■7«4- 

(Hai,u-SM>,t). 

1790. 

(Z^w). 

1 9  ilccrmb, 

Dicpp, 

saoul 

!<km. 

Idem. 

100, 

Saini-VaMt 

.748. 

[Stinfhfir.]. 

1788. 

de  fa  HouBuc 

.(  Idin 

Tullt 

jnov. 

IJem. 

Idem. 

100. 

Tulle 

,78,. 

fOriy). 

.8,0. 

{C.>r^if). 

a  juHI" 

Toll<: 

.K  «or^^l 

Idem. 

Jdm. 

100 

TjIIc 

'7f7- 

(C-rfa.). 

™:rr»l^. 

(û^ff). 

■  a  mai. 

Auaoniw 

»Ho»J 

IJm.  , 

Idem. 

Crenoliie 

'77J- 

(OtrrfOr). 

["  V 

(/«^«)- 

.7  l.in 

Maubrùoe 

'79tl 

id,m. 

Um. 

100. 

MAt.be>ii;c 

.?<:!• 

(A'W). 

HE 

{NqrJ]. 

8  feric. 

Eu 

9  ïepl. 

Idfm. 

Idem. 

H<.»r.-.|.k-G«„<l 

■7i8- 

{Scwt-hfir.). 

■787. 

(  S.>«^l,fir:,u„  ) 

a8  juiKct 

AllaiiiM 

C  mai 

ïdm. 

Idem. 

8;. 

Rou.-n 

'77J- 

(Jû««.0- 

.8,i. 

(J-./,*-/«/^V.). 

la  Hécemb. 

Draguionan 

tcflo.»! 

Jdim. 

Um. 

Sj. 

Draffttignaii 

'774- 

[V^r).     ■ 

.■.';;,i2,. 

{^■^)- 

î  ociobrc 

Minhtulle 

ïdm. 

Idtm. 

■  7Î- 

Manhcilit: 

,780. 

(/l/(HiO- 

'S.' 

{/l-huse). 

(  t»  ) 

BKsaasâa 


a 
K 


a 
o* 

e 


34. 

J7- 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  mîlitâîrcs. 


CONSTANtiN 

(  Louis  ). 

Dreveton  (Jean- 
Joseph  ). 

MouTlÉ  (  Philippe- 
Joseph  }• 

Chasseroue  (Léo- 
nard }p 


GRADES. 


Gendannei 

Idem, 
Idem, 

SoidiL 


D  A  T  E 


a3tanT. 
1815. 

1 1  août 
"18 14. 
5  dcc. 
1815. 

a  6  sept. 
1816. 


du 
«iccés. 


i7nov. 
i8i<$. 

8  sept. 

i8a<$. 

1^  mars 

1815. 

%6  sept. 
i8a6. 


POSITION 

au  moment 

du  décès. 


En  )oui»sanct 
de  U  pension 
de  retraite. 

Idem. 
Idem, 


En  possenlon 
de  droitt  i  U 
pension  de  re- 
traite. 


SOMS  ET  PAteOMS 


des  veuves. 


CdRNEVlN  (Mar- 
guerite )• 

Ckistofle  (Marie- 
Victoire). 

THléBAULT  (Clau- 
dine-Françoise )• 

Le  Guilloux 
(  Guiilemette  ]^ 


N.*  4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  de  retraite  à  cinq  Aïilitaires  y  dénommés,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  ouvert  par  l'article  j  de 
la  Loi  du  i(f  Juin  182^ 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  i.*'  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  Ia|;rice  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu,  i."*  les  articles  25 ,  16  ^  30  et  32  de  la  loi  du 
a^  mars  1817; 

2^  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cetteloi; 

3.*^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ^  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci- après ,  portant  le  n«^  153; 

4*''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 


B.  n.'  I 

8î  */V. 

f      'J     ) 

' 

»      0 

NAISSANCE. 

DATE 

.ffi,>nf«»n>iut 

;-? 

du 

d'iCtivili  Ju  n,.,l 

r.r.lel«  i." 

^^s 

DOMiaLE. 

DATES. 

ireux. 

nOfxbR  d-rn&M 

TTlïlIc 

u-. 

marragc 

•".".Z"^' 

''"  'iB°i".°'*' 

'fi 

11  ivrit 

foniic 

1 .  Juin 

Plus  de  5  ans. 

Infiilniriu  double 

PiuilUc 

.7Û.. 

{Ci^nnK-hf.j. 

•79Î- 

{Gmmk). 

iiman 

Romans 

■  fidér. 

Idem. 

ij.7! 

Moru 

1764. 

{Drômf). 

1788. 

(Z),^«0. 

9  août. 

Viiry-le-lranç. 

17  ni>DK 

■      IJtm. 

tJem. 

7S- 

Parij  (  Stine  ). 

'77'- 

lAUr..). 

.7  avril 

Baod 

iR  juin 

Il  =.i>lf  ..n  .n- 

!dem. 

7S- 

Nantes 

.7M9. 

[i.i«hfi,.). 

TOTAU... 

8,810. 

en  date  du  a8  août  1  827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  onze  cents  francs ,  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  par  l'article  3  de  la  loi  du  16 
juin  i824> 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  CI  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  ! 

Art.  I  .*'  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinq  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i).  ' 


(1)  Les  pensionnaïret  compris  dam  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finance] ,  pour  jr 
réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  l> 
préienie  ordonnance. 


A7 


NOMS  ET  PHÉMOMf. 


DENDfciBlMelcbkr' 

('1- 


VOCCTLI   (Jean). 

FiGi  (Jcan-Atiiotne)  (ij 


Ni|[ELs(Nicolai}. - 


SCHEBEB  (François- 
Pierre  ). 


VAISSANCE. 


Dnat.        Lkui. 


UB>iid(B<n 


Messancy 

UoITcn, 


iinl     de.     pi  ■ 


MOTIFS       I 


iO  oAk  1791 

/Jtm. 
IJim. 
Idtm. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  anicle  du  tableau  qui 
précède. 

7.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
softs-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  '  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  làire  des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves 
exprimées  dans  le  tableau  qui  précède,  pour  la  déduction 
pure  et  simple  des  sommes  perçues  à  titre  de  pension  de 
retraite  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée. 


B.  n 

•  i8j  Ht. 

(     'î     ] 

GRADE 

«■onrt 

BA5E.S  LÉGALES 

DOMICILE 

Uur 

ÉPOQUE 

de 

fa  fîutiati. 

.     dn 

POSITION 

■ctiielk. 

de 

leur  (jension. 

CpOfjI. 

(A)  i;o' 

Loi-ds 

aiuitn  di  Berne 

rO)..l|«u.uin:|-tn- 

/<^. 

IJO. 

IJfm. 

cifliDn  ri.  Sninjrt 

Wf«. 

Um. 

SoU... 

"°- 

IJtm. 

j(,s',ifl.-t;-ii 

Non 
pensionné. 

Du  pur  de  f»  rrcspntt 
ordonnai  lie. 

IJtm. 

.... 

IJcm. 

^'"l'V""'';")'''' 

I.km. 

!.•■  j^invicr  jStjj. 

IJtm. 
Total.. 

.... 

JJcm, 

LaulTcT. , 
de  B  me 

Ucm. 

//.■'fl. 

...... 

!j 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passil)lp!i  d'iuio 
retenue  j)our  déliel  envers  notre  trésor  royal ,  envers  ladini- 
nistration  du  corps  dont  il-^  ont  (ait  partie,  &c.,  a6ii  tiu'eife 
soit  coni)Jiut:e datis  ia  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secr^'iaires  d'état  de  la  guerre  et  dfs 
finances  sont  cliargés,  chntnn  vn  ce  qui  le  concerne,  de 
l-exécutioii  de  la  présente  ordoiuiance ,  qui  sera  inséivc  nu 
}ïullelin  des  lois. 

Donné  en  notre  chlteau  de  Salni-Cloud,  le  1 ."  jour  du 
mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  n'gne 
le  tioisièine. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  lïoi:  le  Ai'mUtit  Secrétah-e  ft'i'itit  île  l.i  siitrvé , 
Signé  M."  DE  Clhbmont-Tonnfrre, 
VIII'  Stre  B  n."  1  ^  ;  Ils.  A  8 


(   -6  ) 

N.**  j .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
dt  retraite  a  cent  on^e  AîUitàïres  y  dénommés  ^  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  iSiy ,  déterminé  par 
V article  j  de  la  Loi  du  jjf  JuilUtiSi^  et  par  la  Loi  du 
zo  Juini82j, 

Au  château  de  Sâînt-CIoud)  le  i.^  Septembre  1827. 

CH  ARLES»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francb  et 
DE  Navarre; 

Vu,  1."*  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
aj  mars  1817; 

2.**  Les  articles  3 ,  4  ©t  8  de  Tordonnance  du  20.  juin 
suivant  y  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
dTétat  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.*  30 ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  28  août  1827,  portant* qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  quarante  mille  cinq 
francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  i  827,  déterminé 
par  l'article  j  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819  et  par  la  loi  du 
20  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  I  .*'  Il  est  accordé  à  chacim  des  cent  onze  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

(  I  )  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  a  inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 


B.  n.*  185  ils.  (  17  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  fouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit. 

• 

3  •  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu-i 
laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département  »  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  rhôtel  royal  des  invalides,  depuis  Tépoque 
de  jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire  ^pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçues ,  à  titre  de  pension  de  retraite ,  depuis 
Tépoque  de  jouissance  indiquée. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fiiit  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  f  .^  jour  du 
mois  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 

le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  ATinistr^  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
•  Signé  M.^  DE  Clermont-Tonnerre. 


(  i8  ) 


NA115ANCE. 

.l«miU 

MOTIF 

H 

NOMS   ET  rUf.NOMS. 

GRADES. 

"*'""''"• 

de 

D«e*. 

Li™. 

> 

: 

r 

U  retrtii 

' 

i'iCONtWme) 

14  m 

.76J. 

Chef  de  1h- 
uiHon  ex- lieu- 
tenant  de  Roi  i 
Concarneiu. 

fio 

8 

~^ 

Aacieniia 

1. 

VIoNTRiON  (Je»n-Bip 

»9nov 

Roite^Kk 

MimhiUuJorlt 

40 

i 

7 

Blesium 

me). 

■779- 

{m^lk). 

etinfinni» 

î- 

UVMA{PUrre) 

1 1  «vil 
'771- 

Cafwrat. 

*7 

7 

*4 

Aocieimd 

4. 

Bor&toN  (Atiioine-Z« 

.tfi.nv. 

Poîiitrj 

M»rch.|.da-[oii. 

40 

3 

II 

Anrrenna 

<h»rie). 

.768. 

(>«««). 

iiÏD^:;.""' 

etinfirmi» 

;- 

FOUQUABT  (Pkrre- 

ïjBuri 

Couve 

lAm 

4° 

16 

Idtm. 

Jwcph). 

.771. 

(/ÎM-d^^S»/.) 

de  n.ère. 

û 

CoLLiCNONfHmriJ.. 

■  77». 

Sili»-M.nla 

det  Pynin.-Or. 

4« 

» 

'9 

7- 

BflASS!ER(FrïliÇ(«j).. 

4fév. 
'770. 

R*vMux 

delaNièm. 

îr 

7 

4 

Ancienna 
et  infirmrt 

8. 

VEFNAT[André) 

,1  j.in 
.776. 

(  f"«ww»i.l. 

dirmerii  ,  cem|«- 
[BtiddB.-AIrn. 

)8 

5 

9 

Anciennct 

<)■ 

toNTEMPi  (Jean- 

Mjjnv. 

Unéville 

/^ 

48 

j 

1, 

IJrm. 

O.udc). 

■Tf^;. 

[Mnrthi]. 

deiH.-Alpei. 

lO. 

Bkunnieh  (Chark)).. 

J»rf«¥« 

/-&«. 

)4 

, 

,j 

Utm. 

'77- 

[H-Alpes). 

QlTFFrMME  (CUude- 

S    fin 

/^ 

4ï 

Idem. 

Françnii  ). 

'7tf7- 

iH-Rhm). 

deIaCb«r.-Inf. 

.1, 

GAUTIER  (J«4n) 

^;,T- 

Idem 
de  la  Marne. 

4S 

tû 

î 

Idem. 

'J- 

JoiiriHEN  (Jean-Nico- 

M|inv. 

Auxon 

}d<m 

i^ 

4 

■7 

IJm. 

las  .;. 

1771. 

{/(«/()■ 

deCAiibe. 

'4- 

Grand  {Amoint-MMc}. 

JMpt- 

•77S- 

C«e* 
Chor.-Uf.). 

G<:i„l.rme,»m- 
ifnic  de  ti  Ch.- 

43 

** 

»S 

Idem. 

•;■ 

llL'F«T!».DEL»ril.|l.MI)l 

t4M>&l 

Tulle 

IJem 

6 

•  Um. 

.771. 

(C<.1T^<). 

de  la  Concile. 

i6. 

VlonF.LLEOK  (Louiî).. 

»4«pt. 

Ji  Roch<  it( 

(Cr««), 

Idem 
de  la  Crcuie. 

1 

9 

Anrîenrt« 
etinlirinlu 

17. 

'vriinat;  Antoine). , 

M"ill« 

l'arr. 

m™.           ,;| 

S 

8 

Ancicnnel 

•779- 

(.f«W)- 

B.  n.*  1 8  j  iis. 


IIAI>E 

lequel 
elle 
réglée 


QVOTlTi 

la  pension. 


(a) i,8oo' 


tf)tMlant 
iS-oflic. 

KpoiaL 


Ijudant- 
ns-ofBc. 

idem* 
IJam. 

laréchal 
es-logîs. 
Jdem, 


Idtm. 
Idem. 
Idem,- 
Jdem» 

Uîgadier. 
lilem. 

idem» 
Idem. 
Idem. 


4;8. 

4j8. 

548. 
260. 

385. 
Ml- 

3^0. 

215, 

289. 

225. 
3'5- 


(    »9   ) 

sassssBBca 


BASES  LiOALES 

éc 

ia  fixation. 


Ordonna*  du , 
27  août  1814. 


302 . 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idtm. 
Idem. 

Idem. 
Idem» 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idtm. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 


OOMICILË 

des 
titulaires. 


Leur 

PO^ITIOK 

actuelle. 


Concarncau 

{Finistère), 


Vcrsaîlîcs 
[Seint^t-Oise). 

Condat 

Poitiers 

(  Vienne), 

La  Totir-du- 

?^n[hhe), 

Haucotu'c 

(  Moê:lie  ), 

Oamécy 

(Niéim). 
Mano5f{u& 

(Bayses-Alpes). 

La  Sauloe 

(HauteS'Alpts  ), 

Chorges 

[Hautes- Aïpes). 

Bourognc 

[Haut- Rhin). 

Ii<me$ 

(  Marne  ^• 

Ervy  (Aubf). 


itffa 


Joalt  d*une 
pension  de  re- 
crafte  de^ii23 
francs.    . 


Cozes 

(Chartnu^Inf.  ). 

(  Carrèze  ). 
Botis.^ac 
(  Creuse  ) . 
Gi.crct  laem." 

(  Creuse  ).      \ 

1 

{%)  Noa\cilc  ii«;uidAiion,  motivce  sur  des  tcrvkc^  «^ui  li'avuiCiW  yis  ctc  ju;»tiii(,A  lor^  Uc  U  prcmicrr. 


Préieiit 
au  corps. 

fristtit  à  la  com- 
pagnie àt  fusiliers 
scdciilâircs  de  li 
garile  royal«. 

Présent 
an  corps. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 


I.*'  lanvier  1827;  le  y«ie- 
«cni  a*aiira  Udu  «|«i'fe  cdn^ter 

(tt  jour  qu'il  aura  cesse  d'ccrc 
soltlé  sur  tes  foiiUs  «le  li  fnunrr; 
>auf  dé.iuclloii  àes  sommes^ 
qn'li  aundt  pu  lonchcr  de^ub 
ceric  époque ,  sur  sa  pefl^io|| 
aiiiar.  que  a  présente  annullc. 
l."  janvier  1817  ;  iè  paîc- 
i^it  n'aura  lieu  qu'à  eoiO|<for 
•lu. jour  4|u'il  aura  et^i  d'eue 
solde  sur  le  fonds  de  la  guerre. 

Idem. 


i^OQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension» 


Idem» 

idem. 

Idem. 

m 

Idem. 
Idemt 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

I 

Idtm. 

Idtm. 

Idcnî. 
Idem, 


I 


) 


/ 


'i 


10 


(  "9  ) 

. 

NAKSANçe, 

*c^ie"rï1«. 

MOTIP 

p» 

• 

NOM»  CT  CAtoOlU. 

CJIADU. 

àt 

D«e.. 

t^. 

> 

1! 

lamr»! 

i8. 

■;aodi 

Jourriac 

C«id>ni>,e«>> 

47 

4<} 

ARcieiAJ 

177». 

(A.r%«). 

s^s^."  ■*  ^ 

'?■ 

Mahignt  (NIcoUj- 

iinui 

Ste 

IJim 

Jï 

1  »i 

Anriennc 

Loùis-Phirippe'. 
PHiLiPPe(Jein-B«p. 

1761. 

(On..). 

de  l'Eare. 

etîntinaii 

ÈO. 

hpreville 

/^^ 

4' 

J'ï 

Ancienne! 

tiiie).           •        '^ 

1770. 

û."  • 

1 

ai. 

Vallet  (F«n«J.- 

11  jlnv. 

BilK 

Idrm 

48 

ii 

iJtm, 

René).              ^ 

,7Jî;. 

{iii^m). 

d-|He^-Vtr«îne 

11. 

RiCHAim  (Henri  ) 

îli"- 

IJtm 

49 

8i< 

IJam. 

1771. 

•ui-Moi.. 

de  U  Meuie. 

1 

•î-;LECHÈSBfJulIiml„. 

8oct. 

V««i 

Idait 

44 

>>ï 

IJtm. 

•77*. 

[^or«Md«). 

du  Morbihan. 

1 

»4- 

TAHLAr  (Louij-Jacq.) 

]o  loAr 

/dbn 

4> 

'1  < 

Ancienne 

'77i- 

de  l'Oiie. 

1 

et  infirmii 

•y- 

Tartianson  (Jo»eph- 
Simcofl], 

4  i.m. 
.7157. 

Moriincourt 

;a«. 

44 

■V 

/<&». 

4«. 

GRiLLOTfPîerre-Mo- 

.!|.n,. 

Viucluone 

Ai-, 

4" 

4  ) 

ADdenne 

desic). 

'77J- 

IDcMh). 

du  Haui-Rhin. 

'7- 

Lallehahd  (Chtrkti. 

'774- 

S.-Roni 

{fi.^SoMt). 

delaSiine-Inf. 

47 

'   4 

Idam. 

>8. 

DoULET  (Guilhaunt). 

.776. 

PhT«- 

BuSért 

liUm. 
île  la  H.- Vienne 

4ï 

4  9 

1 

IJm. 

19. 

BLOSDEL(jMn-Bap- 

«m» 

Ocicville 

Idtm  du  ).' 

4S 

8.5 

IJem. 

li.IcSilvoW).        ^ 

'774- 

(J««-/«/.}. 

arrond.  rinar'i. 

î«- 

BOssièHt(Je«i-Lom(). 

11  j>nv. 
.788, 

Mer 

So«-[Ieu«n.n' 
1041.' (t|in..  d'il.. 

i» 

8'r8 

tb^lue  de  h 
d'un  me«b«. 

J>- 

HOCHARD  (jMn-I-ran- 

■  iNill. 

Port-Louis 

^^'*"'jn''^'*' 

ÎJ 

9    4 

Ancienne) 

çgisJoieph  ). 

1770. 

(^orfa«). 

tégtmenld'In&iiK- 

1 

î*- 

LiPPs  (JoJoc-X»vier) 

1  j  tnar» 
1800. 

»D  de  LÙcrrTi 

Fo^lier.u  t*ii- 
"■cfplalne.uf..' 

A7 

( 

Amputé 
du  bru  gaa 

»- 

Failli  (0«u-l«) 

16  mai 

'777- 

I)  floréal 

Siintc-' 

Mindunld 

4d 

5  't 

( 

Andcnne 

î4- 

PaVIULOS  (AuguHe). 

Semuise 

Mainm-L) 

Chwcur  iu  1.' 
rc^meni  de  eh«- 
.«.niehcnl. 

' 

7'ï 

j 

Ampuié  di 
}«mbe<tro 

(•)> 

KfVldumiBtJghRcnt  luKir 

nuirait  .u 

£«yl«  Je  FriB 

B.  n.*  1 8  j  bis. 


(  »•    ) 


^GRADE 
bur   lequel 
elle 

^t  TCgIcC. 


QUOTITfi 
<ltt 

la  pesdoa. 


\ 


f 


rîgacJier, 


Idtm. 

IdtlfK 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

ïdtnu 

Idem. 

Idem». 

Sous- 
Iteutenant 

Sergent. 

SoMar. 
Capitaine 

SoMat. 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


319' 

ai7. 

3*7- 
}4o. 

393, 
176. 

298. 
259. 

28;. 

3'5- 
700. 


400. 


228. 


,095. 
218. 


Ordonn.<^cdo 
27  août  1814. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

•    Idem, 

liiem. 


Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Journiac, 
(  Dordbgttt  ), 

Nonancourt 
(  Eure  ), 

Vill€Z 

(  Eure  ), 

Kcnncs 

[nif^t-Vi'a'ne). 

Sivry-s.-Mcu$e 

(  Meuse  ).    > 

Vannes 
(  Morbihan  ). 

Crcj)y  (  OUe), 

Noyon  ((^/Vf). 

Altkîrch 
(  Haut-Rhin  ). 

Rouen 

(Sme-Infer^), 

Saint-Lconard 
(Haute-  Vitnué),. 

Angers 
(  Maine-et-L.  ). 

Paris  {Seine), 


iToufon  (  VaA 

Paris  (Seine). 

S.»-Mcnehonld 
(  Marne  \, 

Paris  {Seine), 


Leur 

POSltlON 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


I 


Sans 
traitement. 

Présent 
au   (torp5. 

Idem. 


EPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


A    rhô,.hal 
mi:ic.  de  Nancy 


l 


I 


I.*'  Unvfcv  1847;  I*  P?*«' 
ment  n  aura  ilcu  qu'i  compMi 
du  jour  qu'il  lur»  cessé  4'£trc 
»oldé  SUT  les  fonds  d«  h  guerre 

Idem» 
Idem. 
Idtm, 
idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem» 
Idem» 
Idem, 

Idem., 
Idem, 
Idem^ 


Idem, 
Idem, 
Idem, 
idem. 


A    \  \ 


NOMS  ET  TR^NOMS. 


liSSON  (Adrien-Charles} 


)f.ldeuille  (Antoine 
Jo  eph). 

)EVAI'X     <^it      DK     LaPIFRRE 

(  Jean— FrAii^'ois-Louiâ } . 

)enis  (Jean-Pierre).. 

jULLAUD  (Pierre-Fran- 
çois ). 

CSSET  (  Pîerrc-Antoinc- 

Joseph  ), 
"asta G iN ET  (Mathieu) 

ORET  (LouÎ5-Sébastien  ) 


NAISSANCE. 


Dates. 


lODERT(Jcan). 


»yYOT(  Biaise) 

OA  NN  1  N  (Jean- An- 
toine ). 

loNTHOT  (Gatten). . . 
ÎARGOUIILET  (Pierre) 


AIJLAIN(  Pierre). 


ENAU  (Henri). 


ESNARD  (  J)5e|>h) 

ACHE  (iNico!a?-Ja(4.- 
Laurciu)  . 

EHi  cy.  K  A  un  (Ail- 
mairc-Gei)r«^^'). 


9  «ept. 

•774. 

4  juin 

«774- 
29  nov, 

»774- 

17  juillet 
1768. 

1 3  nov. 
1763. 

1 1  déc. 

>77J- 
I  I   fcv. 

i8  dcc. 

17^9. 
i4rnars 

1768. 

5  mai 

'77^ 

XI  juillet 

'771- 

1  3  fcv. 

'775; 
^  février 

1 764. 

2  ^  juin 
1769. 

2^  juin 
1772. 

î  I  janv. 

»775- 
28  fcv. 

1772. 

7  mai 


Lieux. 


rinchebray 
(  Ome  ). 

Douai 

(  Nord  ). 

en- VoKre 
(  Meuse  ). 

Courcdlcs-svr- 

Nîrd 

(AfosriU). 

S*\\^n* , 

commune 

de  Landrcsse 

(  Dfi»h  ). 

Havay 

(Nord). 

Ccron 
(  Orne  ). 

Dreux 

[Eure-et-L.). 

Bazeille 

(Meuse), 

Limons 
•Puy  de-D,). 

$ûint-Martin> 
rn-IUui 
{Rbâae), 

Va  rennes 

((ndre-et-L.), 

i  ous^icu 

(  Isère), 

Ruily 

Snone-et-L  ). 

I)on/v-'»-K   v'il 

T<nirs 

[Iiulrc-et'L): 

i:u 

(Srtfie-fnf.). 
Pizon 

(A-r./-,.;.). 


CRADES. 


Capinint  a«  5.* 
escadron  da  traîi* 
dVUlIcfrk. 


Sergent  à  la   a.* 

compag.  de  canon- 
nière ««denuire». 

Idem 
à  fa  6.^  /V^. 

Idem 
k  11  7.«  iVew. 

Idem 
à  la  9.'  /Jem. 

Caporal 
à  la  4.'  fdcm, 

Idrm 
à  la  \c.^  id^ m. 

Idem» 

.  Canon  n  ier  tMcn^ 
lairc  à  la  a.*  com- 
pagnie. 

Idem 

à  la  ^.^  idem. 

Idem, 

Idem 
h  la  6.'  /*/fWT. 

Idem 
à  la  8.'  iWem. 

Idem 
h  la  9.''*  ic£em^ 

Idem, 

Idem 
à  la  ^oS^drm, 

Ifkm 
à  ta  11.^  /t/f/ff . 

Idnn, 


des  icrvrccs 
iniiiuircs 

de 

r 

• 

0 

• 

i 
hi  retraite,  j 

46 

J 

la 

1 
AnciensetéL 

î' 

5 

8 

• 

Idem. 

47 

1 1 

18 

Idem, 

47 

10 

10 

liUm, 

Î7 

6 

21 

Idem. 

44 

10 

1 

Idem. 

45 

8 

12 

Idem. 

î8 

3 

•3 

Idem. 

48 

a 

3 

Idem. 

4« 

5 

16 

Idem, 

5' 

4 

9 

Idem. 

4) 

5 

ai 

Idem. 

$7 

6 

«4 

Idtm^ 

4> 

1 1 

»9 

Idem* 

4' 

6 

^5 

Idem, 

47 

1 1 

»9 

Idem. 

4î 

8 

26 

Jdcm. 

4.5 

4 

/ 

U.m, 

■ 

B.  n.'  i8j  t 

\S. 

(  2?  ) 

GRADE 

.  QiroTiTâ 

DA$£SL£GALEv 

DOMICILE 

Leur 

ÉP    1 

ar   lequel 

d« 

de 

dei 

POSITION 

de  }o  1 

elle 

Ht  réglée. 

h  pcnsioi». 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  1 1 

1 

Z^piuttfÈC 

1,095^ 

Ordonn.«du 
17 août  ibi4' 

Paris  {Seine), 

En  congé 
avec  ioide. 

• 

i.»''janv.    1 
ment  naurAli 
du  jdur  qu'il  1 
soiiUsur  lesfti 

Sergent. 

400. 

Idem, 

DoOBf 

Présent 

idt 

(Nord). 

au  corps. 

Idtm. 

'      580. 

Idtm, 

r  I  ene-cn- 

Idem. 

idi 

^ 

^ 

Voivrc  [Meuse). 

Idtm, 

380. 

Idem, 

Metz 

Idem. 

u 

(Mose/ie), 

Idem. 

400. 

Idem, 

Landresse 

Idem, 

là 

N 

• 

(Douh). 

' 

Caporal. 

298. 

Idem, 

Strasboiir^r 
(  BasRAin ). 

Idem, 

Id 

hkm* 

306. 

Idem. 

Ccton  {Orne). 

Idem, 

U 

Idem. 

340. 

Idem, 

Dreux 

[Ettre-ft-Loir]. 

Idein. 

u 

Soldat. 

289. 

Idem. 

Vellonne 
(Meuse). 

Idem. 

Id 

Idem. 

274. 

Idem. 

Limons 
{Pu}-de-Dome). 

Idem, 

Id 

IJeat. 

300. 

1 

Idem, 

Antibes 

(  y"»-). 

Idem. 

Id 

IdiM. 

a66. 

300. 

IdeiÀ, 

Vàrcnnes 
[Indre-et-Loire). 

Idem, 

Id 

Idem. 

Idem, 

Toussicu 

Idem,' 

Id 

[Jsèrr). 

Idem» 

»55- 

IdcrA. 

Ruily 
[Sûone-et-Loire). 

Idem, 

lâ 

Idtm» 

» 

240. 

Idrm, 

Doîizy-le-Hoyai 
[Si:one-et  Lairr). 

Idem. 

lâ 

:    Idem. 

285. 

Idem. 

Clicrboiirg 
[Manche). 

hlem. 

• 

la 

Idem» 

27cr. 

Idem. 

Lorient 

Idem^ 

U 

^  mmr^^^m  9 

/ 

(Aîorhihnn). 

\ 

Ide.f!. 

î;i. 

Idem. 

1. orient 

Idem, 

là 

l 

1 

[Ahrtihnn). 

1 

l 


(  »4  ) 


ff.  Secauo  (Jon).. 


NOM-    ET   PLILSOM,- 


VlNCEri5{Mltfiicu)... 

H£LUT(J«n-Mïrie),. 

CLAVELfH^and) 

t>r.coN  (Philipje)... 

GUICHAKD[Jcin-j3 

»eph). 
MARTINrER  (  JacquM  ). 

"U"') 


ROUSSET  (Jean-Bip 
Roux  (  Françoit) 


Chakavat  (Jein-BAp 

CHOMAT  [J<uq>10 

GOUZON  (Chrii[Oi>hc). 
CUILLEBON  (Claud 

Mehley  (Marhicu)... 
MoNDON  (Battficlcm 
PbajaiAs(  Pierre), 
Seut( Antoine)...  . 


NAISSANCE. 


il  Ciuctonvillr 
(C«>). 


S.-HcinJ 

(i*..rr). 

S.-Calmier 

S.-Éiicnne 
(  Leirc). 
Idtm. 


IJem. 


i4dcc 
■717- 
ijocc. 
■  76g. 
,9  (fin 
1769. 


■77»- 


Vrllan 

S.-Hcand 

îdm. 

FTrmini 
[Loi"). 
S.-Etienr 


IrnoULLiEuxfJcan- 
Cliudc }. 


S.lÉlIe^ne 

{Lx.ir,). 
S.-Hian-l 
(!j>irt). 
Rioiort 
{H.-Ure). 
S.-Hcand 

I  {Ui  • 


)■ 


Idtm. 
IJ<m. 

idrm. 
Idem. 
Uem, 


Idem. 

IJe^n. 
Idem. 


B.  n.'  185  bis. 


{  =^5   ) 


; GAADE 
sur  lequel 
elle 

Quorrri 
de 

BASES  LEGALES 

de 

DOMICILE 

* 

des 

Leur 
POSITION 

ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 

est  réglée. 

U  pcnclon. 

la  fixation. 

titulaires. 

.    actuelle. 

leur  pension. 

SoJdat 

Idem* 

Maître 
ouvrier. 

Jdem. 

a8;f 
110. 

2^0. 

Ordonn.*»  du 
\j  août  1814 

Idem. 
Idem. 

Idem* 

Niort 
{Deux'Sètres), 

BeaumoRi 

de  Lomagne 

(  Tarn-et-paromne). 

Saint-Etienne 
l  Luire). 

Idem, 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

• 

Travaille  encore 
à  U  manufacture 

Idem. 

I.*'  janvier  1827;  le  pa' 

ment  n'aura  lieu  qu'à  comp 
du  jour  qu'il  aura  ccf$c  d'c 
solde  aur  tes  fonds  de  U  guei 

Idem. 

Tx/' janvier  18*7;  le  pa 
ment  n'&ura  lieu  qu'à  comp 
du  jour  qu'il  aura  cessé  de  1 
vaillcr  à  la  manufacture. 

Idem. 

Idem* 

290. 

•   Idtm^ 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem, 

115. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

150. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

400. 

Idem. 

< 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

320. 

Idem. 

*  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

3»5- 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem* 

280. 
34;. 

Idem* 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

A  cessé  Je  tra- 
vailler i  la  manu- 
facture. 

Idem. 

1."  j.invîcr  18*7.^ 
Idem. 

Idem, 

270. 

Idem. 

Idem, 

Idem* 

Idem. 

Idem* 

3ÎO. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

190. 

Idem, 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

30;. 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

295. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

320. 

Idem. 

Idem.         1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

>33- 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ikm. 

Idem'- 

400. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id(m, 

» 

• 

NOMS   BT    Ph£nOMS. 

VehCKOLE  (  Antoine  ) 
Ugin  (Ambrrajc).... 

RTcrn  (Arnold}(i]... 

liERGEII  (Bliue) 


ÎEHCEH  (Jean).. 
:hapelon  {Jicques), 

~ROMAGE(Jean-l]ap 

;uiCHARi>(aaudt). 
4UMER(Jac({iiu).., 
JltAviEii{L:tkDnc}. .. 


Cardon   (Lou 
Chirl«). 

lEBVELIN    {Mithd- 

;iET(Jaciju«-An»Ité). 

lAILLOT  (  Louil-Fran- 
llN  (  Antoine- Victur} . 
'lGÈUE(JiCiiuei-Ro 


NAlSt  ANCt. 


Tolfe 

{Comie). 
Bcrnard- 

[B.-Rhia). 
MiDi-Rani 
[  Paji-Bai  ). 

S.-riicniic 


IJim. 


U    H-cqw- 


S,^..l.f.). 


OaTriir  i  I 


Ouvito  1  II  nu~  . 
VniKi  Jt  Siiiii- 

IJm. 

Idtm. 

IJem. 

JJm. 

Cipiuine  ai 
'  ré)(imeni  di 

Ufm. 


hhÔBoatxL 
In6nniià. 


Idem. 
JJem. 

Infirmiiâ. 

Aacîenncic. 

IJm. 

IJfm. 

Ancifnncic. 
U^m.  ■ 
Id^m. 


B.  n.*  185  bis. 


{  17  ) 


GRAP£ 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Maître 
ouvrier. 

Ouvrier. 

Jdem. 
Idem. 

Idem. 
Idm. 
Idem» 

Chef de 
Hacaîiion. 


Garde    «lu 

(nie  àc   a..' 

Idem. 

Sergent- 
major. 

Sergent. 

Idfin. 

Idrm. 


c 


quotitA 
4« 


fÊsamBÊÊÊm 


BASES  LÉGALES 

de 


U  penflon.  1     jj  fixation. 


255^ 

176. 
221 . 
236. 

25 1 . 
100. 


«■■«■ppqwrw 


700. 
(A)  888. 
370. 
390. 
400. 
310. 


Ordonn.^du 
27  août  1814. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
I  em. 
Idem, 
fdfm% 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idtm. 
hlcm. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

titulaires. 


wre^ 


Tulle 
(  Corrèze  ). 

Ottrot-e  Haut 
[Bas-Rhin). 

Maubeuge 
(  A  W). 

Saint  Etienne 
(Loire). 

Idem. 

Idem. 

Id'm, 

Idem. 

Idm. 

Lat'^ercy 

[hûUU-Alarne). 


Srra5^«nr.T 

(Bas'Rbin). 

Saint*  Louis 

(  Sénégal  ', 

La    Rarciuv-siir- 
Eble  (£ure). 

^  léramps 
{S  mmc), 

Paris  [Sehic), 

4 

Scniiir 
[CStf-d'Or). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


A  tt%%k  àc  tra- 
vail ter  à  U  manu- 
facture. 

Travaille  encore 
à  la  manufacture. 


A  cessé  de  tra- 
vailler i  la  manu- 
f.ictare. 

Travaille  encore 
a  la  Buoufaciurc. 


A  ccicé  de  tra- 
Viiller  4  la  manu- 
f.ic(ure. 

Idem, 


Idem. 
Idem, 
Idem, 


Présent 
au  corp», 

£n  activité. 

Idem. 

Présent 
au  corp*. 

Idem. 
Idem. 
Idif/t. 


^^^Wi 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


i.<^V|anvicr  1817. 

I."  janvier  1817;  If  paie- 
ment n'aura  lieu  i|u'î  coin|>tcr 
du  jour  qu'il  aura  crssé  d< 
travailler  à  U  matiutact^rc. 

1.'=' janvier  1817. 


I."  janvier  18*7;  le  paie- 
ment n'aura  livu  qu'à  compiei 
(lu  jnur  <\\ii\  aur^  ca^c  de  ira- 
Vrfiltcr  à  la  manufacture. 

i.«' janxicr  1827. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

litHK 


j/»  janvier  i8a7;  le  paie^ 

inri'i  n'aura  lieu  qu'a  cotiipier 
tlu  fftur  qu'il  aura  ct'S>é  d'étrr 
boI  Ji  sur  le»  fotMlrf  de  b  guerre 


Idem» 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
f./em. 
Idem. 


\ 


(A)   Cette  penkion  annuité  celle  de  a  18  fnncs  pour  la'pielle  i\  est  inscrit  au  trrsor  royal.  Nouvelle  liqui< 
motîvcc  sur  un  nru^cau  grade,  un  nouv.au  service,  ci  d-:  nouvelles  ïnârmirés. 


laiuMi  , 


(  18  ) 


7 

NAISSANCE. 

J«  «rvÉte 

MOTIFS 

1* 

NOMi  ET  PnÉNOMS. 

GHADËS. 

.tuLin™ 

de 
U  retraite. 

H 

Ditfs. 

Ueox 

^ 

- 
P 

89. 

RoULET  Pojeph-Frui- 

j  jept. 

Avignon 

»9 

t 

î 

ç  ois- Agricole  ). 

'7iî- 

(  ra«/«ir) 

d«^i«.U3.'«B. 

et  infirmiték 

90 

19  août 
'7H- 

Altkirch 

iM.-Rfii.). 

îî 

- 

'î 

pi. 

Baudin  (Jïcquw-Vic- 

13  aie. 

LoAubteri 

(W.-Jwm). 

S.u3-.IIidtr  ^ 
pignle. 

49 

>o 

18 

Idem. 

9*- 

BUQUois(Louii-Joseph] 

%  fuillet 
i77(i.' 

Bruxelles 

(/■ujj-fîaj). 

Brigadier 

47 

8 

»4 

JJtm. 

?J. 

FroyEH  (George-Henri) 

14  mai 
'77Î- 

Boot'eny 

Caporal 
d'infanterie. 

47 

4 

9 

tdtm. 

94- 

Reverdy  (Pierre) 

tofiv. 

'774- 

Grenoble 

rinlcricIbilrHcriU 

4- 

9 

au 

Utm. 

?S- 

Fagot  [Léonor- Victor) 

.771. 

[Om,). 

ls:!i. 

4» 

7 

18 

1dm. 

jrû. 

Gallois  (Sébastien- 
Mark). 

9  mai 

.780. 

Paris 

(iWw). 

Sergent 
d'infanterie. 

4î 

9 

' 

IJm. 

97- 

DlLLAHD    (Françorj- 

Augujte). 

■%7: 

iJen. 

Sn,™.  à  u  ...■ 

iJ 

' 

'9 

Idem. 

98. 

DUMONT  (Claude-An- 

a r  sept. 

Lent-IbSiuU 

39 

3 

8 

Idm. 

toine). 

"774- 

99- 

DelegkANCHE  (  Pierre- 
Jojeph  ). 

11  mai 
1771. 

Roubaix 

(  Nerd). 

piinl*. 

47 

* 

16 

Idem. 

.00. 

TiFFON(Picrre-Et[me) 

So  ianv. 

Bir-«r..SdM 

/A«. 

4î 

7 

- 

Idim. 

.01. 

Hauteur  (Jon-Frui' 

Trolyltnull 

l^m 

40 

j, 

»î 

Idm. 

ÇOil). 

.770. 

(  Oiii }. 

à  la  5.°  û/m. 

101. 

Meuu  (Uureni} 

8nnv. 

.769. 

Biunic- 

/An. 

4j 

9 

.a 

Idem. 

COJ. 

Blanc  (Jean-Antoine). 

4  nov. 

1770. 

IJtm 
à  la  8.^  -■<&«. 

jâ 

7 

i(S 

Idem. 

.04. 

Bbaun(  Jacques)  (1).. 

4.oût 
.7âj. 

Frcmmttdloir 

/fli«. 

Ï4 

.0 

" 

Idem. 

loy. 

Texieb(  Pierre) 

.çfév. 

.768. 

Romillié 

(///«^K/7.) 

48 

J 

4 

Idem. 

B.  n 

•  l8î  ^/V, 

{    39    ) 

GHADE 

BASES  LÉGALtJ 

DOMICILE 

Leur 

tPt.yUt 

wr   I«,uc1 

^    Je 

<le 

dtl 

rosJTioN 

de  joiii.^ancc 

elle 

tic 

:^t  régl«. 

1.  p,ni,on. 

U  fiMllon. 

liciilalres. 

acti^elk. 

lîiir  pension. 

Se^icn,. 

i9)f 

Ordonn."  du 
17  août  1814. 

Vu\i[Stbit). 

Prû'ent 
■u  corpï. 

duio«rq.'iUuBc«*d-i.r. 

IJtm. 

400. 

Idm. 

Cinn« 

Idem. 

aljiiurkirsuifidcli  jumt. 

Utm. 

400. 

lAm. 

Bressuire 

[De^x-Shrts). 

Idem. 

M.. 

Waréchal- 

.380. 

Idm. 

Vtrh(Sei,e). 

Prwhi  i  U  «.■ 

/i;.. 

dcj-logis. 

XtT.*!*'/"" 

Caporal. 

319. 

Idtm. 

Idem. 

Idem 
à  la  i.>  ,V^. 

Um. 

ÎJem. 

«71. 

Idem, 

Entrevau. 

{Baisei-'llpti], 

Pr&cnt 
au  corps. 

Um. 

îdtm. 

181. 

Idem. 

Arfientan 
(Or^e). 

I>r<Kn<  i  r>  S.' 
tUn  Hdf nuira. 

U«. 

Sergent. 

3JO. 

Idem. 

?»rii  {Seine). 

Ci|<gnl  i  11  17-' 
ciiinj.i;ni(defuij. 

;..i». 

Idem, 

400. 

Idem. 

Péronne 

[Somme). 

Préicnt 
au  corps. 

/.l^ 

HgMlier. 

';'■ 

Idem. 

Lons-le-Saul- 
nier  (J.ra). 

PrtMnt  i  1.  ri.* 
comp.   Je   foiilie. 

l^^m. 

Soldat. 

»8.. 

Idem. 

Roubaix 

(AW). 

Préient 
au  corjis. 

IJ^. 

IJem. 

»70. 

Idem. 

Saim-Brieuc 
(CJui-du-N.). 

■    Idem. 

IJtn. 

Idem. 

»JÎ- 

Idem. 

Trolv-Brcuil 
{Oise). 

Idem. 

Uim. 

I<km. 

^;î- 

Idtm. 

Vxxh  [Seine). 

Idem. 

IJim. 

Idtm. 

118. 

Idem. 

Rochefourcha: 
(  Drime). 

Idem. 

IJ-: 

Uan. 

JOO. 

Idm. 

Paris  {Sei«e). 

Idem. 

lAm. 

Idem. 

.8.^ 

Idem. 

Saint-Pcrncf- 

Ligouillct 
[IHt-tt-lihiine) 

Idem. 

Um. 

(    10   ) 


îj 

KOMS  ET  PRÉNOMS. 

.......c. 

CBADE*. 

la-ntaci 

MOTIFS 

Diio. 

Licuir. 

> 
2 

rii 

Imretr&iie. 

107. 
.08. 
109. 

LAlLtMA^^  (Sîmofi- 
FranfoiiMv»), 

BLAZT(JMn-Bipiiit«). 

f)rFOUR(Viul) 

LAi«iirtQOE{J»a]uw- 
l'ucil). 

R  ECOULE*  (  Jeao-Piem:- 

Amioi-Ainoine  ). 
L3ENEriER( Jacquet]  .. 

8R»n 

.6  Jér. 

19  avril 

.771. 

al  nov. 

'77J. 
.4  dé.: 
'774- 

Pai^i 

5>»rai 
(An^). 
S-lni-llpiw 
(//.-/^>r). 

Tirl« 
[H.-Pyr^^] 

RAd» 

Riam 

Chui.Tl.MH.' 
ri.f.f-r.. 

Cjpîiaine 
d'tnfinierif. 

Licuimant 
dlnfinierie. 
Sous-licutenani 

4' 

t4 
4" 

■■ 

»4 

J 

'7 

BkMB*  fnR 

Anipoté  de  U 

Amputé 
Hiibratgauchf 
Ancienneté. 

Idim. 
IJm. 

N.°6.  —  Ordonnance  DU  Roi  ^ui  accorde  df s  Pensions 
de  retraite  à  vingt-un  AJI/ilaires y  dénommés,  imputables 
sur  le  Crédit  spécial  d'inscription  de  dix-kuit  cent  millt 
francs,  ouvert  par  l'article  j  de  la  Loi  du  20  Juin  1S2/. 

Au  château  de  Saim-Cloud,  le  1."  Septembre  1837. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  1."  les  articles  2j,  26  ,  30  et  jz  de  la  loi  du 
a  ;  mars  1  8  1 7  ; 

2."  Les  articles  î  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  sui- 
vant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  litre  IV  de  cette  loi  ; 
5.°  Les  fixations  arrflLCs  par  notre  n.tinistre  secréiaire 
d"i:iat  de  la  guerre,  d"i!|irès  la  révision  du  couiilé  du  Conseil 
d'éini  aiiacliû  il  son  ministère,  et  déiaillces  dans  le  talileau 
ci-.i[>ris ,  portant  le  n."  1  6  ; 


B.  n.*  1 8  j  Ms. 


icqud 
l  die 


} — 

Mdac 


Htm. 
lui  ne 


!uten.* 
icenmat 


de 

la  pcssfoa. 


17©* 


a  28. 
534- 


BASES  LEGALCf 
It  fixation. 


40,005. 


r 


OwîiiiMi.*»  dt» 

27  août  1 8^1 4. 


Idem. 
Idtm^ 

luCttt» 

Idem. 
Idem. 


{  3»  ) 

DOMICIU 

titubutes. 


Parbfiipm). 


Leur 

POSITION 

ftcteefle. 


Saurat 

Avîgnon 
(  Vauciuse), 

Marseille 
(  B.'du'Rhône  ). 

Montauban 
(  Tam-ehGar,), 

Buiii  (Corse), 


A  rhocei  royal 
des  invalides. 


•Idem» 
Idemé 


Jouit  du  mtce- 
ment  de  reforme. 


#  P  O  Q  U  E 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


I.*'  janv.  1827*.  le  pafcmen 
n'aura  lieu  qu'a  eomptcr  du  jour 
(te  sa  ra<H>tioii  de»  controlcsd 
l'hôtel  royal  de»  htvalidet. 


Idem. 


Idem. 
Idem* 


Idem. 


1."  janv.  1817;  le  paicmrni 
n*aura  Itcu  qu'à  eotnptcr  du 
jour  qu'il  aura  cc«m  d'être 
•oldc  sur  lc«  foiiiUde  la|;utrre. 

I  .«■  jurlltt  1827;  idem. 
I."  Janvier  1827;  idem. 


4«^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  28  août  1827,  portant  qu'il  a  redonnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  vingt  mille  cent  quinze 
francs,  sur  le  crédit  spécial  d'inscription  de  dix-huit  cent 
mille  francs  ouvert  par  l'article  3  de  la  loi  du  ~  20  juin 
1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .'^  II  est  accordé  à  chacun  des  vingt-un  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1 }. 

(f)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur ,  sort  auprès  du  ministre  des  finances ,  pouf 
y  réclamer  leurs  certificats  d'insc4'iption ,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
ta  présente  ordonnance. 


(  î») 


, 

NAISSANCE. 

dc-^.u'.to 

MOTirS 

?^ 

NOMS  ET  l'HÉNOMS. 

. 

GnADES. 

M^,^ 

de 

s- 

Dates. 

Lieux, 

rjf 

1 

la  rctraice. 

~ 

De  FoiAHD  (Simon- 

iSm;irs 

Bourfi- 

Li^„™.,^=ol«- 

J" 

'9 

Ancienncié. 

V,c,ar). 

'774. 

S.-Andcol 
(^rJ<v*r). 

'™-""'''"'-"'  " 

, 

lirnAL'LTDEGLATIC.Nr 

4  JD'.v. 

Lavai 

c(.=r^rb«.ni<.» 

i4 

IJem. 

i)i;LA'rouciiE[Louis 

I76y. 

(,1Ay««; 

s.'i'minu":"""" 

3- 

LAVAr.NA  (Jean-Bap- 

Savonne 

Clicfdth.-jîIlon 

4; 

IJtm. 

tnte-Ti)oinas-An(irt)f  i  ^ 

^°7"«." 

[Sartùiigae]. 

■eil'irili  °""  '  "'"' 

,4. 

ZWENGEH  (Gcorgt- 

8  avril 
178.. 

M.CI.B.UH 

idem. 

4" 

'7 

Idem. 

5- 

CATTABi{Baîi(e)(j),. 

i4dcc. 

■77Î- 

Sennori 

CipiurnciTjnrjTi- 

4^ 

' 

Uem. 

6. 

CosrA(Amoinc)(4).. 

■77°- 

Gcn» 

JW«.lf,()- 

""■  m™. 

;î 

' 

Idan. 

7- 

IVlANTHE(jMn}(j),.. 

J.pnv. 
177.. 

Wrm. 

!9 

10 

lÛ 

Idtm. 

8. 

NlCOLAs(FnHiçoii}... 

7,>T 

Dijon 
(CTD'tf-J'Or). 

Idtm. 

1; 

7 

? 

Ufm. 

9- 

Ravawd  (Hugutt- 

Marie). 

6  o«. 

.768. 

Trivy 

(Jao«-rt-i.) 

U^m. 

'" 

,8 

/J«. 

.o. 

ScASSO  (Écienne-Ma- 

ihiCL.)  (6J. 

i.sept. 

.7Û7- 

Gène, 

IdM, 

44 

• 

IJt». 

Beckeb  (Jean-Henri) 

11  juin 

Bonn 

Cip)»ln(  d-inr.ii- 

4î 

9 

Id^. 

(7). 

1780. 

(/V^). 

milc. 

11, 

G  no  UT  (Jacqow-Jo- 

Sdéc. 

Évreux 

/i«. 

j7 

'J 

Idem. 

^ph). 

17(37. 

{Bir.). 

■3- 

Remond  (Claude) 

îo  juin 
"774- 

Velari 
(art-iiVr). 

li.nl™'c'n"n'o^-Jc" 

4ï 

' 

ïdtm.     1 

(l)  Nilurilili  Flinf.l<  pir  OFrlon 

toyjcdu  j  fivTEcr  lïi?.  —  (})  N> 

uriliii'  l  ..nçiii  p.i  oid»ni.jn£f  ro)ilc  Ju  .9  finici  1817-  —  (*)  Niiii"tii« 

Je  Fruicc.  ~  (6)  S'flT  ï'*jurtfy   lu^i 

i*< 

).-  tr)  Niwnll^  F«,.îir, 

p.rorJonn. 

n««^l.duj 

".""?'?■. 

B. 

n/  i8j 

bis. 

(  3î  ) 

tADE 

Quonri 

BAS£SL£GÀL£I 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

EPOQUE 

lequel 

de 

de 

des 

du  traitement 

de  jouissance 

die 

*»^ 

<*c 

réglée. 

U  pension. 

(a  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

leur  pension. 

itcn.«- 

1400^ 

Ordonn."  du 

Saîiit-Omcr 

1,150' 

1."  juin.  i8a7;  saufa.du<r- 

bnef. 

27  août  1814. 

[Pas-de-Calais), 

w 

tion  des  ïomnm  i^u'H  jura  tou^ 
ctitcs<1cpui!>ceiieé}»oqueà  uirc 

de  traitcmciU  de  nou-acUvitc. 

lefde 

1,080. 

Idem» 

Laval 

1,800. 

sofuill.  1817;  sauf  dcduc- 

tailioD. 

w 

9 

(  Mayenne  ). 

1 

w 

lion  des  sommes  qu'jl  aura  tou- 
chiez, à  titre  de  traitement  de* 
noi>-'activitc  >  depuis  i'cpoquc' 
indicjuée  ci-dessus,  qui  e»i 
celle  de  raccompli.'>sement  de 
SCS  trente  ans  We  service. 

^ 

1,598. 

lAem. 

Toulon  (  Var  ). 

i,8oo. 

4  août  18*27;  idem. 

^èm. 

»'373- 

Idem. 

Scrasboorg 
[Bas-Rhin). 

1,800. 

25  avril  1827  \idem. 

pitamc 

m- 

Idem. 

Toulouse 

[H, -Garonne). 

900. 

6  août  1827;  idem. 

Vm. 

7^5- 

Idem* 

• 

Châlons 
[Saane-et-L.), 

900. 

15  août  1827;  idem. 

U». 

900. 

Idem* 

« 

Metz 
(  Moselle  ). 

900. 

25  janv.  iSij;idfm. 

u». 

1,020. 

Idem. 

Dijon 
(Cote-dVr). 

900. 

• 

17  juîil.  1827;/^^^. 

'dcm. 

930, 

Idem^ 

Auxcrre 

900. 

I.*' janv.  18*7;  sauf  déduc- 
ifon  des  sommes  t|u*il  aura 
(ouchces ,  depuis  c<tie  époque, 

(  Yonne). 

w 

à  titre  de  trait,  de  norY-aetivité 

'im. 

^035. 

Idem* 

Cette 

ÇOO. 

13  août  1827;  sauf  déduc- 

m 

[H/rault). 

^ 

tion  ^es  sommes  qu'il  aura{ 
touchéet  i  titre  de  traitementi 

de  non  -  activité ,  depuis  l'é-j 

c 

poque  indiquée  ci-dessux ,  qui| 
est  celle  de  l'accomplissement 
de  ses  trente  an^  th  service. 

ifm. 

990. 

Idem, 

Paris  [Seine). 

900. 

22  juillet  18^7  ;  i^m. 

iem. 

815. 

Idem* 

ivreax  (Eure). 

900. 

ii'^août  1827;  idem. 

ncefi.* 

73'- 

Idem* 

Vclars 

550. 

21  janv.  1827;  idem. 

- 

(Cy/<r-^d?r). 

1 

(  î4  ) 


NOMS  et  PRÉNOMS. 


Michel  (Chidci).. 


lloNMOHA  (Jcan-I-rai 
çoi.). 

LSAiiE  nu  MÉNiHU 
;iL{Chsrlcj-Armjn(l 

Ci>LU>r  (Albcrt-Clu 


r'LOKtS  (Frjdïoti)  (i), 

Gi\NOC'  liin  (Jojcnh- 

A>,£:u,im)(i), 
Hts«iins  (ChïrlwJct- 


NAISSANCE, 


17  inût 
.776. 


Gcii« 

Bcihune 
[r.is-Jt-CaI.) 


/.km. 
Idem. 
Uem. 
IJtm. 


{.JN 


2.  Ces  pensions  seront  iiiscriles  i  notre  trésor  royal  avec 
fa  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  peiBÏons ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçjint  le 
temps  pendant  lequel  îis  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époqae  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  iàire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exjirimées 
dans  je  tableau  qui  précède ,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
dfs  sommes  perçues  à  titre  de  traitement  de  nort  activité , 
depuis  IVpoque  de  jouissance  indiquée. 


H).  n.*  îSj  his. 


(  3î   ) 


1 

BADE 

quotjtA 

BASE5UGALE5 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

ÉPOQUE 

f  lequel 

À% 

a« 

act 

da  traitement 

de  Jooiiiaiice 

elle 

m 

a« 

la  pension. 

It  (ixatïon. 

citulafrei. 

• 

iteint. 

lenr  peqsion. 

jeaten.* 

664' 

Ordormincedu 

Sarrehourg 

400^ 

x)janv.  1827;  tauf  (Irduc- 

» 

27  août  1814. 

[Mewnhe). 

• 

lion  des  sommes  qu'il  aura  toi^ 
chées  i  titre  <ie  miccment  de 

non- activité  «Icpufs  l*cpoqu< 

/ 

> 

indiquée  cMessus ,  qui  e>tcdir 

w 

de  raccomplisseme»!    de  sei 

V 

• 

trcnic  ans  de  service.' 

Sdus- 

49i. 

Idem, 

Mafç^He 

500. 

i8|rtilleti827;/^in. 

ruicnant 

(B.'du'Rhône). 

- 

Chef 

1,058. 

I/i<m, 

Nog€nt- 

Ic-Rotrou 

{ Ettrt'Cf/ jorr). 

2/0O0. 

1.*'  juin.  i8ï7  )  saurdécluc- 
don  des  sommes  qu'il  aura  Imu- 
chces  depuis  «eue  époque  à  iltrc 
de  traitement  de  iioii-aciivitc. 

^pîcaînc 

900. 

Idtm, 

T^ïiaucourt 

1,1  ;o. 

15  août  i8s7;  sauf  détinc- 

1  ■ 

• 

{Al^rurt/u), 

^ 

ifftn   des  sommes    qu'il    aura 
couchées  f  à  titre  Je  frai  temeni 
de  non-  activité  depuis  l'épo- 

1 

q^  indiquée  ci^dessus,   qui 
e«i  celle  de  raecompiiAsemeui 
de  ses  trctiie  ans  de  service. 

IJcm. 

j 

1,1 10. 

Idfm. 

Caen 

i,i;o. 

7  août  1 827  ;  idem. 

< 

{Caluadûs), 

« 

iJcm. 

930. 

Idftn, 

Alençon 
(  Orné  ). 

1 

15  août  1827;  idem. 

îdan. 

720. 

Idem, 

Mnrjeîlle 

61  j. 

4  août  1827;  ^fw. 

■\ 

,  B.'du'Rhone  ). 

^cuten.' 

6jo. 

Kern. 

Niort 

62  j. 

a  août  1827;  idem. 

(  DcM-Sèvres)* 

Total,  rf.. 

■ 
• 

POTAI.. 

20,l  1  ;. 

a».î75- 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  cTune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royat,  envers  Tadini' 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  propordon  relative  à  la' quotité  de  leur 
pension. 

4 .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerrp  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le.  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  1  ,**  jour  du 
mois  de  Septembre ,  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signi  CHARLES. 

Par  \  Roi  :  U  MinUtre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

C;.«n/,   Mis    r*t    Pi  rn-Mr*  VT-XnMMrnîiR. 


(  !«  I 
N."  7.  —  ORDONNaNvCE  du  Rot  çui  accorde  un 
Secours  annuel  à  l'Orpheline  du  Afi/itairey  dénommé ,  impu- 
table sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  182-/ ,  déterminé 
par  l'article  j  de  la  Loi  du  14  Juillet  iSip  et  par  la  Loi 
du  20  Juin  i§2j. 

Au  châieaude  Saint-Cloud ,  le  i."  Septembre  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ;  , 

Vu,  i."  Les  articles  15  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
3  j  mars  1 8 1 7  ; 

2.°  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  sui- 
vant, (^ui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

j."  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  h  sofi  ministère ,  et  détaillée  dans  le  tableau  ci-après , 
portant  le  n.°  32; 

4-''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ies  finances , 
en  date  du  28  août  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cet[e  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  le  secours 
proposé,  montant  h  la  somme  de  trois  cents  francs,  sur  ie 
crédit  d'inscription  de  l'année  1 827,  déterminé  par  l'article  5 
de  la  loi  du  i4  juillet  iSiy  et  par  la  loi  du  20  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre ,  , 


n 

NOMS  ET 

PKÉNOMS 

GRADE. 

DATES 

DES   DÉCÈS 

]icrc  «  mère. 

> 

du 
rvic 

2 

E 

NOM 
ET    PRÉNOMS 
de  l'orpheline. 

Savelfi 

»GMK[S:a- 

Cplt.inc. 

BIc.sF  i  l-i^nirc  d<' 

, 

„ 

.^H. 

"1 

Koussï 
..epb) 

Amic-Jj- 

D&édé 
It.jj.m.S.ï. 

' 

' 

Savelderche(C* 
ihcrJne-Joicpbe). 

é 

B.  n.*  185  àh.  {  37  ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  II  est  accordé  à  lorpheline  du  niMiiaîre  dé- 
nojnmé  au  tableau  ci -après  un  secours  annuel  fixé  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  20  juin  1 827, 
ce  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  du  four  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  pour 
être  payé  jusqu'à  ce  que  la  titulaire  ait  atteint  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  i  .*'  jour  du 
mois  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  i  827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M."  DE  Clermont-Tonnerre. 


(i)  L'orpheline  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pourvoir, 
soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  ^ti  finances ,  pour  y  récla- 
mer son  certificat  d'inscription,  qu*un  mois  après  la  publication  de  ia 
présente  ordonnance. 


NAISSANCE 

DE   l'orpheline. 


DATE. 


LIEU. 


Bovetnbre 
1813. 


Gîvct 
[Ardennes), 


DATE 

du 

mariage 

des 

père 
et  mère. 


28  (hermtd. 

an  12 

[  16  août 

i8o*J. 


TUTEUR 

de 

i'orpheïine. 


RouSsT  (Françoi*- 
Nicobs),  ancien 
mHhaîre  résidant 
à  Givct 
{Ardtnnes). 


eu 

c 

fki   »- 

=   PI. 

gj 

ri 


300' 


BASE  LEGALE 


de 


fa  fixation 


Ordonn."  du 
14  août  1814. 


ÉPOQUE 


de  jouissance. 


Du  jour  de  fa  prcv 
muigaiio)!  de  la  loi 
du  20  juin  1817. 


(  38  ) 
N/  8.  —  Ordonnan CE  DU  Roi  qui  accorde  un 

Secours  annuel  à  ^Orpheline  du  Afilitaire y  dénommé^  im- 
putable sur  le  Crédit  d* inscription  de  V année  iSij,  déterminé 
par  V article  /  de  la  JLoi  du  i^  Juillet  i8ip  et  par  la  Loi 
du  20  Juin  iSij. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  i /'  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  deDieu,Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu ,  I  •*  les  articles  2  j  et  26  de  la  loi  du  2  j  mars  1 8 1 7, 
et  lartTcIe  5  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 8 1 2 ,  et  f  or- 
donnance du  1 6  octobre  suivant ,  qui  déterminent  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  orphelins  de  militaires  pour  réclamer 
des  secours  en  vertu  desdits  articles; 

5  .**  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  ia  guerre ,  d'après  lejs  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  (Tétai 
attaché  à  son  ministère,  pour  le  secours  compris  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.**90  ,  imputable  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1827,  déterminé  par  l'article  5  de 
la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

4."  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
-en  date  du  28  août  1 827 ,  portant  qu  il  a  reconnu  la  léga^ 
fité  de  cette  fixation  »  montant  à  la  somme  de  deux  cent 
vingt-cinq  fi-ancs  ; 


c 


O 

e 


Unlq. 


NOMS  FT  PRiKOM5 

pire  Cl  mère* 


Brunoi  (Looîs- 
François  ) 

marie  \ 

De  Beaumont 

(  Apolline- Ai  mec). 


GRADE. 


Lieutenant. 


OATL 


de 
la  cessation 

de 
r»ctivité. 


1H18. 


d« 

décès 
des  p^e 
et  mère. 


l82l.- 


8  POV. 
1824. 


POSITIC^N 

au  motnent 
du  décès 
du  père. 


En  îoalssancc 
de  U  penkion 
de  reiraite. 


NOM  ET  ruÉNOK 


de  ItorpheKn. 


^BnuNOi  (Zoc.A| 
Une). 


I 


B.  n/4  85  tis.  (  39  ) 

Sur  ie  Rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <fétat  de  la 
guerre,  »  • 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  sult  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  rorpheline  du  militaire  dénommé 
ail  tableau  ci-après  un  secours  fixé  conformément  aux  incti- 
cations  de  ce  tableau  (  i  ) . 

Z.  Conformément  à  rartic|e  4  de  la  loi  du  :lo  juin  i  tiy , 
ce  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi ,  pour 
être  payé  jusqu'à  ce  que  la  titulaire  ait  atte^t  ïàge  de  vingt 
ans  accomplis. 

3-  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne ,  de 
l'exécution  de  là  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  <Ies  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saim-CIoud ,  le  i  /'  jour  du 
mois  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  2f  ATinistre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre , 

Signé  MJ*DE  Clermont-Tonnerre. 

' I 

(  I  )  L'orpheiiiie  comprise  dains  celte  ordonnance  ne  pourra  se  pourvoir,  loît 
auprès  du  payeur,  sott  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y  réclamer 
son  certificat  d'inscription ,  qu*uu  mois  après  ia  publication  de  la  présente 
ordonnance. 


NAISSANCE 

DE   l'orpheline. 


I>ATE. 


m8mS' 


LIEU. 


Cherbourg 
(  Alanche  ). 


DATE 

du 

mariage 

des 

père  • 

et  mère. 


5  Tanv. 
181;. 


REVENU 

affirmé  tt  constaté , 

Goitforincment 

1 

a 

fanlck  I."     I 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobre 

i8aa. 


S- 


f: 

C    ¥>   •• 

O  n   = 
M   CD  g 

ce       s 

••       c 


Infrricur  au  double 
du  secours  dont 
elle  e«i  auscep- 
libU. 


x%y 


TUTEUR 


de 


l'orpheline. 


De    BEAUMONf 

(Jacques*Fran^oi»- 

Gille»)  ,    huissie# 

ré»fd«nt  à  Rennes 

{JlU-tt-Viiainê). 


Ohtervmoui, 


(4°) 
N.'ç-  —  Ordonnance  dv  Rox  ^ai  acevrdt  dts Pauiçm 

à  trois  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1827,  déterminé  par  l'ar- 
ticle /  de  la  Loi  du  1^  Juillet  i8i<f  et  par  la  Loi  du 
20  Juin  i82j. 

An  château  d«  Saînt-CIoud ,  le  1."  Septembre  1827. 

CHAR  LES ,  parla  grfce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  kt 
DE  Navarre; 

Vu,  i.°  Ie>  articles  2j  ,  26,  30  et  )a  de  la  loi  du 
aj  mars  1817  * 

2."  Les  articles  },  4  et  8  de  l'ordonnance  du  2q  futn 
9tûvant,qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  Ion 

)."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  atuché  à  son  ministère ,  et  détaillées  daiu  le  tableau 
ci-après ,  porunt  le  n.'  }  i  ; 


ri 

NOMS  ET  railTOMS 

GRADES 

DATES 

dci 

NOMS  ET  rRÉNOW 

de» 

biosures. 

du 
décès. 

> 

f 

1 

do  vcuvei. 

■• 

Antonini  (LuC- 
AmoincJ. 

■ 

Tu*  p«  da 

- 

' 

■ 

Leca  (M«i«<:u)w 

■■ 

ÉMERY  (Doroiniquel 

Sold«. 

' 

.vril  ,«.7. 

•■ 

■ 

Savftieb  (Marw 

î- 

Mabtin  (Pierre- 

CLiniif..". 
m.jor. 

* 

^  ÏCt'  Je''  1. 

AnlillïiJiùliil 
Pto,i    de     1. 
M>rlFniqu(,]< 

' 

' 

P  ASLO   M     (JaliR 

_    (.)   Pwd.r.1  dl<.nl,icon.pl«dcRiour.m.  ja>.,.'i  «  qu'elle  *ll  produit  r«(.d*  .liccldtnn  n<.ri«  J 
du  imJm  d<  u  cemmuiK,  ti'mi  |-*r  le  loiiVFrifci,  que  nn  inal  n'a  pu  ic^n  «iqu'eik  n»  px'ïu  Jïki  nouolid 

B.  a.*  iSj  bis,  (  4»  ) 

4/  L*avfs  de  notre  ministre  secrétaire  cfétat  des  finances^ 
Qi  date  du  28  août  1 S 27,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  six  cents  francs  y  sxxr  le 
crédit  d'inscription  de  l'année  1827,  déterminé  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20  juin 
1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  b 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  trois 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  fixée 
confbnnément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


r 


(  I  )  Les  pensionnaires  comprises  <ians  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
V  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu*un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 


■^'  n' 


NAISSANCE. 


Hres.        Lieux. 


I»  avril 
(8oo. 


9  cet. 
I  août 


Marî^tna 
(  Corse). 

Lezines 
(  Yonne  ). 

Bordeaux  ' 
(  Cinmie), 


S 


DATE 

du 
mariage. 


11  janvier 
1823. 


1."  frimaire 

an  II 
[aa  novembre 

i8oa]. 

7  mai 
1816, 


DOMICILE. 


Marîgnana 
{Corse), 


Paris 

(  Seine  ), 

Saint* 
Laurent 

[Gironde). 


r  e 

2  H 

^  Z 

^  1 

a  ■" 


Total.  . 


75 


75 


450, 


600 


B  A  3ES 

égales 

de 

la  fixation. 


Ordonnance 


Idem. 


Idei 


EPOQUE 

de  jouissance. 


■«pi 


Du  jour  de  la  proimH 
aation  de  la  loi  d«i  ao  juin 

827. 


Idm. 


(4»  ) 

2.  Confbnnément  à  Tardcle  ^de  la  loi  du  :io  fuîn  1 827^ 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
{ouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  foi. 

3*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacim  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordoimance  »  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  de  Saîni-CIoud,  le  1.*'  jour  du 
mois  de  Septembre ,  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

•    Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  (Tétat  de  la  guerre  , 
Signé  M>  DE  ClermoNT-Tonnerre. 


N.*  I  o.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  me  Pension 
.     .  ait  sieur  Guilleminot. 

Au  château  de  Saînt-CIond,  le  i.''  Septembre  1827. 

CHARLES 9  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé-* 
parlement  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  d^s  22  août  1 790,  i  j  germinal  an  1 1  [  j  avril 
I  80  3  ],  et  le  règlement  du  i  j  septembre  1 806  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Guilleminot ,  ex-véri- 
ficateur des  poids  et  mesures  à  Troyes,  département  de 
TAube ,  pour  établir  ses  droits  à  la  pension ,  desquels  il 
résulte  qu'il  est  né  le  6  décembre  1766,  et  qu'il  compte 
treize  ans  trois  mois  douze  jours  de  services  ; 

Considérant  (y*il  est  atteint  d'infirmités  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  ce  qui  ie  met  dans 
le  cas  d'exception  prévu  par  le  décret  du  13  septembre 
1806; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.   I  /'  Il  est  accordé  au  sieur  Jean-Henri-EIéonore 


I» 


B.  n.*  185  lis.  (  -tj  j 

Guilleminot,  ex-vérificateur  de.  poîds  et  mesures  à  Troye$ , 
département  de  PAube ,  tant  en  /Vompense  de  ses  services 
qu'en  considération  des  infirmités  dot#  il  est  atteint ,  à  raison 
d'un  traitement  de  douze  cents  francs  ^  t«te  pension  annuelle 
et  viagère  de  deux  cents  francs ,  laquelle  sera  inscrite  au 
trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  3  février  1 827 , 
date  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Tintérieur'et  de$ 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  I^  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud-,  le  1  .^  Septembre , 
Fan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  r^ne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Aïinistre  Stcrétair^d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 


't. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
I a  justice  f 

A  Paris,  le  a 8  Septembre  1 827  *, 

Comte  de  PEYRONNET. 


*  Celte  date  est  celfede  la  léœptkm  du  Balletfn 
âtt  ministère  de  la  fustioe. 


On  i^ftiMMiiic  pour  l«  Bailctin  des  loi|»  à  rmiiMi  At  9  fnuica  par  tn,  I  1»  eaitte  et 
♦^aprimcrte  rojrmte ,  «u  cfao  ict  Dtrecttitrt  des  yomm  étt  dé] 


A  PARIS,  DE  L*IMPRIM£RI£  TOTALE. 

V 

28  Septembre  1827. 


»    . 


>  « 


*B.  n.*i7B.  (  M7  ) 

lisultent  du  titre  VI  du  Code  forestier  et  dés  dispositions 
du  présent  titre. 

'35*  ^^^  ordonnances  d'aménagement  ne  seront  rendues 
qu'après  que  les  conseils  jnunîcipaux  ou  les  administrateurs 
des  établîssemens  propriétaires  auront  été  consultés  sur  le» 
propositions  d'aménagement,  el  que  les  préfets  auromdonné 
leur  avis. 

I  ?  6.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  s'a- 
gira de  faire  effectuer  des  travaux  extraordinaires  »  tels  que 
recépages,  repeuplemèns»  clôtures»  routes ,  constructions  de 
loges  pour  les  gardes,  et  autres  travaux  d'amélioration. 

Si  les  communes  ou  établîssemens  propriétaires  n'élèvent 
aucune  objection  contre  les  travaux  projetés ,  ces  travaux 
pourront  être  autorisés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du 
conservateur.  Dans  le  cas  contraire ,  il  sera  statué  par  nous 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des'lînances. 

I  ^«7.  Dans  les  coupes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blîssemens publics,  la  réserve  prescrite  par  Farticle  70  de  la 
présente  ordonnance  sera  de  quarAte  baliveaux  au  moins  ec 
decinquante  au  plus  par  hectare. 

*  Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  réserve ,  Fe  nombre  des 
arbres  à  conserver  sera  de  boixante  au  moins  et  de  cent  aiî 
plus  par  hectare. 

138.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des  bois  de^ 
communes  et  des  établîssemens  publics  devront  payer,  en 
exécution  de  l'article  96  de  la  présente  ordonnance,  lorsqu'il 
leiHT  sera  accordé  des  délais  de  coupe  et  de  vidange,  seront 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des  communes  ou  éta- 
{>Iissemens  propriétaires* 

1 30.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des  communes 
et  des  étabiissemens  publics,  aucune  adjudication  de  glan-? 
ciée,  panage  ou  paisson,  qu'en  vertu  d'autorisation  spéciale 
^du  préfet,  qui  devra  consulter  h  te  irujet  les  communes  ou 
étabiissemens  propriétaires  et  prendre  favis  de  l'agent  fores- 
tier focal. 

1 40.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  eh  réserve, 

F////JVWr,B.  n.°  178.  K 


(  •$«  ) 

r«ttlorisation  de  les  couper  ne  sera  accordée  que  poar  eaase 
de  nécessité  bien  constatée,  et  à  défaut  d'autres  moyeai 
d*y  pourvcMr. 

Les  demandes  de  cette  nature,  appuyées  de  Favis  des 
préfets ,  ne  nous  seront  soumises  par  notre  ministre  des 
finances  qu'après  avoir  été  par  lui  communiquées  à  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

1^1.  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  Tusage  d'em^ 
ployer  fa  totalité  des  bois  de  leurs  coupes  &  leur  propre 
consommation,  feront  connaître  à  lageiu  forestier  local  la 
quantité  de  bois  qui  (eur  sera  nécessaire  ,  tant  pour  chauf- 
Âge  que  pour  constructions  et  réparations,  et  il  en  sera  iàit 
délivrance ,  soit  par  l'adjudicataire  de  la  coupe  ,  soit  au 
moyen  d'une  réserve  sur  cette  coupe;  le  tout  conformé- 
ment à  leur  demande  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de 
fadjudication* 

142*  Les  administrateurs  des  établissemens  publics  don* 
lieront  chaque  année  un^tat  des  quantités  de  bois,  tant  de 
chauffage  que  de  construction ,  dont  ces  établissemens  auront 
besoin.  Cet  état  sera  visé  par  le  sous-préfet,  et  transmis 
par  lui  à  fagent  forestier  locaL 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées  seront  mises  en 
charge  lors  de  la  vente  des  coupes,  et  délivrées  à  rétablis- 
sement par  l'adjudicataire ,  aux  époques  qui  seront  fixées  par 
le  cahier  des  charges. 

14.3*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  Texpertise  prévue  par  Tar- 
ticle  10;  du  Code  forestier,  cette  expertise  sera  faite ,  dans 
le  procès-verbal  même  de  la  délivrance,  par  le  maire  de  fa 
commune  ou  son  délégué  «  par  l'agent  forestier,  et  par  un 
expert  au  choix  de  la  partie  prenante. 

Le  procès^verbal  sera  remis  au  receveur  municipal  pan 
Tagent  forestier.  1 

i  ^.1)9^^%  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1  de  rartîcle  1 09 
«kl  Code,  le  préfet,  sur  les  propositions  de  l'agent  forestier 
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focal  et  do  maire  de  la  commune  ,  déterminera  ia  portion 
de  coupe  aflfôuagère  qui  devra  êtra'vendue  aux  enclièrés 
pour  acquitter  le^  frais  de  garde ,  la  contribution  foncière  et 
fîndeinriité  attribuée  au  trésor  parTariicle  106*  du  Code.'"- 
Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  municipal  pour  être  employé  à  lacquittement  d(| 
ces  charges*  « 

145  •  Lorsqu'il  y  aura  iretr  d*user  dé  fa  fàcuFté  accorféo 
par  ie  Code  forestier. aux  communes  et  aux  étabiissemens  * 
publics,  d affranchir  leurs  bois  de  droits  d'usage ,  le  conseil 
municipal  ou  les  administrateurs  delà  commune  ou  de  i eta- 
Uissement  propriétaire  seront  d'abord  consultés  sur  laconve-^ 
nance  et  l'utilité  soie  du  cantonnement,  soit  du  rachat ,  et  io' 
préfet  soumettrai  leur  délibération  ,  avec  les  observations  dm 
ragent  foresder  et  son  propre  avis  en  forme  d'arrêté,  à 
notre  ministre  des  finances,  qui  nous  Mumettra  un  projet 
d'ordonnance,  après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  da 
rintérieur.  ^  - 

Il  sera  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  113,  ii4  et  116  de  la  présente  ordoimance  :  mats 
ie  second  expert,  acr  lieu  d'éti;^  nommé  par  le  directeur  des 
domaines,  sera  choisi  par  le  maire,  saut  l'approbation  dii 
conseil  municipal»  ou  par  les  administrateurs  de  l'établisse-- 
ment* 

S'il  s'élève  des  contestations^  il  sera  procédé  conformé- 
ment à  l'article  1 15  de  la  présente.ordonnance.  Toutefois 
les  actions  seront  suivies  devant  les  tribunaux  par  le  malra 
ou  les  administrateurs ,  suivant  les  formes  prescrites  parles 
fois, 

146.  Toutes  les*  dispositions  de  fa  section  IX  du  titre  It 

de  la  présente  ordonnance ,  sur  Fexercice  des  droits  d'usage! 

k  dans  les  bois  de  l'État,  sont  applicables  à  la  jouissance  d^es 

'  r\  communes  et  des  étabiissemens  publics  dar>s  leurs  propres 

.  f\>ois ,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre»  ft 

^^^   à  l'exception. deii  articles  1 2 1  et  1  a). 

\ 


(  t4b  / 
TITRE  VI. 

Des  Bois  indivis  çui  sont  soumis  au  Régime  forestltté 

1 47*  En  exécutfdn  des  articles  i  /'  et  1 1 3  do  Code  fb* 
festier,  toutes  les  dispositions  de  la  présenté  ordonnance 
Relatives  aux  ibrém  de  1* État  sont  applicables  aujt  bois  dàn^ 
lesquels.  rÉtat  a  des  droits  de  ptopriété  Indivis,  soit  avec 
des  communes  ou  des  étabiissemens  publics  »  soit  avec>des 
t>articuliers. 

Ces  dispositions  s^nt  égdement  applicables  aux  boia 
indivis  entre  le  domaine  do  la  couroaoe  et  fes  partiaittersi 
sauf  les  lùodification;  qiM  résultent  do  titre  I Y  du  Code  fo- 
restier et  du  titre  lll  de  la  présente  ordooliaiice. 
;  Quant  aux  bois  indivis  entre  des  communes  ou  des  éta* 
blissemens  •  publics  et  les  particuliers  »  ils  seront  régis  eoih 
formément  aux  dis^sitions  du  titre  VI  du  Code  foreaties 
et  du  titre  V  de  la  présente  ordonnance.    . 

148.  Lof^'il  y  fcura  lieu  d*e6^iuer(fei  travaux «ttra* 
oVdinatres  pour  faméiidratioh  del  .bois  ipdivis,  le  cohiert 
dateur  communiquera  auf  cogrofM'iétftifea  les  impositions  et 
ptoiets  de  travaux. 

^  1 49.  V«âministntfoa  des  fcrtts .  soumett»  incesn». 
ment  il  notre  ministre  des  finances  le  relevé  de  tous  les  bois 
fhdivis  entré  TÉtat  et  Jàutres  propriéuireé,  en  iikliquant 
quels  sont  ceux  dont  le  partage  pçut  étiv  effectué  sans  in^ 
convénient.        '  / 

Notre  ministre  des  fhiatites  déridera  s'il  y  &  fieù  de  î>ro-^. 
voquer  le  partage ,  et  faction  sera ,  en  conséquence ,  intentée 
et  suivie  conformément  au  droit  commi^n  et  dans  les  formes 
ordinaires. 

Lorsque  lés  partfes  àûroQt  \  nommer  des  experts ,  ces 
experts  seront  nommé^  ;  / 

Dans  Tinterèt  de  î'État ,  par  le  préfet  ^  sur  la  proposiiiof^  i 
du  directeur  dès  domaines  .qui  devra  se  concerter  \  ce  sujet 
avec  le  conservateur  pdàr  désigner  un  agent  forestier  ; 


pans  I*intérèi  ides  communes,  par  I«  maîre,  saufr^ppr^ 
bation  du  conseil  municipal  ; 

Dans  rintérét  des  établi.^seôÉiens  publics  »  par  ks  aduiini«« 
trateufs  de  ces  ét4biisse;nens«    ^ 


TITRE  YÎL 
Des  Bois  des  Particuliers. 

I  ^<X  l«es  i^aisdes  des,  bois*  des  paftidilieis  Jie  seront 
admis  à  prêter  sermei»r  ^^après  qu»  leurs  commissions 
muontété  visées  par  i^  sous-pvéfei  et  rarrondissémeitt^ 

SMe  fiou&-préfèt  crcà  devoir  refuser  son  vi$a  ^  il  en  rendra 
coiDf3^e  au  pnéfet ,  en  fui  indiquant  1^  motifs  de  son  refus. 

Ces  commissions  siéront  iswcrîtes  dans  les  s^us-préfec-^ 
iaies»  sur  un  registre  ou  seront  relatés  les  noms  et  demeures. 
dea  propriétaires  et  d^s^  gajxlies  » /^ûni&t  (]ue  la  désignation  e^ 
la  situation  des  bois*. 

I  ^  K  Lorsque  les  propriétaires  ou  fea  usagers  seront 
&Qi  le  cas  de  requérir  Finterveiuioct  d'uaâgeDt  forestier 
pour  visiter  les  bois  des  partkuKecs  ^  à  refifet  d'en  constater' 
<f état  et  h  possibilité  ou  de  déclajrer  s*ik  soiai  dessables  ^ 
Us  en  adtesseroiu  la  demande  au  consKwâtèur ,  .qui  ^Hi-^^ 
giDera  un  agent  fbvestiei  pour  prçdéder  à  cette  visite.. 

L'agent  Ibrestier  ainsi  désigné  dressera'  procès- verbal  de^ 
$es  opérations,  ei^  énonçant  loUtes.  lesi  dsQotfstances  sur  ' 
lesquelles  sa  déclaration  sera  fondée^ 

II  déposera  ce  procès*verbai  à  la  souarpuéftctuse ,  ov  les.' 
putiei  powcQfU  ea  téclam^t  di^$<  «tpédixion^v 

TITRE  Yllh 

J>€s.  A^ctaôfmx  s^uiales:  dfàim  àdes^ScrmespuMics^ 
i  — 

f^    ^  tyês  Boh  ékMftiés  au  Hwkt  di  la^  Marine. 

I  ^2.  Danf  iea.bois  dont  h  réfiie  es^  confiée  à  Tadmims- 
traûoa  £b:ce$tiére>  aussitôyt  après  la  désignation  et  l'assiette 
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ces  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires,  le  conservateur 
en  adressera  Fétat  au  directeur  ou  au  sous  •  directeur  do 
fa  marine. 

Dès  que  le  balivage  et  le  .martelage  des  coupes  auront 
été  effectués ,  les  aigens  forestiers  chefi  de  service  dans 
chaque  inspection  en  donneront  avis  aux  ingénieurs , 
maîtrts  ou  contre •  maîtres  de  la  marine»  qui  procéderont 
immédiatement  k  ia*  recherche  et  au  martebge  des  bois 
tpropres  au  service  de  la  marine  royale*  ' 

Outre  Pexpédition  des  procès-verbaux  de  martelage  que 
ies  agens  de  la  marine  doivent,  aux  termes  de  l'article  126 
du  Code  forestier  9  faire  viser  par  le  maire  et  déposer  à  ia 
mairie  de  la  commune  où  le  martelage  aura  eu  lieu,  ils  en 
TerTr^ttront  immédiatement  une  seconde  expédition  aux 
«gens  fbrestiers  chefs  de  service* 

Le  résultat  des  opérations  des  agens  de  la  marine  sera 
toujours' j^orté  sur  les  affiches  des  ventes,  et  tout  martebge 
efTectué  6u:  signifie  aux  agens  forestiers  après  l'apposition 
des  affiches  sera  considéré  comme  nul. 

M  3*  Qu^'^^  3UX  arbres  épars  qui  devront  être  abattus 
sur  hes  propriétés  des  communes  ou  des  érablissemens  pu^ 
hlics  non  soumises  au  régime  forestier,  les  maires  et  admi- 
jiistrateurs  en  feront  ia  déclaration  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  les  articles  1 24  et  12^  du  Code  forestier. 

Ij4'  ^^  décfanitions  presclites  par  l'article  125  du 
•Code  indiqueront  '  rarroHdissement,  le  canton  et  la  corn-- 
mu  ne  de  la  sitiraiion  des  bois^  les  noms  et  demeures  des  pro- 
priétaires, le  nom  du  bofs  et.  sa  contenance ,  la  siiuatîon  et 
J'éttndue  du  terrain  sur  lequel  se  trouveront  les  arbres,  le 
•  nombrçet  les  espèces  d*arbres  qu'on  se  proposera  cTab^ittre 
et  leur  grosseur  approximative.  , 

Elfes  seront  faitel  et  déposées  à  la  sous-préfecture,  ^e| 
double  minute ,  dont  Tut^e  >  visée  par  Iç  spus-^réfet ,  s&iè^ 

remise  au  déclarant. 

I    ■  ■         ■ 

Les  sous -préfets  qui' auront  reçu  les  déclaraîîoiis    les 
fbrcnt  enregistrer  ,   les  tfarirmettront  immédiaiement    aiv 
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idSrecteur  du  service  forestier  de  la  marine ,  et  w  donneront 
avis  à  l'agent  forestier  locaL  fia, 

1^5.  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parvenues ,  let 
agens  de  la  marine  procéderont  à  (a  reconnaissance  et  au  mar- 
telage des  arbres  propres  aux  constructions  navales ,  et  se 
conformeront  exactement  aux  dispositions  de  l'article  1 26  du, 
Code  forestier  pour  les  procès-verbaux  qu'ils  doivent  dres- 
ser de  cette  opération.  , 

156'  Les  arbres  qui  auront  été  marqué^  pour  le  aervjçe 
de  la  marine  devront  être  abattus  du  i  /'  octobre  au  i  /'  avril. 
La  notification  de  l'abattage  de  ces  arbres  sera  faite  à  la 
sous-préfecture  et  transmise  aux  agens  de  la  marine  de 
la  manière  qui  est  pre^^crite  par  rarti<;(e  154  ci -dessus 
pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 

1  ^y.  Dès  que  la  notification  de  f abattage  leur  sefjà  par^ 
yenue,  les  agens  de  la  marine  feront  la  vi>rte  des  arbres  abattu», 
et  en  dresseront  un  procès-verb^^l  dont  ils  déposeront  une 
^  copie  à  la  mairie  de  la  eotpiuun^  où  les  bois  so^t^situés. 

I  158.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  Je  servioe  de 

la  marine  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier ,  comme 
sur  toute  propriété  privée ,  seroptlivrés  en  grunie  et  en  forêt  ; 
mais  les  adpdicataires  ou  les  propriétaires  pourront  traiter 
de  gré  à  gré  avec  les  ageps  de  fa  marine  relativement  au 
mode  de  livraison  des  bois,  à  leijii:  écarrissjige,  et  à  feur 
uansport  sur  les  povts  flattabtes  ou  autres  Geiyp,^e  dépôt. 

I  50-  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  1  ;  1  cki  Code  fores- 
tier ,  le  maire,  sur  la  réquisition  diJi  propriétaire  dp3  arbres  su- 
Jets  à  déclaration  pour  le  service  de  fa  marine  ^  constatera  par 
un  procès-verbal  le  nombre  d'arbres  dont  ce  proprîéfaîre  aura 
réellement  besoin  pour  constructions  ou  réparations ,  Tâge 
et  les  dimensions  de» ces  arbres. 
l  Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  .lia  sous  -  préfecture  ev 

^  \  transmis   aux  agens  de  fa  marine  de  la  manière  qui  e^t 
^      *  prescrite  par  Tariicle  i  j4  de  la  préserve  ordonnance  pour 

les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 
f  1 60»  Les  procès- verbauv  q<ie  les  agens  de  fa  marine s^nt 
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2.  Conformément  à  Tarticle  J^de  la  loi  du  :io  ftiin  i  S279 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

3*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  »  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  de  Saîni-CIoud,  le  1.*'  jour  du 
mois  de  Septembre ,  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

*    Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  tfétat  de  la  guerre , 

Signé  M.»»  DE  Clermont-Tonnerre. 


N.*  I  o.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
.     .  au  sieur  Guiileminot. 

Ao  château  de  Saint-CIond,  le  i/'  Septembre  1827. 

CHARLES 9  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARREy  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sAlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé-' 
partement  de  rîntérîeur  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1 790,  i  j  germinal  an  1 1  [  5  avril 
1 80 3  ],  et  le  règlement  du  i  j  septembre  1806; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Guiileminot ,  e]|p-vén- 
ficateur  des  poids  et  mesures  à  Troyes,  département  de 
TAube ,  pour  établir  ses  droits  à  la  pension ,  desquels  îl 
résulte  qu'il  est  né  le  6  décembre  1766,  et  qu'il  compte 
treize  ans  trois  mois  douze  jours  de  services  ; 

.Considérant  (yll  est  atteint  d'infirmités  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  ce  qui  le  met  dans 
le  cas  d'exception  prévu  par  le  décret  du  13  septembre 
1806; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suh  : 
Art.   !.••  II  est  accordé  au  sieur  Jean-Henri-Elionore 


GuiUcmiMt,  ex-vérifîcateur  de^  poïds  et  mesures  à  Troye$ , 
département  de  TAube ,  tant  en  /Compense  de  ses  services 
qu'en  considération  des  infirmités  dot#  ({  est  atteint ,  à  raison 
(fun  traitement  de  douze  cents  francs  y  tcte  pension  annuelle 
et  viagère  de  deux  cents  francs ,  laquelle  sera  inscrite  au 
trésor  royal  y  et  dont  il  fouira  à  partir  du  3  février  1 827 , 
date  de  la  cessation  de  tes  fonctions. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  rintérieur'et  de; 
finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  \f  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois- 
Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud-,  le  1  /'  Septembre , 
l'an  de  grâce  18279  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  ATinistre  Secritain^d'Hat  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 


I. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  28  Septembre  1 827  *, 

Comte  de  PEYRONNET- 


*  Cette  dateeitcellede  laiéoeptioii  ^aBoIlethi 
sa  Bdnistèrc  de  U  tusdoe. 

On  i^aboanc  pour  U  Bullcdn  des  M^  k  nimm  âe  9  francs  par  an,  à  la  caiaae  et 
♦  "mprimcric  royal* ,  «u  chea  les  Dlrccttura  des  postes  des  dcpartemsns. 


A  PARIS,  DE  L*IMPRIM£Rie  AOTALE* 

28  Septembre  1827. 
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Insultent  du  titre  VI  du  Code  fare^tier  et  dès  dispositions 
du  présent  titre* 

i  ?  ^ .  Nos  ordonnances  daménagement  ne  seront  rendues 
<]u'après  que  les  conseils  inunidpaux  ou  les  administrateurs 
des  établîssetnens  propriétaires  auront  été  consultés  sur  le» 
propositions  d'aménagement  f  el  que  les  préfets  auront  donné 
leur  avis. 

I  ?6.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  s'a- 
gira de  faire  effectuer  des  travaux  extraordinaires ,  tels  que 
recépages,  repeuplemtns ,  clôtures,  routes ,  constructions  de 
loges  pour  les  gardes,  et  autres  travaux  Jamélîoraiion. 

Si  les  communes  ou  établissemens  propriétaires  n'élèvent 
aucune  objection  contre  les  travaux  projetés ,  ces  travaux 
pourront  être  autorisés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du 
conservateur.  Dans  le  cas  contraire,  ii  sera  statué  par*nous 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des'lînances. 

I  ^"7.  Dans  les  coupes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
Bfîssemens  publics,  la  réserve  prescrite  par  Fartide  70  dé  la 
f)résente  ordonnance  sera  de  quarJkie  baliveaux  au  moins  çt 
de-cinquante  au  plus  par  hectare. 

*  Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  réserve ,  fe  nombre  des 
arbres  à  conserver  sera  de  soixante  au  moins  et  de  cent  au 
plus  par  hectare. 

138.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des  bois  de^ 
communes  et  des  étabiissemens  publics  devront  payer,  en 
exécution  de  l'article  96  de  la  présente  ordonnance ,  lorsqu'ît 
leur  sera  accordé  des  délais  de  coupe  et  de  vidange^  seront 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des  communes  ou  éta<« 
i>lissemens  propriétaires. 

I  ^p.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des  communes 
/et  des  étabiissemens  publics,  aucune  adjudication  de  glan? 
<iée,  panage  ou  paisson,  qu'en  vertu  d'autorisation  spéciale 
^<Iu  préfet,  qui  devra  consulter  à  ce  ^jet  les  communes  oi| 
é-tablissemens  propriétaires  et  prendre  favis  de  l'agent  forés- 
lier  local. 

1 40.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  eh  réserve, 

VJII.'Sérîe.B.n:  178»  K 


' 


*  ■ 


*Rh.*  17B.  {  ^17  ) 

Insultent  du  titre  VI  du  Code  fare^tier  et  dés  dispositions 
du  présent  titre. 

^ 3 T*  Nosordonnancesd'aménagementneserontrendues 
<]u'après  que  les  conseils  ^nunicipaux  ou  les  administrateurs 
des  établîssemens  propriétaires  auront  été  consultés  sur  le» 
propositions  d'aménagement  f  el  que  les  préfets  auront  donné 
leur  avis. 

I  î  6.  Les  mômes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  s'a- 
gira de  faire  effectuer  des  travaux  extraordinaires ,  tels  que 
recépages ,  repeupïemèns ,  clôtures,  routes ,  constructions  de 
loges  pour  les  gardes,  et  autres  travaux  d'amélioration. 

Si  les  communes  ou  établissemens  propriétaires  n'élèvent 
aucune  objection  contre  les  travaux  projetés ,  ces  travaux 
pourront  être  autorisés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du 
conservateur.  Dans  le  cas  contraire ,  il  sera  statué  par*nous 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

I  ^"7.  Dans  les  coupes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
Klîssemens  publics,  la  réserve  prescrite  par  l'article  70  dé  la 
f)résente  ordonnance  sera  de  quarAte  baliveaux  au  moins  çt 
de  cinquante  au  plus  par  hectare. 

'  Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  réserve ,  fe  nombre  des 
arbres  à  conserver  sera  de  soixante  au  moins  et  de  cent  au 
plus  par  hectare. 

138.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des  bois  de^ 
communes  et  des  étabiissemens  publics  devront  payer,  en 
exécution  de  l'article  96  de  la  présente  ordonnance,  lorsqu'it 
leur  sera  accordé  des  délais  de  coupe  et  de  vidange^  seront 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des  communes  ou  éta- 
i>lissemens  propriétaires* 

13p.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des  communes 
^t  des  étabiissemens  publics,  aucune  adjudication  de  gian« 
<iée,  panage  ou  paisson,  qu'en  vertu  d'autorisation  spéciale 
^<Iu  préfet,  qui  devra  consulter  à  te  ^jet  les  communes  otf 
é-tablissemens  propriétaires  et  prendre  favis  de  l'agent  fores- 
tier local. 

1  •  Y 

1 40.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quaits  eh  réserve, 
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f«tttorisation  de  les  couper  ne  sera  accordée  que  pour  cause» 
de  nécessité  bien  constatée  j  et  à  défaut  d'autres  moyens 
d*y  pourvoir. 

'  Les  demandes  de  cette  nature»  appuyées  de  Tavis  des 
préfets ,  ne  nous  seront  soumises  par  notre  ministre  des 
finances  qu'après  avoir  été  par  lui  communiquées  à  notf« 
ministre  de  l'intérieur* 

1 4 1  •  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  Fusage  d'em<* 
ployer  la  totalité  des  bois  de  leurs  coupes  i  leur  propre 
consommation,  feront  connaître  à  Tageiu  forestier  local  la 
quantité  de  bois  qui  (eur  sera  nécessaire ,  tant  pour  chauf- 
Âge  que  pour  constructions  et  réparations,  et  il  en  sera  fait 
délivrance ,  soit  par  l'adjudicataire  de  la  coupe  »  soit  au 
moyen  d*une  réserve  sur  cette  coupe;  le  tout  conformé- 
ment à  leur  demande  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de 
Tadjudication. 

142*  Les  administrateurs  des  établissemens  publics  don« 
neront  chaque  année  uni^tat  des  quantités  de  bois»  tant  de 
chauffage  que  de  construction ,  dont  ces  établissemens  auront 
besoin.  Cet  état  sera  visé  par  le  sous-préfet,  et  transmis 
par  lui  à  fagent  forestier  local. 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées  seront  mises  en 
charge  lors  de  la  vente  des  coupes  »  et  délivrées  à  rétablis* 
sèment  par  l'adjudicataire  »  aux  époques  qui  seront  fixées  par 
le  cahier  des  charges. 

1^3*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  Texpertise  prévue  par  Tar- 
ticleioy  du  Code  forestier,  cette  expertise  sera  faite,  dans 
le  procès-verbal  même  de  la  délivrance,  par  le  maire  de  fa 
commune  ou  son  délégué,  par  l'agent  forestier,  et  par  un 
expert  au  choix  de  la  partie  prenante. 

]Le  procès-verbal  sera  remis  au  receveur  municipal  pate|  ^ 
Tagent  forestier.  m-i 

I  ^.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de  Farticle  r  09^    I 
Ai  Code,  lepréfft,  sur  les  propositions  de  l'agent  forestier      | 
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local  et  du  maire  de  Ta  commune  ,  déterminera  la  portfon 
de  coupe  afïbuagère  qui  devra  êtraVendue  aux  enchères 
pour  acquitter  fe^  frais  de  garde ,  fa  contri^udon  foncière  et 
fîndenihité  attribuée  au  trésor  par f article  io6*  du  Gode.'* 
Le  produit,  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  municipal  pour  être  employé  à  lacquittemem  d^ 
ces  charges.  , 

145  •  Lorsqu'il  y  aura  ifeu  d'user  de  fa  fàcufté  accanféa 
par  le  Code  forestier. aux  communes  et  aux  étabiissemens 
publics,  d affranchir  leurs  bois  de  droits  d'usage ,  le  conseit 
municipal  ou  les  administrateurs  de  la  commune  ou  de  leta- 
Jblisisement  propriétaire  seront  d'abord  consultés  sur  laconve*^ 
nance  et  l'utilité  soie  du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  ie' 
préfet  soumettra  leur  délibération  ,  avec  les  observations  da 
ragent  forestier  et  son  propre  avis  en  forme  d'arrêté,  à 
notre  ministre  des  finances,  qui  nous  «oumettra  un  projet 
d'ordonnance)  après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  da 
nntérieur.  *  ^  j 

II  sera  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  1 1  3,  1 14  et  1 16  de  la  présente  ordonnance  ;  mats 
le  second  expert,  aa  lieu  d'ètrp  nommé  par  le  directeur  des 
domaines,  sera  choisi  par  le  maire,  saut  l'approbation  dti 
conseil  municipal,  ou  par  les  administrateurs  de  l'établisse- 
nuent*  • 

S'il  s'élève  des  contestations  ^  il  sera  procédé  conformé* 
ment  à  l'article  1 15  de  I9  présente  ordonnance.  Toutefois 
les  actions  seront  suivies  devant  les  tribunaux  par  le  maire 
oa  les  administrateurs ,  suivant  les  formes  prescrites  parles 
fois.  ' 

146.  Toutes  les*  dispositions  de  fa  section  IX  du  titre  It 
de  la  présente  ordonnance ,  sur  l'exercice  des  droits  d'usagQ 
^ns  Jes  bois  de  TÉtat,  sont  applicables  à  la  jouissance  d'es 
1^  ^Tommunes  et  des  étabiissemens  publics  dai^s  leurs  propres 
Y  \iois ,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre,  tt 
2i  Texcepiiondef  articles  12 1  et  1 2). 
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TITRE  VI. 

Des  Bois  indivis  fui  sont  soumis  au  H/gime  forestier ^ 

1 47*  En  exécution  des  artidei  t  .^'  et  1 1'  3  dn  Code  fb^ 
i^estier,  toutes  les  dhpodlibns  de  la  présente  ordonnancd 
irelatives  aux  forêts  de  1*  État  sont  applicables  aux  bois  dan^ 
lesquels.  FÉtat  a  dès  droits  de  ptopriété  Ittdivis,  soit  avec 
des  communes  ou  des  étabfisscmens  publics ,-  acric  avec 'des 
f>artîculiers. 

Ces  dispositions  s^htégafeinenl  afiplfcables  aux  boi« 
indivis  entre  le  domaine  de  la  couronoe  et  \t%  parttcuUers« 
sauf  les  lùodification^  qui  résultent  <fai  tîlre  IV  dit  Code  fu« 
restier  et  du  titre  III  de  la  présente  ordooliaoce. 
;  Quant  aux  bois  indivis  entre  des  communes  ou  des  étt« 
blissemens  •  publics  et  les  particuliers  >  ils  seront  régis  cou* 
formément  auji  dispositions  du  titre  VI  du  Code  forestièi 
et  du  titre  V  de  la  présente  ordonnance.    . 

148*  Lii><^tt'ii  y  hum  lieu  d*e(fetttterdei  travanx^ttra* 
oVdinaires  pour  l'améiibratioh  dei  htm  ifidivis^  Je  cohsert 
dateur  communiquera  t«f  cogro][>rîétft!re8  les  prv^sîupnset 
ph);ets  de  travaux. 

•  149-  l^'aiïministratfoa  des  fccêts .  soumettra  incessaaa» 
ment  à  notre  ministre  des  finances  le  relevé  de  tous  les  bois 
Ihdivis  entré  TEtat  et  ^autres  propriéuireé,  en  it^iquant 
quels  sont  ceux  dont  le  partage  pe^vX  être  eÂctué  sans  fn« 
convénient k        '  i    . 

Notre  ministre  deafinai^es  décidera  s'il  y  à  lieu  de  |>ro* 
voquer  le  partage ,  et  I  action  sera ,  en  conséquence ,  intentée 
«t  suivie  conformément  au  droit  commivi  et  dans  les  formes 
ordinaires. 

Lorsque  îés  partfes  àûroat  \  nommer  des  experts  »  ces 
experts  seront  nomméf  :  , 

Dans Knterèt  de  l'État»  par  te  préfet,  sur  la  propositioin 
du  directeur  des  domaines  .qui  devra  se  concerter  k  ce  sujet 
avec  le  conservateur  podr  oésigneir  un  agent  toxtMtx  ; 
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Dans  rintérèi  des  communes,  i>ar  It  maire»  sauf  r»ppr(H 
jbation  du  conseil  iminîcipal  ; 

Dans  rintérét  des  établi^seniciis'publics  »  par  les  adminîs* 
trateufs  de  ces  ét^iisseAiens,    ^ 


TITRE  VÎL 

Des  Bois  des  ParticuUers^ 

I  ^Ob  Les  ^cdes  des.  bots*  des  pairti^Iiejrs  Jie  seroat 
admis  à  pvéter  serment  qu'après  qtni  leurs  commissions 
«mont  été  misées  par  k  sous-pvéfec  dé  rarrondissémeot*. 

Si  fe  sous-péfet  crok  devoif  refuser  son  visa  ^  il  en  rendra 
^oïDfUe  au  préfet  »  en  fui  indiquant  ks  motifs  de  son  refus. 

Ces  commissions  seront  inscrites  dans  les  s6us-préfec-» 
ittses^  sur  uii  registre  ou  seront  relatés  les  noms  et  demeures. 
dka  propriétaires  et  disagajKkSy/ïûcui  que  la  désxg^natioa  ei^ 
Jâ  situation  des  ^is«. 

I^K  Lorsque  les  prop^étakes  ou  les  usagers  ^xç>xû: 
cbns.  le  cas  de  requérir  finterveadoa  d'un»  agent  fi>restier 
pour  visiter  les  bois  des  partkutiecs  ^  à  TeiFet  d'en  constater 
J'état  et  h  possibilité  ou  de  déclaier  s'ik  sont  défensables^ 
ils  en  adsesseront  fa  demande  au  consitcvàteury.qui  dési-^* 
gDj&ira  un  agent  fbyestîei^  pous  prpdêder  à  cette  visite*. 

L'agent  lorestier  ainsi  désigné  dre^era'  procès- verbal  da^ 
ses  opérations^  en  énonçant  toutes,  les  cisoôo'stances  sui^' 
lesquelles  sa  déclaration  sera  fondée^ 

II  déposera  ce  prooès-verbal  à  la  sousrpitéfectuie  ^  oii  les.' 
I»af  tiei  pottrcom  en  léclam^r  ifes  expéditions^ 

TITRE  Yllh 
lUs.  Aj^ctatitmx  s^&iaJes  dfàûU  àdpsSemcespabiies^ 


mmm 


^  \  Secipion  h"*. 

1  ^Z..  Dans  les.bois  çfent  h  régie  est  confiée  à  Fadmints* 
tiation  fei^stière>  aussltÀt  après  la  désignation  et  l'assiette 
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ces  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires ,  le  conservateur 
en  adressera  f état  au  directeur  ou  au  sous  •  directeur  do 
fa  mariné. 

Dès  que  le  balivage  et  le  .martelage  des  coupes  auront 
été  effectués,  les  sigéns  forestiers  chefs  de  service  dans 
chaque  inspeqtjop  en  donneront  avis  aux  ingénieurs  » 
maîirts  ou  contre -maîtres  de  la  marine ,  qui  procéderont 
"TTnmédnitement  à  la'  recherche  et  au  martelage  des  bois 
«propres  au  service  de  la  marine  royale.  -      ^ 

Outre  Pexpédition  des  procès^verbaux  de  martelage  que 
iesagens  de  la  marine  doivent,  aux  termes  de  l'article  \x6 
du  Code  forestier  «  feire  viser  par  le  maire  et  déposer  à  ia 
-mairie  de  la  commune  où  le  martelage  aura  eu  lieu,  ils  en 
irerfi^tiront  immédiatement  une  seconde  expédition  aux 
*gcn$  fbrestîers  chefs  de*  service. 

Le  résultat  A!^%  opérations  des  agens  de  la  marine  sera 
^oujour^j^orté  sur  les  affiches  des  ventes,  et  tout  martelage 
effectué  ou*  signifié  aux  agens  forestiers  après  fapposition 
des  affiches  sera  considéré  comme  nul. 

'53*  Q"^'^^  3^^  arbres  épars  qui  devront  être  abattus 
sur  tes  propriétés  des  communes  ou  des  étabiissemens  pu- 
hlics  non  soumises  au  régime  forestier,  les  maires  et  admir- 
jiistrateurs  en  feront  ia  déclaration  telle  qu'elle  est  prescrite 
|>ar  les  a^tfdes  124  et  12  j  du  Code  forestier. 

ij4'  ^s  déclarations  prescrites  par  farticle  125  du 
<IIode' indiqueront  Taryortâfesement,  le  canton  et  la  com-^ 
niune  de  la  situation  des  htk%\  \!^%  noms  et  demeures  des  pro- 
priétaires, le  nom  du  bo^s  et  sa  contenance,  la  siiuaiion  et 
retendue  du  terrain  sur  lequel  se  trouveront  les  arbres,  le 
*  nombre  et  les  espèces  d^arbres  qu'on  se  proposera  çTahattre 
et  leur  grosseur  approximative. 

£[fes  seront  faites  et  déposées  à  la  sous^préfecture ,  y^;Q 
doubfe  minute,  dont  Tune»  visée  par  iç  spus-préfet,  sen^ 
remise  au  déclarant. 

Les  sous -préfets  qui' auront  reçu  les  déclaraîîons  les 
fferc2U  enregistrer  ,   les  tfaiirmettront  immédiatement    a\\ 
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idSrecteur  du  service  forestier  de  la  marine ,  et  m  donharoàt 
avis  è  Tagent  forestier  locaL  ^. 

1^5.  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parvenues ,  lee 
agens  de  la  marine  procéderont  à  la  reconnaissance  et  au  mar- 
telage des  arbres  propres  aux  constructions  navales ,  et  se 
con^rmeront  exactement  aux  dispositions  de  Tardcle  1 2(î  du 
Code  forestier  pour  les  procès-verbaux  qu'ils  doivent  dres- 
ser de  cette  opération.  , 

156.  Les  arbres  qui  auront  été  marqué^  pour  le  sexvjço 
de  la  marine  devront  être  abattus  du  1  /'  octobre  au  1  v'  avriL 

La  notification  de  Tabattage  de  ces  arbres  sera  faite  à  la 
sous-préfecture  et  transmise  aux  agens  de  la  marine  de 
la  manière  qui  est  pr^crite  par  rarti<;(e  1  j4  ci -dessus 
pour  les  déclarations  de  volonté  d*abattre. 

l^J.  Dès  que  la  notification  de  labattage  leur  sefz  par^ 
venue,  les  agens  de  la  marine  feront  la  vi>îte  des  arbres  abattiu, 
et  en  dresseront  un  procès-vej^al  dont  ils  déposeront  une 
copie  à  la  mairie  de  la  coipmun^  où  les  bois  sqqt.situés. 

I  ^  8*  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service  de 
(a  marine  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier ,  comme 
sur  toute  propriété  privée ,  seront  livrés  en  grunie  et  en  forêt  ; 
mais  les  adjudicataires  ou  les  propriétaires  pourront  traiter 
de  gré  à  gré  avec  les  ageps  de  la  marine  relativement  au 
mode  de  livraison  des  bois,  à  leur  écarrisspge,  et  &  leur 
transport  sur  les  ports  flottables  ou  autres  liei^^e  déport. 

150*  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  1  j  1  du  Code  fores- 
tier ,  le  maire,  sur  la  réquisition  du,  propriétaire  dp3  arbres  su- 
jets à  déclaration  pour  le  service  de  la  marine  >  constatera  par 
un  procès-verbal  le  nombre  d'arbres  dont  ce  propriétaire  aura 
réellement  besoin  pour  constructions  ou  réparations ,  Tâge 
et  (es  dimensions  de»ces  arbres. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  .la  sous  -  préfecture  ev 
transmis  aux  agens  de  la  marine  de  la  manière  qiû  est 
prescrite  par  l'article  1 54  de  la  présente  ordonnance  pour 
les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 

1 60.  Les  procès- ver bauy  q<ie  les  agens  de  la  marine  sont 

K  4 


(4»  ) 

2*  Conformément  k  Particle  4  <Ie  la  loi  du  ao  fuin  x  ^27, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finsuices  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  de  Saint-CIoud ,  le  i  •*'  jour  du 
mois  de  Septembre ,  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

JVW  CHARLES. 

♦    Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  ttétat  de  la  guerre  , 

Signé  M.»»  DE  Clermont-Tonnerre. 


N.*  I  o.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

au  sieur  Guilleminot. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  i/'  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé-' 
partement  de  Tin  teneur  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1 790,  i  jf  germinal  an  1 1  [  5  avril 
1 80}  ],  et  le  règlement  du  i  3  septembre  1 806  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Guilleminot ,  ex-véïf- 
fîcateur  des  poids  et  mesures  à  Troyes,  département  de 
TAube ,  pour  établir  ses  droits  à  la  pension ,  desquels  îl 
résulte  qu'il  est  né  le  6  décembre  1766,  et  qu'il  compta 
treize  ans  trois  mois  douze  fours  de  services  ; 

Considérant  cy^il  est  atteint  d'infirmités  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions ,  ce  qui  ie  met  dans 
le  cas  d'exception  prévu  par  ie  décret  du  13  septembre 
1806; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

m 

Art.   I.*'  II  est  accordé  au  sieur  Jean-Henri-Eléonare 
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GuilltmiMt,  ex-vérificateur  de.  poids  et  mesures  à  Troyej , 
département  de  TAube ,  tant  en  /Compense  de  ses  services 
qu'en  a>nsidération  des  infirmités  doi#  [{  est  atteint  »  à  raison 
cfun  traitement  de  douze  cents  francs ,  tcte  pension  annuelle 
et  viagère  de  deux  cents  francs ,  laquelle  sera  inscrite  au 
trésor  royal,  et  dont  ii  jouira  à  partir  du  3  février  1827, 
date  de  la  cessation  de  %e%  fonctions. 

2.  Nos  ministras  secrétaires  d'état  de  l'intérieur 'et  de; 
finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  \f  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  de%  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud*,  le  1  .^  Septembre , 
l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  ATmtstrt  Secrttain^d'iUit  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistre 

m 

et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  Justice, 

A  Paris.  le  28  Septembre  1 827  *, 

Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  eit  celle  de  la  léoeptioii  dn  Bollethi 
att  Bdnistèrc  de  ia  fustioe. 

On  ^àbomn»  po«r  U  BolMn  âcê  loi^  à  rtlton  Je  9  francs  par  an,  à  U  caitie  4c 
«*nipriHMfte  nj^y ,  «u  chca  Icc  Directoire  des  poem  ^ee  dcpenemcne. 


A  PARIS,  DE  L*IMPRIM£Rie  AOTALE* 

28  Septembre  1827. 


Insultent  du  titre  VI  du  Code  fare^tier  et  dés  dispositions 
du  présent  titre, 

^ 3 T*  Nosordonnancesd'aménagementneserontrendues 
qu'après  que  les  conseils  ^nunîcipaux  ou  les  administrateurs 
des  établîssetnens  propriétaires  auront  été  consultés  sur  le» 
propositions  d-aménagementf  el  que  les  préfets  auront  donné 
leur  avis. 

I  ?6.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  s'a- 
gira de  faire  effectuer  des  travaux  extraordinaires  9  tels  que 
recépages,  repeupïeméns ,  clôtures,  routes ,  constructions  de 
loges  pour  les  gardes,  et  autres  travaux  d'amélioration. 

Si  les  communes  ou  établîssemens  propriétaires  n'élèvent 
aucune  objection  contre  les  travaux  projetés ,  ces  travaux 
pourront  être  autorisés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du 
conservateur.  Dans  ie  cas  contraire,  il  sera  statué  par*nous 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 'finances. 

I  ^«7.  Dans  les  coupes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissemens  publics,  la  réserve  prescrite  par  l'article  70  de  la 
|)résente  ordonnance  sera  de  quarAie  baliveaux  au  moins  çt 
de-cinquante  au  plus  par  hectare. 

•  Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  réserve ,  le  nombre  des 
arbres  à  conserver  sera  de  soixante  au  moins  et  de  cent  au 
plus  par  hectare. 

138.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des  bois  des^ 
ccmimunes  et  des  étabiissemens  publics  devront  payer ,  en 
exécution  de  l'article  96  de  la  présente  ordonnance,  lorsqu'it 
leur  sera  accordé  des  délais  de  coupe  et  de  vidange,  seront 
versées  dans  lesxaisses  des  receveurs  des  communes  ou  éta- 
biissemens propriétaires. 

1 30.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des  communes 
^t  des  étabiissemens  publics,  aucune  adjudication  de  glan? 
<iée,  panage  ou  paisson,  qu'en  vertu  d'autorisation  i^p^ciaie 
^<lu  préfet,  qui  devra  consulter  à  ce  ^jet  les  communes  oii 
é-tablissemens  propriétaires  et  prendre  favis  de  lagent  fores- 
tier local. 

i  *  I 

1 40.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  eh  réserve, 
V/IL' Sérle.B.  n.' 178,  X 


(   M«  ) 
fmtoritttion  de  les  eouper  ne  sera  accordée  que  pour  caus# 
de  nécessité  bien  constatée ,  et  à  défaut  d'autres  moyens 
d*y  pourvoir. 

'  Les  demandes  de  cette  nature»  appuyées  de  Tavis  de§ 
préfets  9  ne  nous  seront  soumises  par  notre  ministre  des 
finances  qu'après  avoir  été  par  lui  communiquées  à  notre 
ministre  de  l'intérieur* 

I  ^^  I .  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  Fusage  d*em-- 
ployer  la  totalité  des  bois  de  leurs  coupes  à  leur  propre 
consommation,  feront  connaître  à  Ingent  forestier  local  ia 
quantité  de  bois  qui  leur  sera  nécessaire ,  tant  pour  chauf- 
6ge  que  pour  constructions  et  réparations,  et  il  en  sera  fait 
délivrance  y  soit  par  Tadjudicataire  de  la  coupe  »  soit  au 
moyen  d*une  réserve  sur  cette  coupe;  le  tout  conformé- 
ment à  leur  demande  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de 
Tadjudication. 

142*  Les  administrateurs  des  établissemeiis  publics  don« 
lieront  chaque  année  un^tat  des  quantités  de  bois,  tant  de 
chauffage  que  de  construction ,  dont  ces  étabiissemens  auront 
besoin.  Cet  état  sera  visé  par  le  sous-préfet  1  et  transmis 
par  lui  à  Tagent  forestier  local. 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées  seront  mises  en 
charge  lors  de  la  vente  des  coupes ,  et  délivrées  à  l'établis- 
sement par  Fadjudicataire ,  aux  époques  qui  seront  fixées  par 
le  cahier  des  charges* 

143%  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  Texpertise  prévue  par  Far- 
tîcle  105  du  Code  forestier,  cette  expertise  sera  faite ,  dans 
le  procès-verbal  même  de  la  délivrance,  par  le  maire  de  fa 
commune  ou  son  délégué,  par  Fagent  forestier,  et  par  un 
expert  au  choix  de  fa  partie  prenante. 

Xie  procès*verbal  sera  remis  au  receveur  municipal  pai^ 
Fagent  forestier.  M 

i  44*  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1  de  Fartîcîe  r  op^ 
Ai  Code,  le  préfet ,  sur  les  propositions  de  Fagent  forestier 
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focaf  et  do  maire  de  la  commune  ,  déterminera  iapordon 
de  coupe  afiôuagère  c|tti  devra  êtra Vendue  aux  enchère 
pour  acquitter  Ie$  frais  de  garde ,  !a  contri|^udon  foncière  et 
f indemnité  attribuée  au  trésor  parTanîcIe  io6'  du  Code.*- 
Le  produit  de  cetie  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  municipal  pour  être  employé  à  lacquittement  d^ 
ces  charges.  « 

î4^*  Lorsqu'il  y  aura  Hea  d'user  de  fa  faculté  acconî^a 
par  ie  Code  forestier  aux  communes  et  aux  étabiissemen»  ' 
publics,  d affranchir  leurs  bois  de  droits  d'usage ,  le  conseil 
municipal  ou  les  admifiistrateurs  de  la  commune  ou  de  l'éta- 
blissement propriétaire  seront  d'aiK>ffd  consultés  sur  laconve^ 
nance  et  l'utilité  soit  du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le' 
préfet  soumettrai  leur  délibération  ,  avec  les  observations  da 
Fagent  forestier  et  son  propre  avis  en  forme  d'arrâté ,  à 
notre  ministre  des  finances,  qui  nous  soumettra  un  projet 
d'ordonnance 9  après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  do 
rintérieur.  ,   - 

II  sera  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  1 1  3,  1 14  et  1 16  de  la  présente  ordonnance  :  mais 
le  second  expert,  au  lieu  d'être  nommé  par  le  directeur  des 
domaines,  sera  choisi  par  ie  maire,  saut  l'approbation  dta 
conseil  municipal,  ou  par  les  administrateurs  de  l'établisse* 
mjent. 

S'il  s'élève  des  contestations  ^  il  sera  procédé  conformé- 
ment  à  l'article  1 15  de  la  présente  ordonnance*  Toutefois 
les  actions  seront  suivies  devant  les  tribunaux  par  le  mairo 
ou  les  administrateurs ,  suivant  les  formes  prescrites  parles 
lois. 

145*  Toutes  les*  dispositions  de  fa  section  IX  du  titre  It 

de  la  présente  ordonnance,  sur  Fexercice  des  droits  d'usagQ 

dans  Jes  bois  de  l'État,  sôhr  applicables  à  la  jouissance  &e^ 

oramunes  et  des  établissemens  publics  dai^s  leurs  propres 

ois ,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre,  tt 

2i  Texceptiondett  articles  1 2 1  et  1  aa. 


(  Mo  / 

TITRE  VI. 

Des  Bois  indivts  ^i  sont  soumis  au  R/pme  foresîUt^ 

1 47»  En  exécundn  des  articles  i  .^'  et  1 1 3  da  Code  fb* 
fefttier,  toutes  les  dhpodlibns  du  la  présenté  ordonnance 
Relatives  aux  ibréts  de  l*État  sont  applicables  aux  bois  dantf 
lesquels.  TÉtat  a  dès  droits  de  ptopiiété  f âdivis ,  soit  svec 
des  communes  ou  des  établissemens  publics  ,*  aoit  aveciëes 
{>artîculier$. 

Ces  dépositions  s^t  également  .a|^lîcal>lcs  aux  boia 
indivis  entre  le  domaine  db  la  couronoe  et  les  paittculiersi 
sauf  les  lùodification;  qiM  résultent  du  titre  IV  du  Code  fo-» 
rèstier  et  du  titre  UI  (fe  la  présente  ordootiaiice* 
;  Quant  aux  bois  indivis  entre  des  contmunes  ou  des  étar 
blissemens  •  publics  et  les  pterticuliers  »  ils  seront  régis  eon^ 
formément  aux  dis^sitions  du  titre  VI  du  Code  forettîès 
et  du  titre  V  de  la  présente  ordonnance.    . 

i48/Lof^*il  y  kura  lieu  d*eflètttter  dei  travaux ^ttra* 
ordinaires  pour  raméiidratioh  dei  hob  ifidivis^  le  cohsert 
dateur  communiqpiera  anf  co£ro]prîétâf lea  les  pn^sitipns  et 
ph>jets  de  travaux. 

I  4q«  l^'itâministratfba  des  fcrèts ,  soumettra  inoessann» 
ment  à  notre  ministre  des  finances  le  relevé  de  tous  les  bois 
fhdivis  entré  TEtat  et  <f autres  propriéuire^ ,  en  iddiquant 
quels  sont  ceux  dont  le  fartage  f^ut  étie  eâ^aué  sans  in« 
convénient.  / 

Notre  ministre  des  iinantes  décidera  s'il  y  à  Beu  de  pro- 
voquer le  partage  y  et  faction  sera ,  en  conséquence ,  intentée 
et  suivie  conformément  au  droit  commqri  et  dans  les  formes 
ordinaires. 

Lorsque  les  parifes  àùroqt  \  nommer  des  experts ,  ces 
éxjperts  seront  nommé^  : 

Dans  Ilntérèt  de  l'État,  par  Te  préfet,  sur  la  proposiiioM 
du  directeur  des  domaines  •  qui  devra  se  concerter  \l  ce  sujet 
avec  le  conservateur  poàr  aésigner  un  agent  {bresciër  ; 


Dans  VintérU  àet  communes ,  par  I«  maire  »  sauf  rappren 
bation  du  conseil  municipal  ; 

Dans  rintérèl  des  établi^secncns  publics  »  par  les  admini^ 
tra^teuis  de  ces  ét^biisse^ens. 


TITRE  YÏK 

Des  Bois  des  Particutiers^ 

1  ^ûb  l^s  ^cdes  de&  bois  des  parti^liejrs  Jie  urotti 
admis  à  pièter  sermeor  ^*après  qu«  leurs  comnKstioni 
«ttront  été  visées  par  ie  sous-piéfb(  ^  rarrondissémem^ 

Si  le  sous-préfet  crok  devoir  refuser  son  visa  ^  il  en  rendrisi 
4?omfilf  au  préfet  »  en  hû  indiquant  les  motifs  de  son  refus. 

Ces  commissions  seront  inscrîies  dans  les  s6us-préfec-^ 
Mies^  sur  un  registre  ou  seront  relatés  les  noms  et  demeures; 
dea  propriétaires  et  disa  gwlies  ^yinsi  <]ue  la  désignation  et 
Jâ  sitnatian  des  ^is^ 

I  ^  K  Lorsque  les  propitétakes  ou  fes  usagers  seront 
idaaà  le  cas  de  fequérir  rintervemion,  d'un»  agent  forestier 
pour  visiter  les  bois  (fes  particuKecs  y,  à  TeiTet  d'en  constater' 
téiMitt  h  possibilité  ou  de  décIajKK  s*ik  sont  défensabfes^ 
lis  en  adresseront  la  demande  au  conservateur ,  .qui  désK* 
gDj&ra.  un  agen^  ibycstîef  pous  prpdéder  à  cette  visite. 

L'agent  lorestier  ainsi  dSs^né  dressera' procès- vesbald^ 
ses  opérations^  en  énonçant  (oiltesw  les  ciscôo^ances  sur  ' 
lesquelles  aé  déctariition  sera  fondée^ 

II  déposera  ce  procés-verbal  à  la  sousrpjiéfectiue  ^  oin  lesL* 
|»a»tiel  pottrcQitt  Qa  céclaïu^r  dl^s.  eaqpédiiioo^.^ 


.  TITRE  Yllh 
1>€S.  A^ctatàfmx  sf4cùfJes:  dtèûh  AdexSenicespuUks^ 

Secviok  h"^ 

JDds  Boiê  d§ê^nés^  m  s^mkt  du  la^Âtarine» 

l  ^%.  Dani  les.bois  dbnt  h  régie  es(  confiée  à  l'admmis- 
toatioa  fe^$tiére>  awsitôii  après  la  désignation  et  l'assiette 
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ces  coupes  ordinaires  ou  extraordinairts»  le  conservateur 
en  adressera  fétat  au  directeur  ou  au  sous  •  directeur  de 
ta  mariné. 

Dès  que  le  balivage  et  le  .martelage  des  coupes  auront 
été  effectués ,  les  s^éns  forestiers  che6  de  service  dans 
chaque  inspeçtio^i  en  donneront  avis  aux  ingénieurs  » 
maîtres  ou  contre -maîtres  de  la  marine ,  qui  procéderont 
immédiatement  à  la'  recherche  et  au  martelage  des  bois 
ipropres  au  service  de  la  marine  royale.  ^ 

Outre  IVxpéHition  des  procès-verbaux  de  martelage  que 
iesagens  de  la  marine  doivent,  aux  termes  de  l'article  126 
du  Code  forestier,  ^ire  viser  par  le  maire  et  déposer  à  Ja 
mairie' de  la  commune  où  le  martelage  attra  eu  lieu ,  ils  en 
Yen'Tbttront  immédiatement  une  seconde  expédition  aux 
«gens  fbrestiers  chefs  de^ïrvice. 

Le  résultat  des  opérations  des  agens  de  la  marine  sera 
lou|ûur^{^ortésur  les  affiches  des  ventes,  et  tout  martelage 
effectué  6u^  signifié  aux  agens  forestiers  après  Tapposition 
des  afïiches  sera  considéré  comme  nul. 

'53*  Qu^^^  3^x  arbres  épars  qui  devront  être  abattus 
-sur  tes  propriétés  des  communes  ou  des  établissemens  pu^ 
hlics  non  soumises  au  régime  forestier,  les  maires  et  adm^r- 
jiistrateurs  en  feront  ia  déclaration  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  les  at'ckles  124  et  12  j  du  Code  forestier. 

1^4-  ^^  déclantions  prescittes  par  larticle  125  du 
•<^ode'  hidîqueroni  ^  raryenâhsement,  le  canton  et  la  com- 
mune de  la  sitiration  des  btAsi  les  noms  et  demeures  des  pro- 
priétaires, le  nom  du  bo^s  et.  sa  contenance ,  la  siruation  et 
J'éttndue  du  terrain  sur  lequel  se  trouveront  les  arbres,  le 
*  nombre  et  les  espèces  d'arbres  qu'oit  se  propcaisera  d'abattre 
et  leur  grosseur  approximative. 

Elles  seront  faitel  et  déposées  à  la  sous^préfecture, /^^ 
douhfe  minute,  dont  fuj^e»  visée  pat  iç  spus^réfet,  sèr^ 
remise  au  déclarant. 

Les  sous -préfets  qui' auront  reçu  les  déclarations  les 
ffercnt  enregistrer  ,   les  tfaiirmettront  immédiateiiîent    ai^ 
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directeur  du  service  forestier  de  la  marine ,  et  $n  donheroat 
avis  à  l'agent  forestier  local*  *SL, 

1^5*  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parvef\âis ,  les 
agens  de  la  marine  procéderont  à  la  reconnaissance  et  au  mar- 
telage des  arbres  propres  aux  constructions  navales ,  et  se 
conformeront  exactement  aux  dispositions  de  l'article  1 26  du. 
Code  forestier  pour  les  procès-verbaux  qu'ils  doivent  dres- 
ser de  cette  opération.  ,  , 

156*  Les  arbres  qui  auront  été  marqué^  pour  fe  servj^ 
de  la  marine  devront  être  abattus  du  1  .*'  o^obre  au  i  /'  avril* 

La  notification  de  l'abattage  de  ces  arbres  sera  faite  à  la 
sous-préfecture  et  transmise  aux  agens  de  la  marine  de 
la  manière  qui  est  proscrite  par  Tartii^e  1  j4  <i- dessus 
pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 

I  ^^.  Dès  que  la  notification  de  Tabattage  leur  se/;a  par^ 
venue,  les  agens  de  la  marine  feront  la  vi>ite  des  arbres  abattu», 
et  en  dresseront  un  procès-ve^bs^t  dont  ils  déposeront  une 
copie  à  la  mairie  de  la  coipmun^  où  les  bois  sojqt^situés. 

I  ^  8*  Les  arbres  qui  aurom  été  marqués  pour  le  service  de 
|a  marine  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  comme 
sur  toute  propriété  privée  >  serontiivrés  en  gruinie  et  en  forêt  ; 
mais  les  ad|udicataires  ou  h$  propriétaires  pourront  traiter 
de  gré  à  gré  avec  les  ageps  de  fa  mariné  relativement  au 
mode  de  livraison  des  bois,  à  leur  écarris$jige ,  et  &  feur 
transport  sur  les  ports  flottables  ou  autres  tiet^^  dép6t. 

150*  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  i }  1  du  Code  fores- 
tier ,  le  maire,  sur  la  réquisition  du  propriétaire  dp^  arbres  su- 
jets à  déclaration  pour  le  service  de  ta  marine  >  constatera  par 
un  procès-verbal  le  nombre  d*arbres  dont  ce  propriétaire  aura 
réellement  besoin  pour  constructions  ou  réparations ,  Tâge 
et  les  dimensions  de»ces  arbres. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  .ht  sous  -  préfecture  ev 
•    transmis   aux  agens  de  la  marine  de  la  manière  qiû  e^t 
-  prescrite  par  l'article  1 54  de  la  présciile  ordonnance  j^our 
les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 

1 60.  Les  procès -verbauY  qtte  les  agens  de  la  marine  sont 

K  4 
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N.'ç.  —  Ordonnance  du  Ror^maeeeràtdts  Pensions 
à  trois  Veuves  dt  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1827,  déttrminé par  l'ar- 
ticle j  de  la  Loi  du  i^  Juillet  iSiif  tt  par  la  Loi  du 
20  Juin  182J. 

An  châieau  de  Saint-CIoud ,  le  1."  Septembre  1827. 

CHAR  L£S,parla  grâce  de  Dieu, Roi  deFrahcëet 
DE  Navarre; 

Vu  ,  1."  le*  articles  i}  ,  26,  jo  et  32  de  la  loi  du 
±%  mars  1817* 

2."  Les  articles  ),  4-  et  8  de  l'ordonnance  du  zq  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  lot; 

)."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  sou  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.*  j  1  ; 


% 

^OMS  ET  PRÉNOMS 

da  milliaires. 

r-ilAUES 

DATES 

NOMS  ETPRÊNOMI 

du  veuvet. 

des 
!ilt(!iur«. 

du 

2 

i 

1- 

.  (. 

\NT0N1NI   (Uc- 

ÉM£BY(Dom'niqi.ci 
Mabtin  (Pjerre- 

Lo,.;o. 

Pcnrfinl  Jr<  ini  ,  i  ra,f 
«nniuit..  dir....  lieu,; 

Soldat. 
CI.;r..rE.". 

tr  Je  et  jour 
1^*1  II  lum-p 

„m,trfLH„nfi 

Tui  p,T  du 
roocIiDni.lci) 

An.illïi,i:»lni- 
Pitrrt    Je     11 

h.T 

"'■ 

" 

Ler*  (Mme-Caihï- 

RAVITIEI    (Maric- 
PaSLR  M     (Julie- 

t 

- 

- 

- 

- 
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4.^  L'avfs  de  notre  nimi$ire  secrétaire  (Tétat  des  finances  ^ 
en  date  du  28  août  1 827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  six  cents  francs ,  isur  le 
crédit  d'inscription  de  Tannée  1827,  déterminé  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20  juin 
1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art,  I  /'  Il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  trois 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  9  une  pension  fixée 
confbnnément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(  I  )  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
jr  réclamer  leurs  certificats  a  inscription,  qu  un  mois  après  la  publication  de 
a  présente  ordonnance. 


l 


im,  1 1    1^ 


NAISSANCE. 


Dates. 


É9  oct. 

\%  août 
1784. 


Ueiix. 


Marîgutna 

(  Corse), 

Lezînes 
(  Yoane  ), 

Bordeaux  ' 
(  Gir^uJe), 


DATE 

du 
mariage. 


11  janvier 
1813. 


I."  frinulrc 

an  II 
[ai  novembre 

1802]. 

y  mai 


DOMICILE. 

-0  0 
2  H 

* 

Marîgnana 
{Coi  se). 

7J' 

Pnrîs 
(  Sfiae  ). 

75- 

• 

Sa'mt- 

450. 

Laurent 

[Gironde). 

• 

Total.  . 

60p. 

BASES 

égales 

de 

la  fixation. 


OrJponancc 
dui^aoùciSii^ 


Id^m, 


Idei 


sa 


SB 
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EPOQUE 

de  puiuince. 


^m 


Du  jour  de  fa  promol- 

(jation  de  la  loi  d«  ao  jain| 
1817. 


tdOÊ* 


Wm 
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2.  Conformément  à  Tarticle  4^e  la  loi  du  ao  ftiin  1 827, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
fouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  de  Saînt-CIoud,  le  1/'  four  du 
mois  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  1 8^7,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

♦    Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  ifétat  de  la  guerre  , 
Signé  M>  DE  Clermont-Tonnerre. 


N.'  I  o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
.     .  aur  sieur  Guiilemînot. 

Au  château  de  Saint-CIond,  le  i.^'  Septembre  1827. 

CHARLES»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  N AVARR E9  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sAlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé-' 
partement  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  i7j)o,  i  j  germinal  an  1 1  [  j  avril 
1 803  ],  et  le  règlement  du  i  3  septembre  1 806  ;  .; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Gutlleminot,  ei|p-vérf- 
fîcateur  des  poids  et  mesures  à  Troyes,  département  de 
TAube ,  pour  établir  ses  droits  à  la  pension ,  desquels  il 
résulte  qu'il  est  né  le  6  décembre  1766,  et  qu'il  compte 
treize  ans  trois  mois  douze  jours  de  services  ; 

Considérant  q^l  est  atteint  d'infirmités  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  ce  qui  le  met  dans 
le  cas  d'exception  prévu  par  le  décret  du  13  septembre 
i8o6; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

m 

Art.   I.*'  II  est  accordé  au  sieur  Jean-Henri-Eléonorc 


' 
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GuUIeminût,  ex-vérifkateur  de.  poîds  et  mesures  à  Troye$ , 
département  de  l'Aube ,  tant  en  /Vompense  de  ses  services 
qu'en  considération  des  infirmités  dot#  il  est  atteint ,  à  raison 
d'un  traitement  de  douze  cents  francs  ^  ine  pension  annuelle 
et  viagère  de  deux  cents  francs ,  laquelle  sera  inscrite  au 
trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  3  fêvrier  1 827 , 
date  de  la  cessation  de  ^es  fonctions. 

2.  Nos  ministras  secrétaires  d'état  de  l'intérieur 'et  de; 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fezécution  de  If  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  1  /'  Septembre , 
l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministit  Secrétair^d'hat  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  Firance ,  Afinisrre 
eiSecritairt  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  28  Septembre  1 827  *, 

Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  dauest  celle  de  b  léo^tioii  éa  Bvlledn 
tu  mlnistm  de  la  fusdoe. 


On  •^•boaiM  pour  l«  Bulletin  4«t  lo|^  à  rsliM  de  9  franc*  ptr  an,  à  la  calaae  de 
♦  Hnprimcrte  ro7al« ,  •«  cliea  lea  Dircettura  dea  poaiei  diei  dépannntna. 


A  PARIS)  DE  L*IMPRIM£Rie  AOTALE. 

28  Septembre  1827. 
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Insultent  du  titre  VI  du  Code  forestier  et  dés  dispositions 
du  présent  titre. 

^35*  ^^^  ordonnances  d'aménagement  ne  seront  rendues 
<2u'après  que  les  conseils  inunicipaux  ou  les  administrateurs 
des  établtssemens  propriétaires  auront  été  consultés  sur  le» 
propositions  d'aménagement  y  exque  les  préfets  auromdonné 
leur  avis. 

I  î6.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu*iI  s'a- 
gira de  faire  effectuer  des  travaux  extraordinaires  »  tels  que 
recépages,  repeupleméns,  clôtures,  routes,  constructions  do 
loges  pour  les  gardes,  et  autres  travaux  d'amélioration. 

Si  les  communes  ou  établissemens  propriétaires  n'élèvent 
aucune  objection  contre  les  travaux  projetés ,  ces  travaux 
pourront  être  autorisés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du 
conservateur.  Dans  le  cas  contraire ,  il  sera  statué  par*nous 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

l 'in.  Dans  les  coupes  des  bois  A^%  communes  et  des  éta- 
blissemens publics,  la  réserve  prescrite  par  l'article  70  de  la 
|>résente  ordonnance  sera  de  quarJkte  baliveaux  au  moins  et 
de-cinquante  au  plus  par  hectare. 

'  Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  réserve ,  îe  nombre  &t% 
arbres  à  conserver  sera  de  soixante  au  moins  et  de  cent  au 
plus  par  hectare. 

138.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des  bois  des; 
communes  et  des  établissemens  publics  devront  payer,  en 
exécution  de  l'article  96  de  la  présente  ordonnance,  lorsqu'il 
leur  sera  accordé  des  délais  de  coupe  et  de  vidange^  seront 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des  communes  ou  éta-< 
Missemens  propriétaires. 

1  ^p.  II  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des  communes 
ex  des  établissemens  publics ,  aucune  adjudication  de  glan-* 
<iée,  panage  ou  paisson,  qu'en  vertu  d'autorisation  $p;dciale 
^<lu  préfet,  qui  devra  consulter  à  'ce  fujet  les  communes  ou 
é'tablissemens  propriétaires  et  prendre  favis  de  lagent  fores- 
tier local. 

1 40.  Hors  le  cas  de  dépérissemenit  des  quarts  eh  réserve, 

VJW  Série.  B.  n.'  178.  K 
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fmtoritttion  de  les  eouper  ne  sera  accordée  que  pour  caQS# 
de  nécessité  bien  constatée ,  et  à  défaut  d'autres  moyens 
d*y  pourvoir. 

'  Les  demandes  de  cette  nature»  appuyées  de  Tavis  des 
préfets  9  ne  nous  seront  soumises  par  notre  ministre  des 
finances  qu'après  avoir  été  par  lui  communiquées  à  notre 
ministre  de  l'intérieur* 

I  ^^  I .  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  Fusage  d*em-- 
ployer  la  totalité  des  bois  de  leurs  coupes  à  leur  propre 
consommation,  feront  connaître  à  Tngent  forestier  local  la 
quantité  de  bois  qui  leur  sera  nécessaire ,  tant  pour  chauf- 
6ge  que  pour  constructions  et  réparations,  et  il  en  sera  fait 
délivrance ,  soit  par  l'adjudicataire  de  la  coupe  >  soit  au 
moyen  d*une  réserve  sur  cette  coupe;  le  tout  conformé- 
ment à  leur  demande  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de 
{adjudication. 

142.  Les  administrateurs  des  établissemeiis  publics  don« 
lieront  chaque  année  un^tat  des  quantités. de  bois»  tant  de 
chauffage  que  de  construction ,  dont  ces  établissemens  auront 
besoin.  Cet  état  sera  visé  par  le  sous-préfet  1  et  transmis 
par  lui  à  Tagent  forestier  local. 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées  seront  mises  en 
charge  lors  de  la  vente  des  coupes  »  et  délivrées  à  l'établis- 
sement par  l'adjudicataire ,  aux  époques  qui  seront  fixées  par 
le  cahier  des  charges. 

143*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  Texpertise  prévue  par  Far- 
ticieioj  du  Code  forestier»  cette  expertise  sera  faite»  dans 
le  procès-verbal  même  de  la  délivrance»  par  le  maire  de  fa 
commune  ou  son  délégué»  par  l'agent  forestier»  et  par  un 
expert  au  choix  de  la  partie  prenante. 

Xie  procès-verbal  sera  remis  au  receveur  municipal  par^ 
Fagent  forestier. 

1  ^.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1  de  FarticTe  r  09 
Ai  Code»  iepréf^Et»  sur  les  propositions  de  l'agent  forestier 
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locaf  et  dtt  maire  de  la  commune  ,  déterminera  la  portion 
de  coupe  aflFôuagère  c|tti  devra  êtraVendue  aux  enchèrefs 
pour  acquitter  Ie$  frais  de  garde,  !a  contri|^ution  foncière  et 
f indemnité  attribuée  au  trésor  par'rariîcie  106'  du  Gode.'- 
Xe  produit  de  cetie  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  municipal  pour  être  employé  à  lacquittement  di^ 
ces  charges.  .  « 

t45*  Lorsqu'il  y  aura  fieii d'user  de  fa  faculté  acconî^a 
par  ie  Code  forestier. aux  communes  et  aux  étabiissemen»  * 
publics  9  d  affranchir  leurs  bois  de  droits  d'usage ,  le  conseil 
municipal  ou  les  administrateurs  de  la  commune  ou  de  réta- 
blissement propriétaire  seront  d'abord  consultés  sur  laconve^ 
nance  et  l'utilité  soit  du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le' 
préfet  soumettra  leur  délibération  ,  avec  les  observations  da 
Fagent  forestier  et  son  propre  avis  en  forme  d'arrâté ,  k 
notre  ministre  des  finances,  qui  nous  soumettra  un  projet 
d'ordonnance,  après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  do 
l'intérieur.  ^  ^ 

Il  sera  ensuite  procédé  de  fa  manière  prescrite  par  les 
articles  1 1  3,  1 14  et  1 16  de  la  présente  ordonnance  :  mais 
le  second  expert,  au  lieu  d'être  nommé  par  le  directeur  des 
domaines,  sera  choisi  par  le  maire,  sauf  l'approbation  dti 
conseil  municipal  >  ou  pat  les  administrateurs  de  l'établisse- 
nuent. 

S'il  s'élève  des  contestations^  il  sera  procédé  conformé* 
ment  à  l'article  1 15  de  la  présente  ordonnance*  Toutefois 
les  actions  seront  suivies  devant  les  tribunaux  par  le  maira 
ou  les  administrateurs ,  suivant  les  formes  prescrites  parles 
fois. 

145*  Toutes  les- dispositions  de  fa  section  IX  du  titre  It 
de  la  présente  ordonnance,  sur  l'exercice  des  droits  d'usagQ 
dans  Jes  bois  de  l'État,  sôhr  applicables  à  la  jouissance  dvs 
iA;oramunes  et  des  établissemens  publics  dai^s  leurs  propres 
\>ois ,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre,  tt 
à Texceptiondett articles  I ai  et  I aj. 

■  K  • 
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TITRE  VI. 

'Des  Bois  indim  çii  sont  soumis  au  R/ffme  JorestUr. 

1 47*  En  exécutidn  des  article)  i  .^'  et  1 1*  3  da  Ccxfe  fb* 
festier,  toutes  les  dhposhibns  d^  la  présente  ordonnance 
Relatives  aux  ibréts  de  TÉbit  sont  applicables  aux  bois  dan^ 
lesquels,  TÉtat  a  dès  droits  de  ptopriété  fndivis ,  soit  avec 
des  communes  ou  des  établissemens  publics  »  soit  avec  «des 
|>artîculiers.. 

Ces  dispositions  s^nt  également  .apptical>lcs  aux  bois 
indivis  entre  le  domaîM  de  la  couroaoe  et  les  particuliers  t 
sauf  les  lùodification;  qiM  résultent  du  titre  IV  diï  Code  fo- 
restier et  du  dtre  UI  et  la  présente  ordootiaoce. 
;  Quant  aux  bois  indivis  entre  des  eonimunês  ou  des  éta^^ 
blîssemens  •  publics  et  les  particuliers  1  ils  seront  régis  eoih 
formémem  aux  dispositions  du  titre  VI  du  Code  forestiès 
et  du  titre  V  de  la  présente  ordonnance. 

l48/Loisqtt*il  jr  kura  lieu  d*eflètitter  dM  travaux -ettra* 
oVdinaires  pour  ramélidratioh  dei  .hois  ifidivis.>  le  cohserf 
Mteur  communiquera  auf  cogrojfM'îétftires  les  proposiupns  et 
ph>}ets  de  travaux. 

•  1 49*  yitâministratfoa  des  fcrèts .  soumettra  incessam* 
ment  à  norre  ministre  des  finances  le  relevé  de  tous  les  bois 
fhdivis  entré  TEtat  et  <f&utres  propriéuire^,  eti  iridiquant 
quels  soni  ceux  dont  le  partage  p^ut  étue  effeaué  sans  in« 
conirénient.  1  .^     . 

Notre  ministre  des  finantes  décidera  8*il  y  à  Geù  de  pto* 
voquer  le  partage,  et  faction  sera,  en  conséquence ,  intentée 
et  suivie  conformément  au  droit  commqri  et  dans  les  formes 
ordinaires. 

Lorsque  lés  parties  àuroQt  k  nommer  des  experts ,  ces 
experts  seront  nommé^  :  i 

Dans  rintérèt  de  l'État ,  par  Te  préfet,  sur  la  proposiiiort 
du  directeur  des  d6mâihe1( .  qui  devra  se  concerter  k  ce  sujet 
avec  le  conservateur  poàr  aésigneir  un  agent  !bres(ier  ; 


Pans  rintérèi  des  communes,  par  h  maire,  saufrappro* 
bation  du  conseil  municipal  ; 

Dans  Tintérél  des  établi^secDcns  publics  »  par  les  adminis« 
trateufs  de  ce&  ét^t^lisse^ens,    , 


TITRE  VÎL 
Des  Bois  des  Fariîcuîiers. 

I  ^éX  ^Les  'gûcdes  des.  bois  -  des  paftituliejrs  nft 
admis  à  psèter  serment  qu'après  qu«  leurs  commissions 
«iront  été  misées  par  ie  sous-pvéfèl  et  rarrondissèmem*. 

Si  ie  sous-préfet  crok  devoir  refuser  son  visa  ^  il  en  rendra 
4X>fl>pte  au  préfet ,  en  fut  indjk{uant  les  motifs  de  son  refus. 

Ces  commissiofts  seront  inscrîses  dans  les  s^us-préfec-^ 
inies^  sur  un  registre  où  seront  relatés  le^  noms  et  demeures, 
des  propriétaires  et  diea  gauKiies  ,/!EÛn3i  <jue  la  déstg^nation  e^ 
ia  skttation  des  bois«. 

I  ^  K  Lorsque  les  propriétaires  ou  hs  usagers  seront 
iâanfr  le  cas  de  requérir  riittervemion  d'un  agent  forestier 
pour  visiter  les  bois  des  partkuliei^  x  &  l'efie^t  d'en  constater' 
f état  et  h  possibilité  ou  de  déclarer  s'ik  sont  défensabfes  ;^ 
ib  en  adsesseront  ia  deioande  au  consKrvâtéur  y  .qui  désK* 
■fpeatfVL  un  agent  fbyestîef  pou  pcpceder  à  cette  visite. . 

L'agent  Ibrestier  ainsi  désigné  drotoera'  procès- verbal  d% 
ses  opérations^  en  énonçant  toutes.  les  ciccocf^tances  sur  ' 
lesquelles  sa  déclaration  sera  fondéei. 

II  déposera  ce  procès^verbal  à  ia  souarpréfectOJ^e  y  ou  les. 
partiel  pourcQiU  ou  réclamât  df^a  expédilioo^v 

.  TITRE  YIII;. 


1>€S.  A^ctatà$n\  spéciales:  deàaU  adesSemcespaUîcs^ 

Secviom  K'^ 

Z>»r  Boiê  df^néA  M  êmkt  di  I^Mfarint. 

I  ^2*  Dans  lea^bois  dont  h  ré^is  esf  confiée  à  l'admînfs* 
Iratioa  £b]^stière>  aussitôt  après  h  désignadon  et  l'assiette 
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rwtorisation  de  les  eouper  ne  sera  accordée  que  pottr  eaus» 
de  nécessité  bien  constatée ,  et  à  défaut  d'autres  moyent 
d'y  pourvcHr. 

'  Les  demandes  de  cette  nature»  appuyées  de  Tavîs  des 
préfets ,  ne  nous  seront  soumises  par  notre  ministre  des 
finances  qu'après  avoir  été  par  lui  communiquées  à  notre 
ministre  de  Tintérieur* 

1 4 1  •  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  Fusage  d'em<- 
ployer  la  totalité  des  bois  de  leurs  coupes  à  leur  propre 
consommation,  feront  connaître  à  l'agent  forestier  local  la 
quantité  de  bois  qui  leur  sera  nécessaire ,  tant  pour  chauf- 
ftge  que  pour  constructions  et  réparations,  et  il  en  sera  fait 
délivrance ,  soit  par  l'adjudicataire  de  la  coupe  »  soit  au 
moyen  d'une  réserve  sur  cette  coupe  ;  le  tout  conformé- 
ment à  leur  demande  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication. 

t4^*  Les  administrateurs  des  établissemens  publics  don« 
neront  chaque  année  un^tat  des  quantités. de  bois,  tant  de 
chauffage  que  de  construction ,  dont  ces  établissemens  auront 
besoin.  Cet  état  sera  visé  par  le  sous-préfet,  et  transmis 
par  lui  à  fagent  forestier  local. 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées  seront  mises  en 
charge  lors  de  la  vente  des  coupes ,  et  délivrées  à  rétablis* 
sèment  par  l'adjudicataire ,  aux  époques  qui  seront  fixées  par 
le  cahier  des  charges. 

14,3*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  Texpertise  prévue  par  Tar- 
ticle  105  du  Code  forestier,  cette  expertise  sera  faite,  dans 
le  procès-verbal  même  de  la  délivrance,  par  Je  maire  de  fa 
commune  ou  son  délégué,  par  l'agent  forestier,  et  par  un 
txpert  au  choix  de  la  partie  prenante. 

Le  procès^verbal  sera  remis  au  receveur  municipal  par^ 
Tagent  forestier.  -  / 

I  jil4'  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de  Partrcle  r  09 
Al  Code,  Je  préfet 9  sur  les  propositions  de  l'agent  forestier 
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local  et  do  maire  de  îa  commune  ,  déterminera  ia  portion 
de  coupe  afFouagère  qui  devra  êlrevendue  aux  enchères 
pour  acquitter  Ie$  frais  de  garde  ^  la  contribution  foncière  et 
f indemnité  attribuée  au  trésor  par  f  article  io6'  du  Gode/^ 
Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  municipal  pour  être  employé  à  lacquittement  (U| 
ces  charges.  « 

§45 •  Lorsqull  y  aura  lieu:  d*tiser  de  fa  fàcuhé  accordée 
par  le  Code  forestier. aux  communes  et  aux  étabiissemen» 
publics,  d  affranchir  leurs  bois  de  droits  d'usage  »  le  conseit 
municipal  ou  les  administrateurs  de  la  commune  ou  de  réta- 
blissement propriétaire  seront  d'abord  consultés  sur  laconve*^ 
nance  et  l'utilité  soit  du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le' 
préfet  soumettra  leur  délibération  ,  avec  les  observations  dd 
Fagent  fbresdef  et  son  propre  avis  en  forme  d'arrêté ,  à 
ootre  ministre  des  finances,  qui  nous  soumettra  un  projet 
d'ordonnance,  après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  do 
rintérieur. 

li  sera  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  1 1 3,  1 14  et  1 16  de  la  présente  ordonnance  ;  mats 
le  second  expert,  au  lieu  d'être  nommé  par  le  directeur  des 
domaines,  sera  choisi  par  le  maire,  sauf  l'approbation  dti 
conseil  municipal,  ou  pat  les  administrateurs  de  rétablisse- 
ment. 

S'il  s'élève  des  contestations  ^  il  sera  procédé  conformé- 
ment à  l'article  1 15  de  la  présente. ordonnance.  Toutefois 
les  actions  seront  suivies  devant  les  tribunaux  par  Je  maire 
ou  les  administrateurs ,  suivant  les  formes  prescrites  parles 
lois. 

146.  Toutes  les*  dispositions  de  fa  section  IX  du  titre  It 
de  la  présente  ordonnance ,  sur  l'exercice  des  droits  d'usagq 
dans  Jes  bois  de  l'État,  sont  applicables  à  la  jouissance  &e^ 
c  tommunes  et  des  établissemens  publics  dans  leurs  propres 
bois ,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre,  et 
il  Texceptiondef  articles  lai  et  laj. 


TITRE  VI. 

Des  Bob  indivis  ^i  sont  soumis  au  Régime  forestier é 

1 47*  En  ezécutidn  des  articfei  i  /'  et  1 1 3  do  Code  fb» 
festier,  toutes  les  drsposftibns  de  la  présente  ordonnance 
^relatives  aux  ibréts  de  1*  État  sont  applicables  aux  bofs  dani 
lesquels,  FÉtat  a  dès  droits  de  pfopriété  indivis»  soit  avec 
des  communes  ou  des  établisseinens  pubjfcs ,-  soit  avec  ides 
|>articuiier$. 

Ces  disposftbns  sQht  également  applicables  aux  boie 
indivis  entre  le  domaine  do  la  couronne  et  les  particuliers» 
sauf  les  diodification^  qui  résultent  dhi  tîlre  IV  du  Code  fo- 
restier et  du  titre  III  de  la  présente  ordooliaoce*. 
j  Quant  aux  bois  indivis  entre  des  communes  ou  des  éta^ 
blissemens  «  publics  et  les  particuliers  »  ils  seront  régb  cont 
fermement  aux  dispositions  du  titre  VI  àfx  Code  forestîès 
et  du  titre  V  de  la  présente  ordonnance. 

14S*  I-^!i>(^*îI  y  i^vni  lieu  d*eâ^ttterdH  travaux -eitra*- 
ordinaires  pour  ffaméiiG^ratioh  dei  .hois  ihdivis%  le  cohiert 
Tateur  communiquera  aux  cogropriétàf  res  les  propositions  et 
ph> jets  de  travaux. 

1 49*  Va^ministratioa  des  fecèts .  soumettra  tncessana* 
ment  à  noire  ministre  des  finances  le  relevé  de  tous  les  bon 
fhdivis  entré  TEtat  et  cfàutres  propriéuire^,  en  iikliquant 
quels  sont'  ceux  dont  le  partage  ptçut  être  eâS^ctué  sans  i n« 
convénient»        '  i 

Notre  ministre  des  finances  décidera  s*il  y  à  lieu  de  f>ro* 
voquer  le  partage,  et  Faction  sera,  en  conséquence ,  intentée 
ec  suivie  conformément  au  droit  commi^i  et  dans  les  formes 
ordinaires. 

Lorsque  fës  partfes  àùroq't  \  nommer  des  experts ,  ces 
experts  seront  nomméç  :  .  / 

Dans  Tînterèt  de  TÉtat,  par  Te  préfet,  sur  la  proposition 
du  directeur  des  domaines  .qui  devra  se  concerter  k  ce  sujet 
avec  le  conservateur  pour  désigner  un  agent  Forestier  ; 


I 

Dans  rimera  ^communes,  par  h  maire,  saufrappriH 
batîon  du  conseil  municipal  ; 

Dans  l'intérêt  des  étab1i.^$ecQcns  publics ,  par  les  admîni*« 
trateuis  de  ces  ét^l^ifese^ens. 


TITRE  VÎL 
Des  Bois  des  Particuliers, 

I  ^£X  \jt^  'gû^s  d^es;  bois  itt%  pairtituliejrs  fi^ 
admis  à  prêter  sermeor  qu'après  qu«  leurs  commissions 
«ttfOBt  été  YÎfées  par  i^  sous-p«éfèl  âê  rarrondissémem^ 

S\\^  sous-préfet  croît  devoir  refuser  son  visa  »  il  en  rendra 
i9oii>ptf  au  préfet ,  en  fui  indjk{uant  les  motifs  de  son  refus. 

Ces  commissions  siNront  inscrites  dans  les  s6us-préfec-' 
itties^  sur  un  registre  où  seront  relatés  les  noms  et  demeures, 
dea  propriétaires  et  die&  garàes  ^^inj^i  que  la  déstg^nation  efc 
la  situaiion  des  bois«. 

I  ^  K  LoKque  les  propriétaires  ou  hs  usagers  seront 
dbos  le  cas  de  requérir  Tiittervemioa  d'ur^  agent  £>restier 
pour  visiter  les  bois  des  partvruliecs  x  à  l'effet  d'en  constater 
^état  et  h  possibilité  ou  de  déclai^r  s'ik  sont  défensabfes^ 
Us  en  adtesseront  la  demande  au  conservateur ,. qui  dési-^* 
gmera  un  agent  fbyestjex  pour  pcçdêder  à  cette  visite. 

L'agent  lorestier  ainsi  dSêsijg^é  drotoera'  procès- verbal  de> 
st!i  opérations^  en  énoi>çant  îontes.  les  ciccôtfstances  siv^  ' 
lesquelles  sa  déclariitioa  sera  fbndéei. 

II  déposera  ce  proqès-verbal  à  la  sousBrpréfectme  y  oii  les^* 
fortiei  powcoitt  ea  réclamât  dl^  expédixioa^^ 

.  TITRE  Yllh 
l>€^  A^^^tatàfmx  sf&ialu  dthakaiieJiSerulces  publics^ 

Secviom  L*^ 

I  ^2.  Dans  lesbois  dont  h  régis  esf  confiée  à  l'adminis* 
tratioa  fb]^stiére>  aussitôt  après^  la  4^signation  et  l'assiette 


(  '4i  ) 
ces  coapes  ordinaires  ou  extraordinaires,  le  conservateur 
en  adressera  fétat  au  dn-ecteur  ou  au  sous  •  directeur  de 
fa  mariné. 

Dès  que  le  balivage  et  le  .martelage  des  coupes  auront 
été  effectués,  fes  s^géns  forestiers  chefs  de  service  dans 
chaque  inspeqtio^i  en  donneront  avis  aux  ingénieurs  » 
maîtres  ou  contre -maîtres  de  la  marine,  qui  procéderont 
immédiatement  à  la'  recherche  et  au  martelage  des  bois 
«propres  au  service  de  la  marine  royale.  -      ^ 

Outre  Texpéctition  des  procès^verbaux  de  martelage  que 
/iesagens  de  ia  marine  doivent,  aux  termes  de  Tarticle  iz6 
du  Code  forestier»  faire  viser  par  le  maire  et  déposer  à  ia 
mairie' de  la  commune  où  le  martelage  aura  eu  lieu ,  ils  en 
irenfi^ttront  immédmtement  une  seconde  expédition  aux 
«gens  fbrestiers  chefs  de  service. 

Le  ré'sultat  des  opérations  des  agens  de  la  marine  sera 
^oujours^j^orté  sur  les  affiches  des  ventes,  et  tout  martelage 
effectué  àvt  signifié  aux  agens  forestiers  après  l'apposition 
des  affiches  sera  considéré  comme  nul. 

'53*  Qu^^t  ^^^  arbres  épars  qui  devront  être  abattus 
sur  les  propriétés  des  communes  ou  des  étabiissemens  pu- 
blics non  soumises  au  régime  forestier,  les  maires  et  admi^ 
jiîstrateurs  en  feront  fa  déclaration  telle  qu  elle  est  prescrite 
})ar  les  articles  124  et  12^  du  Code  lx)pestier. 

154*  ^^  déclarjtions  prescrites  par  farticle  125  du 
"Code' indiqueront  Farrenâissemeiit,  le  canton  et  la  com-^ 
mune  àe  la  sitiration  des  h<Âii  les  noms  et  demeures  des  pro- 
priétaires, le  nom  du  bofs  et  sa  contenance,  la  siruaiion  et 
féttndue  du  terrain  sûr  lequel  se  trouveront  les  arbres,  le 
*  nombre  et  les  espèces  d  arbres  qu'oit  se  proposera  d'abattre 
et  leur  grosseur  approximative. 

Elfes  seront  faitel  et  déposées  à  la  sous-préfecture,  >e3» 
double  minutp ,  dont  Tun^ ,  visée  paf  iç  spus-^réfet ,  sén 
remise  au  déclarant 

Les  sous -préfets  qui"  auront  reçu  les  déclaraîjons  les 
firent  enregistrer  ,   les  tfoiirmettront  immédiatenicnt    ai;^ 
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idBrecteur  du  service  forestier  de  la  marine,  et  tn  donneront 
avis  il  f  agent  forestier  locaL  ^^ 

I  ^  ^  •  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parvenues ,  les 
agens  de  la  marine  procéderont  à  (a  reconnaissance  et  au  mar- 
tàage  des  arbres  propres  aux  constructions  navales  »  et  se 
conformeront  exactement  aux  dispositions  de  l'article  1  a^du 
Code  forestier  pour  les  procès-verbaux  qu'ils  doivent  dres- 
'    ser  de  cette  opération.  j 

156*  Les  arbres  qui  auront  été  marqué^  pour  le  aervjça 
de  {a  marine  devront  être  abattus  du  1  /'  o^obre  au  i  /'  avriU 

La  notification  de  l'abattage  de  ces  arbres  sera  hhe  à  la 
sous-préfecture  et  transmise  aux  agens  de  la  marine  de 
la  manière  qui  est  pr^crite  par  l'article  ij4  ci -dessus 
pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 

1  ^y*  Dès  que  la  notification  de  f  abattage  leur  se^a  par^ 
▼enue,  les  agens  de  la  marine  feront  la  vi>ite  des  arbi'es  abatctUt 
et  en  dresseront  un  procès •vejr()al  dont  ils  dépenseront  une 
copie  à  la  mairie  de  la  eoipmun^  où  les  bois  sOiPt^situés. 

I  ^  8*  I^s  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  iervide  de 
Ja  marine  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  comme 
sur  toute  propriété  privée ,  seront  livrés  en  grimie  et  en  forée  ; 
mais  les  adjudicataires  ou  les  propriétaires  pourront  traiter 
de  gré  à  gré  avec  les  ageps  de  fa  mariné  relativement  au 
mode  de  livraison  des  bois,  à  lei^p  écarris^pge,  et  &  feur 
uansport  sur  les  ports  ffottabfes  ou  autres  Kei^^e  dép6t« 

150*  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  i  j  i  du  Code  fores- 
tier, le  maire,  sur  la  réqubition  du  propriétaire  dp^  arbres  su* 
jets  à  déclaration  pour  le  service  de  fa  marine  >  constatera  par 
un  procès-verbal  le  nombre  d'arbres  dont  ce  propriétaire  aura 
réellement  besoin  pour  constructions  ou  réparations ,  Tig* 
et  les  dimensions  de»ces  arbres. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  ,fti  sous  -  préfecture  e^ 
t    transmis   aux  agens  de  la  marine  de  la  manière  qui  est 
prescrite  par  Farticle  1 54  de  la  présente  ordonnance  pour 
les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 

1 60.  Les  procès -verbaux  qttc  les  agens  de  fa  marine  so«t 

K  4 
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atttonsés'par  Pârtiefé  r  ^4  da  Code  à  dreuier  pour  -conêttilèr 
les  4éiits  ^t  les  contraventions  concernant  le  service  de  fa 
marine,  seront  remis  par  eux,  dans  te  délai  pfeso-ît  par  les 
articles  1 5  et  i  S  du  Code  d'instruction  crimiaeiie ,  amc 
«geas  forestiers  chairs  de  la  poursuite  devant  les  tribunaux* 

16*1.  Notre  ministre  de  îa  inarîne  présentera  încessani- 
"jnent  à  notre  approbation  l'état  des  départemens ,  arrondîs- 
setnens  et  cantons  qu}  né  seront  point  soumis  à  rèxercice 
<iu  droit  de  martelage  poui-  les  constructions  navales  i  cet 
état,  approuvé  par  nous',' sera  inséré  au  Bulletin  dss  lois. 

Les  mêmi?s  fofmalités  seront  observées  lorsqu'il  y  aura 
ïieu  d'assnfeair  de  nouveau  h  f exercice  du  droit  de  marte- 
lage fun  des  départemens,  arrondîssemens  ou  cantons  qui 
en  auront  été  ainsi  affranchis.  Nos  ordonnances  à  ce  sujet 
i^eront  toujours  jpubliées  avant  le  i  /*  mars  pour  l'ordinaire 
suivant* 

SECTiON    II. 

^cs  Bùh  'dtstiné^  au  service  slei ,  Pantr  et  Chaussées^ 

pour  h  Fasdrmge  du  Rhin* 

1 OZ.  Chaque  année,  avant  le  i.**  août,  le  conservateur 
fournira  aux  préfets  des  départemens  du  Haut  Qt  du  B;^s 
Khin  un  tableau  des  coupes  des  bois  de  l'Etat,  des  communes 
et  des  établissemens  publics  qui  devront  avoir  {jeu  dans  ces 
départemens,  sur  les  rives  et  à  la  distance  de  cinq  kilomètres 
du  fleuve. 

Ce  tableau,  divisé  en  deux  parties^  dont  Fune  comprendra 
les  bois  de  FÉtatet  l'autre,  ceux  des  communes  et  des  éta- 
blissemens  publics,  indiquera  la  situation  de  chaque  coupe  el 
les  ressources  qu*elle  pourra  produire  pour  les  travaux  d'en- 
dîgnge  et  de  fascinage. 

1 63  •  Les  déclarations  presDrrïes  avx  propriétaires  par  farj^ 
ticle  I  37  du  Code  forestier  seront  faites  dans  les  formes 
et  de  la  manière  qui  sont, déterminées  par  l'article  1  ;4  de 
ia  présente  ordonnat)ce  pour  le  service  de  la  marine. 
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-  £Ues  cefoac  laiumises  xinmédiatMnent  aa  préfet  piar 
les  sous^préfets. 

l64«  Le  préfet,  lur.le  rapport  des  ingénieurs  des  pon^ 
et  ciitiu^^ées  constataat  f  urgence ,  pren<lFa  un  arrèié  pour' 
désigner»  à  proximité  du  Uen  où  ie  danger  se  mamfesiânf , 
les  propriétés  pu  sefooi  coupés  les  bois  nécessaires  pour  las 
tiavaux. 

II  ^dressçrfi  cet  arrêté  à  Fagent  Ibvtt^er  supérieur  de  TaB- 
rondisiemenf  et  ^  Fingénieur  en  cb^f^aes  ponts  jet  chaussée^ 
^  j6^.  Lorsqvif»  la  réijuîfiiiiQn  {>Qneni  sutdes  bois  régis  par 
Fadministration  forestière»  les  agens  forestiers  iû|Bai|z procé- 
deront sur-le-champ,  et  ^ans  tes  fbrines  ordinaires,  k  la  dé- 
signation '  du  canton  où  la  coupe  devra  être  faîte  et  aux 
opérations  de  balivage  et  de  martelage. 

Lorsque  les  bois  spr  lesquels  tnippera  Ifi  réquisition 
appartiendront  à  des  particuliers ,  Fagent  forestier  en  fera 
faire  par  un  garde  i^  signification  au  proprié  taire^. 

1 06.  La  déclaration  k  laquelle  .est  tenu ,  en  vertu  de 
Farticle  1 4o  du.  Code  forestier^  le  propriétaire  qui  préférei;a 
exploiter  Iui-iTiêA>^.ies  bois  requis^  sera  &ite  à  ia  ^ous- 
préfecture ,  et  dans  les  formes  qui  sont  prescrites  pour  Içs 
déclarations  de  volonté  4'abattre  par  Farticle  i4;  de  lapr^-^ 
sente  ordonnance, 

Ije  sous-préfet  en  donnera  avis  immédiatement,  au  préfçt 
et  k  Fingénieur  des  ponts  çt  chaussées  chargé  de  Fexécution 
des  travaux. 

167.  Dans  te  cas.  d'urgence  prévu  par  Farticle^  1 38  du 
Ct)de  forestier,le  propriétaire  qui ,  pour  des  besoins  person-* 
nels ,  serait  obligé  de  faire  couper  sans  délai  des  bois  soumis 
k  la  déclaration ,  devra  faire  constater  Furgencè  de  la  ipanièi;e 
qui  est  prescrite  par  Farticle  ij^t  de  Ta  présente  ordon^ 
nance. 

Le  procès^verbal  sera  tr^iamîs  au  préfet  par  le  sous- 
^préfet^ 

1 68.  Pour  Fexécution  des  dispositions  de  Farticle  i^ï  dfi 
Code  forestier^  Fabattage  des  bois  requis  sera  constaté,  daos 
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-fes  bois  r^is  par  Fadministration  forestière,  par  un  proÉèss 
verbal  d'un  a^ent  forestier,  et  dans  les  autres  bois  par  on 
procès-verbal  dressé  par  le  maire  de  ia  commune^ 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  nommer  des  experts  pour  la  fixa* 
tion  des  indemnités ,  Texpert  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion  des  ponts  et  chaussées  sera  nommé  par  le  préfet. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  délivreront  aux 
entrepreneurs  des  travaux  le  certificat  à  fin  de  paiement 
pour  solde,  qu'autant  qu'ils  justifieront  avoir  entièrement 
payé  les  sommes  mises  à  leur  charge  pour  le  prix  des  boit 
requis  et  livrés* 

TITRE  IX. 

Police  et  Conservation  des  Bois  et  Forêts  qui  sont  régis 

far  F  Administration  forestière. 

1 60.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  Fadminis* 
tration  forestière,  l'extraction  de  productions  quelconques 
du  sol  forestier  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation formelle  délivrée  par  le  directeur  général  des  forêts^ 
s'il  s'agît  des  bois  de  l'Etat ,  et ,  s'il  s'agît  de  ceux  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics ,  par  les  maires  ou  admi* 
nistrateurs  des  communes  ou  établissemens  propriétaires  » 
sauf  l'approbation  du  directeur  général  des  forêts,  qui,  dans 
tous  its  cas,  réglera  les  conditions  et  le  mode  d'extraction. 

Quant  au  prix,  il  sera  fixé,  pour  les  bois  de  l'Etat,  par 
le  directeur  général  des  forêts  ;  et  pourfes  bois  dès  communes 
et  des  établissemens  publics,  par  le  préfet,  sur  les  propo- 
sitions des  maires  ou  administrateurs. 

170.  Lorsque  le$  extractions  de  matériaux  auront  pour 
objet  des  travaux  publics ,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus* 
sées,  avant  de  dresser  le  cahier  des  charges  des  travaux,  dé- 
signeront à  l'agent  forestier  supérieur,  de  l'arrondissement 
les  lieux  où  ces  extractions  devront  être  faites. 

Les  agens  forestiers ,  de  concert  avec  les  ingénieursou  con- 
ducteurs des  j>onts  et  chaussées,  procéderont  k  la  reconnais- 
sance' d^i  Jieux,  détermineront  les  fimîtes  du  terrain  où 
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l'extraction  pourra  être  effectuée,  le  nombre,  l'espèce  et  les 
dimensions  des  arbres  dont  elle  pourra  nécessiter  Tabattage , 
pt  désigneront  les  chemins  à  suivre  pour  le  transport  des% 
matériaux.  En  cas  de  contestation  sur  ces  divers  objets,  il 
^era  statué  par  le  préfet. 

171  •  l^s  diverses  clauses  et  conditions  qui  devront ,  en 
conséquence  des  dispositions  de  larticle  précédent,  être 
imposées  aux  entrepreneurs ,  tant  pour  le  mode  d  extraction 
que  pour  le  rétablissement  des  lieux  en  bon  état ,  seront  ré- 
digées par  les  agens  forestiers ,  et  remises  par  eux  au  pré*^ 
fèt,  qui  les  fera  insérer  au  cahier  des  charges  des  travaux. 

1 7Z,  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  raison  de  l'occu- 
pation ou  de  la  fouille  des  terrains,  et  des  dégâts  causés  par 
l'extraction,  sera  faite  confo/mément  aux  articles  55  et  56 
de  la  loi  du  1 6  septembre  1  807. 

L'agent  forestier  supérieur  de  Tarrondissement  rem- 
plira les  fonctions  d'expert  dans  Fîntérêt  de  l'Etat  ;  et.  les 
experts  dans  l'intérêt  des  communes  ou  des  établissemens 
publics  seront  nommés  par  les  maires  ou  les  administra- 
teurs, 

173.  Les  agens  forestiers  et  les  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  sont  expressément  chargés  de 
veiller  îi  ce  que  les  entrepreneurs  n'emploient  pas  les  maté- 

'riaux  provenant  dc$  extractions  à  d'autres  travaux  que  ceux 
pour  lesquels  elles  auront  été  autorisées. 

Les  agens  forestiers  exerceront  contre  les  contrevenans 
toutes  poursuites  de  droit, 

1 74.  Les  arbres  çt  portions  de  bois  qu^il  serait  indis- 
pensable d'abattre  pour  efTectuer  Jes  extractions  ^  seront 
vendus  comme  menus  marchés,  sur  l'autorisation  du  con- 
servateur. 

17J.  Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  relative- 
ment à  l'exécution  des  travaux  d'extraction  et  à  l'évaluation 
des  indemnités,  seront  soumises  aux  conseils  de  préfecture  , 
conformément  k  rartîcfe  4  de  la  loi  du  17  février    1  8co 
'  [  a8  pluviôse  an-  VIU  ]• 


(  «48  1 

I  j6.  Quand  l^s  arbres  de  H&ière  qyd  ont  actuelleroen| 
plu«  de  tjente  ans  auront  été  abattus ,  tes  arbres  (}ui  lea 
remplaceront  devront  être  élagués  »  conformément  à  J W 
jtfcle  57A  du  Code  civi(,  lorsc^ùe  félagagé  en  sera  requis  par 
les  riverains, 

lies  plaptations  ou  résenres  destinées  à  remplacer  les 
arbres  actuels  de  lisière  seront  efiectuées  en  arrière  de  la 
ligne  de  délimitation  dès  forêts,  Il  la  distance  prescrite  par 
f article  67 1  du  Codé  civil. 

1 77*  ^*  établissemens  et  constructions  mentionnés  dank 
les  articles  1.5 1 ,  t  ;  ;>  t  >  5  3>  t  s4  et  1 5  5  du  Cpde  forestier  né 
pourrprxt  être  autorisés 'que  par  nos  ordonnances  spéciâfesV 

Lorsqu^U  s'agira  des  fours  k  chaux  ou  à  plâtre^  des  Bri- 
queteries et  des  tuileries  dont  il  est  fait  mention  en  Fac- 
licle  151  de  ce  Code ,  il  ser?  d'abord  statué  par  nous  sur 
la  demande  d*antorisaUon,  sans  préjudice  des  droits  des  tierk 
et  des  oppositions  qui  pourraient  s'élever.  If  sera  ensuite 
procédé  suivant  (es  (brmés  prescrites  par  (e  décret  du  i  ;  oc«^ 
tobre  1810  et  par  fios  ordonnances  des  i4  janvier  181^ 
et  ap  juillet  i8iS. 

1 78.  Les  demandes  à  fin  d'autorisatjon  pour  construction 
de  maisons  ou  fermes  »  en  exécution  des  paragraphes  k,^'  et  a 
de  l'article  1 5  )  du  Code,  seront  remises  \  l'agent  fores tiec^ 
supérieur  defarrondissement^endouLfe  minute»  dont  Fune» 
revêtue  du  visa  de  cet  agent,  sera  reudue  au  déclarant. 

.  f  7p.  Pans  h  délai  de  six  mois ,  à  dater  de  la  publication 
de  la  présenté  ordonnance ,  fes  propriétaires  des  usines  et 
consiructions  mentionnées  dans  Tes  articles  i  j  1 1  1 5  2  et  1  5  5^ 
du  Code  forestier,  et  pon  comprises  dans  fes  dispositions 
exceptionnelles  dé  l'article  156  du  même  Code,  seront 
tenus  de  remettre  aux  conservateurs  les  titres  en  vertu  des^ 
quels  ces  usi^e^  ou  constructions  ont  été  établies. 

Les  conservateurs  adresseront  ces  titres  avec  leurs  obser- 
vations à  la  direction  générale  des  fprêts,  qui  les  soumettra 
à  notre  ministre  des  finances. 

Si  les  propriétaires  né  font  pas  le  dépôt  de  kurs  litres 


dâiis  le  délai  ci-dessus  fixé  t  ou  si  tes  titrés  ne  justifient  pas 
suffisamment  de  leurs  droits»  {^administration  forestière  pour- 
suivra la  démoli(ioil  de  leurs  usines  et  constructions  en 
Vertu  des  lois  et  réglemens  antérieurs  à  la  publication  du 
Code  forestier,  ainsi  ^ù^il  est  prescrit  par  le  paragraphe  :^  de- 
farticle  218  de  ce  code, 

1 80.  Lés  t>bssêsséuN  dei  scféi'iè^  dont  il  est  hii  tnên- 
tien  en  l'article  1 5  5  du  Cddé  ferestiéi',  sët'oht  tenu^ ,  chaque 
^is  qu'ils  voUdroiit  filiré  ti^hsportéf  dins  ces  scieries ,  bu  dail^ 
les  bâtittiens  et  èric{d»4^ui  éndépehdeAt,  dès  arbres ,  billes  oU 
troncèsi  d'en  renifettré  h  Tâg^nt  fbféslie^  lôtzl  iHiè  détlà^â^ 
tion  détaillée ,  en  indiquant  de  ^jut Ues  f^ropriéiéft  cel  bois 
wpviennent.  . .      ^ 

Ces  déclarations  énonceront  le  nombre  et  le  lieu  dé  -dépÂi 
des  t>ois:  elles  seront  faites  en  double  minute^. dont  une 
Sera  visée  e\  reiiiise  àû  déclarant  par  Tàgent  forésUer,  qui  en 
ti*endrà  un  registre  spécial. 

Les  arbres ,  billes  où  trôncès  seront  marqués ,  sans  /rais  » 
f>ar  le  garde  forestier  du  cantoil  où  par  uti  des  àgché  fores^ 
tiers  locâiii,  dans  té  ctélai  de  cinq  jours  après  là  déclaration* 

TITRE  X. 

/>«  PhhtéuHi}  exercées  aa  nàmdéfAdminiHtaïion 

jorestttre. 

181.  Les  agens  et  les  gardes  df^ft^fonit  jour  pc^r  jour» 
ét%  procès-verbauz  dei  défits  et  contravemioxu  qû'ik  aùnmt 
reconnus.  .    . 

Ils  se  conformeront,  pour  la  rédaction çt  la  remise  de  ces 
procès^yerbaux »  aux  articles  1 6  et  1 8  du  Code  dmstruciioii 
criminelle. 

1 82.  Dans  le  cas  o\i  tés  officiers  de  police  judiciaire  dési- 
gnés dans  farticte  161  du  Ùoàt  ^urestjer  reiùseraient,  aprci 
avoir  été  légalement  requis,  a  accompagner  les  gardes  dans 
leurs  visités  et  përquibiiiôn^  »  tes  gardes  rédigeront  procès  « 
verbal  du  refus  >  et  adresseront  sur-le-champ  ce  procès-verljal 


(   'jo  ) 

» 

ii  ragent.forettîer,  qui  en  rendra  compte  k  notre  procureur 
près  le  tribunal  de  première  instance. 

I!  en  sera  de  même  dans  le  cas  ou  Tun  des  fonctionnaires 
dénommés  dans  Tarticle  1 6  j  du  même  Code  aurait  négligé 
ou  refusé  de  recevoir  l'affirmation  des  procès -yerbaux  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi. 

18'^.  Lorsque  les  procès-verbaux  porteront  saisie,  Fex- 
pédition  qui>  aux  termes  de  l'article  167  du  Code  forestier t 
doit  en  être  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  dans  le» 
vingt-quatre  heures  après  l'affirmation,  sera  signée  et  remise 
par  l'agent  ou  le  garde  qui  aura  dressé  le  procès -verbal. 

1 84*  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  accordé  la  main-Ievée 
provisoire  des  objets  saisis ,  il  en  donnera  avis  à  l'agent  fqg 
restier  local. 

1 85*  Aux  audiences  tenues  ^ans  nos  cours  et  tribunaux 
pour  le  jugement  des  délits  et  contraventions  poursuivis  à  la 
requête  de  la  direction  générale  des  forêts,  Tagent  chargé 
de  la  poursuite  aura  une  place  particulière  à  la  suite  du 
parquet  de  nos  procureurs  et  de  leurs  substituts.  Il  y  assis* 
tera  en  uniforme,  et  se  tiendra  découvert  pendant  l'au-^ 
dience. 

1 86*  Les  agens  forestiers  dresseront,  pour  le  ressort  dç 
chaque  tribunal  de  police  correctionnelle  et  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre,  un  mémoire,  en  triple  expé- 
dition ,  des  citations  et  significations  faites  par  les  gardes 
pendant  le  trimestre  précédent;  cet  état  sera  rendu  exécu* 
toire,  visé  et  ordonnancé  conformément  au  règlement  dû 
1 8  juin  1 8 1 1  • 

1 87*  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les  conservateur^ 
adresseront  au  directeur  général  des  forêis  un  état  des  juge- 
mens  et  arrêts  rendus  à  la  requête  de  Fadministration'fb^ 
restière,  avec  une  indication  sommaire  de  la  situation  des 
poursuites  intentées  et  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  encore 
été  statué. 


B.  ti.*  17s.  (  ip  ) 

TITRE  XL 

De  f  Exécution  des  Jugemens  rendus  à  la  requête  de 
r Administration  forestière  ou  du  Ministère  public. 

1 88.  Les  extraits  des  jugemens  par  défaut  seront  remis 
par  les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  aux  agens  fores- 
tiers, dans  les  trois  jours  après  celui  où  les  jugemens  auront 
été  prononcés. 

L'agent  forestier  supérieur  de  Tarrondissement  les  fera 
signifier  immédiatement  aux  condamnés,  et  remettra  en 
même  temps  au  receveur  des  domaines  un  état  indiquant 
les  noms  des  condamnés ,  la  date  de  la  signification  des 
jugemens ,  et  le  montant  des  condamnations  en  amendes , 
dommages-intérêts  et  frais. 

Quinze rjours  après  la  signification  du  Jugement^  Tagent 
forestier  remettra  les  originaux  des  exploits  de  signification 
^u  recevjeur  des  domaines ,  qui  procédera  alors  contre  les 
condamnés  conformément  aux  disposiiions  de  Tarticle  21 1 
du  Code  forestier. 

Si ,  durant  ce  délai ,  le  condamné  interjette  appel  ou  forme 
opposition,  Fagent  forestier  en  donnera  avis  au  receveur* 

18p.  Quant  aux  jugemens  contradictoires  »  lorsqu'il 
n'aura  été/ait  par  les  condamnés  aucune  déclaration  d'appel , 
les  greffiers  en  remettront  l'extrait  directement  aux  receveurs 
des  domaines  dix  jours  après  celui  où  le  jugement  aura  été  * 
prononcé,  et  les  receveurs  procéderont  contre  les  con- 
damnés conformément  aux  dispositions  de  l'article  2 1 1  du 
Code  forestier. 

L'extrait  des  arrêts  ou  jugemens  rendus  sur  appel  sera 
remis  directement  aux  receveurs  des  domaines  par  les  gref- 
fiers de  nos  cours  et  tribunaux  d'appel  quatre  jours  après 
et  lui  où  le  jugement  aura  été  prononcé ,  si  le  condamné  ne 
s*est  point  pourvu  en  cassation. 

ipo.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  >  les  directeurs  des 


(  «J*  ) 


domaines  remettront  au  directeur  général  de  Fenregistre- 
ment  et  des  domaines'  un  état  indiquant  les^  recouvremens 
efFectnés  en  exécution  de  jugemens'  corfecliotinels  eh  ma* 
tière  forestière»  et  les  condamnations  pécuniaires  tombées 
en  non-valeur  par  suite  de  Tinsolvabilité  des  condamnés» 

ICI.  Les  condamnés  qui ,  en  raison  et  leur  insolvabilité  » 
invoqueront  Inapplication  de  l'article  a  1 3  du  Code  forestier , 
présenteront  leur  requête,  accompagnée  des  pièces  justifica* 
tives  prescrites  par  l'article  Jiio  du  Code  d  ms|ruction  crimi^ 
nelle»  it  nos  procureurs  ,'qui  ordonneront  »  s'il  y  a  lieu ,  que 
les  condamnés  soient  mis  en  liberté  k  l'expiration  des  délais 
fixés  par  l'article  2 1 }  du  Code  forestier»  et  en  donneront 
avis  aux  receveurs  des  domaines. 

TITRE  Xir. 
Disposiiiûtis  trahsHoires  sur  h  Défrichement  des  Bois, 

1 02.  Les  déclarations  prescrites  par  Farticle  ai  9  du  Codm 
forestier  indiqueront  le  nom>  la  situation  et  Tétenduedes  bois 
que  les  particuliers  se  proposeront  de  défricher.  Elles  seront 
éites  en  double  minute^etremisesà  la  sous  ^préfecture»  où 
il  en  sera  tenu  registre. 

'  L'une  des  minutes»  visée  par  fe  sous-préfèt»  sera  rendue 
Îhi  déclarant  »  et  l'autre  sera  transmise  par  le  sous-préfet  à 
l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissemeni. 

103.  L'agent  forestier  procédera  \  fa  reconnaissance  de 
l'état  et  de  la  situation  des  bois»  et  en  dressera  un  procès- 
verbal»  auquelîl  joindra  un  rapport  détarflé  indiquant  les 
motifs  d'intérêt  puMîc  qui  seraient  de  nature  à  influer  sur 
la  détermination  à  prendre  à  cet  égard.  II  remettra  le  tout 
làns  idélai  au  conservateur,  avec  la  déclaration  du  proprié- 
taire. 

1 94-  Sî  '^  conservateur  estime  que  le  bois  ne  doit  pas  être 
défriché  »  il  fera  signifier  au  propriétaire  une  opposition  au 
défrichement»  et  en  référera  au  préfet,  en  lui  transmettant 
les  pièces  avec  ses  <ib$eFVatioiis. 


B.  n.*  tyi.  (   »îî  ) 

Dans  fe  c«$  conlràine,  le  con  ervartéùr  en  référera,  sans 
<iéfdT,  au  directeur  général  des  forêts,  qui  en  rendra  compte 
à  notre  ministre  des  finances. 

içy  Le  préfetstatuera  sur  roppositîon.dans  le  défaî  dTuiî 
mois,  par  un  arrêté  énonçant  les  motifs  de  sa  décision.  - 

Dans  (e  délai  de  huit  jours,  le  préfet  fera  signifier  cet 
«rrèté  à  Fagent  forestier  supérieur  de  Tarrondisseme^it ,  amsr 
qu'au  propriétaire  des  bois,  et  le  soumettra,  avec  Jes  pièces  à 
Fappui,  à  notre  mininne  des  finances,  qui  rendra  .et  fera 
signifier  au  propriétaire  sa  décision  définitive  dans  les  six 
mois  à  dater  du  jour  de  la  signification  de  l'opposition. 

ipo.  Lorsque  des  maires  et  adjoints  auront  dressé  des 
procès-verbaux  pour  constater-  des  défrichemens  effectués 
en  contravention  au  titre  XV  du  Code  forestier,  its  seront 
tenus,  indépendamment  de  la  remise  qu'ils  %n  doivent  faire 
à  nos  procureurs ,  d'en  adresser  une  copie  certifiée  1  la- 
gént  forestier  local. 

1 07.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens 
de  la  justice  »  de  l'intérieur,  de  la  .marine  et  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concecne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

«  • 

Donné  en  notre  château -de  Saint-Cload^  le  1.*'  jour 
du  mois  d*Août,  Tan  de  grâce  1827^,. et  de  notre  règne  le 
troisième. 

JÏ^.CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  MinîSti%Secrétaîr€  d'état  des  finances. 

Signé  J."  DE  V  LLÈI^E. 


K///.JVriV.B.  n/ï7S. 


{  m4  ) 

TàBLMAU  Jt  ha  Dhishn  HrritoriaU  du  Royaumt  en  vingt  Ccnser" 
valions  forestières ,  indiquant  les  Chefs-lieux  et  Us  Departernms 
qui  forment  chaque  Conservation, 


' 


. NUMEROS 

et  chcfs-iieux 

des 
conservations. 


fwtvL 


Troyes. 


Rouen. 


4.* 
Douai. 


Chatons. 


6.» 
Nancy. 


Colmar. 


8.« 
Dijon. 


9.* 

Bourges, 


DÉPARTEMENS. 


NUMEROS 

.et  che&- lieux 
conservations. 


Eure-el4-oiT . , 

Loiret 

Oise 

Seine 

Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. . 


iAobe 
Marne  (  Haute  ). . . . 
Yonne 


[Caltados 

|£ure  •' 

jManche 1 

'Seine-lnférieure . . . 


Aisne. 

INord 

iPas-deCaiais. 
Somme 


{Ardennes. 
Marne . . . 
Meuse . . . 

Meurthe.. 
|Mose^.. 

Vosges. . . 


;Doul>s 

Rliin(Bas) 

!Rlun(Haut).... 

Cote-d'or 

I  Jura • 

I  Saône  (  Haute  ) . . 
Saone-et-Loire . . 


'Aliier., 
ICIier.. 
Indre.. 
Nièvre, 


*  • 


io.« 
Niort. 


Le  Mans. 


II.* 
Toulouse. 


Grenoble. 


1 , 


14.* 
Rennes. 


Ciermont. 


DÉPARTEMENS. 


Charente. ........ 

j  Charente-InféKcurc 
/Sèvres  (  Deux  ) . . . . 

iVendéc 

Vienne 


Indre-et-Loire. 

1  Loir-et-Cher 

Maine-et-Lonre. . . . . 

Mayenne 

'Orne 

Sarthe 


Ariége 

i/\UQe.  ....«..•••, 
'Garonne  (  Haute  ). . 
|PyrénécsOrienuies. 

Tarn-et-Garonne . . . 


Ain 

I  Aipes  (  Hautes  ) . 
fDrôme. ;.,.... 

ilsére 

'Loire •  • . 

Rhône 


Côtcfrdu-Nprd 

I  Finistère 

Iiic<t-Vilaine. 

Loire-Inférieure. . . . 
Morbihan 


Cantal.  « 
iCorrèze, 


«reuse 

i  Loire  (  Haute  ). . 
iPiiy-de-Dôme. . 
[Vienne  (  Haute  ) 


\ 
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NUMEROS 
et  chefs- iicux 

des 
conservanons. 


DEPARTEMENS. 


i6.« 
Bordeaux. 


Dordo 
I  Giron 

|Lot 

Lot-et-Oaronne. . . . 


3gn< 
ide. 


Pau. 


Gers. , . 

iLandes , . 

j Pyrénées  (  Basses  ). . 
Pyrénées  (Hautes) . 


J 


et  chefs-iieuz 

des 
conservations. 


• 


DEPARTEMENS. 


18  « 
Nîmes. 


Aîx.  ^ 
3  0,^  6astia« 


ÎArdèche 
Aveyron 
Gard 
Hérault 
Lozère 

Alpes  (  Basses  ) . . .  • 
Bouches-du-Rhône. . 

Var 

Vaucluse 

Cor«(Ilede] 


,    Certifié  conforme  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépatument  desfiaanas , 

Signé  J.H  DE  ViUÈLE. 

N.*  6760.  —  Ordonnance  DU  Roi  qni  autorise  l'acceptation 
d'une  ferme  évaluée  à  580  francs  >  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Plougpumelen  (  Morbihan  )  par  la  dame  veuve  JV'uoldzo  , 

'   sous  Condition  de  services  religieux.  (Paris,  ij  Avril iSz/.) 

N.*  6761.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  formant  ensemble  celle  de  i20ofrahcs,  léguées 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Theix  (  Morbihan  )  par  le  sieur 

'    Kergal,  sous  condition  de  services  religieux.  {  Paris,  /j  Avril 

è  ■ 

N.*  6762.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
'    Vf'Tdun*sur4e'Doubs  (  Saone-et-Loire  )  par  la  demoiselle  Legey^ 
'   (Paris,  ij  Avril  tSz/, ) 

N."  6763.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  capital  de  870  francs,  donné  à  b  ^brique  de  l'église  du 
Faouet  (  Morbihan  )  par  le  sieur  Ca^ïïntin  le  Bouar,  sous  con- 
.  diiioQ  do  services  religieux.  {Paris,  /j  Avril  tSiy.) 

N.*'6764.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  métairie  avec  ses-  dt{)endancesy  évaluée  à  2^00  francs, 

L  2 


(   '5<î  ) 

donnée  à  la  f^bffque  de  f^glfse  de  Lavmfdan  (  Morbihan  )  par' 
la  demoiselle  Rio,  sons  condition  d&  services  religieux  et  avec 
réserve  d'usufruit.  (Paris,  /j  Avril  tSxy.) 

N.^*  676$.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  trois  portion»  de  pré  contenait  ensemble  yi  ares  34  cen- 
tiares^ estimées  val^îC  un  revenu  annuel  de  70  francs,  données 
à  la  fabrique  de  réglîre  de  Sainte-Livière  (  Marne  )  par  ie  sieur. 
Lataix ,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve* 
d'usufruit;  (Paris,  ij  Avril  iSijr*) 


i   1— 


y^."  6771.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise Facceptation 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  donnée  à  fa  fabrique  de 
J'égifsé  de  G*ufii.l'in  (  CôTi^-du-Nord  )  par  les  demoiielles  Le 

.  I^hch»  (Paris,  21  Avril  sSzy.)  . 


N.*  6766.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'un  pré  dit  ViELuvre ,  estimé  525  francs,  légué  à  la  fabrique  de 
Féglise  de  Bezonne  (  Aveyron  )  par  le  sieur  Soulier,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (Paris,  ij  Avril  iSiy, ) 

N.'  6767.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
•   d'une  pièce  de  pré  évaluée  à  290  francs,  léguée  a  la  fabrique  de 
féglise  à'Anglus  {  Haute-Marne  )  par  la  demoiselle   Oudin  , 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  22  Avril  iS2pr,J 

N.^'ÔTÔS.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation     • 
'    d'une  somme  de  3000  francs  et  de  livres  estimés  1060  francs^ 
le  tout  légué  au  séminaire  diocésain  de  Toulouse  (  Haute- 
Garonne  )  par  le  sieur  AJarceille,  (Paris,  22  Avril  182^.) 

• 

N.^  6769.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'un  pré  évalué  à  un  revenu  annuel  de  160  francs,  lègue  à  per- 
pétuité aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de  Bois  de  Cèrè 
(  Vendée)  par  la  dame  PadioUeau ,  sous  condition  de  services 
religieux.  (  Paris,  22  Avril  182^»  ) 

N.*'6770.  —  OnnoNNANCE  du  Roi  cuî  autorise  Facceptation 
d'uue  rente  annuelle  de  34  francs,  donnée  à  ia  fabrique  de  < 

l'église  de  Carquxhm  (Manche)  par  les  demoiselles  Gaidelin, 
soiis  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit. 
(  Parts,  >2  Avril  tS2j,  ) 
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^.••6772»  — ^  OrdonnAiNCE  vv  Roi  ouiamtonse  racceptxtîon 
d'une  somme  de  644  francs,  d^rt^ée  à  ta  fabrique  de  Téglise  de 
Padoux  (  Vosges  )  par  les  sieurs  Cuvillier  et  H  anus,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (Paris,  iz  Avril  tSi/,) 

'.  "  •  » 

N.*  6773.  —  Ordonkance  du  Roi  cuf  autorise  Tacceptation 
d^ane  somme  de  400  francs,  donnée  i  fa  fabriqué  de  l'église  de 
Ploutr  (  Gôtes-du-Nord).  .par  le  sieur  Galopet,  sou»  condition, 
de  services  religieux.  (  Faris,  22  Avril  tSz^.J 


N.*  6774»  *-*  Ordonnance  du  Roi  cpiî  autorise  FacceptatTon 
d*une  somme  de  6000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  i'égiîse  d» 
Saint-Jacque$  à  Nantes  (  Loire-Inférieure)  par  la  dame  veuve. 
Soûlas,  sous  condition  de  services  r eligi eux. Y i^ûr/x,  22  Avril 

N,"  6775.  *"  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation, 
mais  pour  les  deux  tiers  seulement,  du  Legs  universel  fait  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Mantsurs  (  Mayenne  )  par  la  dame  veuve 
Dubois,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris ,  22  Avril 

N.*"  6776.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  foncière  de  25  francs,  léguée  à  la  fabrique  de V église 
de  Lammerville  (  Seine-Inférieure  )  par  le  sieur  Thomassin, 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  22  Avril  182;^») 


N.*^6777l  —  Ordonnance  DU  Roi  oui  autorise  Facteptation 
d'une  somme  de  4S^o  francs,  donnée  a  la  fabrique  de  l'église 
dé  Saint- Pierre  de  Nevers  (  Nièvre)  par  le  sreur'P/rt^r  et  con* 
soru.  (Paris ,  2^  Avril  182-/.  ) 

N.»  6778.  —  Ordonnance  hm  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  évaluée  à  un  revenu  de  50  francs,  donnée  à  la 
^brique  de  Féglise  de  Briauze  {  Orne  )  par  la  dame  veuve 
Portier,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve 
d'u.sufruit.  (  Paris ,  2j  Avril  i  Sz^.  ) 

N.*  6779,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  annuelle  de  ^3  francs  33  centimes,  donnée  à  la 
fabrique  de  Fégiise  de  Saint-Géry  à  Cambrai  (  Nord  )  par  le 
sieur  Lefy,  sofis  condition  de  services  religieux.  (Paris,  2j.  Avril 


(  '58  ) 
N/>678o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccept^Uon 
d'une  pièce  de  vigne  évaluée  à  tin  revenu  annuel  de  loo  francs  , 
léguée  à  perpétuité  aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de 
Sa'mt'Vîaud  (  Loire- Inférieure  )  par  la  dame  veuve  de  Valhton 
du  Disert  et  la  demoiselle  de  Valleton ,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  (Paris,  z^  Avril  i&2.y,) 

N.*678i.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

d'une  somme  de  300  francs,  de  plusieurs  ornemens  et  de  iin^e 
d'église  estimés  20  francs,  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église 

.  de  Coulomiriiers  (  Seine-et-Marne  )  par  le  sieur  P^tiu  (Paris ,^ 

^  2^  Avril  tSzy*) 

N.»  6782.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  de  jo  francs  sur  l'État,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Notre-Dame  de  Liesse  (Aisne )  par  le  sieur  Aîartin^ 
sous  condition  de  services  religieux.  Y /^^ri^^  2^  Avril  i82j,) 

N.»  6783.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  ni,atson  et  d*un  pré  estimés  ensemble  1700  francs,  légués 
â  la  fabrique  de  l'église  de  Tliuré  (  Vienne  )  par  le  sieur  Aîeslin, 
sous  la  réserve  d'usufruit.  (Paris ,  2j  Avril  iSiy*  ) 

f 

N/  6784.  —'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  48  décalitres  de  froment,  offerte  en 
dbnation  au  séminaire  diocésain  de  A^/iA/r^j  (  Loire-Inférieure  ) 
par  les  sieur  et  dame  dé  Churlonnie  de  la  Blotais,  (  Paris  , 
2 j  Avril  1827.) 

N.*  6785.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  72  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint- Etienne  (  Vosges  )  par  la  demoiselle  Maxel, 
sous  condition  de  service»  religieux.  (Paris,  2j  Avril  tSzp^} 

N.*  6786. —  Ordonnance  du  Jloi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  de  3 1  francs  40  cen- 
times, donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Pierre  à  Douai 
(  Nord  )  par  la  dame  veuve  Cordier  de  BpmonviUe ,  sous  con- 
dition de  services  religieux*  (Paris,  2j  Avril  182;^*) 

N.**  6787.  -r-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

.  de  rancienne^mabon  presbytérale  de  Saint^Remi  (Mayenne  ) 

avec  ses  dépendances^  estimée   1 7^500  francs,  donnée  à  û 
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fabrique  de  l'église  de  cette  paroisse  par  le  tîear  Bnhertt,  sods 
condition  de  services  religieux  ec  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris, 
2j  Avril  liljO 

N.*6788.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptatton 
de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  1200  francs  , 
données  à  la  fabrique  de  T^glise  de  la  Bellière  { Manche  )  par  la 
demoiselle  Herpin,  sous  condition  de  services  religieux  et  la 
réserve  d'usufruit  stipulée.  (Paris,  2j  Avril  182^,  ) 


N.*  6789. — Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptatioii 
d^un  terrain  contenant  38  ares,  estimé  1000  francs ,  donilé  entre 
vifs  à  la  fabrique  de  i  église  de  la  Roque-Saint-Semin  (  Gers  ) 
par  la  dame  veuve  Thore,  pour  servir  à  la  construction  et  à  réta- 
blissement d*un  presbytère  et  de  son  jardin.  (Paris,  2j  Avril 

N.*6790.  —  Ordonnance  du  Roktuî  autorise  Facceptatioa 
d'un^  somme  de  500  francs,  donnée  a  la  faijirique  de  l'église 
d'AncervilU  (Meuse)  par  la  demoiselle  Vagneux,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (  Paris,  2j  Avril  182^,  ) 

N.*  6791.  —  Ordonnance  du*Roi  qiii  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  annuelle  de  150  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  du  Buat  (  Manche  )  par  le  sieur  Hardy ,  sous  conditioa 
de  services  religieux.  (Paris,  zy  Avril  i8zy.) 

N."  6792.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatîon 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
7iiv7//^  (Meurthe)  par  le  sieur  Girard,  sous  condition  de  i^ryiic^t 
religieux.  (Paris,  z^  Avril  i8z^.) 

* 

N.®  6793.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d*une  somme  de  425  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
la  Bellière  (Manche)  parle  sieur  Bédouin ,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Paris,  2j  Avril  i8z;r,  ) 

N.*  6794.  —  Ordonnance  du  Roi  jlortant  que  les yôiV^i  qai 
se  tiennent  le  5  de  chaque  mois  dans  la  commune  de  Nanteuil^ 
département  de  la  Charente,  auront  lieu  à  l'avenir  le  8»  (Saint- 
CUud,  rj  Juin  182^*) 


f'  t6o  ) 
N.»  6795.  —  Ordonnance  ou  Roi  portant,  %•  que  îa  fiirr 

Iuî  se  tient  ie  18  août  dans  la  commune  de  Casale>  dépanement 
e  Tarn -et- Garonne,  aura  lieu  désormais  le  12  avril;  2.®-que  la 
foire  dont  la  tenue  a  lieu  le  lundi  de  la  Pentecôte,  en  vertu 
d'un  décret  du  17  juillet  1 808,  dans  la  commune  do  Négrepelisse, 
mcme  département,  aura  lieu ,  à  Tavenir,  le  ma^î  qui sait-cctte 
fête.  (  Saint'Cioud ,  ij  Juin  tSzy.  )  • 


3: 


N/  6796.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  les  deuxfohet 

3ui  existaient  autrefois  dans  la  commune  de  Vanault-Ie-Châtel, 
épartement  de  la  Marne;  elles  se  tiendront  \e  i/'  juin  et  ie 
9  octobre  de  chaque  année,  et  dureront  un  jour.  (Saint^Clavd, 
ij  Juin  iSx/.) 


N.*  6797.  —  Ordonnance  du  Roi  pt)rtant  que  layôiV^quf  se 

tient  chaque  année  le  30  juin  dans  la  com'mune  de  Meung ,  dé- 
partement du  Loiret,  aura  lieu  désormais  le  29  du  même  moivi 
et  durera  un  jour.  (  Saint- Cloud,  tj  Juin  tSi^r*) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Alîhistrt 
it  Secrétaire  d'itat  au  département  ie 
^  la  justice, 

A  Paris,  le  4^  Août  1827*, 
Cowte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Bulietià 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  Je  9  liruies  pv  «n,  •  b 
rim^rimèrie  royale ,  ou  chc%  les  directeur»  des  po«le»  de«  dciurtemcns. 


À   PAR.IS,   0£    L'IMPRJMERIE   ROYALE, 

4  Août  18^7. 


f   3i»   ) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°   186.  ) 


il    ■  t.  ""I.CS 


N/  7122. —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  U 

Publication  de  là  Convention  et  de  l' Article  additionnel 
concernant  rétablissement  réciproque  des  Français  $n  Suissf 
et  des  Suisses  en  fiance,  conclus  entre  Sa  À4Saté  Tres^ 
Chrétienne  et  les  Cantons  et  Etats  du  Corps  itlvétique  y 
dénommés. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  23  Septembre  1827. 

v->HARLES ,  par  ia  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la 
convention  et  l'article  additionnel  suivans  concer- 
nant rétablissement  réciproque  des  Français  en 
Suisse  et  des  Suisses  en  France,  conclus  et  signés  à 
Beriie ,  le  5  o  mai  de  la  présente  année ,  entre  Nous 
et  les  Cantons  et  États  du  Corps  helvétique  dont 
les  noms  suivent ,  savoir  :  Zurich ,  Berne ,  luceme , 
Fribourg  ,  Soleure  ,  Baie  ,  SchafFhouse  ,  Saint- 
G  ail,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud, 
Valais,  Neuchâtel  et  Genève  ;  laquelle  conventicm 
et  l'article  additionnel  qui  y  est  jointe  ont  été  raH- 
fiés  par  Nous  le  18  ïuîKet  dernier,  et  par  la  diète 
fédérale  suisse ,  au  nom  et  pour  les  Cantons  s.us- 
nommés,  le  1 4  août  suivant ,  et  dont  les  rati^xcationi 
V7W  Série.  T 


f  3^2  ) 
ont  été  échangées  à  Bemç  le  2  2  Ju  même  mois  ^ 
seiom  iiiSiéjré;  au  Bulletin  des  lois  ^  pour  être  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  la  Confë- 
dération  helvétique  ayant  jugé  nécessaire  d'arrêter  d'un 
commun  accord,  relativement  à  l*établissement  des  Français 
en  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  des  règles  fixei^  stables 
et  propres  k  iiidiiter  les  fiapporis  des  deux  pay^  »  les  piéni- 
poteatiaires  souisignés ,  savoir  i 

Âju  nom  de  Sa  Mj4«sté  Très-dtiétîenne,  iesîeitr  fyanfûis- 
Joseph- AiaximlHen  Gérard  A  Rayneval^  grand  oftcier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  chevalier  de  l'ofdre  de 
Charles  III ,  conseiller  d'état ,  son  ambassadeur  près  la  Confè- 
dératicii  helvétique  ;  « 

Et  eu  IKMH  des  Contons  suisses,.  les  sietirs  Emmanuel- 
Frédéric  Fischer  %  avoyer  de  la  ville  et  répui:ilique  de  Beroe^ 
Jean  Her^pg  d*Effmguen\  bourgmestre  du  canton  d'Ar- 
govîe;  et  Auguste-- ^^harles-  François  de  Perrot\  conseiller 
d'état  de  Neîichâtei  »  nommés  à  cet  ef&t  par  le  directoire 
fédéral  1 

Apès  ^*ét«e  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs , 
sont  convenus  des  articles  suhuuis  : 

A%T^  I  /'  Les  Français  seront  reçus  et  tndtés  dan^  chaque 
canipn^^  ia  Confédération!  relativement  à  leurs  personnes 
et  à  leurs  propriétés ,  5ur  le  même  pied  et  de  la  même  ma- 
nière que  le  sont^  ou  pourront  i'étre  à  Pavenir,  les  ressor- 
tissans  des  autre?  cantons.  Ms  pourront  en  conséquence  aller, 
^enir  et  séjourner  temporairement  en  Suisse  ^  munis  de 
jpasseHpovti  réguliers,  en  se  conformant  aux  iob  et  régie- 
«iftf^s  ^  pç^çe«  Tpitt  genre  d'industrie  et  de  commerce 
|Min^is  fLUx  ressprtissws  des  avers  cantons  le  sera  égale-- 
ment  aux  Fnuiçais  ^  et  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  aucune 
condition  pécuniaire  ou  autre  plus  onéreuse.  Lorsqu'ils  pren- 
tibont  <ldmkife  ou  formeront  un  établissement  dans   les 
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"cantons  qui  admettent  celui  des  rcssortfssans  de  leurs  co- 
>étatSy  ils  ne  seront  également  astreints  il  aucune  autre  condi- 
tion que  ces  derniers. 

2.  Pour  prendre  domicile  ou  former  un  éttbiîssement 
en  Suisse,  ils  devront  être  munis  d'un  acte  d'immatriculation 
constatant  leur  qualité  de  Français ,  qui  leur  îsera  délivré  par 
r^mbassade  de  France  après  qu'ils  auront  produit  des  cer- 
tificats de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs  ^  ainsi  que  les 
autres  attestations  re^ubea. 

3.  Les  Suisses  jouiront  en  France  des  mêmes  droits  et 
:)vantages  que  l'article  1 Z''  ci-dessus  assure  aux  Français  en 
Suisse,  de  telle  sorte  qu'à  l'égard  des  cantons  qitf  »  sous  .les 
rapports  spécifiés  audit  articie  i/%  traiteront  i^  Français 
connue  leurs  propres  ressortissans ,  ceux-ci  àeroi)^ ,  sous  les 
mêmes  rapports  ^  traités  en  France  comme  les  ifationaux- 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  garantit  aux  autres  caqtons  lei 
iTiémes  droits  et  avantages  dont  ils  fetoM  fouir  ses  sujets, 

4*  Les  sujets  ou  ressortissans  de  l'un  des  deux  États  éta- 
Mis  dans  l'autre  ne  seront  pas  atteints  par  les  lois  militaires 
fin  pays  qu'ils  habiteront,  mais  r6iier<mt  soumis  à  cejles  de 
leur  patrie. 

5.  Les  sujets  ou  resi^ortissans  de  l'im  des  deux  Ktais 
ciablis  dans  .l'autre,  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'en  être 
renvoyés  par  sentence  légale  ^  ou  d'après  les  lois  et  réglemenf? 
sur  fa  police  des  moeurs  et  la  mendicité ,  seront  reçus  en  tout 
temps ,  eux  et  leur  Camille ,  dans  le  pays  dont  ils  sont  origi- 
naires et  où  ils  auront  conservé  leurs  droits,  conformément 
ntix  lois.  ■ 

6.  Les  Français  étal)lîs  en  Suisse,  de  rtlêinfe  que  lei  Suisses 
établis  en  France,  en  vertu  du  traité  de  1 803 ,  conMnUeront 
h  jouir  des  droits  qui  leur  étaient  adquis.  Toutes  les  dispo- 
sitions de  la  présente  convention  levir  sont  d'éiiHotirs  appli- 
cables. "^ 

7.  La  pré.<ente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  .^ront  échaiigées  dans  re5pacede  trois  mois ,  ou  plus  tôt , 
bi  faire  se  peut» 

Ta 


(   3^4  ) 
£n  foi  dé  quoi  y  les  plénipotenriahres    respectif  Vont 
signée ,  et  y  ont  appofé  fe  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berne,  le  30  Mai  1 827. 

[l.S.)  (^.  i*.) 

Signé  RaYNEVAL-  Signé  FlSCHER. 

{L,  S.) 
Signé  Herzog  d'Efeinguen. 

{L.  s.) 
Signé  Perrot. 

Article  additionnel. 

II  est  expressément  entendu  que  ies  cantons  qui  n'adhé* 
reraient  point  présentement  à  la  convention  de  ce  ;our ,  rela- 
tivement aux  étabiissemens  respectifs  des  Français  et  des 
Suisses ,  en  conserveront  en  tout  temps  la  faculté ,  nonobstant 
le  terme  ihcé  pour  la  ratification. 

Le  présent  article  acklitionnei  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  k  mot  dans  ladite  convention ,  et  sera 
ratifié  en  même  temps. 

Fait  à  Berne  »  le  }0  Mai  1 827. 

(L.  S.)  {L.  J.) 

Signé  Rayneval.  Signé  Fischer. 

(£.  J.) 
Signé  Herzog  d'Effinguen. 

(L.  S) 
Signé  Perrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  du  sceau  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours  et  Tribunaux 
et  aux  Autorités  administratives,  pour  quîls  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  ;  et  notre  Garde  des 
sceaux,  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  ,  est  chcirgé  d'en  surveille*  la 
publication.  . 


B.  n.*  i86.  (   325   ) 

Donné  en  notre  châticau  de  Saint-Cloud  ,  le 
23/  jour  du  mois  de  Septembre  /Tan  de  grâce 
1827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES- 

Vu  ^t  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Alinistre  et  Secrétaire  d'état  au 
Aiinistre  et  Secrétaire  d*état  au  département  des  affaires  étran- 
département  de  la  justice  ,  ér^f 

Signé  C/*  HB,  PfiYRONNET.  Signé   B,"»   ï>i  DAMAS. 


N,*  7 1 2  )• —  Ordonnance  du  Roi  qui  répartit  en  quatre 
sections  spéciales  la  somme  de  dix^neuf  millions  six  cens 
quarante-un  mille  neuf  cent  trente-quatre  francs  j,  accordée 
par  la  Loi  du  2^  Juin  182J  pour  les  Dépenses  du  Minis- 
tire  de  la  Justice  pendant  l' aimée  1828^ 

Au  châteao  de  Saint-CIoud ,  le  21  Sept^i39Jbr^  i9^7. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
D£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  fuin  1 827  qui  accorde  au  ministère  de  la 
justice  un  crédit  de  dix -neuf  millions  ^rx.  cent  quarante -ua 
mille  neuf  cent  trente-quatre  francs  pour  ses  dépenseij  p^i- 
dan  t  Tannée  1828; 

Vu  Tarticle  151  de  la  loi  du  2  5  mars  1817; 

Vu  Tarticle  2  de  l'ordonnance  royale  ^u  .1 4  Sf^pteir^bre 
1 822;  -^  .  . 

Vu  enfin  notre  ordonnance  du  i.*'  septembre  àe  la  pré- 
sente ^xmk^  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  A^%  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d^état  au  département  de  la  justice  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quj  suît  : 

Art.  I."  La  somme  de  dix-neuf  millions  six  cent  qua- 
rail  te-un  mille  neuf  cent  trente-quatre  francs  ,  accordée  par 
la    loi  du  24  juin  1 827  pour  les  dépenses  du  ministère  de 


{  n6) 

ia  justice   pendant   Fânaée   1828,  est  répartie  en  quatre 
seciioiis  spcdaies  »  savoir  : 

Section   I/* 

Administration  cmitrale. 

PEFSOPfNEl. 
A  .<>  Traitement  du  garde  dti  sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d*état  au  département  de  la 

justice, 1 50(,o«o(j 

2P  Appointcmens  du  seorétaiijfk^éné- 

ral ,  dçs  difcotcur*,  chefs  de  Durcau 

et  employas  du  mînistcrc *97»5ooA      a    *  i     t 

3."  Gages  des  huissiers. du  conciei^e,  /      ^9i»3^® 

des  portiers  ^  garçons  de  bureau  et 

hommes  de  peine.    . , ^  37,200. 

4.**  Iiidemrâté    temporaire    accordée  _  . 

aux  emp[>yés  réformés  des  bureaux  l  \     Ci2,Coo\ 

du  ministère. .....  ^ •  • .        '%Coo.J 

AI  ATÊRIEl^ 
^P  Fournitures  générales  à€%  bureaux,  liabil1e-\ 

ment  des  gens  de  service,  entretien  des  bâti-f  a 

mens  et  <&  ndolntlcr. 1 1  o,  j oof  f      *  *  *.  J*^°'. 

6P  Dépenses  Imprévues,  ...........        1 8,000. J 

Section  II. 

> 

Conseils  du  Roi. 
MïNiSTREs  d'État.  1 

Trahementcfesitkinistres  d*ctat ,  membres  du  Con- 
seil pm^, ...  ; , . , aoo,ooo^" 


CONSEIL    D  ETAT. 

PERSONNEL 
1  fi  TrahtmcDl  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des"^ 

requêtes. .  • .  .^ Ci  91500^] 

a.»  Appoiiiteçftf!tisdu.^ct^laîre  géo6-  1  1^ 

ral,aescnefs  ctcinpIiyésduCotise)i  1  \ 

d'état..................    .....       74,2oo.\  ,y     907*7»t- 

3.?  Gages  des  nui j^lers,  garçons  de  bu-  /     /^>.*/'^'i 

reau  et  bomme  de  peme 10, 1 00. 

4.^  Indemnité    temporaire    accordée 

aux  employés  réformés  des  bureaux 

du  Conseil  d'état ...  v 1,9 1.4.^ 

AtATÉlllEt. 
j.o  Fournitures  diverses  et  habillement  des  gens 

de  service 3,000. 

A  rcporkr ^ .  >  >  o,  i  i  : 
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^7w^ >»5*o4»4f 

Sbgtion    III. ' 
Cours  iCi  Tribunaux» 


CO.UR    OB   CASSATIOI^ 

i,^  Traitement  du  premier  président,  dei  présf- 
dens  et  conseillers ,  du  procureur  générât  ei  des 
avocats  géiiérauxv * 910,000^^ 

2.**  Appointeniens  du  greffier  en  chef 
et  ae  ses  commis ,  et  rournitures  gé - 
néraies  de  bureau •  •  •  •       4>i Joo./  «,.004,300^ 

|.<^  AppoJntemens  des  Kcrécufro^  du 

pan|uet  et  du  bibliothécaire.  ». , . .        ko^socj 

4  °  Cages  des  huissiers ,  du  concierge 

Cl  des  garçons  de  bureau »       1  ()^6oo, 

5.^  Meiiuei  dépenses  de  ia  oour ta*ooo. 

COURS     ROYALES. 

4  .^  Traltetn^t  des  premiers  présidens  »  présidens , 
conseitterSi  conseillers -auditeurs,- des  procu- 
reura  généraux ,   premiers  avocats  généraux ,  •* 
avocats  généraux  et  substituts \,\6$^i'j%^\ 

y  ,^  AppoÎQttmens  des  greffien  et  com- 
mis assermentés 26^,  300. 

^.«  Appointémens  des  secrétaires  et 
commis  du  cabinet  du  premier  pré- 
sident et  du  parquet  au  pfocnrcur 
général,  près  la  cour  royaic  de  Parisw       14,000 .^  4*4 |r'77 5 •]* 

4.<*  Appointémens  du  secrétaire  du 
procureur  général  près  ia  cuur 
royale  de  Rennes,  accordés  par  dé- 
cret du  )o  janvier  181 1 ,  attendu 
que  ie  ressort  comprend  cinq»  dépar- 
temcuStf  •  « f ,200. 

COU.RS  d'assises. 

i.<>  faidemnhé  accordée  aux  conseillers  délégués 
pour  présider  les  txiurs  d^assises  autres  que  celles 
des  chefk-lieux  de  cours  royales. .  .^ .      1 86|8oo*  \ 

xJ^  Appohitemens  des  secrétaires  i^  i 

procureurs  du  Roi  près  les  tri  bunaux  l       11  u  6 

de  première  Instance  chefs-lieux  des  '  1  y^     * 

ccurs  d'assises  autres  que  ceux  où  f 

Mt'ccot  Içs  cours  royaieSk .........       3  ^,4^^' 


>,683,27;.   ^ 

*A  reporUr» ^53°t3i4. 

T  4 


(   3*8  )  ■. 

D'anm pan. . .  5t^^3»»7>^\ 
TRIBUNAUX  DE  PREMlàRE  INSTANCE. 

!,•  Traîtcmeot  dct  préside&s  ,  ▼lce-présldcn$, 
juges. procureursduRoietsulwtltttts.  4,80 3, Hio^ 

>  .•  A  ppomtemcm  des  grefiiers  et  com- 
mis assermentés ^ 7^(0*300. 

j.»  Appointemcns  des  secrétaires  et  \  <  rii  no, 

commis  da  cabtaet  du  président  et  l  ^V^  * 

du  parcfuet  du  procureur  du  Rd 
près  le  tribonal  de  première  tnst^ncc 
de  Paris. .  I7.000,/ 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

!,•  Appofntrmens  des  greffien ï?»»}©®*)  /«4»7«  «i^**. 

t.* /<^M  du  Kcrécaire  du  président  du  }     174,300. 

irtbanai  d<  commerce  de  Paris ....         1 ,000.  ^ 

TRIBUNAUX  DE  POLICE, 

Appointemens  des  greffiers «  é^y^oo.l 

JUS'AcES   DE  PAIX. 

1  .•  Traîteroent  dés  Juges  de  paix  ....   s,  3 1  j  ,400 1    ^  ,  ^J^,  ^ ,  - 
*.«  Appointemens  des  greffiers..  ««..     775,»3J*i  ^^^ 

PENSibNS, 

Fpnds  suppléroenuire  pour  subvenir  à  i^insuffi- 
^tunce  de  la  caisse  des  pensions  du  ministère  do 
in  j^sticf , ,«...,,..,., , . . . , ^  I  jo,ooo,/ 

Section  IV, 

Frais  de  justice. 

Frais  de  justice  en  matières  criminelle  •  correctionnelle  et  de 

sim|>le  po^ioc , ....  ^ .... , ,  •  •  •  y'. 3,460,000. 

»*■<    I     I   I      ■■■!      I        W  I        ^ 

__  t 

,  ToTiti'**^^ •«^««•.••«   ï9»64»»9î4» 

2.  Notre  garde  its  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  oi  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  uépartemetit  des  finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  BuHetiîi  des  lois.  # 

Donné  au  çhiicau  de  Saiiu-CIoud,  le  ^i.'  jour  du  mois 
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de  Septembre  de  l'an  de  grâce  1  827  ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Carde  des  sceaux j  ATinîstre  Secrétaire^  d'état 

au  département  de  la  justice  , 

Signé  C/«PE  PeYRONNET. 


N.*  7124. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  de  5 1  francs  sur  TEtat ,  offerte  en  donation  aux 
pauvres  de  i'hospice  de  Rocheckouart  (  Hauté-Vienne  )  par  le 
sieur  Périgord^Desconties»  f  Saint^Cloud ,  2j  Juillet  181/.  ) 

N.*  712J.  —  Ordonnance  DU  Roi^qui  autorise  à  accepter, 
.  pour  les  deux  tiers  de  sa  valeur  seulement,  le  Legs  universel, 
évalué  en  totalité  à  57,676  francs,  fait  à  Thôtei-Dieu  de  Troyes 
(  Aube  )  par  le  sieur  Pouard.  (  Saint-Cloud,  2j  Juillet  i8zy,  ) 


N.*  7126.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  montant  â  600  francs  environ  ,.fait  à  i  nospyce 
de  Gardanne  (  Bouches*du-Rhône }  par  le  sieur  Vial,  et  rap- 
porte l'ordonnance  du  6  mai  1 827  concernant  la  Donation  faite 
par  ledit  sieur  ViaU  (  Saint-Clovd,  2j  Juillet  182^,  ) 


N.*  71^7-. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs,  légués  aux  pauvres  de  Castelnau  (  Landes  )  par  ie 
MUT  Beuzin.  {  Saint-'Cloud ,  2j  Juillet  §82^.  J 


N.*  7128.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  600  francs,  légués  aux  pauvres  de  Roanne  (  Loire  )  par  te 
sieur  Bamoyer.  (  Saint-Cloud,  2y  Juillerj82^»  ) 

N**  7129.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1125  franjcs,  lé^ée  aux' pauvres  de  Ckambop, 
de  Tence  et  àeSaint-Voy  (  Loire  ),  par  Je^ieur  MoreL  (  Saint^ 
Clcud,  2j  Juillet  i>8^,J  ^ 

N.*  71 30,  —  Ordonnai^ce  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  3000  francs ,  fait  à  l'hospice  de  la  charité  de  Sainte 
Etienne  (Loire)   par  la  demoiselle  Dupré,  (  Saint  ^Cloud  , 
.  ^j  Juillft  i  82y,  ) 


(  ÎJO  ) 

N.'7i]i.<—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorke  raccepiation 
cie  divers  meubles  et  inimcubles  évalués  à  1200  frârrcs,  légués  à 
rtiospice  de  Fenieres  (  Loiret  )  par  le  sieur  Gaillard*  (  Saint" 
Cloud,  2j  Ju'tUei  i82/.  ) 

N."7i}2.  —  OuDONNANCE  DU  Roi  quî  autorise  racceptatîon 
d'une  somme  de  4^0  francs  ,  léguée  aux  pauvres  de  Befftry 
(  Lot-et-C»aronne  )  par  le  sieur  Maysonnade.  (  Salnt-Cloud , 
2j  Juillet  i827.  ) 

N.^7133.  '^  Ordonnance  du  Roi  qui  aatorise Pacceptatlon 
d'une  somme  de  4^0  franc»,  léguée  aux  pauvres  de  Sa»ï^nac 
(  Lot 'et -Garonne  )  par  la  demoiselle  AJeryeiihand,  {  Saint  ^ 
Cloud,  2j  Juillet  182;/»  ) 

N.*»  7134.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aarorne  racceptafk>n 

ci'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2Ç  francs,  téguée  aux 
pauvres  de  Coutances  (  Manche  )  par  le  sieur  Leprestff,  (Sainte 
Cloud,  2j  Juillet  t82/.  ) 


N-^  7135.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faecepiation 

.  d'une  somme  de  rooo  francs,  léguée  par  la  dame  Baucher  aux 
pauvres  de  Chamouilley,  département  de  ta  ^  Haute -Marne, 
(  Saint'Chttd,  zs  Juillet  iSz^r»  ) 


9 

N.'7i36.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatîon 
du  Legs  îm  aux  pauvres  de  N'tort  { Mayenne  )  par  l<i  dame 
veuve  Belliard,  de  ta  moitié  de  son  mobilier,  évaluée  à  4 5^)  frants* 
40  centimes.  (  Saint^loud ,  2j  Juillet  1827.  ) 


N.^  713.7.  '—  OUDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  400  francs,  (ait  aux  pauvres  AeSorc/  (  Meuse  )  par 
la  demoiselle  JHutin,  (  Saint-Cloud,  2j  Juillet  1827.  ) 


N.^  7138.  '^OiidonnANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  600  francs ,  fait  aux  pauvres  de  Sarreguetnines 
(  Moselle  )  par  la  demoiselle  Gerardin»  (Saint-Cloud,  2^  JuiUet 
1827.  ) 

N.*  7139*  *~  Ordonnance  du  Roi  quiautoriâe  racceptatron 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  riioapicc  de  Lvzy  (  Nièvre) 
parle  sieur  Coujarddc  la  Chei^c  ( Saint-Cloudj  2jJuilla  182J.} 


B.  n/  i8(î.  (   5P    ) 

f^.**  71 40.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptaiion 
d'une  «omme  de  600  francs,  léguée  à  Thospice  de  Luzv(  Niovro  ) 
par  le  sieur  Ballard  de  la  Chapelle,  (  Saint-Cloud ,  2j  Juillet 

N.*7ï4i,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepration 
du  Legs  (ait  à  l'hospice  de  Moul'uis-en'Gïlbtrt  (  Nièvre  )  par  le 
sieur  (Juilloux ,  de  tous  ses  meubles  et  immeubles  estimés 
1017  francs.  (  Saint-Cloiid ,  2j  Juillet  1S17,  ), 

N.*'7i42.  -^  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  de  54  fr«Tncs  sur  l'État,  offerte  en  donation  aux 
pauvres  de  Saïnt-Julien  de  Ceppel  par  le  sieur  Chapot-Larcche, 
(Saint'Cloud,  2^  Juillet  iSzy,) 

Çï/  7î43.  '—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

de*  Legsr faits  aux  hospices  de  Clennont  (  Puy-de-Dôme)  par  le 
sieur  Bernard  9  pour  un  tiers  seulement  celui  d^une  somme  de 
300  francs,  et  en  entier  celui  de  mille  exemplaires  du  Bon 
Chrétien,  évalués  à  800  francs,  ( Suint-Cloud ,  2^  Juillet  tSi/.  ) 

N.®  7144-  — ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorhe  Tacceptatioii 
d'une  somme  de  382  francs  94  centimes,  offerte  à  Thospice  de 
Haguenau  (Bas-Rhin  )  par  la  demoiselle  Lux,  {  Saim-Cloud , 
2j  Juillet  iS2;^.J 

N.*  714  J-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatton 
du  Legs  de  500  francî^,  fait  aux  pauvres  de  l'hospice  de  Colmar 
{  Haut-Rhin  )  par  le  sieur  de  GolL  (  Saint-Cloud,  2^  Juillet 
{82^') 

N.®  7i46«  — Ordonnance  du^  Roi  gui  autorise  Pacceptatlon 
d'une  rente  de  50  francs  sur  l'État,  léguée  par  le  sieur  Erpell 
pour  habiller  deux  enfaqs  pauvres  de  la  commune  de  Sainte- 
Croix  (  Sarthe  )  le  jour  de  leur  prenpcre  communion.  (  Saint- 
Çloud,  2j;  Juillet  lÈzy,  ) 

^.•7147.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  racceptat^on 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  IÇ  francs,  léguée  a  l'hos- 
pice de  B^nnieux  (  Vauclusc  )  par  la  dame  Darrih.  (  Saint- 

Çloudj  2j  Juillet  iSij,  ) 

-.  ^ 

N.''  7148.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatioa 
d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs,  et  des  arriiAgcs 


{  Î3^  ) 

à\x  loyer  d'une  maison  sise  à  Cavaiilon  (  Vaucluse  ) ,  légués  â. 
fhospice  de  cette  ville  par  le  sieur  fort,  (  Saint^Cloud,  zj  Juillêf 

N,*  7ï49* —  Ordonnance  du  Ro i qui  autorise  i'acceptattoi» 
du  V.egs  universel  fait  à  iliospîce  de  Trévoux  (  Ain  )  par  la  dame 
v^ve  Rou$sy ,  et  consistant  en  une  rente  de  87  francs  sur 
rÊtat  et  dans  son  mobilier  estimé  400  francs»  (  Saint-X^loud , 
2^  Juillet  iSz^*^  ) 

N.*  7150.  —  Ordonn'ance  du  Roi  cjuî  autorise  Tacceputroi» 
de  1 500 francs,  légués  à  l'hospice  de  Saint^Aîartin  dt  Castellanc 
(  Basses-Alpes  )  par  le  sieur  Cibert.  (  Saint-Cloud ,  2^  JuUlet 

_  »   ■ 

N.*»  7'  J'. —  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  Tacceptatioii 
de  400  francs,  légués  à  l'hospice  de  ùastellant  (  Basses-Alpes  ) 
par  le  sieur  dt  Laurens,  (  Saint-Chovd ,  2j  Jaillit  êSi^*  ) 


N.*  7152.  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise facceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  léguée  auo^ 
pauvres  de  Vitlifranche  (  Aveyron  )  par  lé  sieur  Pétrin.  {Saiot- 
Cloud,  2j  Juillet  /fo/.  J 


N.*7îj3.  —  Ordonnance  DU  Roï  qui  autorise  Tacc^tatTon 

d'une  somme  de  10,000  francs ,  léguée  aux  pauvres  de  Alarseille 
(  Bouches -du -Rhône  )  par  le  sieur  Florens,  f  Saint  -  Cloud  ^ 
2j  Juillet  182/^  J 

N."  7'  54.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Chabanais  (Charente  )  par. la  de* 
moiselïe  Rampenoux  de  Puy-Saînt-Jean ,  de  tous  les  graitH  qui 
se  trouveront  à  sa  mort,  estimés  360  francs.  (  Saint- Cloud  , 

2^  Juillet  iSip.) 

W.*  7155.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  |>éné£îce  d'inventaire ,  du  Legs  universel,  évalué  à  630  francs 
55  centimes  )  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bourges  par  la 
dame  veuve  Berthelot,  (  Saint-Cloud,  2j  Juillet  1827.  ) 


N.**  71 56.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  5000  francs, fait  à  l'hospice  à*A)accio  (  Corse)  p» 
le  sïçur  Peraldi,  ( Saint-Cloud ,  2f  Juillet  i^z/,  ) 


N.«7i57.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioii 
4*une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  léguée  aux 
pauvres  de  Marlïens  (  Côte-d'or  )  par  le  sieur  Fleuielot-Arbaleste, 
(  Saint-Cloud ,  2j  Juillet  iSzj,  ) 

N.*7i58.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  léguée  au  y 

5>aavres  de  V arranges  (  Côte-d'Or  )  par  le  sieur  Fleutelot-Arba- 
este»  ( Sainf'Cloud,  zj  Juillet  tSzj,) 


N.*  7159.— ^Ordonnance  hjj  Roi  qui  autorise  Facceptatioii 
du  Legs  de  locofrancs^  fait  à  chacun  des  hospices  de  Saint- 
Joseph  et  de  rhôpital  général jde  Bezitrs  (  Hérault  )  par  le  ^ieur 
Cuia/xL  (  Saïnt'Cloud,  2j  Juillet  182^,} 

N.'  7160.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Chinian 
(Hérauk)  par  la  demoiselle  Albert,  (  Saint^Clvud  / 2^  Juillet 
i82y^) 

N.*  7161.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

du  Legs  de  600  francs ,  fait  aux  dames  hospitalières  et  insti- 
tutrices de  V-émou  (  Indre-et-Loire  )  par  la  demoiselle  Ferron, 
(Saint-Cloud  ,-2^  Juillet  i82;r.  ) 

N.*  7162.  —  Ordonnance  du  Roi  q«i  autorise  Facceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre  donnant  ensemble  un  revenu  annuel 
de  30  francs  91  centimes,  léguées  aux  pauvres  d'/4r/<zy  (  Jura  ) 

par  le  sieur  Cu^in»  ( Saint^Cloud y  2^  Juillet  i82y.  ) 

■  I ■■■  ■    .  I  '    Il 

N.*  7163.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  gantes  (  Loire-Infé- 
rieure) par  la  demoiselle  Frétnont  duBoujffay,  (  Saint-Cloud , 
zj  Juillet  182^,  ) 

N.<*  7164.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aatorise  FacceptatioTt 
du  Legs  universel,  évalué  à  632  francs,  fait  à  Fhofipicede/^/^fi^c 
(  Lot  )  par  le  sieur  Soubirons,  (  Saint-Cloud ,  2j  Juillet  iSiy.) 

N.»  7165.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  360  francs,  léguée  par  la  dame  veuve  Maillot 
aux  hospices  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  R'}om  (  Piiy-<le- 
Dome  )/(Saint-Claud,  2^  Juillet  t82;r.J   '  .        ■  " > 


{   Bî'î  ) 
tousses  quatfe  ani-en  doc  à  una  jeune  fîHe  pauvre  de  Chavagnac 
(  Uordogne  ),  reconnue  la  plus  venueuse»  (  Saint •Chud , 

l.''  Août  iS2/,)      . 

N.*  7184.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  I  acceptation 
d'une  créance  de  400  francs,  léguée  aux  pauvres  de  Remuzat 
(  Drôme)  par  le  sieur  Giraud,  { Saint-Cloud ,  /.*'  Août  i8zy.) 

■ 

N.*  718c.  —  Ordonnance  du  Roc  qui  autorise  le  sieur 
Vieu  fils  à  établir  un  nouveau  feu  de  forge  avec  deux  marteaux 
à  Monsecon,  commune  de  Montelarié ,  département  du  Tara. 
/Saini'Uloud,  2j  Juillet  182^.  ) 

N.*  7186.  ~  ORDONNAftcB  DU  Roi  portant  concession  à  la 
dame  veuve  Hufty  y  des  mines  de  fer  existant  sur  le  territoire  de  ia 
commune  de  Fournies^  département  du  Nord.  (  Saint^Cloud , 
2j  Juillet  iBz/.) 

N.^  7187^  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  aux 

héritiers  du  sieur  Benjamin  Béale,  de  mines  de  houille  existant 
sur  une  partie  des  communes  du  Montet  aux  Moines ,  du 
Tronjet  et  de  Dêux-Chabes,  département  de  TAUier.  (Saint- 
Cloudj  2j  Juillet  tSi^.  ) 

Certif  I É  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  f  Ministre 
etSécritaîrt  d'état  au  département  de 
la  justice  t 

A  Paris ,  le  29  Septembre  1 827  % 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  ceife  de  la  réception  du  àuDctia 
an  mipistirc  de  ta  justice» 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  det  lois,  à  raison  <Ie  9  firahct  par  ansi  \%  catee  M 
rimpilmcrie  royale,  ou  chex  les  Directcurt  At%  postes  des  dépanemens. 


A    PARIS,    DE    L*IMPRIMtRlE   ROYALE. 

29  Septembre  18^7. 


f   H7   ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°  187.) 


N.**  7188.^—  Tablba  U  des  PriX'des  Grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l  Exportation  et  de  V  Importation,  conformément  aux  Lois  des  1 6  Juillet 
i8ig  et  4  Juillet  iSzi ,  arrêté  le  jo  Septembre  i  82:/, 
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7.  13. 


ArkltÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état   au  département  de  i*ia- 
tt  rieur. 

A  Paris ,  le  30  Septcmbrj  1827. 

i  our  le  MiaLtre  de  {'intérieur  absent,  et  par  autorisation  spéciale  du  Ror* 

Lt' Président  du  Conseil  des  Aliaistres, 
Signé  J.H   D^  ViLLÈLE. 


B.  n.°.87.  (   339  ) 

N.**  7189.  —  Ordonnance  du  Ro!  qut  admet  à ^laWtf  leur 
domicile  en  France,  pour  y  Jouir  de  l'exercice  de«  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider ^ 

I  .*  Le  sieur  Lutz  (  Chrétien-Fridéric  ) ^  né  à  Wusterhausen  en 
Prusse  le  10  septembre  ij82^  mégissier,  demeurant  à  Dreux 
(  Eure-et-Loir  )  ; 

2./>  Le  sieur  Escarigàs  (  Joseph  ^Ramon^ Emmanuel  ) ,  né  à 
Obiole,  province  de  Catajogne,  royaume  d'Espagne;  prêtre,  de- 
meurant a  Bordeaux  (  Gironde  )  ; 

3.*  Le  sieur  Dobhs  ( Samuel),  nk  à  Walmer  en  Angleterre 
le  8  Janvier  180 1 ,  fabricant  de  tulles  et  de  mécaniques ,  demeurant 
à  Saint-Pierre-Iès-Calais  f  Pas- dé- Calais  ); 

4**  Le  sieur  Rauch  (Jacques ),  né  à  Schremberg,  royaume  de 
Wurtemberg,  le  19  mai  1787,  tisserand,  demeurant  à  Kaysersberg 
(  Haut-Rhin  )  ; 

j.*  Le  ûexxT  Knkhenberg { Jèan^Judocus ) ,  né  àCailenhard  en 
Westphalie  le  10  avril  1^86,  tailleur  d'habits,  demeurant  &  Kay- 
sersberg (Haut-Khin  ); 

6.*  Le  HfàMx  John-William  Jones ^  né  i  Satnte-Marfe*-Bow  en 
Angleterre  le  2  tiovembre  1792, 'demeurant  à  Saint-Plerre-Iès- 
Caiais  (  Pas-de-Calais  )  ; 

j.^  Le  sieur  Pope  (  Françoh),  né  à  Milton  en  Angleterre  le 
31  octobre  1779,  demeurant  à  Saint-Pierre-Iéa-Calais  (Pas-de- 
Calais);  '  , 

8.**  Le  sïevLT  Aclœrmann  (  Jean-Jacques  J ,  né  à  Saînt-Amoval 
près  de  Sarrebruck  en  Prusse  le  19  février  1779,  demeurant  à 
Landaville  (  Vosges  ).  (  Saint^Cloud  ^  2/  Septembre  iSi^.  ) 


N.®  7190*  —  Ordonnance  du  Roi  qu!  autorise  facceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  l'hospice  de  Saint- Bonnet- 
k'Châteàu  (  Loire)  par  ia  dame  veuve  Meynls*  { Sains-Cloud , 
/."  Aoûi  iS2^,J 

N.«7i9i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatîon 
du  Legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  l'hospice  de  Figeac 
(  Lot  )  par  le  «eut  IMo,  (  SainuCloud ,  /.*'  Août  182^.) 


N.«  7192.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatio» 
d\ine  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  55  francs,  léguée  à  la 
commune  de  Sainî^Gerrnain-le-Fouilloux  (  Mayenne  )  par  la 
demoiselle  Bts^sitre.  (  Saint- Cioud,  i,'^  Août  tS^j*) 

v  2 


(   34o  ) 

N.®  7 '93-  —  Ordonnancb  du  Roi  <piî  autorise  Taoeeptatlon 
du  Legs  fait  à  i'hospîce  de  Cluny  (  Saone-et-Loire  )  par  le  sfeur 
Afutîn,  d'une  créance  de  400  francs,  d'une  somme  de  800  fr., 
et  de  ses  hardes  et  linge  évalués  à  1  573  francs  io  centimes. 

(Saint^Cloud,  1/^  Août  iSi/.J 

■Il     I.    ■       I  ■ 

N.**  7Ï94-  —  Ordonnance  dû  Rôi  cjui  autorise  raccèptatîon 
du  Legs  de  4c^o  francs,  fait  au  bureau  ae  bienfaisance  du  Mans 
(  Sartne  )  par  la  demoiselle  lyatertre-Desalgramont  dt  la  Aie- 

narderîe,  (  Saint-Cloud,  i."  Août  i8zy.  ) 

■  ^— »~»  Il    p 

N.*7i9jv  —  Ordonnance  n*^  H<>i  qui  autorise  Facceptation 
d'un  Legs  évalué  à  r5oo  francs,  fait  aux  pauvres  de  Paris 
(  Seine)  par  le  sieur  Richeheuf,  (  Sainc-Cloud ,  /•"'  Août  iSzy.J 

N.*  7196.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme'  de  3000  francs,  léguée  aux  pauvres  de  Paris 
(  Seine)  par  le  sieur  Trubert,  ( Saint- Cloud ,  t^  Août  iHx^.) 

N.**  7197.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptatïon 
d'une  maison  avec  une  portiçn  de  terrain  et  d'une  cave ,  otiértes 
en  donation  à  la  commune  de  Saint- Ni  colas  des  Bois  {  Manche  ) 
par  le  sieur  Duperren,  (  Saint-Cloiid ,  8  Août  iSz/.  ) 

■         ■   Il      ■  I  M  . 

\ 

jsj.o  yiQ8.  —  Obdonnance  dû  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  par  le  sieur  comte  de  Groucky  aux  com- 
munes et  aux  pauvres  de  la  ferrièie  du  Val  et  d'Oudefontaine 
(  Calvados  ),  d'une  pièce  de  terre  de  la  contenance  de  5  ares 
environ,  et  (Tune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  250  francs, 
pour  la  première ,  et  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
400  francs ,  pour  la  seconde.  (  Saint-Cloud,  8Aoûtiii2^.') 


_.    ^  ,  perpetm 

50  francs;  2,**  par  le  sieur  Trippier,  d'une  rente  de  (oo  francs 
sur  l'Etat;  et  3.'  par  la  dame  Duyarc,  de  deux  rentes  annuelles 
et  perpétuelles  montant  ensemble  à  149  francs  8  centimes. 
(  Sttint-Cloud,  8  Août  iSiy,  ) 

\ 

N.*  7200.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2j  francs  ,  offerte  en 
donation  aux  pauvres  de  Cor^nac  (  Doruogue  )  par  le  sieur 
Lasserre.  (Saint-Cloud,  8  Août  182/,  J 


Il  n/i8j.  (  }4i   ) 

N.*  7201.  —  Ordonnance'ikj  Roi  qn\  autoHite  Tacceptation 
d'une  somme  de  4000  francs ,  léguée  au  bureau  de  bienfaisance 
de  SainîrHipvolyte  (  Gard  )  par  le  sieur  Aîelqulond,  (  Saint ^ 
Cloud  ,  8  Août  ïhiy.  ) 

N.**  7202.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatton 

d'une  rente  annueUe  et  perpétuelle  de  36  francs ,  léguée  aux  six 
plus  pauvres  de  Frontenas  (Isère)  par  le  sieur  Garin.  (SaînU 
Cloud,  8  Août  1 817.)  • 

N  •7203.  —  Ordonnance  du  Roî  qui  auforf^e  Tacceptation 
d*tine  maison  avec  ses  dépendances,  évaluée  à  i  r6o  francs,  et 
d'une  rente  de  160  francs  sur  l'Etat,  ofiertes  en  donation  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Cogles  (  Ille-et- Vilaine)  par  les  sieur 
et  dame  Baron,  (  Saint-Clou d ,  8  Août  iSiy.) 


N.o  7204.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatlon 

de  38  doubles  décalitres  de  blé  et  de  400  francs ,  offeru  en  do- 
nation aux  pauvres  de  Férîgueux  (Loire)  par  i^  sieur  Badel, 
(Saint- Cloud,  8  Août 1 82/.  ) 

N.®  7205.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  Tacceptatton 
d'une  somme  de  loôo  francs  »  offerte  en  donation  à  l'hospice  de 
Ferreux  (  Loire  )  par  les  sieur  et  dame  Desvernay-  Desabres, 
(  Saint'Claud  ,  8  Août  tSij.  ) 

N.*  7206. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise^racceptatfon 
du  Legs  universel,  évalt^é  à  12,000  francs  environ  ,  fait  aux 
pauvres  de  l'hospice  de  Saugves  (  Haute- Loire  )vpar  le  sieur 
Man^on,  (  Saint- Cloud ,  8  Août  t8z/>  ) 


N.*72Q7.  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatton 
d\ine  somme  de  17,200  francs,  offerte  en  donation  à  Thospice  de 
Gien  (  Loiret  )  par  le  sieur  Janson  de  Coneu  (  Saitit^Cloud , 
8  Août!  82^.  J      ^ 

N.*"  7208.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacce^tatron 
d'une  somme  de  765  francs  5  j  centimes,  offerte  à  l'hospice d'y4/r^ 
(  Pas-de-Calais  )  par  la  demoiselle  Lan jfe.  ( Saiut- Cloud , 
8  Août  i82^.  )  . 

N.*  7209.  —  ("ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

da  Legs  univer^  ,  évalué,  Knites  charges  "déduites,  à  4^<:^  fr. 


• 


{  î42  ) 

4  5  centhnes  »  fait  aux  hospices  ée  Rtom  (  PUy-de-Ddme  )  par 
le  ftieur  iVriY.  (  Saht-Cloudj  SAoùttSi^.) 

« 

N.*  72i(x  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  facceptation 
«Tune  somme  de  400  francs ,  léguée  aux  pauvres  de  Bayonng 
{  Basset-  Pyrénées)  par  la  sieur  JloBy*  (  Saint-Ctoud,  S  Août 
tBzj.  ) 

N**  721  !.♦ —  Ordonnance  ûv  Roi  qui  autorfse  racceptatton 

du  Legs  de  3000  francs , fait  à  l'hospice  de  Vie  (  Basses-Pyrénées) 
par  le  sieur  Lûport9*  (  Stiint-Cloud ,  S  Août  /  j:^.  ) 


N.*>  7112.  —  Ordonnance  du  Rox  qut  autorise  Facceptatton 
des  Donations  faites  à  l'hospice  de  Montpîenreux  de  Fontai-. 
nebleau  (  Seine-«t-Mame  )»  i.**  par  le  sieur  Pariselle  i  de  son 
mobilier  estimé  65  francs,  et  par  les  sieur  et  dame  Caudcr ,  d'une 
rente  annuelle  et  viarére  de  200  francs;  x!^  par  la  dame  veuve 
Garrief,  de  son  mobilier  estimé  308  francs ,  et  par  le  sieur 
Blûnchard^  d'une  rentef  annuelle  et  perpétuelle  de  loo  francs. 
(  Saint'Clûud,  8  Août  mS^ç^.  ) 

'  '  ' 

N.*  721 J.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 

du  Legs  fait  aux  pauvres  de9  £chaubrognes'{  Deux^Sèvres  )  par 
le  sieur  Huet,  d'une  somme  de  joo  francs  et  de  tout  le  blé  qui 
se  trouvera  dans  son  grenier  9^  moment  de  son  décès*  (Saint- 
Cloud,  8  Août  t8zy,  ) 

W.<>  7214.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acc^ation 
d'une  maison  sise  à  Msirseille  (Bouches-du-Hhâne),  léguée  à 
la  commune  de  Calias  (  Vai  )  par  le  sieui  Verrioa  d'Esclans, 
(  Paris  j  t$  Août  tSz^  ) 


N.*  721 J. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  6000  francs,  olferte 
en  donation  à  la  commune  de  Brannê  (  Doubs  }  par  la  dame 
Jvliardn  (Paris,  /ç  Août  i8ij,) 

N.°  7216.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  olferte  en 
donation  à* la  tîpmmune  de  lAidres  (  Meuithe  )  par  la  dame  de 
Ladres  de  Frvlcns.  (  Paris,  rj  Août  /Aç7.  J 


a  ru*  187.  (   )4j  ) 

N.**  7ii7*  —  Ordonnance  du  Ro#  qui  autorise  Tac^eptatîbn 
d'une  somme  de  5000  francs ,  offerte  en  donation  à  la  viiie  de 
Reims  (Marne)  par  la  demoiselle  Rauirt»  ( Paris ,  1^  Août 

N.**7ii8.  —  OrdoNNAI^CE  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  Tei^iplaceftient  d'un  ancien  pressoir,  d'une  grange  et  a  autres 
bâtimens,  et  de  la  moitié  d'une  mare;  le  tout  estimé  250  francs , 
et  oSert  tn  donaiion  à  la  commune  de  la  Chapelle  Ju  fest 
(  Manche  )  par  la  demoiselle  Chouquais*  (  Paris.,  ij  Août 

N."*  72iç^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
d*une  somme  de  500  francs,  léguée  à  l'hospice  de  Marc'dlac 
(  Aveyroo  )  par  ii  sieur  Destours*  (  Paris ,  ij  Août  1827»  ) 


N.""  7220W  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptatîon 

d'une  somme  de  600  francs,  léguée  aux  pauvres  de  la  Chapellt* 
Faucher  (  Dordogne  )  par  la  dame  viuve  Marchai^»  (  Paris  , 
t^AoùiiSz^.) 

N.®  7221.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ^accepter, 
pour  un  tiers  de  sa  valeur  nette  seulement,  le  Legs  fait  aux 
pauvres  les  plus  nécessiteux  de  Chabeuil  (  Drôme  )  par  le  sieur 
Janet',  d'une  rente  de  72  hectolitves  environ  [  100  setiers  ]  de 
seigle.  (  Paris,  i$  Août  M 827.) 

» 

N.*"  7222. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  de  500  francs,  fait  i  l'hospice  de  Marie-Thérèse  de 
Chartres  {  Eure-^-Loir )  par  la  daxue  veuve  Landron.  (Paris, 
rj  Août  tSzy*) 

N.*  7223.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autori$e  les  sieurs 

•  Mathys,  More!  et  Stévenin,  à  établir  une  verrerie  dans  la  com- 
mune de  Fumay,  département  des  Ardennes.  ( Sains^Cloud , 
8  Août  M827.  ) 

N,*  7224.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  le  tieur 
de  Ferry-Duclos  à  établir  une  verrerie  aahs  la  commune  de 
Villars,  département  de  Vaucluse.  ( Sauu-^Cloud ,  8  Août  1827») 

N."  7225.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Geilé-Piérard  a  ajouter  deux  nouveaux  fcurs  i  la  verrerie  qu*il 
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possède  à  Anzin,  département  da  Nord.  (Saim^ClouJ,  S  Aou 

N«*  7226.  — -  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  sieur 
Muteau  il  établir  dans  la  commune  de  Fauverney  (  Côte-d'Or  ) 
un  haut-fourneau  et  deux  patouUlets  pour  la  fusion  et  le  lavage 
du  minerai  de  fen  /  Sawt-Clojid ,  8  Août  tSxj.  ) 


^mmm 


^.<*  7227.  *»-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame 
veuve  Coster  à  tenir  et  conserver  en  activité  l*ustne  à  fer  qu'elle 
possède  àThunimonty  commune  d'HarsauIt,  département  des 
Vosges.  (SainhCloud,  8  Août  182/.  ) 


N.*7228,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  aux 
sieurs  Buisson- Piotaz,,Cavagnat  et  Buisson-Chavot,  des  mînts 
de  fer  spathiaues  situées  aux  lieux  dits  les  Plagues  et  VAux'wuî  , 
commune  dAUevardy  département  de  Tlsère.  (  Saint-CLud, 
8  Août  iêiy.  ) 


mm 


N.®  7229.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  au 

sieur  Champel,  des  tninesih  fer  carbonate  existant  au  lieu  dit 
de  Prétennond,  commune  d'Allevardy  département  de  T Isère. 
(  Saint-Cloud ,  8  Août  1827.) 

Certifié  conformé  par  noâs 

Garde  des  sceaux  de  France^  Afînistre 
et  Secrétaire  d'étai  au  département  dt 
la  justice , 

A  Paris,  le  1/'  Octobre  1827*, 

Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  do-la  réctpdoD  jdu.  BoUciia 
«u  ministère  de  la  justice. 

On  «'abonne  |H>ur  le  Bulletin   de»  loic»  à  raiton  de  9  francs  par  an,  à  U  caisse  et 
l'Imprimerie  royale»  ou  chci  les  Directeurs  dss  postes  des  depariemcns. 


A    TÂttlS,   DE   l'imprimerie    ROYALE. 

1."   Octobre  l'Hiy. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.-188.) 


N/  72  yo.-^-.  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  Communautés  des  Religieuses  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus  établies  au  Mans  (Sarlhe)  et  à  Poitiers  (  Vienne  ). 

Au  château  de  Sâînt-CIoud,  le  ii  Septembre  18-27. 

HARLES,  ï)ar  la  grâce  de  Dîeu,  Ror  de  France  et 
DE  Navakre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  ior  du  24  mai  1825; 

Vu  les  déclarations  des  religieuses  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus  établies  au  Mans  et  \  Poitiers ,  qu'elbs  adoptent  et 
s'engagent  à  suivre  les  statuts  de  leur  maisojvmére  pbcée  )l 
Paris  y  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  conformémeijt  à  iv>tre 
pidonnance  royale  du  i  Z*^  avril  1 8^7  ; 

Vu  les  délibérations  Aits^  conseils  municipaux  du  ^Mans  et 
de  Poitiers  des  16  et  jo'fuin  1827,' tendant  à  ce  quecei^ 
établissemens  soient  autorisés  ; 

Vu  les  consentemens  des  évêques  du  Mans  et  de  Poitiers 
en  date  des  8  et  17  août  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  i/'  Les  communautés  des  religieuses  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  établies  au  Mans,  département  de  la  Sarthe, 
et  à  Poitiers,  département  de  la  Vienne ,  gouvernées  chacune 
par  une  supérieure  locale ,  dépendante  de  la  supérieure 

VIII'  Série.  X 


(  î4<î  ) 

générale,  dont  h  résidence  est  à  Paru  dans  la  maison  cliei^ 
lieu  de  la  congrégation,  sont  définitivenient  autorisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
aflfkires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique  est  chaîné 
de  Inexécution  de  la  présente  ordoimance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  2 1  .*  jour  du 
mois  de  Septembre  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notfe  règne 
le  quatrième. 

J/^/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

isetdi  l^nsÈrmctiùH  publique. 

Signé  t  U.  Év.  J>*H£RHOPOLIS. 

Ni*  72 ji.  —   ORDONNANCB  du  Roi  qui  fiutarjlse  des 

Exploitations  dans  vingt  réserves  communales  et  CAména^ 
gement  de  trois  bois. 

Au  château  de  Saint-Cloud»  le  21  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  les  titres  L*' ,  III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  en  date  dû  i  .*'  août  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  •*'  Les  vingt  communes  ci-après  désignées  sont 
autorisées  à  faire  mettre  en  vente  aux  enchères,  dans  leurs 
quarts  en  réser\'e,  savoir  : 

I.*  des  Angles  (  Pyrénées-Orientales  ) ,  douze  arbres 
essence  sapin  ou  pin  ;  ' 

a.**  de  Vellemoz  { Haute  -  Saône  ) ,  cinquante  arbres  h, 
prendre  dans  sa  réserve  ; 

5  .**  de  Châteaimeuf  (  Nièvre  ) ,  les  arbres ,  souches  et 
branchages  qui  se  trouvent  en  dedans  des  fossés  du  chemin 
qui  conduit  à  Champlemy  ; 
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4**'  de  Verne  (  Doubs  ) ,  douze  hectares  fôsant  la  partie 
la  plus  âgée  ;  ' 

5  /  de  Frambouhans  (  Doubs  )  ,  quatre-vingt-dix  sapins 
desséchés  ; 

6.**  de  Champvans  (  Haute^Saone  ) ,  dix  hectares  seu- 
lement; 

7.*"  de  Resié  Samt-Marnn  (  même  département  ) ,  quatre 
hectares  quatré*-vmgt-dix-huit  ares  faisant  la  partie  la  plus 
âgée; 

S."*  de  Servigney  (  même  département  )  ,  sept  hectares 
environ  ; 

p.*"  de  Letanne  (  Ardennes } ,  six  hectares  soixante-quatre 
ares  ; 

I  o/  de  Faimbe  (  Doubs  ) ,  neuf  hectares  disant  la  partie 
la  plus  âgée  ; 

II.**  d^AuzainvilIiers  (  Vosges  ) ,  dix  hectares  treize  ares  ; 

12,/*  rfiges  et  de  Villette  (  Ardennes  ) ,  dix-huit  hectares 
soixante-seize  ares  ; 

En  deux  années  successives , 

13.*"  d*Aissey  (  Doùbs  ) ,  douze  hectares  h  prendfe  dans 
la  partie  la  plus  âgée  ; 

1 4»**  de  Marsannay-Ia-Côte  {  Côte-rfOr  ) ,  quarante-quatre 
hectares  environ  ; 

15**  de  Virming  (  Meurthe  ) ,  vingt  -quatre  hectares 
soixante  ares  situés  au  canton  de  Hochwald  ; 

£n  trois  années , 

i6.*  des  Aynans  (  ftaute-Saone  ) ,  vingt-neuf  hectares 
pour  être  exploités  par  ibrme  de  recepage  ; 

1 7/  de  Clievannes  (  Côte-d'Or  ) ,  trente-deux  hectares 
environ; 

En  quatre  années  »  * 

i8.*  dUaiiteville  et  de  Lompues  (Ain),  douze  cents 
sapins  seulement  ; 

X  2 
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En  six  années , 

ip.**  de  Rebeu  ville  (Vosges),  quarante-quatre  hectares 
quatorze  ares  soixante-dix  centiares  ; 

io.**  de  Deyvillers  (  Vosges  )  i  i.*  la  superficie  de  trente- 
q^at^e  hectares  quatre-vingt-quinze  ares,  formant  la  totalité 
des  coupes  mises  en  exploitation  depuis  1 860  jusqu'en  1811 
inclusivement»  pour  être  exploités  comme  coupes  définitives 
en  extrayant  tous  les  arbres  inutiles;  zJ"  la  coupe  (  en  deux 
années  successives  )  de  trente-cinq  hectares  cinquante-cinq 
ares,  formant  la  portiop  dégradée  du  canton  de  Saint^AIibots, 
afifectée  aux  coupes  ordinaires ,  pour  les  mûrs  et  inutiles 
être  distribués  en  nature  entre  les^  affouages. 

2,  L'administration  des  forêts  fera  procéder  à  l'aménar 
gement  des  bois  appartenant  aux  communes  ci^près  dé- 
signées, savoir  : 

I.**  A  celle  des  Aynans,  désignée  dans Particle  i.*'  de  la 
présente  ordonnance  ; 

2.**  A  celle  de  Sainte-Reine  (  Haute-Saone  )  ; 
3.*  A  celle  de  Tromary  (  même  département  ). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de 
rintérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  a« 
BiJIetin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud,  le  2 1  Septembre 
de  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  quatrièn^e* 

Signé  CHARLES.^ 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Sigj^  J.»   DE   VlLLÈLE. 

N.*7232.  —  Ordonnai  CE  DV  Rûf  ^uî /îuHrist 

des  Exploitations  dans  quinze  réserves  cûmjttundles  et  l'Amé- 
nagement d'un  bois. 

*  Au  château  de  Saint-CIoud,  le  zi  Septembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  D£  France  et 
DE  Navarre; 
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.  Vu  les  titres  V\  III  et  VI  du  Code  forestier? 
Vu  l'ordonnance  tfexécutîon  du  i ."  août  1 827  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de$ 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Les  quinaje  communes  d-après  désignées  sont 
autorisées  à  faire  mettre  en  vente  aux  enchères,  dans. les 
quarts  en  réserve ,  savoir  : 

I.*  de  Villars  d'Hérîat  (  Jura  ) ,  cinq  hectares  onze  ares, 
pour  l'ordinaire  1 829; 

^.*  de  Torcey  (  Vosges  ) ,  huit  hectares  cinquante-huit 
ares, il  charge  de  repeuplement; 

5.**  de  Viocourt  (  même  département  ) ,  huit  hectares 
quarante-un  ares; 

4-**  de  Courcelles  (  Dbubs  ) ,  trois  hectares  environ; 

j.**  de  la  Tour  de  Scay  (  même  département  ) ,  les  futaiei 
dépérissantes  qui  se  trouvent  sur  les  vingt  hectares  qui  com- 
posent la  réserve  de  ses  bois; 

'6.**  de  Reimering  (  Moselle  ),  trente- trois  arbres,  chênes 
et  hêtres,  qui  se  trouvent  sur  des  chemins  à  ouvrir  dans  les 
bois  de  cette  commune  ; 

7***  de  Louvatange  (  Jura  ) ,  les  futaie^  viciées  et  dépé- 
rissantes qui  se  trouvent  sur  {es  coupes  ordinaires  depuis 
1828  jusqu'en  1837  inclusivement; 

8.**  de  Trévilliers  (  Doufas  )  ',  cent  vingt-cinq  sapins  seu- 
lement ; 

9,^  d*Echenans  (  même  département  ) ,  cent  chênes  dé- 
périssans  ; 

I  o.**  de  Chevières  (  Ardennes  ) ,  dix  hectares  ; 

II.''  dfî  Gondenans-Ies-Moulins  (  Doubs  ) ,  six  hectares 
solxante^six  ares  ; 

la.""  de  Charmoilles  (  Doub$),  six  cent  six  sapins  h 
prendre  parmi  les  plus  dépérissans; 

15.**  d'Ampli ly-Ie-Sec  {Côtè-d'Or),  huit  hectares  en- 
viron ;'^ 
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En  dëur  années  successii^es  ». 

1 4.*  de  Saint-Germain  du  Plain  (  Saone-et-Lbîre  ) ,  vingt- 
sepi  hectares  vingt-quatre  ares  ; 

En  huit  années , 

1  j.*  de  Thaon  (  Vosges  ) ,  quarante  hectares  formant  la 
partie  la  plus  âgée  de  la  forêt  royale  de  Thaon ,  indivise  entre 
cette  commune  et  FÉtat. 

2.  L'administration  des  forêts  fera  procéder  à  Faniéna- 
geinent  des  bois  appartenant  à  la  commune  de  Louvatange, 
désignée  dans  Farucle  i  /'  de  la  présente  ordonnance. 

^.  Nos  mmistres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de 
Fintcrieur  sont  chargés  ^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-rCIoud ,  le  2 1  Septembre 
de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  /les ^nonces. 

Signé  J.*«    DE  VlLi^LE. 

N.*  7233.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptadoa 
des  Legs  faits  a\ix  pauvres  de  Béziers  (  Hérault) ,  i  .^  par  le  sieur 
Gailhac,  d'une  somme  de  2000  francs;  2.°  par  la  dame  veuve 
Gautier,  d'une  somme  de  600  francs;  et  3.^  par  la  dame  veuve 
de  Soulier,  d'une  somme  de  1 000  francs.  (Parts ,  ij  jioût  182^*} 

N.*  7234.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
des  JLees  faits  au  bureau  de  bienfaisance  d'Anduju  (Gard  ), 
I  .*  par  le  sîeur  Esnagnac,  d'une  somme  de  600  francs  ;  et  2.**  par 
le  sieur  Berger,  d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs. 
(  Paris,  ij  Août  sSz^.)  -        - 

N-*  7235.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  de  600  francs ,  fait  aux  pauvres  de  Feurs  (  Loire  )  par  la 
dame  Perrier.  (Paris,  mj  Août  ii'2;r»  ) 

N.*  7236.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioa 

du  Legs.de  400  francs,  fait  à  rhospicé  de  Roanne  (  Loiie)  par 
le  sieur  Chaland,  (Faits ,  /j  Août  tSi/,) 
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des  Legs  faiu  à  fhosfice  de  Sain t-Céré  (  LotJ»  i.""  par  la  dame 
veuve  veruhet,  d'une  somme  de  600  francs  ;  2.°  par  le  sieur  de 
Fdvart ,  d*une  rente  de  200  francs  pendant  dix  ans  seulement; 
3.^  par  la  dame  veuve  Siror-Busqueillt ,  d'une  rente  annuelle  et 

Serpétuelle  de  2Ç  francs;  et  par  le  sieur  Sole,  de  la  Donation 
'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs.  (Paris,  ij  Aûùt 

N.^  7238,  —Ordonnance du  Roi  qui  autorise  Paciceptation, 
par  le^maîre  de  Ceaux  (  iVlanche  )  >  i .'  d'une  rente  de  1 60  francs 
sur  rEtat, pour  les  pauvres;  2.^  d'une  rente  de  50  francs  sur 
rÉtat,  en  faveur  He  la  sœur  instîrutrrce;  3.**  enfin  d'une  rente 
de  40  francs  sur  TÉtat,  pour  le  maître  d'école;  le  tout  légué  par 
le  sieur  Duchemin,  (Parîf,  /j  Août  tSz;^.  ) 

N.*  7239.  —  OrdonnaniJPdu  Roi  qui  autorise  Paccéptatiôn, 
i.o  aun  Legs  de  600  francs ,  fait  aux  pauvres  de  Alontmirail 
{  Marne  )  par  la  dame  Veuve  Fouant  ;  et  2.**  d'une  somme  de 
400  francs»  offerte  en  donation  à  Phospice  de  la  même  ville  par 
le  sieur  duc  de  DoudeauvHle,  (Paris,  ijAoùt  iSjjt*  ) 

N.*  7240.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pay vres  de  Godewaersvek  (  Nord  )  par  le  sieur 
Ruyssen,  db  t6  hectolitres  de  blé  pendant  les  deux  années  qui 
suivront  son  décès.  (  Pans,  i^  Août  mS^j.) 

N.*  7241.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  Pacceptatioii 
du  Legs  fait  aux  pauvres  iUHazebrouch  (  Nord  )  par  le  sieur 
Ruyssen,  de  16  hectolitres  de  blé  pendant  les  deux  années  qui 
suivront  son  décès.  (Pans,  tj  Août  sSzj.  )  ^ 

N.*7242.  — Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise Facceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Claverie,  i.**  de  la  nue  propriété  de 
deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble  à 
Ho  francs,  à  l'hospice  d^Or/he?;  2.**  de  la  nue  propriété  de  la 
moitié  du  domaine  de  Flande ,  évaluée  à  400  francs ,  et  du 
tiers  de  son  mobilier  estimé  600  francs ,  au  bureau  de  bien* 
faisance  de  Sainte-Suzanne,  département  des  Basses-Pyrénées. 
(Paris,  /f  Août  iiizj^ ) 

N.*  7^3.  -T  ORDONtiANCB  DU  Roi  qui  autorise  à  a^ccepter, 
josquà  concurrence  d'une   rente   annuelle  et  perpétuelle  de 


1 5  francs  seulement,  le  Lçgs  de  la  nue  propriété  d'une  rente  de 
|Oô  francs,  fair  aux  pauvres  de  VauvîlUrs  (  Haute-Saone  )  par 
a  demoiselle  Geoffroy.  (Paris ,  /j  Août  iSijt  ) 


i 


N.*»  7244.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice  de 
Fecomp  (  Seine-Inférieure)  à  âccepier,  !.•  le  Legs  à  lui  fait  par 
la  demoiselle  Leroux  des  Trois-Pierres ,  de  la  somme  de  1 3,ooofr.  ; 
et  2.°  la  Donation  faite  par  le  sieur  Leroux  des  Trois-rierrts  et 
la  dame  veuve  du  ^eur  Leroux  d'IgneauvîHe,  de  la  spmme  de 
7000  francs.  (Paris,  tj  Août  t S 27, ) 

M  -  .       . 

N.®  7245*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 

en  ce  qui  concerne  le  bureau  de  biefifaisance  d* A  miens 
(  Somme  ) ,  le  Legs  universel  collectivement  fait  aux  pauvres 
et  à  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint*Leu  de  ladite  ville  par  le 
weur  Caron,  (Paris,  /j  Août  iS^j^J 

N.**  7246.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sreur 
Sailiard  à  mettre  en  activité  une  usiiu  destinée  à  battre  le 
.  cuivre  et  le  laiton  ^  au  lieu  dit  Flohival ,  commune  de  Frome- 
lennesy  dépanenient  des  Ardennes.  ( Paris,  ij  Août  182;^.  ) 


\ 


Ce&ti  F I É  confbnne par  nom 
Ùarde  des  sceaux  de  France,  ATinistn 
et  Secrétaire  d'itat  au  dipartmtent  di 
la  justice, 

A  Paris ,  te  4  Octobre  1 827*, 
Comte  de  PEYRONNET, 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  B'^Uetiii 
au  ministère  de  ta  justice. 


On  t*»b<»nne  pour  le  Bulletin  de»  \<A%,  ï  raison  de  9  francs  par  «n,  il»  c«£s«g  de 
l'Impl-inicrk  roy»k ,  ou  cbct.  les  Directeurs  des  postu*  des  dépArtcmcns.  ''' 


A  PARIS,    DE   L^IMPRIMERIE  ROYALE. 

4  Octobre  1827. 


(    Î5Î   ) 

f III.     ■Il  ..      m      ■      i     Mil  u 

BULLETIN  DES  LOIS. 

(N."189,  )      - 


3e: 


N.*  7247.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  approuve, 

aux  conditions  y  exprimées,  l'Adjudication  de  la  Construc^ 
tion  d'un  Pont  suspendu  sur  le  Rhône  à  Valence  (Drème). 

Au  château  de  Saint-CIouc],  le  28  Août  1827. 

V->H  ARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roï  de  France  et 
DE  Navarre  ,  àf»tous  ceux  qui  c^%  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  le  cahier  dé  charges  dressé  pour  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Rhône  \  Valence ,  moyennant  la  con- 
cession d'un  péage  ; 

Vu  le  procès-verbaî  du  30  mai  dernier,  constatant  les 
opérations  faîtes  à  la  préfecture  du  département  pour  par- 
venir avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudîcatîon^e  cette 
entreprise  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  le  Rhône  à  Valence ,  fiiîte  et  passée  le  30  mai 
1 827  ,  par  le  préfet  du  département  de  la  Drôme,  au  sieur 
Barris  du  Mollard,  moyennant  la  concessipn  des  droits  il 
percevoir  sur  ce  pont  pendant  soixante-six  années ,  est  ap- 
prouvée. En  conséquence,  toutes  les  charges,  clauses  et  con- 
ditions de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif,  et  le  procès- verbal 

Vm.'  Série.  Y 


(   354  ) 
d'adludîcûtîo» ,  demeureroiit  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  secréiafre  d*état  de  Tîntérieur  est  charge 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch<1teau  de  Saînt-CIoud,  le  28  Août  de 
fan  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintirieur, 

Signé  Corbière. 

*  m 

Tarif  des  Droits  À  percevoir  sur  le  Pont  de  Valence  (DrSme), 

Pour  le  passage  cî'une  persTonne ô^  oy*^ 

.    Idetn  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier  ^  valise 
comprise o.   10. 

Idem  d'un  cheval  ou  mulet  chargé ! o.   12.    1/2 

'       Idem  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé o.  10. 

Idem  d'un    âne    non  chargé   et  d'une  ânesse  non 
^  chargée o.  00.    i  z 

Idem  d'un  cheval,  muiet,  bœuf,  vache  ou  âne  em- 
ployé au  labour,  ou  allant  au  pâturage o.  oy. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et 
destiné  à   la  vente o.   12.   ijz 

Par  veau  ou  porc O.  05. 

Pour  un  mouton  ,  brebis,  bouc ,  chèvre,  cochtjn  de 
lait ,  et  par  paire  d'oies  ou  de  dindons O.  oj. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  iront  au 
pâturage  ,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs, 
paieront o.   10. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues, 
celui  du  cheval  ou  mulet,  pour  une  litière  à  deux  che- 
vaux ,  et  le  conducteur ï.  00. 

Wd/n  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du 
cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur i.  20. 

Idetn  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée 
de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur î.   50. 

Les  voyageurs  paieront  séparcment ,  par  icte,  le  droit 
dû  pour  une  personne  à  pieu. 

Pour  le  pasiage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un 
seul  cheval  ou  nxulet^  et  le  conducteur.  .«....,•.  i  • .   i.  20. 
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Idem  d'une  charrette  chargée,  attelte  de  deux  che- 
vaux ou  mulets ,  bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur. . .    i^  50^ 

Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets,  quatre  bœufs  ou 
vaches,  et  le  conducteur • 2.  00. 

Idtm  d'une  charrette  vide,  le  cheval,  et  le  conduc- 
teur  » . . .» t« o.  7j. 

Pour  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais 
ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs 
ou  vaches ,  et  le  .conducteur o.  7  j. 

Idem  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  ou  vaches,  et 
le  conducteur O.  2J. 

Idem  chargée  ou  non  chargée  ,  attelée  seulement 
d'un  âne  ou  aune  ânesse,  et  le  conducteur o.  25. 

Pour  un  cliariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé, 
un  cheval ,  et  le  conducteur. i.   jo. 

Idem  chargé,  deux  chevaux ,  et  le  conducteur 2.  25. 

Idem,  trois  chevaux,  et  le  conducteur 3.  00. 

Idem  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  lé  conduc- 
teur   V. o.  80. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage ,  le  préfet ,  le  sous  -  préfet  en 
tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  la 
gendarmerie, les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps 
ou  séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  un  ordre 
de  service  ou  une  feuille  de  route;  les  courriers  jlu  Gouvernement, 
et  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'État. 

Paris,  le  24  mars  .1827.  jL^  Conseiller  d'état.  Directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  signé  Becquey, 

Approuvé.  Paris,  le  24  mars  1827.  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  signé  CoRBIÈRE. 

Vu  pour  être  annexé  à  rOidonnancc  royale  du  18  Août  1 817,  enregistrée 
sons  le  n.°43J7- 

Pour  le  MÎDiitre  de  Tintérieur ,  et  par  autorisation  spéciale  du  Roi , 

Le  Président  du  Cffiseildes  Ministres, 
Signé  J.HDE  VrLLÈLE. 

N/  7248.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  approuve,  aux 

conditions  y  exprimées ,  r  Adjudication  de  la  Construction  d*un 
Pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à  Sainte-Foy  (  Gironde  ), 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  28  Août  1827. 

,   CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Y  2  \ 


(  3î<î  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à  Sainte-Foy ,  moyennant  la 
concession  d'un  péage  ; 

Vu  ie  procès  verbal  du  22  mai>dernier ,  constatant  les  opé- 
rations faites  à  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudication 
de  cette  entreprise  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUft  : 

Art.  I/'  L'adfudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Dordogne  à  Sainte-Foy,  faîte  et  passée  le 
22  mai  1 827 ,  par  ie  préfet  du  département  de  ia  Gironde , 
au  sieur  Quénot,  moyennant  ia  concession  des  droits  à  per- 
'Cevoir  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingts  années,  est  ap- 
prouvée. En  conséquence ,  toutes  les  charges ,  clauses  et  con- 
ditions de  cette  entreprise  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif,  et  le  procès-verbal 
d'adjudication ,  demeureront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  cf  état  de^'întérîeur  est  chaigé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cioud,  le  28  Août  de 
ï'an  de  grâce  1 8  2  7 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roî  :  le  Ministn  Secrétairt  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

Tarif  des  Droits  à  percevoir  sur  le  Pont  de  Sainte-Foy /  Gironde  J, 

Personnes, 

Far  personne  à  pied  (  au-dessous  de  cinq  ans  )  • o'  05^ 

Par  personi^e  à  pied o.  lo. 


B.  n/iS^.  (   î$7  ) 

Chevaux,  Bestiaux,  ifc» 

Par  cheval  ou  mulet  monté,  avec  le  cavalier o*^  20* 

Par  cheval  oa  mulet  chargé  ou  non o.   15. 

Par  âne  chargé  ou  non o.  05. 

Par  cheval  de  meunier ,  mulet ,  chargé  ou  non o.  10. 

Par  bœut  et  vache o.  15. 

Par  veau  ou  velle o.  lo. 

P^r  cochon  gras o.  05. 

Par  mouton  ,  brebis ,  chèvre  »  truie  et  cochon  ..de 

métairie o.  02.  1/2 

Par  paire  d'oies  et  de  dindons  en  troupe ....  * o.  02. 

Nota.  Dans  les  sept  ^derniers  articles  ci -dessus ,  le 
condMcteur  paiera  en  outre  la  taxe  portée  par  l'ar- 
ticle I*** 

Voitures  particulières  suspendues» 

Par  cabriolet  à  un  cheval o.  7  jf . 

IJem         à  deux  chevaux i.  oo» 

Idem         à  trois  chevaux • 1 .  25. 

Par  voiture  à  quatre  rouuss  ^  uo  chevaj 1 .  oo. 

Jdan            idem         k  deux  chevaux • . .  i.  2S« 

Idem            idem         à  trois  chevaux. i .  50. 

Idem            idem         à  quatre  chevaux 2.  oo. 

Pour  chaque  cheval  en  sus , o.  2j, 

Voitures  particulières  non  suspendues. 

Par  voiture  à  deux  roues  traînée  par  un  cheval. . . .  o.  60. 

Idem            idem          à  deux  chevaux o,  8o. 

Idem            idem         à  trois  chevaux i .  00. 

Par  voiture  à  quatre  roues  à  un  cheval o.  80. 

Idem            idem          à  deux  chevau^x i .  00. 

7^^771             idem           à  trois  chevaux. . . .  ^ . . .  1.  25. 

Idem            idem          à  quatre  chevaux i.  50. 

Afota,  Par  chaque  cheval  en  sus ^  o.  20. 

Voitures  de  poste» 

Chaise  de  poste  à  deux  roues  et  deux  chevaux,  y 

compris  le  retour. des  chevaux  pied  levé 2.  oo« 

Idem  à  trois  chevaux  comme  ci^dessus. .  • «  2.  50. 

Voiture  de  poste  à  quatre  roues  et  deax  chevaux ,  y 

compris  le  retour  des  chevaux  pied  levé 2*  50. 

Idetn  à  trois  chevaux  comme  ci-dessus. •  • ,  3.  00. 

Idem  à  quatre  chevaux  comme  ci-dessus 4.  00. 

Afota.  Pourchaque cheval  en  su^ o.  50. 


I 


(  3î8  ) 

Voitures  publiques  suspendues. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  un  cheval • .  •  •  •  o^  75* 

Jdem            idem        à  deux  chevaux,. , !•  2j. 

Par  voiture  à  quatre  roi^  à  deux  chevaux. x.  oo. 

/dan             idem         à  trois  chevaux. . .  • 2.'  25, 

Jdem             idem         à  quatre  chevaux ;i.  ço. 

Jdem             idem         à  cinq  chevaux. ...  ^ ... ,  2,  7  j. 

Jdem  idem        à  six  chev9.ux 3.  oo* 

Nota*  Pour  chaque. cheval  en  sus p.  jo« 

Voitures  publiques  non  suspendues» 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval  .,..••.,..  o»  50« 

/ie7n            W«n            à  deux  chevaux o.  75. 

/^«'m      à  quatre  roues  et  un  cheval o.  75. 

/^em             idetn            à  deujç  chevaux ,  i.  2y, 

Pour  chaque  cheval  en  sus ,  attelé  ou  pon  .......••  q,  25. 

Voitures  et  chariots  de  roulage  et  de  marchand 

chargés  ou  non. 

Voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval ,  i .  oo# 

Jdem             idem          à  deux  chevaux i.  2j. 

Jdem             idem           à  trois  chevaux i .  jo, 

Jdem             idem           à  quatre  chevaux 2.  00. 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus c. .  o.  25. 

Voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval .  • i .  00^ 

Jdem             idem           k  deux  chevaux. i.  50. 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  «us ,  o.  jo. 

Charrettes  ordinaires  de  campagne  servant  à  Vagrîculture 
et  aux  charretiers  de  la  ville  et  du  port* 

Par  charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un  cheval  ou 

mulet 4 , . .  •  o.  2;, 

Jdem  de  deux  chevaux  ou  mulets '  o.  40. 

Jdem  de  deux  bœufs o.  30, 

Nota,  Par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  en  sus. . .  o.  1  y. 

Par  petite  brouette  à  bras  traînée  par  un  homme. ...  o.  10. 

Jdem  idem  par  deux  hommes .  o.  ij, 

L)ispositions  générales. 

Les  conducteurs,  postillons,  rouliers  et  charretiers  ne  paieront 
point  la  taxe  portée  à  l'article  i  ."^  ;  les  voyageurs  et  les  domestiquei 
j\y  seront  assujettis  qu'autant  qu'ils  passeront  à  pied. 


B.  n/  iSp.  (  ÎÎ9  ) 

Exemptions* 

Sont  .exempts  du  droit  de  péage  les  préfet  et  sous-préfet  ei» 
tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussée?;  la 
gendarmerie  y  les  militaires  voyageant  à.  pied  ou  à  cheval,  en  corps, 
ou  séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  un 
ordre  de  service  ou  une  feuille  de  route;  les  courriers  du  Gou- 
vernement, et  les  malles  faisant  Ip  service  des  postes  de  TÉtat. 

Paris,  le  7  avril  1827.  Le  Conseiller  d^état^  Directeur  général  dès 
ponts  et  chaussées  et  des  mines j     signé  Becquey, 

Approuva.  Paris,  le  7  avril  1827.  Le  Minisire  Secrétaire  d^état 
au  département  de  l^ intérieur,  signé  CoRBIÈRE* 

Vu  pour  être  annexé  à  rOrdonpancc  royale  du  28  Août  1817,  ennegistrce 

SCHIS  \CQJ*4^S9' 

Pour  le  Mtnktre  de  l*intért6ur ,  et  par  autorisation  spéciaie  du  Roi^ 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.H  D£  ViLLÈLE. 


N/  7^49-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve,  aux 
conditions  y  exprimées,  r Adjudication  de  ta  Construction  d'uft 
jFont  suspendu  sur  l'Oise  à  Auvers  ( Seine-^t-Oise ). 

Au  château  de  Saint-£Iond ,  le  28  Août  1827. 

CHARLES,  par  fa  grâce  dé  Dieu,  Roi  dé  France  et 
DE  Navarre  ,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tin- 
teneur  ; 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l'Oise  vîs-à-vîs  Auvers,  département  de 
Seine-et-Oise ,  moyennant  Fa  concession  d'un  péage  ;. 

Vu  le  procès- verbal  du  ij  juin  1827,  constatant  les 
opérations  faites  îi  la  préfecture  du  département  pour  par- 
venir avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette 
entreprise  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  I."  Uadjiidicatîon  de  la  construction  d'un  pont 

Y  4 


(  i6o  ) 

suspendu  sur  TOise  k  Auvers ,  fiute  et  passée  le  1 5  juin 
4827,  par  le  préfet  du  département  d«  Seîne-et-OLse,  au 
sieur  Albert  de  Provlgny,  moyennant  la  concession  des  droits 
à  percevoir  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans , 
est  approuvée.  En  conséquence ,  toutes  les  charges ,  clauses 
et  conditrions  de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif,  et  le  procès -veil>ftl 
d^ad)udication ,  demeureront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3  •  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  est  chargé 
de  lexécudon  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  28  Août  de 
l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  tTetat  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

Tarif  dei  Droits  à  percevoir  au  passage  du  Pont  suspendu  sur  la 
rivière  {f  Oise,  vw-à-vi*  le  village  d'Anvers  j  département  de  Seme^ 
et' Oise. 

Chaque  personne  à  pied  ou  en  voiture,  voyageur  ou  con- 
ducteur  05*^ 

Un  cavalier  et  son  cheval lo. 

Chaque  cheval  ou  mulet  chargé • 10. 

-Chaque  cheval  ou  mulet  non  chargé 05. 

Chaque  âne  ou  ànesse  chargé o  j. 

Chaque  âne  ou  ânesse  non  chargé 02. 

Chaque  bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente.  : 05. 

Chaque  veau  ou  porc  destiné  à  la  vente 02. 

Chaque  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 
chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons oi. 

Les  mêmes,  au-dessus  du  nombre  de  cinquante ,  paieront  un 
quart  de  moins. 

Une  voiture  suspendue  ou  litière i  S« 

Chaque  cheval  ou  liiulet  de  son  attelage ^ .  % . . .    io. 

Une  voiture  non  suspendue  a  deuxTOues 10. 

Une  voiture  non  suspendue  à  quatre  fones 20. 
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pendue,  à  deux  ou  à  quatre         *«"  attelage.. ....    to« 

îou«,  esi  chargée,  ■     ^''^1"?  '"'  °"  """""  ''"  ""' 

'  ^    '  (       attelage oy. 

Qaandunevohurenonïus.N''^'n'*  '^^'f^l  °"  "•"'^*  <*« 

peodue ,  à  deujt  ou  à  quatre       .  ""  ^"^'^8^■■ ■  ■  •  ■  -  05, 

roues,  est  vide,  ■  '^•^"1"t  ^"f  *'*'  ^"^"^  ^"^  '"'' 

l       attelage 02, 

hes  voitures  et  leurs  attelages  quelconaues  employés  au  labour, 
au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  qei  récoltes,  les  animaux 
allant  au  pâturage  et  leurs  conducteurs,  ne  paieront  que  la  moitié 
des  droi^  ci-dessus  fixés. 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet  du  département  de 
Sei'ne-et-Oise,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Pontoise,  les 
ingénieurs,  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  le* 
employés  dç  Cadministraiity  des  contributions  indirectes  et  les 
agens  du  service  de  la  navigation ,  lorsqu'ils  se  transporteront  pour 
raison  de  leurs  fonctions  respectives.  Seront  exempts  du  même 
droit  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  isolément, 
et  porteurs  d'ordres  ^  service  ou  de  feuilles  de  route.  Serontenfio 
«xempii  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'État  et  les 
s  du  Gouvernement. 


Paris ,  le  j  mai  1 627.  Le  Coitteiller  d'état,  Directeur  général  (Us 
pûnu  et  chaussées  et  des  mines,     (igné  Btcquey. 

Approuvé.  Paxis ,  le   j  mai  1S27.  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  tùpanttnem de  l'intérieur,  signé  CORBIÈRE. 

Vt;  pour  être  annexé  ■  l'Orduonincc  royale  du  a8  Ao4t  18*7 ,  enrcgittn'e 
sous  le  a," H\Ci. 

Pour  le  Ministre  de  l'intirieur ,  et  par  autoriu^n  içimale  du  Roi , 
U  PràiJtnt  du  Conseil  dit  Aflnùtra, 

Signé  J."  DE  ViLLÉLE. 


N.'  7250.  —  OpdONNANCE  du  Rot  qui  approuve, 
aux  tcndilions  y  expriméts,  l'Adjudication  àt  la  Coastruction 
d'uu  Pont  suspendu  sur  l'Ain  à  Cha^ey. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  28  Août  1817. 

CHAR  LES,  par  lagrâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  N  AV  ARiif ,  ^  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 


{    Î(Î2    ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  dé* 
parlement  de  l'intérieur; 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  FAîa  à  Chazey ,  moyennant  la  conces- 
sion d'un  péage; 

Vu  le  procès-verbal  du  4  fuillet  deçnier,  constatant  les 
opérations  faites  à  la  préfecture  du  département  de  VAin 
pour  parvenir  avec  publicité  et  conciu^rence  à  l'adjudication 
de  cette  entreprise  ; 

Notre  Conseil  d'état  çntendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUIt  : 

Art.  l"  Uadfuijicadon  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  TAin  à  Çhazey,  faite  #  passéç  le  4  fuillet  i  827, 
par  le  préfet  ae  TAln,  aux  sieurs  Séguin  et  Chaley^  moyen- 
nant la  concession  des  droits  îi  percevoir  sur  ce  pont  pen- 
dant soixante  années ,  est  approuvée.  En  conséquence,  toutes 
les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges ,  le  tarif,  et  le  procès-verbal 
d*adjudfcat]on ,  demeureront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

5 .  Notre  minisire  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saîni-Cloud,  le  28  Août  de 
l'an  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES- 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départeinent  de  l'intérieur. 

Signé  CoRBiÈRB. 

Tarif  des  Droits  à  percevoir  au  Pont  de  Chazey  sur  l'A  in ^ 

Pour  le  passage  d'une  personne o*^  10* 

Pour  un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  com- 
prise   , o.  30» 

Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé o.   15. 

Pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé o.   1  oi 

Pour  un  âne  ou  âiiesse  charge o.  la. 


r 
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Tour  an  âne  oailnesse  non  chargé 0^05*^ 

Far  cheval,  mulet,  âne,  bœuf  ou  vache,  employé  au  la- 
bour ou  allant  du  pâturage. .' o.  oj. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  des- 
tiné à  la  vente •  o.  i  j. 

Par  veau  ou  porc • ,  o.  025» 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 
chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons o.  01  • 

Nota.  Lorsque  ces  différens  animaux  iront  au  pâturage, 
on  ne  paiera  que  la  tnoitié  du  droit.  v^ 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  Inès,  bœufs,  â:c., 
paieront. « O.  10. 

Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelé^  d'un 
cheval,  ou  pour  une  litière  attelée  de  deux  chevaux,  con- 
ducteur compris ....  « o.  60. 

Pour  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un 
cheval ,  et  le  conducteur o.  70. 

Four  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de 
deux  chevaux,  et  le  conducteur i.  20. 

Pour  chaque  cheval  en  sus «  :  o.  50. 

Les  voyageurs  paieront  séparément,  par  tête,  le  droit  du 
pou r  une  personne  à  pied. 

Pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval,  et  le  conduc» 
teur 0«  45* 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée  de  deux 
chevaux ,  avec  le  conducteur o.  90. 

Pour  une  charrette  attelée  de  trois  chevaux,  y  compris 
le  conducteur i.  40. 

Pour  chaque  cheval  en  sus O.  70. 

Pour  une  charrette  à  vide  à  un  cheval ,  et  le  conduc- 
teur  , o.  30. 

Pour  chaque  cheval  en  sus o.  1  o. 

Pour  une  charrette  chargée  employée  au  transport  des 
engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes ,  le  cheval  et  le  conduc- 

teur ' • .  « o.  25. 

Pour  chaque  cheval  en  sus o.  30. 

Pour  une  charrette  vide,  employée  au  transport  des  en- 
grais ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  un  cheval,  et  le  conduc- 
teur compris o.  i  S  • 

Pour  chaque  cheval  en  sus o.  05. 

Pour  une  charrette  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  d'une 

ânesse ,  et  le  conducteur ., 0.  20, 

Four  chaquç  âne  ou  finesse  en  sus 0.  20. 


<  )<î4  ) 

Pour  une  charrette  vide,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse^ 
avec  le  conducteur o'^  lo' 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse  en  sus ^ o.  05. 

Pour  un  chariot  à  quatre  roue^chargé,  attelé  d'un  cheval, 
avec  ie  conducteur o.  35. 

Pour  un  chariot  à  quatre  roues ,  attelé  de  deux  chevaux» 
avec  le  conducteur o.  70. 

Pour  le  même  avec  trois  chevaux,  et  le  conducteur.  • .  •    i .  10. 

Pour  chaque  cheval  en  sus o.  60. 

Pour  un  chariot  à  quatre  roues,  vide  et  attelé  d'un  cheval, 
avec  le  conducteur ..••.• o.  2^. 

Pour  chaque  cheval  en  sus ^ •  o.  lO. 

Pans  les  attelages,  chaque  mulet  ou  pairie  de  bœufs  comp- 
tera comme  un  cheval. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage ,  le  préfet,  le  sous-préfet  en  tour- 
née, les  ingénieurs  et  conducteurs  des  pontis  et  chaussées;  la  gendar- 
merie, les  militaires  voyageant  à  pied  ou  cheval,  en  corps  ou  séparé- 
ment,» charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
route^ou  un  ordre  de  service;  les  malles  faisant  le  service  des  postes 
de  l'Etat  et  les  courriers  du  Gouvernement. 

Paris,  le  5  mai  1827.  Le  Consetiler  d*itat,  Directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  signé  Becquey, 

Approuvé.  Paris,  le  5  mai  1827.  Le  Aïinistre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  signé  Corbière. 

Vu  pour  être  annexé  à  rOrdonnauce  royale  du  a 8  Août  1 827,  enregistrée 
sous  le  n.<»436o. 

Pour  ie  Ministre  de  {Intérieur,  et  par  autorisadon  spéciale  du  Roi, 

Lt  Président  da  Cmudl  des  Ministrts , 

S^é  J."  DE  ViLLÈLE. 

H^  ji^i.'^  Ordonna NCS  du  Roi  qui  approuve, 
aux  xonditions  y  exprimées,  l'Adjudication  de  la  Construc- 
tion d'un  Pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à  Argentai 
(  Corrige  / 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  28  Août  1827* 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sa  lut. 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  ctat  au  dé- 
partement de  rintcrieur  ; 
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Vu  le  cahier  ide  charges  dressé  pour  la  construction  cTun 
pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à  Argentat  (  Corrèze  ) , 
moyennant  ia  concussion  d*un  péage  ; 

Vu  le  procès •  y erbal  du  20  juin  dernier,  constatant  les 
opérations  fàitei  à  la  préfecture  du  département  de  la 
Corrèze  pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à  l'ad- 
judication de  cette  entreprise  ; 

Notre  Conseil  d^état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.,  I/'  Uadjudîcauon  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Dordogne  à  Argentat,  faite  et  passée  le 
2.0  juin  1 827,  par  le  préfet  de  la  Corrèze,  au  sieur  comte 
Alexis  de  Noailles,  moyennant  la  concession  des  droits  à  per- 
cevoir sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  années ,  est 
approuvée.  En  conséquence ,  toutes  les  charges ,  clauses  et 
conditions  de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif,  et  le  procès- verbal. de 
Tadjudication ,  demeureront  annexés  à  ia  présente. 

\ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  28  Août  de 
Fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième, 

S'igni  CWk^L^S. 
Parle  Roi  :U  AI  inisut  Secrétaire  d*état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière, 

Tarif  des  Droits  de  j>éage  à  percevoir  sur  le  Pont  d* Argentat. 

Pour  le  paFSage  ^ 

d'une  personne 10* 

d*un  cheval  oa  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise. ...... .^  15* 

d'un  cheval  ou  mulet  chargé 10, 

d*un  cheval  ou  mulet  non  chargé c6/ 

d'un  âne  ou  ânesse  charge o6« 

d'un  âne  ou  ânesse  non  cnargé i 04. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  allant  au  kbour  ou 
allant  au  pâturage,. 04. 


(   l(.6  ) 

Par  bœuf  OU  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés 

à  la  vente 08^ 

Par  veau  ou  porc 04. 

Pour  un  mouton,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lan,  et 

par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons 02. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de 
lait,  paires  d*oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cin- 
quante, le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs ,  chèvres ,  iront  au 
pâturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  &c., 

paieront * - o6« 

Pour  le  passage 
d'une  voiture  suspendue  à  deux  roue^,  celui  du  cheval  ou 
mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conduc- 
teur. ».*•.% 20. 

d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roués,  du  cheval  ou  niiilet, 

y  compris  le  conducteur 25. 

d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  che- 
vaux ou  muletii,  y  compris  le  conducteur 55. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tcte  le  droit  du 
pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  et  attelée 

d'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur 20. 

de  deux  chevaux,  mulets  ou  bœufs,  y  compris  le  conduc- 
teur    30. 

de  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur 45. 

d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur 15. 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des 
engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  , 

-  et  le  conducteur. 15. 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur.   1 2. 
Chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 

d'une  ânesso ,  et  le  conducteur 12. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un*  che- 
val et  le  conducteur 30. 

Chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur 50. 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur. 80. 

A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur 18. 

11  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les 

nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un 

cheval  ou  mulet  non  chargé;  er  par  âne  ou  anesse,  comme  pour 

les  ânes  ou  ânesses  non  chargés, 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet ,  Te  sous-préfet  en 
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!€,  lei  ingéftifurs  et  conducteurs  de«  pon»  et  chansiée?;  la 
gendarmerie  ,  Tes  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval  ,  en 
corps  ou  séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  He  présenter 
«ne  feuille  de  route  ou  un_  ordre  -de  service;  les  malles  faisant 
le  service  des  postes  de  l'Etat,  les  courriers  du  Gouvernehient, 
le  maire,  Tadjoint  de  la  commune,  le  juge  de  paÎK,  le  curé  ou 
autres  prêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  enfans 
de  la  commune  au-dessous  de  seize  ans ,  se  rentîant  au  lieu  de  Tins- 
truciion  publique  aux  heures  désignées  par  le  maire  ou  le,curé,  ou 
se  retirant  chez  eux. 

Paris r  le  7  avril  1827,  Le  Conseiller  d'état ,,  Dirtcteur génfral 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  signé  Becquey, 

Approuvé.  Paris ,  le  7  avril  1 827,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  signé  CoRBlÈRE. 

Vu  pour  être  aanexéil'Ordonnauce  royale  du  18  Août  1817,  enrcgiitr^ 
souslen.-4Js8- 

Pour  le  Ministre  de  rinl^ricur,  et  par  auIorisatfoD  spieialedu  Roi, 
Le  Pritidtat  du  Coastll  des  Miniarts, 

SigDéJ."DE  ViLLÈLE. 


N>  7252.  —  Ordonnance  du  Roi  miî  admet  le  sieur  7'Ao/mï> 
Ceorge  Jones,  né  le  20  juin  1803  a  Londres,  demeurant  i 
Boulogne-sur-mer  (  Pai-de-Calais  ),  à  établir  son  domicile  en 
France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils,  tant  qu'il 
continuera  d*y  résider.  (Saint-Cloud,  iy  Septembre  iSxy.  ) 

N."  7253.  —  Ordonnance  du  Roi  ponant  que  le  sieur 
François -de-Paule- Emmanuel- Laurent- Raoul  Rati-Altnton , 
entreposeur  des  tabacs  à  Saint -Marcellin  ,  département  de 
l'Isère,  résidant  actuellement  à  Versailles  ,  né  à  Porto-Kico, 
colonie  espagnole,  le  i.*'  avril  1802,  est  admis  à  établir  son 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  le?  droits  civils,  tant 
qu'il  continuera  d'y  résider.  (Paris,  j  Octobre  i8i/.  ) 

N."  ji^Si.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Meillard  à  établir  deux  Jeux  d'affinerie  à  l'ancienne  forge  dite 
de  Coudai  ou  fdrge  basse,  commune  d'Orgnac,  département  de 
la  Co/rèze.  (Paris,  i^Aoùt  tSzy.) 

N."  72SÎ.  —  ORDOhNANC£DU  Roi  qui  autorise  la  compagnie 
des  forges  et  Ibndeiies  de  la  Loire  et  de  l'Isère  à  constiuJre  une 


(  3«8  ) 

vsirte  à  fir,  composée  de  quatre  haùts-fonmeaux  avec  leors 
accessoires 9  commune  de  la  Vouite,  département  de  PArdèche, 
(  Pans  f  /j  Août  182/.  ) 


N.*  72^6.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  le  sieur  Muel- 
Doublât  à  établir  un  haut-fourneau,  en  remplacement  de  deux 
feux  d'affinerie,  aux  forges  d'Abainvilie ,  département  de  la 
Meuse.  (  Pans,  /y  Août  tBzj.) 


N.^.72;7«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  14*000  francs,  oiFeri« 
en  donation  à  la  ville  S Arras  (  Pas-de-Calais  )  par  févêque 
dt  ce  diocèse >  pour  servir  à  rétablissement  de  Técole  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne.  (Saint^Cloud^  2/  Août  m 82/.  ) 

N.*  7258.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  racceptatîon 
de  Tancienne  église  Slsenay  (  Nièvre  )  et  de  la  chapelle  qui 
en  dépend,  le  tout  évalué  à  t2C0  francs,  et  offert  en  donation  à 
cette  commune  par  le  sieur  Bruneau  dt  Vitry.  (  Saint-Cloud , 
2i  Août  i 81^.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistrt 
et  Secrétaire  d'état  at  déparumettt  de 
la  justice , 

A  F^s,  le  10  Octobre  1827*, 


Comte  de  PEYRONNET. 


*    *  Cette  date  est  ceHe  de  la  récepdon  du  BuIletiB 
an  ministère  de  la  fustice. 

O1  t'ahonnc  pour  le  Bulletin  <!et  loic>  à'rtiton   de  9  francs  p«p  an,  à  la  CMnr  <ie 
riaipriiDvrie  royal»,  ou  chn  les  Directeur*  des  postes  dss  d^panemens. 


A    PARIS»  DE    L^IMPRIMEKIE    ROYALE. 

10  Octobre  1827, 


(  )<ï9  ) 


mÊÊimm 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.MSO.) 


N-*  7259.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  détermine  le 
nombre  et  la  répartition  des  Bourses  accordées  à  chaque 
Collège  royal ,  et  les  conditions  à  remplh  par  tes  Elèves 
pour  les  obtenir  et  les  conserver. 

Aa  château  de  Saînt*CIoud  ^  le  28  Août  1827. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  N  AVARRE  ,à  tous  ceux  quîœs  présentes  Terront,  salut. 
Vu'ies  décrets  des  19  juin  et  i."^  juillet  1809,  et  les 
ordonnances  royales  des  27  février,  12  octobre  et  16  no* 
vembre  1821,  8  avril  1 8^4  et  p  mars  r82tf , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  A  compter  du  1/'  octobre  1827,  les  pen- 
sions aux  frais  du  Gouvernement ,  assignées  à  chaque  col- 
lège à  pensionnat,  sont  fixées  à  trente-quatre,  indépendam- 
ment de  celles  qui  sont  réservées  aux  écoles  préparatoires 
instituées  par  Tordonnance  dû  9  mars  1826.  Ces  trente- 
quatre  pensions  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Pensions  entières ^ ..  12.  .......  12  élèves. 

Trois  quarts  de  pension.  •   9 12  idem. 

Demi-pensions 13 26  idem. 

34-  50. 

La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  et  de 
celles  à  trois  quarts  de  pension  résultant  d^  la  répartition 
ci-dessus  s'effectuera,  dans  les  collèges  où  il  y  aurait  excé- 
dant ,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

F////  Série.  Z 


(  Î70  ) 
2.  Les  bounes  royales  contfnueronc  à  èqre  données, 
comme  il  est  prescrit  par  Tarticle  j  de  l'ordonnance  du 
8  avril  1 824 ,  à  des  enfans  dont  les  pareils  seront  domi- 
ciliés dans  rarrondissement  de  Facadémie  à  laquelle  ap{)ar- 
tient  le  collège  où  ces  enfàns  devront  être  placés.  Les 
exceptions  qui  pourraient  être  Eûtes  à  cette  dispositron , 
notamment  en  faveur  de  fils  de  militaires  qui  n'ont  point 
de  résidence  fixe ,  ne  pourront  jamais  excéder  le  quart  du 
nombre  total  des  pensions  affectées  à  chaque  collège. 

7.  Les  places  d'élève  boursier  ne  seront  accordées,  à 
l'avenir ,  qu*à  des  enfkns  âgés  de  neuf  ans  accomplis  et  qui 
n'en  auront  pas  plus  de  douzs,  sauf  l'exception  portée  par 
l'article  2  de  {ordonnance  du  1 6  novembre  1 8 2 1 . 

Les  candidats  devront  savoir  lire  et  écrire ,  et  connaître 
les  élémens  de  la  grammaire  française  et  latine.  Us  ne  pour* 
ront  obtenir  en  premier  lieu  que  des  demi-bourses  :  les 
trois  quarts  de  bourse  et  les  bourses  entières  ne  seront  ac- 
cordés qu'à  titre  de  promotion  successive  à  ceux  des  élèves, 
qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leur  bonne  conduite  et 
par  leurs  progrès.  * 

4«  Lorsqu'un  élève  se  rendra  Coupable  de  fautes  graves 
contre  l'ordre  ou  contre  les  mœurs,  le  proviseur  deman- 
dera qu'il  soit  exdu  du  collège,  et  pourra  même,  s'il  y  a 
urgence  ,  le  remettre  provisoirement  à  ses  parens ,  à  charge 
d'en  rendre  compte  au  recteur  de  l'académie  dans  les  v  Jigt- 
quatre  heures.  Celui-ci  transmettra  les  rapports  avec  son 
avis  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique ,  qui  prononcera  sur  l'exclusion,  ou  renverra 
l'affaire ,  si  elle  lui  en  paraît  susceptible ,  à  l'examen  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

^ .  Le  conseil  royal ,  d'après  le  renvoi  qui  lui  sera  fait 
par  le  ministre,  examinera  les  faits,  confînnera,  s'il  y  a 
lieu,  l'exclusion,  et  décidera  en  outre  si,  d'après  leur  gra- 
vité ,  l'élève  ne  doit  pas  être  exdu  à  temps  ou  pour  tou- 
jours des  divers  collèges  royaux  et  commimaux,  ou  seule- 
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ment  de  quelques-uns.  Les  dispositions  ci-dessus  et  celles 
des  articles  }  et  4  sont  également  applicables  aux  bour- 
siers des  villes.  Quant  aux  pensionnaires  libres  ou  externes 
qui  auraient  mérité  d'être  exclus  d'un  collège  ,  il  en  sera 
rendu  compte  au  recteur  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  et 
ils  ne  pourront  être  admis  dans  un  autre  collège  ou  établis- 
sement de  l'université  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale délivrée  par  le  recteur ,  qui  pourra ,  s'il  y  a  lieu,  en 
réfèrer  au  ministre. 

6.  Tout  élève  boursier  exclu  d'un  collège  royal  et  dont 
l'exclusion  aura  été  confirmée  par  le  conseil  royal  ,  ne 
pourra  plus  être  replacé  comme  boursier  dans  un  autre 
collège. 

.  7.  Les  élèves  qui  manqueraient  entièrement  d'aptitude 
ou  d'application,  et  qui  ne  pourraient  chaque  année  monter 
d'une  classe  dans  une  autre ,  seront  aussi  remis  à  leurs  pa- 
rens,  à  moins  que ,  sur  l'avis  des  recteurs ,  le  conseil  royal 
ne  leur  accorde  un  délai  d'épreuve  qui  ne  pourra  excéder 
ime  année. 

8.  Le  ministre  peut  accorder  des  changemens  de  desti- 
nation et  des  transfèremens  aux  boursiers  royaux  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  cas  prévu  par,  les  articles  5  et  6  ci- 
dessus,  et  en  se  conformant  *ux  dispositions  de  1  article  2. 
L'élève  transféré  dans  un  autre  collège  ne  pourra  y  obte- 
nir qu'une  demi-bourse,  sauf  à  concourir  pour  les  promo- 
tions avec  les  autres  élèves  boursiers  du  même  collège. 

p.  Les  élèves  ne  pourront  être  admis  à  occuper  leurs 
bourses  qu'après  avoir  *  acquitté  d'avance  le  premier  tri- 
mestre de  la  pension  laissée  îi  leur  charge,  ainsi  que  les  frais: 
de  trousseau ,  et  en  représentant  l'engagement  de  j>ayer 
aussi  d'avance  les  trimestres  suivans,  souscrit  par  leurs 
parens ,  ou  par  toute  autre  personne  avec  caution  suffi-' 
santé ,  qui  élira  son  domicile  dans  la  ville  où  le  collège 
royal  est  établi ,  conformément  à  l'article  6  de  l'ordonnance 
du    iz  octobre    182.1  ;   la  cautioza  s'obligera  en  outre  à 

Z  z 
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recevoir  l'élève ,  f*JI  lui  est  renvoyé  ,  et  à  lerfaire  remettre 
à  ses  parens.    . 

lO.  Le  ministre  de  rînstnictîon  publique  continuera  à 
accorder,  sur  le  fonds  à  ce  destiné,  des  dégrèvemens  entiers 
ou  partiels  de  trousseau  et  portion  de  bourse  aux  familles 
pauvres  qui  présenteront  le  plus  de  titres  à  cette  faveur , 
laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  continuée  qu'h  l'égard 
des  élèves  dont  la  conduite  et  les  progrès  ne  donneront 
lieu  à  aucune  plainte. 

I  ï .  Lorsque  la  portion  de  pension  à  la  charge  des  pa- 
rens  n'aura  pas  été  payée,  l'élève  pourra  leur  être  remis, 
et  la  bourse  sera  considérée  comme  vacante ,  sans  préjudice 
aux  poursuites  judiciaires  autorisées  par  les  réglemens.  II  en 
sera  de  même  si  l'élève  n'est  point  rendu  au  collège  à  i'é- 
poque  fixée ,  ou  s'il  le  quitte  sans  avoir  obtenu  un  congé. 

1 2.  Les  élèves  conserveront  la  jouissance  de  leurs  bourses 
jusqu'îi  la  fin  du  trimestre  pendant  lequel  ils  atteindront 
dix-huit  ans.  Le  ministre  est  cependant  autorisé  à  accorder 
une  prolongation  d'une  année  au  plus  aux  élèves  qui ,  à 
dix-huit  ans,  n'auraient  pas  terminé  leurs  cours  Jétudes,  et 
qui  se  seraient  constamment  distingués  par  leur  bonne  con- 
duite et  leur  application. 

î  ^.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions 
des  décrets  et  ordonnances  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance. Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est 
chargé  de  son  exécution. 

Donné  en  notre  château  royal  de  Saint -Cloud,  le 
28.*  jour  du  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  U  Afinhtre Secrrtatre  d'état  au  département  des  i^fairts 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signet  D.  Ev.  d'Hermopolis. 
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N.*726o  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  Rectif cation 

des  Tableaux  de  population  annexés  à  l'Ordonnance  royale 
du  //  Alars  iBiy. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Octobre  1827. 

CHARLES,  parla  griœdeDieu,  Roi  de  France  et 
DENavarre  »  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  SA  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Fîntérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.   I  /'  Les  tableaux  de  population  annexés  à  notre 
ordonnance  du  1  j  mars  dernier  sont  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Tableau  A. 

(  Population  par  dçparteiQcns.  ) 

âmes. 

Département  de  la  Loire J7  5»7'4- 

Total  de  la  population  du  royaume 3  '^^  J7>96i . 

Tableau  B. 

(  Population  par  arrondissemeos  et  par  cantons.  ) 

Cantons  de  Saînt-Éiienne^ (  Est  et  Ouest  ) 50,263- 

Arrondissement  de  Saint-Etienne. 142,1 83. 

Département  de  la  Loire, .......  ^ ....  : 375>7 •  4* 

Tableau  C. 

{  VHlcs  ott  Communes  ayant  une  population  de  cinq  milJc  amc5 

et  au-dessus.  ) 


ALLIER. 

Montiuçon , 5f359- 

ARIEGE. 

Pamiers i/j44' 

LANDES. 

Saint-Scver J»474* 


LOIRE. 

'  Saint-Êtienne Vlt^l  *  • 

vendi^e: 

La  commune  de  Noir  mou  tiers 
ne  fera  plus  partie  du  me  me  ta- 
bleau. 


T  A  B  L  L  A  L'  D. 


CrÛK4 ,72; 

Fc«tx 


i 


Fcriach 

feîîchc 
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Ri^iing.. 
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2, ICI.    , 


a  XTXXCxa^^^Cb*  ««•»•*•*•••      I. 


T^.  -tel  a'Jtrc*  r'^nmaocf  ac  ce 
O'^pirtcmcnt .' Aritgc  *  ne  (eroDt 
pi^s  partie  du  mcnie  tabicaa. 

GARD. 

Vîiicnnnre-Ic»-Airîgaoii.. .  *»9J7» 

MAINE-ET-LOIRE.     * 

La  cotnmu'îc  dlngranJc  ne  (cra 
pi  us  partie  du  mcmc  tableau. 

MAHNE. 

La  rommuTie  de  Fismes  ne  fera 
plus  partie  6a  même  taUcau. 

MOSELLE. 

Bouzonvîlle 1,810. 

Boulay a,72  2. 

Sargacmîncs 4*1 86. 


Sarraibe z.i-.c. 

Crot-Bîiedcntn^F. i .?  :  i . 

i,^"!.  *f    Gorze i.i'-T. 

i,;j6.  j.     Lc= /rriîic-Sajnt-ATcîd— .  i,-c-. 

^^   ^^         Sarai-Avoîd 3,2^ r. 

Loogro^ 2,5  2^. 


Les  commoncs  d^Heltimcr,  Acikem 
Hombourg  et  Bliesbrockcn .  ne 
feront    p«us   partie   du    même 

tableau. 

VENDÉE. 

BourboD-\'cndéc 2,?  1  a. 

Luron 3,<;8o. 

les  Sables 4,672. 

Noimiouiîen .••••.  2,628 . 

Toutes  autres  communes  de  ce  dé- 
partement (  NTendée  )  ne  feront 
plus  parde  du  même  tableau. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
î'intérieur  tst  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonr 
nance ,  qui  sera  insérée  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  j  Octobre  de 
Tan  de  grâce  i  8 17 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Peur  le  Ministre  Sccrctaire  d'état  au  département  de  Tintéricur, 
et  par  autorisation  spéciale  du  Roi, 

Le  Président  du  Conseil  d^s  Afinistres, 

Signé  J."  DE  ViLLÈLE. 


B.  n*  190.  (  375  ) 

N.^  7261.  —  Ordonnance  du  Roipofttiïht  que  la  vifft 

de  Négrepelisse  (Tarn^et'Garonne)  continuera  d'avoir  un 
Abattoir  public. 

Au  château  de  Saint- Cloud  ^  le  21  Septembre  1827. 

C  H  A  R  LE  S I  par  J^  grâce  de  Dieu  »  Roi  D£  Fr  akcb  et 

DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étac  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  déiil^ération  du  conseil  municipal  de  Négrepelisse 
du  1 4  mai  1 827 ,  relative  à  l'abattoir  public  de  cette  viffe; 

L'avis  du  préfet  de  Tarn-et-Garonne ,  du  28  juin  sui- 
vant; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  La  ville  de  Négrepelisse,  département  de  Tarn- 
et-Garonne,  continuera  d  avoir  un  abattoir  public  en  com- 
mun pour  rabattage  des  bestiaux  et  porcs. 

2.  Dans  le  délai  d'un  mois,  k  dater  de  la  publication  de  fa 
présente  ordonnance,  l'abattage  des  bestiaux  et  porcs  aura 
lieu  exclusivement  dans  ledit  local  :  toutes  les  tueries  parti- 
culières seront  interdites  et  fermées.  ^ 

Toutefois ,  tes  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  ,  conserveroni: 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  poiu-vU  que  ce  soit  dans  un 
iieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

^.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront  également 
faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  sort 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  iis  seront  libres  de 
tenir  des  échaudoirs  hors  de  la  ville ,  dans  les  commîmes  voi- 
sines ,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pqjir  quelque  motif  que  ce  soit ,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  ; 
tous  ceux  qui  sont  établis  ou  qui  voudront  sY tablï    seront 

Z4 


(   17^  ) 
«Mlemcnt  tenus  de  ce  ûiie  iasafre  à  bnnirie»oàib  feront 
cisuvùss^  le  liea  de  leur  domkfle  et  înstifieraDt  de  leur 


5«  Les  Ixracfaen  et  cfaaicntien  <fe  Négrepcfisie  anrou  la 
ùeidté  d'exposer  et  de  débiter  de  la  rânde  à  leur  domkâe, 
dautf  des  étaux  convoiablement  j^pHytiés  et  somiit  les 
f  igks  de  police. 

6«  Les  bouchers  et  diaicutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  Tiande  dans  la  vîDey  mais  seukmeat 
sur  les  lieux  publics  et  aux  jours  désignés  par  le  maire ,  et  ce 
en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutieis  de  la  vffle 
qui  voudront  profiter  de  la  même  acuité, 

7*  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
Inoccupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  r^és 
par  un  tarif  arrêté  dans  les  formes  onfinaires. 

8.  Le  maire  de  la  vifle  de  Négrepelisse  pourra  £ire  les 
régleniens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  Pabattoir  pu- 
blic et  commun ,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boncberie 
et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  Tapprobation  du  ministre  de  l'intérieur ,  siu:  Favis 
du  préfet. 

p.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  aa 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  2 1  Septembre 
de  Tan  de  grâce  1S27,  et  de  notre  régiïe  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Pour  le  Ministre  Secrétaire  d*état  an  département  de  rintcrieur» 
et  par  autorisatbn  spéciale  du  Roi, 

Lt  Président  du  Conseil  des  Afinlstres, 

Signé  J,«  DE  Ville  LE. 


mxm 


B.  n.^ipo.  (  377  ) 

HJ^  7162.  —  Ordonnance  /«/  JRoi  qui  c/asse  le  Chemin 
de  Mirepoîx  à  VUlefranche  au  rang  des  Routes  départe- 
mentales de  VAriige^ 

Au  ch&teau  de  Saint-Cioud  »  le  27  Septembre  1817. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francîb  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sa  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  de  Fintérieur; 

Vu  la  délibération  di)  conseil  général  du  département  de 
TAriége ,  tendant  à  ce  que  le  chemin  de  Mîrepoix  à  VîIIe- 
fituiche  soit  classé  au  rang  des  routp  départementales; 

Vu  Pavîs  du  préfet  et  cdiii  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  .*'  Le  chemin  de  Mirepoîx  à  Viliefranche  est  et 
demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales  de 
TAriége  SOUS  le  n/  i  }. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  établir  ou  perfectionner  cette  nouvelle 
route;  elle  se  conformera ^  à  ce  sujet,  aux  dispositions  de  |a 
loi  du  8  mars  1 8 1  o  sur  Tes^ropriation  pour  cause  d'utiKté 
publique, 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud|  le  27  Septembre 
de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Sïffii  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Pour  le  Ministre  Secréoire .d'état  au  département  de  intérieur, 
et  par  autorisation  pédale  du  Roi, 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Signé  J,"  DE  VlLLÈLE. 


(   Î7<^  ) 
Vlement  tenus  de  se  iâirç  iiiscrfre  k  la  mairie ,  où  ils  feront 
connaîire  le  lieu  de  leur  domicile  et  fustifieront  de  leur 
patente. 

5  *  Les  bouchers  et  charcutiers  de  Négrepélisse  auront  la 
faculté  d'exposer  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile» 
dans  des  éuux  convenablement  appropriés  et  suivant  les 
règles  de  police. 

6.  Les  boudiers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville ,  mais  seulement 
sur  les  lieux  publics  et  aux  jours  désignés  par  le  maire ,  et  ce 
en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  fa  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté* 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  ré^és 
par  un  tarif  arrêté  dans  les  formes  ordinaires. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Négrepélisse  pourra  faire  les 
régleniens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  pu- 
blic et  commun ,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'avis 
du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoimance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Dc»iné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  2 1  Septembre 
de  fan  de  grâce  1S27,  et  de  notre  règile  le  quatrième. 

SiffU  CHARLES. 

Par  le  Rot  : 

Pour  le  Ministre  Secrétaire  cTétact  au  département  de  rintérieur» 
et  par  autorisation  spéciale  du  Roi, 

Li  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.«  DE  ViLLÈLE. 


B.n.^i90.  (  377  ) 

N.""  7162.  —  Ordonnance  nû  Roi  qui  classe  h  Chemin 
de  Mirepoix  à  Villefranche  au  rang  des  Routes  départe^ 
mentales  de  l'Arlége* 

Au  ch&teau  de  Saint-Cioud  »  le  xj  Septembre  1817. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francîb  Et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Pintérieur; 

Vu  la  délibération  di)  conseil  général  du  département  de 
TAriége ,  tendant  à  ce  que  le  chemin  de  Mirepoix  à  VîIIe- 
fituiche  soit  classé  au  rang  des  routp  départementales; 

Vu  PavTs  du  préfet  et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  .*'  Le  chemin  de  Mirepoix  à  Villefranche  est  et 
demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales  de 
f  Ariége  sous  le  n.*  i  j. 

2.  ^administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  établir  ou  perfectionner  cette  nouvelle 
route  ;  elle  se  conformera  ^  à  ce  sujet ,  aux  dispositions  de  |a 
loi  du  8  mars  1810  sur  l'es^ropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

3  •  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  f  intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  i^  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  27  Septembre 
de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Pour  le  Ministre  Secrétaire  .d'état  %m  département  de  ilntérieur, 
et  par  autorisation  spéciale  du  Roi^ 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Signé  J."  DE  ViLLÈLE* 


î  37»  ) 

N/7263.  —  Ordonmancb  du  Roi  nlative  au  prolott- 
gement  d'une  Route  départementale. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  27  Septembre  i8a7. 

C  H  ARLES, par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  t>B  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé*i 
partement  de  Pintérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département 
de  Tam-et-Garonne ,  tendant  à  ce  que  ia  route  départemen- 
tale n.^  Il,  d'Auvillar  à  Saint-CIâr ,  soit  prolongée  jusqu'à 
Valence  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  con^il  général  des  ponts 
et  chaussées; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qut  suh  : 

Art.  I  .**  La  route  départementale  n."*  11,  JAuvilIar 
à  Saînt-CIar,  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  sera 
prolongée  jusqu'à  Valence. 

Cette  route,  tout  en  conservant  le  n.**  1 1,  prendra  à  l'ave- 
nir le  nom  de  route  de  Valence  a  Saint-Clar  par  Auvlllar. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  continuer  cette  route  jusqu'à  Valence.  Elle 
se  conformera,  à  ce  sujet,  aux  <£sposition5  de  la  loi  du 
8  mars  1 8 1  o. 

5 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  27  Septembre 
de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Pour  le  Mfnhtre  Secrétaire  d*état  au  départeipe;it  de  Plntéfieur, 
et  par  autorUatbn  spéciale  du  Roi , 

Le  Président  du  Conseil  des  Mmhtres, 

Signé  J."  DE   V  IL  LE  LE. 


B.  n.^ijo.  {  379  ) 

N.**  7264.  —  Ordonnance  DV  Roi  p&rtani  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Bénédictines 
de  Notre-Dame  du  Calvaire  établie  à  Paris ,  rue  du 
Petit-Vaugirard ,  n.'  ij. 

■ 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  30  Septembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ce\ix  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  i  82  j  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  bénédictines  de  Notre- 
Dame  du  Calvaire  établies  à  Paris,  rue  du  Petit- Vaugîrard, 
n.°  23,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts 
de  leur  congrégation  dont  la  maison  chef-lieu  est  à  Or- 
léans ,  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  conformément  à  notre 
ordonnance  royale  du  3  janvier  1827; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de 
la  Seine ,  ^sant  les  fonctions  de  conseil  n\unicipal  de  la 
ville  de  Paris ,  en  date  du  2  5  janviex  i  &2 1  ,  tendant  à  ce 
que  cet  établissement  soit  autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  Parchevéque  de  Paris,  du  28  mars 
1827;  ^  ^ 

Smt  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTétat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I ."  La  communauté  des  religieuses  bénédictines 
de  Notre-Dame  du  Calvaire  établie  à  Paris ,  rue  du  Petit- 
Vaugirard,  n.**  23  ,  gouvernée  par  une  supérieure  locale, 
dépendante  de  la  supérieure  générale ,  dont  la  résidence  est 
à  Orléans  dans  la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation  , 
est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présenté  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 


(   î8o  ) 
Donné  en  notre  cMieau  de  Samt-CIoud,  le  30/  jour  du 
mois  de  Septembre  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre 
légne  le  quatrième. 

Sipii  CHARLES. 

F^le  Roi:4r  AtîntstreSeaéiaireJ^hataudhartementdtsajfiûns 

teeUsiastiques  et  de  Vmstruction  publique. 

Signé  t  D.  Év»  o'HpRMO POLIS. 

N/  72^5.  —  Lettres  patentes  partam  érection  de 

,    Majorais. 

Par  lettres  patentes  signées  CHARLES  >  et  plus  bas. 
Par  le  Roi,  le  garde  des  sceaux ,  C.**  DE  Peyronnet,  scellées 
en  présence  du  conseiller  d*état  commissaire  du  Roi  ao  sceau  de 
Fiance  et  de  la  commission  du  sceau,  le  6  octobre  1827 , 

Sa  Majesté  a-  érigé  en  majorât ,  en  faveur  de  M.  Marie-Fidèle 
de  Lande,  maire  de  la  commune  de  la  Couyère  9  airondisseroent 
de  ReooB  ^  département  d'IIIe-et-Vilaine ,  les  biens  ci*aprés  dé- 
signés y  produbant  net  dix  mille  cent  neuf  francs  trente-cinq  cen- 
times et  faisant  partie  de  sa  terre  du  Plessix,  située  en  ladite  com- 
mune; savoir:  le  château  du  Plessix,  ses  cour,  basse-cour>  bâti- 
mens ,  jardin ,  potager  et  avenues ,  clos  de  murs  ;  le  parc  en  bois 
de  futaie ,  condgu  ;  la  terre  de  Trais  ^  en  futaie  ;  les  bois  du 
Champ  roide ,  ce  la  Patte  d'oie ,  en  futaie  ;  le  tout  de  cinquante 
hectares  ;  cinq  étants ,  ensemble  de  ving^deux  hectares  ;  les  mé- 
tairies du  Plessix ,  du  Bas-PIessix ,  Neuve ,  du  Champ  Roben  » 
des  VîUes  d'à4»aut  et  d'à-bas ,  et  de  la  Verdrie,  ensemble  de  cent 
cinquante-neuf  hectares  ;  le  bois  taillis  de  la  Verdrie ,  de  quinze 
hectares;  et  les  moulins  attenant  du  levant  au  bourg,  du  cou- 
chant i  Tun  des  étangs  :  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de 
Marquis. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât ,  en  faveur  de  M.  le  baron  Phi- 
lippe Panon  Desbassayns  de  Richement,  conseiller  d*état ,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés  des  départemens ,  du  conseil  d'ami- 
rauté» &c.  &c.  9  une  inscription  de  dix  mille  francs  de  rente 
cinq  pour  cent ,  portée  sur  le  grand  livre  au  nom  dudit  sieur  Des- 
bitssayns ,  sous  le  n.*  77294 ,  série  3 ,  et  immobilisée  sous  le  n.**  74 
à  Teffei  de  ce  majorai ,  auquel  a  été  attaché  le  titre  de  Comte 
sous  la  dénomination  de  Comte  de  Richement. 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Pièces  : 

Le  Secréiaîrc  général  au  Sceau  de  France, 

Signé  CUVILX^IER. 


B.  m**  190.  (  381  ) 

N.*  7266.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Fortune  de  Flryres  ,  né  à  Rabastens,  département  du  Tarn ,  âgé 
de  quarante  ans,  à  rester  au  service  de  o.  AI.  le  Roi  d'Espagne, 
qui  lui  a  confié  le  £rade  de  colonel  d'infanterie  et  de  capitaine 
au  régiment  royal  oe  ses  gardes  wallones,  sans  perdre  la  qualité 
de  sujet  français  ;  à  la  charge  cependant  de  ne  point  porter  les 
armes  contre  la  France ,  sous  les  peines  contenues  dans  les 
ordonnances  du  royaume.  ( Paris,  j  Juillet  1 816.) 


^tm 


N.«  7*67.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieûr  Engelbert  dit  Drouet 
(Nicolas ),  né  àOberkom>  grand-duché  de  Luxemboai|;,  le 
II  décembre  1781,  demeurant  à  Villers-Ia-Montagne,  arron- 
dissement de  Lpngwy^  département  de  la  Moselle.  (Saint-' 
Cloud,  ir  Juillet  182^  ) 


N.*»  7268.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Engelbert  dit  Clausse 
(Nicolas),  né  à  Oberkorn,  grand-duché  de  Luxembourg,  le 

2  octobre  1786,  demeurant  à  ViIler$-Ia-Montagne, arron- 
dissement de  Longwy  (Moselle).  ( Saint- Cloua ,  21  Juillet 
1824.) 

N.<>  7269.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  s\e\ir  Scnils  (  Philippe  J,  né- le 

3  octobre  1775  à  Battincourt,  mairie  de  Halanzy,  grand-duché 
de  Luxembourg,  et  demeurant  à  Villers-Ia-Montagne ,  dépar* 
teraent  de  la  Moselle.  ( Parif,  t.^  Mars  i8z6, } 


N.®  7270.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptaitioii 
d'un  terrain  estimé  2^5  francs,  offert  en  donation  à  la  com* 
niune  de  Vilennes  (  Somme  )  par  la  demoiselle  Froment*  (Sainte 
Cloud,  2J  Août  i8iy.  ) 


N.^  7271. -^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Tacceptation 

d'une  rente  de  4^  francs,  offerte  en  donation  aux  frères  de 
r£cole  chrétienne  de  Gennes  (  IlIe-et-Viiaine  )  par  la  dame 
Dinomais.  ( Saint-Cloud ,  2t  Août  182^,) 


N.*  7272.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieur5  objets  mobiliers  pour  la  célébration  du  service  divin , 
et  d'une  maison  avec  dépendances,  le  tout  estimé  6500  francs^ 


f  38»  ) 
eî  affett  éli  dooatîon  à  la  coaunane  de  Basliats  {  Eare  )  par  les 
sieur  et  dame  Rasu.  (  Sainte  Cloud,  21  Août  tSz/.  ) 


N.*  7273.  —  OftDONNANCE  DU  Rol  qui  autorise  Tacceptatioa 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  1000  francs,  léguée  à 
la  commune  des  Èpfssts  (  Vendce  )  par  le  sieur  PailLi.  (Saint- 
Cloud,  21  Août  iii2/.) 

N.**  7274  —  Ordonnance  du  Roi  ouf  autorise  Facceptation 

de  deux  plans  en  relief  représentant  les  villes  de  Paris  et  de' 
Versailles  y  légués  au  musée  de  Lyon  (  Rhône  }  par  le  sieur 
Vcrzy,  (  Sdint-Cloud f  2t  Août  iSzj») 

N/  7275.  <—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 

mais  poar  moitié  seulement  de  leur  valeur  nene,  les  Legs  faits 
par  le  sieur  Richard,  l.**  de  1222  francs  75  centimes  argent,  et 
de  meubles  évalués  à  4^  francs  75  centimes,  à  Thospice  de 
Vichy  (Allier),  et  2.*  de  45^  francs  argent  aux  pauvres  de 
cette  ville.  ( Saint-Cloud ,  21  Août  182^,) 

N.*  7276.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

du  Legs  d'une  somme  de  1000  francs,  fait  aux  hospices  de 
Narbonne  (  Aude  )  par  la  dame  Pavie  de  la  VilUneuye,  (  Saint- 
Cloud,  21  Août  iSx/»  ) 

N.*  7277.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  6249  ^^^"cs  57  centimes,  fait  aux 
hospices  d'Arles  (  Bouches-du-Khône  )  par  le  sieur  Hermelin, 
(  Saint'Cloud,  21  Août  t82/,  ) 

N.*  7278.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  aux  pauvres  de  Alontb.tini 
(  Côte-d'Or)  par  le  sieur  Lemaire.  { Saint -Cloud ,  21  A  eût 

• 

N.*  7279.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles,  ensemble  de  125  francs, 
offertes  en  donation  au  bureau  de  bienfaisance  de  iîe^/ifw  (  Doubs  ) 
par  le  sieur  Cuenot,  (  Saint-Cloud ,  2t  Août  j S2pr,  J 

N.**  7280,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

.  d'une  somme  de  600  francs, 'léguée  aux  pauvres  de  Cluibeièil 
(Urôme  )  par  le  sieur  Alvntchaud,  ( Saint-Cloud ,  2/  Août  iS^/»J 
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N."728i.  —  ObdonnANCedu  Roiquiantoriseracceptaiion 

d'une  somme  de  400  francs,  léguée  aii.x  pauvres  de  Sainvil/e 
(  Eure-et-Loir  )  par  là  sieur  Hardy.  ^  Saini-Cloud ,  zt  Août 
'f^^7-)  

N.°  7182.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  racceptation 

de  diven  immeubles  évalués  à  20,000  francs ,  légués  aux  pauvres 
àeGortdrin  (Gers)  par  la  demoiselle  Ducousso-Larrouy.  f  Saint- 
Cloud,  XI  Août  182^.  ) 

N."  7283.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  auioriseracceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  donnant  un  revenu  annuel  de 
30  francs,  oiTerte  en  diAiation  aux  pauvres  de  Cliâtellier  (  lile- 
et-Vilaine)  par  la  demoiselle  LemercUr  de  AIonire.^(  Sainc- 
Clûud,  21  Août  I $2.^.) 


N,"  7284.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antoriie  facceptation' 
d'une  somme  de  ijoo  francs,  offerie  en  donation  par  lej  sieurs 
Pierre-Léopold  et  Victor  Denizot  et  les  dames  André  ei  veuve 
No'élkla  maison  des  orpheJines  de  Nancy  (Meurthe).  (Saïni' 
Cloud,  21  Août  182.7.  ) 

N."  7285,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  1500  francs,  otTerie  en  donation  aux  pauvres 
de  Nancy  (  Meurthe  )  par  les  sieurt  Pierre-Léopold  ei  Victor 
Dfnizot  et  let  dames  André  ei  veuve  Noël.  ( Saini-Cloud , 
zt  Août  1S2.7.} 

N.*  7286.  —  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  Tacceptation 
des  Legs  faits  par  le  lieur  Lttac,  i."  de  la  nue  propriété  de 
diverses  rentes  sur  l'Ëtat,  rnoniant  ensemble  à  jioo  francs,  aux 
ho,spices  de  Paris  (  Seine  ) ,  et  2,'  d'une  rente  de  4500  francs  sur 
l'État ,  aux  hospices  de  Lunéviîie  (  Meutthe  }.  (  Saint-Cloud , 
zi  Août  tSzy,  ) 

N.°  7287.  — Ordonnance  du  Roiquiaatoriieracceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  34°  francs,  léguée  aux 
pauvres  de  Frémicoun  { Pas-de-Calais  )  par  la  dame  veuve  Car- 
pifmier,  (  Saint-Cloud ,  21  Août  i8iy.) 

N."  7288.  —  Ordonnance  d\^  Koi  qui  autorise  Tacceptation 
d'un  Legs  de  4000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Clermont-Ferrand 
{  Puy-de-Dôme  )  par  la  dame  Devichy,  ( Saint-Cloud j  zi  Août 
jSz7.  } 
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îij^  7289.  <-•  ORDONNAIfCB  DU  Roi  qui  autorife  racceptation 
(Tune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ic  francs,  offerte  en 
donation  à  Fhospke  de  Pau  (  Basses-Pyrenées  )  par  la  demoi- 
selle Perrin,  (  SainuCtoud ,  zt  Août  iSzj») 


N.*  7290.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  7j  francs,  léguée  aux 
pauvres  SAuîsuruc  { Basses-Pyrénées )  par  le  sieur  Baratchegaray» 
(  Saint'Cloud,  21  Août  182^,  ) 


N.^  7291.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptarion 
d'une  rente  annuelle  de  100  franco»  léguée  aux  pauvres  de 
Saînt'Genis'Laval  (  Rhône  )  par  la  dame  Tavernier.  (Saint^ 
Cloud,  Zi  Août  i8zy^  ) 

N.*  7292.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  Tait  aux  pauvres  SY^uton  (  Rhône  )  par  le  sieur  Garin  , 
de  son  bois  à  brûler ,  estimé  80  francs,  et  aune  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  2p  francs.  { Saint^Cloud ,  zr  Août  iSz/,  ) 


C BRTIFI É  Gonfomie  par  nous 

Gardt  des  sceaux  de  France,  ATmistre 
et  Secrétaire  (Pétat  au  département  de 
la  Justke  « 

A  Paris,  le  13  Octobre  1827*, 
Comte  DE  PEYRONNÊT* 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulktia 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  /tbonae  p«iir  le  Bullfân  des  loif >  I  faiMA  d«  9  frànt»  ftx  vû,i  U  cdMt  de 

nmprtoMile  royale»  ou  cha  Icf  Dhreœan  doi  potMi  des  dépftncmcns. 


A  PARIS)   DE   L.'IALPAIME.RI£   ROYALE* 

13  Octobre  1827, 


(   )8i   ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 
(  N.°  191.  ) 

N.°7i93. —  Ordonsancb  D»  ]ioj  portant  Règlement 
sur  la  Police  et  le  Roulage  des  Voitures  publiques. 

Au  châteiMi  de  Saint-Cloud ,  le  37  Septembre  1 827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DENavaare  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  ap- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVOHS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  Suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Akt.  I."  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  allante  destination  fixe  se  présenteront  dans 
la  quinzaine  de  ia  publication  de  la  présente  ordonnance, 
dans  le  département  de  la  Seine ,  devant  le  préfet  de  police, 
«t  dans  les  autres  départemefls,  devant  les  préfets  ou  sous- 
préfèts,  pour  ^re  la  déclaration  du  nombre  de  places 
qu'elles  contiennent ,  du  lieu  de  leur  destination ,  du  jour 
et  de  l'heure  de  leur  dé[tart ,  de  leur  arrivée  et  de  leur  re- 
tour, à  peine  d'éire  poursuivis  conformément  à  l'article  3  , 
titre  III  de  k  loi  du  29  août  1790. 

Toute  nouvelle  entreprise  est  soumise  à  la  même  dé- 
claration. 

Lorsqu'un  propriétaire  ou  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques augmentera  ou  diminuera  le  nombre  de  ses  \çà- 
tures  ou  le  nombre  de  places  de  chacune  d'elles,  lorsqu'il 
changera  le  lieu  de  sa  résidence',  ou  qu'il  transférera  son 
yiIL'  Série.  A  a 
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entreprise  dans  ane  ainre  commune ,  H  en  f^  k  dédsffa- 

tion  préalable  »  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

2.  Aussitôt  après  ces  déclarations ,  les  préfets  ou  sous- 
préfets  ordonneront  la  visite  desdîtes  voitures  par  des  ex- 
pertf  nommés  par  eux,  afin  de  constater  si  elles  sont  entiè- 
rement conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente 
ordonnance,  et  si  elles  n'ont  aucun  vice  de  construction  qui 
puisse  occasionner  des  accidens. 

Néanmoins  les  voitures  actuellement  en  construction , 
et  qui  seront  présentées. à  f'examen  des  experts  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  ne 
seront  pas  assujetties  aux  dispositions  prescrites  par  les 
articles  i  o  ,  13  et  \6  qui  suivent  ,  pourvu  cejjendant 
qu'elles  soient  construites  suivant  toutes  les  règles  de  Part. 

Aucune  voiture  ne  pourra  être  mise' pour  la  première 
fois  en  circulation  avant  la  délivrance  de  l'autorisation  da 
préfet ,  rendue  sur  le  rapport  des  experts.  ^ 

Dans  le  cas  où  les  vpitures  actuellement  en  circulation 
seraient  reconnues  avoir  dans  leur  construction  des  défec- 
tuosités assez  graves  pour  amèher  des  accidens ,  le  préfet , 
après  avoir  entendu  les  experts ,  pourra  en  défendre  la 
circulation ,  jusqu'à  ce  que  ces  défectuosités  aient  été  cor- 
rigées. 

Les  entrepreneurs  auroat ,  dans  tous  les  cas ,  la  acuité 
dénommer,  de  leur  côté,  un  expert  qui  opérera  contra- 
dictoirement  avec  ceux  de  l'administration. 

Le  préfet  prononcera  au  vu  des  rapports  de  ces  experts. 

Les  visites  des  voitures  ne  pourront  être  faites  qu'au 
principal  établissement  de  chaque  entreprise. 

^.  Le  préfet  transmettra  au  directeur  des  contributions 
indirectes  copie,  par  extrait,  dés  autorisations  par  lui  ac- 
cordées en  vertu  de  l'article  précédent. 

Les  directeurs  ne  délivreront  l'estampille,  prescrite  par 
l'article  117  de  la  loi  du  2  j  mars  1817  que  sur  le  vu  de 
cette  autorisation ,  qu'ils  inscriront  sur  un  registre. 

4*  Qiaquè  voiture  portera  ,  à  l'extérieur ,  le  nom  du 
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propriétaire  où  de  l'entrepreneur,  et  i'estampilie  délivrée 
par  radniinistration  des  impositions  indirectes. 

5.  Elle  portera  y  dans  Tintérieur,  l'indication  du  nombre 
de  places  qu'elle  contient ,  ainsi  que  le  numéro  et  I9  prix 
de  chaque  place ,  du  lieu  du  départ  à  celui  de  la  dçsti-*: 
nation.     ' 

Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
ne  pourront  y  admettre  un  plus  grand  nombre  48  voyageurt 
que  celui  que  porte  l'indication  ci-dessus. 

6.  Leb  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  pu*-. 
falîques  tiendront  registre  du  nom  des  voyageurs  qu'ils 
transporteront.  Us  enregistreront  également  les  ballots  , 
malles  et  paquets  dont  le  transport  leur  sera  confié. 

Copie  de  cet  enregistrement  sera  remise,  au  conducteur, 
et  un  extrait ,  en  ce  qui  le  concerne,  à  chaque  voyageur  ^ 
avec  le  numéro  de  sa  place.  .  . 

Les  registres  dont  il  s'agît  au  présent  article  seront  sur 
papier  timbré ,  cotés  et  paraphés  par  le  maire. 

7.  Les  conducteurs  des  voitures  publiques  ne  pourront 
prendre  en  route  aucun  voyageur  ,  ni  recevoir  aucun  pa- 
quet ,  sans  en  faire  mention  sur  les  feuilles  qiii  leur  auront 
été  remises  au  lieu  du  départ. 

TITkE  IL  , 

De  la  Construction,  du  Ckargemeot  et  du  Poids 

dts  Voitures. 

8.  Les  voitures  publiques  seront  d'une  construction 
solide  et  pourvues  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté 
des  voyageurs. 

;  Les  propriétaires  ou  entreplreneurs  seront  ppursuivis  à 
saison  des  accidens  arrivés  par  leur  négligence ,  sans  pi^  ' 
judice  de  leur  respcmsabiUté  civile ,  lorsque  les  accidens 
auront  lieu  par  la  faute  ou  la  négligence  de  leurs  préposés. 
p.  Les  voitures  publiques  auront  au  moins  un  mètre 
soixante-Kleux  centimètres  de  voie  entre  los  jantes  de  la 
partie  des  roues  posant  sur  le  soL 

A  a  a 
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La  voie  des  rooes  de  devant  ne  pomia  être  rooioA^  , 
lorsque  les  voies  sctoni  inhales ,   dun  mètre  cJn^ianie' 
neuf  couîmètTes. 

10.  La  Astance  entre  les  axes  des  deux  essieux  dans 
les  Toitiires  pnbGqnesà  quatre  voues  ne  pourra  être  moindre 
de  deux  mettes ,  Iorsqn*elf  es  ont  deux  ou  trots  caisses ,  ou 
deux  caisses  et  un  panier ,  ni  d*un  mètre  soixante  centi- 
mètres 9  iorsqn^elfes  n*ont  qu*une  caisse. 

1 1 .  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé  ,  et  fermés  k 
ciâque  extrémité  d'un  écrou  assujetti  d'une  chyette.  Les 
Toitures  publiques  seront  c<»istamment  éclairées  pendant 
ia  nuit ,  soit  par  une  forte  lanterne  placée  au  milieu  de  la 
caisse  de  devant,  soit  par  %ux  lanternes  placées  aux  côtés. 

1 2.  Toute  voiture  publique  sera  munie  d'une  machine  à 
enrayer  au  moyen  cf  une  vis  de  pression  agissant  sur  les 
roues  de  derrière.  Cette  machine  devra  être  construite  de 
itianière  à  pouvoir  être  manœuvrée  de  la  place  assignée  au 
conducteur. 

En  outre  de  la  machine  à  enrayer,  les  voitures  publiques 
devront  être  pourvues  d*un  sabot ,  qui  sera  placé  par  le 
conducteur  à  chaque  descente  rapide. 

I3«  La  partie  des  voitures  publiques  appelée  /a  berline 
sera  ouverte  par  deux  portières  latérales.  La  caisse  dite  U 
coupé  ou  le  cabriolet  sera  également  ouverte  par  deux  por- 
tières latérales ,  à  moins  qu'elle  ne  s'ouvre  par  le  devant. 
La  caisse  de  derrière ,  dite  la  galerie  ou  la  rotonde ,  pourra 
n'avoir  qu'une  portière  ouverte  à  l'arrière.  Chaque  portière 
sera  garnie  d'un  marchepied.  * 

l4«  II  pourra  être  placé  sur  Pimpériale  des  vcrftures 
publiques  une  banquette  destinée  au  conducteur  et  à  deux 
voyageurs.  Le  siège  de  cette  b^oiquette  sera  posé  immé- 
diatement sur  Cette  impériale. 

Elle  ne  pourra  être  recouverte  que  d'une  capote  flexible. 

Aucun  paquet  ne  pourra  être  placé  sur  cette  banquette. 

I^.  Une  vache  en  une  ou  plusieurs  parties  ]x>urra  être 
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placée  sur  l'impériale  y  en  arrièce  de  la  banqaeile  de  l'impé* 
riale.  Le  fond  de  cette  vache  aura, dans  sa  lôngueui:  et  cbn 
sa  largeiufy  un  centimètre  de  moins  que  l'impériale;  elle  sera 
recouverte  par  un  couverde  incompressible ,  bombé  daiis 
son  milieu. 

Lorsqu'il  y  auYa  sur  le  train  de  derrière  d^tm^  voiture  pu-^ 
blique  un  cofïre  au  iieu  de  galerie  ou  rotonde ,  il  deyra  aussi 
être  fermé  par  un  couverde  incompressible. 

1 6.  II  ne  pourra  être  placée  ni  autour  de  fimpériaie  y  ni 
sur  les  parois  ou  le  couverde  de  la  vache  »  ni  sur  la  ban- 
quette, aucune  boude,  crampon,  anneau,  courrcxe,  ou 
moyen  quelconque  d'attache. 

17*  Nulle  voiture  publique  k  quatre  roues  ne  pourm 
avoir ,  du  sol  au  point  le  plus  élevé  du  couvercle  de  la  vache 
ou  du  coflfre  de  derrière,  plus  de  deux  mètres  quatre^ingt- 
treize  centimètres ,  quelle  que  soit  la  hauteur  des  roues. 

Nulle  voiture  publique  à  deux  roues  ne  pourra  avoir 
entre  les  mêmes  points  plusse  deux  ft^ètses iu>ixaiite  œnti* 
mètres. 

i  8.  Deux  ans  après  la  promnlgation  de  la^  présente  or- 
domiance,  le  poids  des  voitures* publiques,  diligeflces  et 
messageries ,  et  des  fourgons  allant  enposieoua^pec  des  relais^ 
sera  fixé ,  savoir  :        .  .  > 

Avec  bandes  de    8  cent.,  à  2,560  kilogrammes. 
Idem., . . .'.  de  1 1  id,         à  '3>520  idem. 
Idem de  14  ><^«        à  4^000  idem* 

Jusqu'alors  ces  poids  pourront  être  ainsi  qu'ils  sont  en  ce 
moment,  savoir: 

Avec  bandes  de  8.  cent.,  de  2,560  kilogrammes. 

Idem de  1 1  iW.        de  3,520  idem. 

Idem de  14  i^*        de  4,4^^  idem. 

1 9.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  cent  kilogrammes 
sur  les  chargemens  fixés  par  l'article  précédent,  au-delà*  de 
laquelle  les  contraventions  seront  rigoureu^ment constatées 

Aa  3 
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et  pouwuKiet  coufimnfapent  à  la  loi  <bi  ap  floiéal  an  X  et 
ffi  déoM  do  a  3  fmn  1 8o6. 

2p.  En  oopséqnence,  les  employés  fut  ponuik  hascnfe 
seront  tenus,  souspeoiD  de  deschubon,  de  peser,  an  moins 

mw»  fctU  par  frbngrtfig  ^  mia  de>  vnîtiiiiM  pttUi<|u<ifcpB>r  ^^i^^ 

route  desserrie. 

£n  cas  de  contnnention,  3s  en  dressercMfit  procès-rerbal , 
et  U  y  sera  statué  par  le  maire  du  lieu ,  et,  h  Paris ,  par  le 
préfet  de  police,  conformément  aux  titres  VU,  VIll  et  IX 
du  même  décret  du  a  3  juin  1 806. 

Ils  tiendront  registre  de  ces  opérations ,  et  il  en  sera  rendu 
compte,  tous  les  mois ,  à  notre  ministre  de  Fintérieur* 

2  f .  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues  de  pro- 
téger  les  préposés,  de  leur  prêter  main-forte ,  de  poursuivre 
et  w..  j  iK>urstttvre ,  suivant  la  rigueur  des  lois,  les  auteurs 
et  complices  des  violences  commises  envers  eux;  et  ce,  tant 
sur  la  clameur  publique  que  sur  les  procès-verbaux  dressés 
par  lesdîts  préposés ,. par  etiz  affirmés,  et  remis  par  eux  à  la 
gendarmerie. 

•  22»  Il  est,  en  conséquence, ordonné  à  tout  gendarme  en 
fonctions  de- s'arrêter,  dans  sa  tournée ,  à  chaque  pont  à  bas- 
cule qui  se  tsouvera  sur  sa  route ,  de  recevoir  les  déclarations 
que  les  préposés  auraient  à  lui  faire,  et  de  se  charger  des 
procès-verbaux  des  délits  qui  auraient  été  commis  contre  eux 
pour  les  déposer  au  grefle. 

23*  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui ,  pour  éviter  de 
passer  au  pont  à  bascule ,  se  détournerait  de  ia  route  qu'il 
parcourait,  sera  tenu,  sur  la  réquisition  des  préposés,  de  la 
gendarmerie  ou  autres  agens  qui  surveillent  le  service  des 
ponts  à  bascule ,  de.  conduire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur 
ce  pont  à  bascule. 

24»  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention 
pour  excédant  du  poid^  fixé  par  la  présente  ordonnance  ne 
pourra  continuer  sa  route  qu'après  avoir  réalisé  le  paiement 
des  dommages  et  déchargé  sa  voiture  de  l'excédant  du  pqid& 


B.  n.*  ipi.  *  (  39*   ) 

qui  aura  été  constaté  :  jusque-là ,  ses  chevaux  seront  tenus 
en  foûriiâfe  à  ses  frais,  ou  û  fournira  «jj^u^o* 

TITRE  III. 

19^  mode  d^  conduite  des  Voîtura  pubtn/âes. 

25.  Toute  vohure  publique  attelée  de  quatre  cliévaux  et 
plus  devra  être  conduite  par  deux  postillons  ou  par  un  coclier 
et  un  postillon. 

Pourront  néanmoins  être  conduites  par  un  seul  cocher  ou 
postillon ,  les  voitures  publiques  attelées  de  cinq  chevaux  au 
plus,  lorsqu'aucune  partie  de  leur  chargement  ne  sera  placée 
dans  la  partie  supérieure  de  la  voiture ,  et  qu'il  sera  en  tota- 
lité placé  y  soit  dans  un  coffre  à  Farrière ,  soit  en  contre-bas 
des  caisses ,  et  lorsqu'on  outre  le  conducteur  seul  aura'  place 
sur  l'impériale. 

26.  Les  voitures  dites  des  environs  de  Paris  qui  se  rendront 
dans  les  lieux  déterminés  par  le  préfet  de  police ,  pourront 
être  conduites  par  un  seul  homme ,  quoiqu^attelées  de  quatre 
chevaux  :  au-delà  de  ce  nombre  de  chevaux ,  dies  devront 
être  conduites  par  deux  hommes. 

Ces  voitures  ne  seront  pas  assujetties  à  avoir  une  vache 
fermée  sur  l'impériale ,  et  elles  pourront  continuer  à  se  servir 
d'un  panier  recouvert  d'une  bâche,  sans  néanmoins  que  la 
hauteur  de  l'impériale,  mesurée  au-dessus  du  sol,  puisse dé^ 
passer  deux  mètres,  trente-trois  centimètres. 

27.  Les  postillons  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte , 
descendre  de  leurs  chevaux.  II  leur  est  expressément  défendu 
de  conduire  les  voitures  au  galop  sur  les  routes ,  et  autre- 
ment qu'au  petit  trot  dans  les  villes  ou  communes  rurales , 
et  aii  pas  dans  les  rues  étroites. 

TITRE  IV. 

De  la  Police  des  Relais  et  des  Postillons,    ' 

28.  Tout  entrepreneur  ou  propriétaire  de  voitures  publi- 
ques qui  ne  sont  pas  conduites  par  les  maîtres  de  poste , 
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nmct^  fmtf  à  lÛ»^  à  fa  pfétecooe  de  police,  et  à  fa  pve- 
ftciuit  de  ckK|«e  déyamapgnl  oô  ses  refais  soot  étaLiis,  fa 
d^cfancion  des  fieu  oà  2f  sont  pfacés,  et  dn  nom  de  Fcn- 
tr^-prencar  ^  oa»  siics  djetagglui  J|yanirimriir,  #iprepasé 
il  chaqoe  refais* 

Tootes  le^  feis  que  cet  cntiepittiem  oa  ce  préposé  don- 
géra ,  fa  dccfarafioii  devrai  en  être  égafanent  fah?  an  bièbks 

2Q.  A  Paris,  le  préfet  de  poGœ,  et  dms  les  départe- 
mens,  le  mahe  de  fa  commune  cm  le  refais  est  pfacé,  prévenu 
par  fe  préfet  du  département,  sarrdlleta  fa  tenue  du  refais, 
sous  le  rappon  de  h  sûreté  des  Toyagenrs. 

30.  T01U  chef  d'un  burean  de  départ  et  d'arrirée  d'une 
Yoiture  puUîque ,  tout  entrepreneur  ou  préposé  à  un  refais, 
tiendra  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  dans  lequel 
les  voyageurs  pourront  fnscrire  les  pbintes  qulls  aivaient  à 
former  contre  les  postillons,  pour  tout  ce  qui  concerne  fa 
conduite  de  fa  voiture.  Ce  registre  leur  sera  présenté  à  toute 
réquisftton« 

Les  maîtres  de  poste  qui  conduisent  des  voitures  po- 
bf iques ,  présenteront  aux  voyageurs  qui  le  requerront  le 
registre  qu'ils  sont  obligés  de  tenir  d'après  le  régiemoit  des 
postes* 

3  f  •  La  conduite  des  voitures  publiques  ne  pourra  être 
confiée  qu'à  des  hommes  pourvus  de  livrets  délivrés  par  le 
maire  de  la  commune  de  leur  domicile ,  sur  une  attesta- 
tion de  bonnes  vie  et  moeurs  et  de  capacité  à  conduire.  Ces 
hommes  devront  élre  âgés  au  moins  de  seize  ans  accomplis. 

Aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais  ou  un  préposé  aux 
niais  qui  appartiendront  k  un  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques recevra  un  cocher  ou  un  postillon  ^  il  devra  déposer 
son  livret  chez  le  maire  de  la  commune,  lequel  vérifiera  si 
aucune  note  défavorable  et  de  nature  à  le  faire  douter  de  la 
capacité  du  postillon  n'y  est  inscrite. 
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Dans  ce  cas ,  il  en  référera  au  préfet^  et  en  attenclant  sa 
décision ,  le  postillon  ne  poutra  éice  admis.  •  . 

32,  Lorsqu'un  cocher  ou  postîllçn  quittera  un  telaîs, 
l'entrepreneur  du  relais  ou  le  préposé  viendra  reprendre  le 
livret,  et  y  inscrira,  en  présence  du  maire  et  du  postillon, 
les  notes  propres  à  faire  connaître  la  conduite  et  la  capacité 
de  ce  dernier.  Le  maire  pourra ,  s'il  le  juge  convenable ,  y  ' 
inscrire  ses  propres  observations  sur  la'  conduite  du  pos- 
tillon relativement  k  son  état. 

3  ^.  Au  moment  où  Ton  se  prépare  îi  relayer,  Pentrepre- 
neur  du  relais  ou  ie  préposé  est  tenu ,  sous  sa  responsabilité , 
de  s'assurer  par  lui-même  si  les  postillons  en  rang  de  départ 
ne  sont  point  en  état  d'ivresse.  • 

TITRE   V. 

DisposUions  transitoires. 

34*  B  est  accordé  six  mois,  à  dater  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance ,  pour  opérer  sur  les  voitures  ac- 
tudlement  en  service  le  remplacement  du  panier  recou- 
vert d'une  bâche ,  par  une  vache  fermée  par  un  couvercle 
incompressible. 

j  Dans  le  même  délai,  les  mêmes  voitures  devront  être 
jrtunies,  iudépendamment  d'un  sabot  ,  d'une  machine  k 
enrayer  susceptible  d'être  manoeuvrée  de  la  place  assignée 
au  conducteur. 

Les  voitures  actuellement  en  service  pourront  continuer 
k  circuler,  quelle  que  soit  la  hauteur  de  leur  impériale  au- 
dessus  du  sol  ;  mais  la  vadie  qui,  en  exécution  du  premier 
paragraphe  du  présent  article ,  devra  remplacer  le  panier 
recouvert  d'une  bâche ,  actuellement  eh  usage ,  ne  devra 
pas  avoir  phis  de  soixante-six  centimètres ,  mesurés  du  fond 
de  cette  vache  au  point  le  pins  élevé  du  couvercle. 

Deux  ans  après  la  publication  de  la  présente  ordonnîincf», 
aucune  voiture  publique  h  destination  fixe ,  qui  ne  senir 
pas  construite  conformément  à  toutes  les  règles  ci-dessus 
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prescrites  y  ne  pourra  circuler  dans  toute  Fétendue  de  notre 
royaume. 

TITRE  VL 

Dispositions  générales^ 

35.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  16  du 
décret  du  28  août  1808  et  de  lordonnance  de  1820,  les 
rouliers ,  voiturîers  ,  charretiers  ,  continueront  à  être  tenus 
de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs  , 
sous  les  peines  portées  par  I^anicle  47  J  ?  n.°  3  ,  du  Code 
pénal. 

36.  Les  conducteurs  de  voitures  publiques  ou  les  pos- 
tillons feront,  en  .cas  de  contravention,  leurs  déclarations 
à  Tofficier  de  police  du  lieu  le  plus  voisin ,  en  faisant  con- 
naître le  nom  du  roulier  ou  voîturier  d'après  la  plaque, 
et  nos  procureurs  ,  sur  l'envoi  des  procès-verbâxix  ,  seront 
tenus  de  poursuivre  Its  délinquaiis. 

^7*  La  présente  ordonnance  sera  constamment  affichée, 
à  la  diligence  des  entrepreneurs ,  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
rent de  tous  bureaux  de  voitures  publiques ,  soit  du  lieu 
de  départ,  soit  du  lieu  d'arrivée  ou  de  relais. 

Les  articles  5,6,7,8,  18,  19,20,  23,  24,  2^,27 
et  30,  seront  réimprimés  à  part,  et  constamment  affichés 
dans  rintérieur  de  chacune  des  caisses  de  voitures  publiques. 

38.  Nos  préfets  et  sous-préfets,  nos  procureurs  géné- 
raux et  ordinaires ,  les  maires  et  adjoints  ,  la  gendarmerie 
et  toui  nos  officiers  de  police,  sont  chargés  spécialement  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  présente  ordomiance,  de  constater 
les  .contraventions  et  d'exercer  les  poursuites  nécessaires  à 
Isur  répression. 

30.  '.Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont 
pabs  applicables  aux  voitures  malles  -  postes  destinées  au 
transport  de  lai  correspondance  du  Courvemement  et  du 
public,  la  forme,  les  dimensions  et  le  chargement  de  ces 
voitures  étant  déterminés  par  des  réglemens  particuliers 
soumis  à  notre  approbation. 
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40.  Le  décret  du  28  août  1808  et  notre  ordonnanc* 
du  4  février  1820  sont  rapportés  en.  tout  ce  qui  nés c 
point  confirmé  par  la  présente  ordonnance.  *    - 

4 1 .  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  de  la  guerre ,  de  fa 
justice  et  des  finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud ,  le  27/  jouf 
du  mois  de  Septembre  ,  Tan  de  grâce  1827  ,  et  de  noitê 
règne  le  quatrième.  , 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Pour  le  Ministre  de  rintérieur  absent,  et  par  autorisation 
spéciale  àsi  Roi , 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Signé  J."   DE   VlLLELË. 

N.**  7^94*  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  prorogation 

de  la  Chambre  temporaire  formée  dans  la  Cour  royale  de 
Nîmes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franck  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  préswtes  verront ,  salut* 

Vu  l'article  i  o  du  décret  du  6  juillet  1 8 1  o  ; 

Vu  Tordoimânce  du,  i  j  octobre  1 826 1 

Considérant  qu'il  existe  encore  un  grand  nombre  tfaffaîtes 
civiles  arriérées  devant  notre  cour  séant  à  Nîme« ,  et  qu'il 
importe  de  remédier  aux  inconvéniens  qui  résultent  rfuit 
tel  état  de  choses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrén 
taire  d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .'*'  La  chambre  temporaire  formée  dans  notre,  cour 
séant  à  Nîmes  pour  l'expédition  des  affaires  civiles  est  pro- 
rogée jusqu'à  l'expiration  de  la  prochaine  année  judiciaire, 
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A  c#tte  époque ,  cette  chambre  cessera  de  droit ,  s'il  n'en 
a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sfreaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  Texécuiion  de  la 
présente  ordonnance  y  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i6.^  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Sign/  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  Justice, 

Signé  C."  DE  PeyRONNET. 

N."  729 5^  —  OpdONJVANCE  du  Ror  portant  prorogation 
de  la  Chambre  temporaire  créée  dans  la  Cour  royale  de 
Pau. 

Au  ch&teau  des  Tuileries,  le  t6  Octobre  1827, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ror  de  France  et 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sa  lut. 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  1 8  î  o  et  l'article  i  o 
du  décret  du  6  fuiilet  de  la  même  année  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  juillet  1825  portant  création 

d'une  chambre  teilif>OTa;re  dans  notre  cour  séant  à  Pau ,  Tet 

'celle  du  1 5  octobre  1826  qui  a  déjà  prorogé  cette  chambre; 

Considérant  que,  malgré  les  succès  notables  obtenus  par 
le  secours  de  la  chambre  temp/oraire.dans  l'expédition  ûes 
affaires  civiles  arriérées ,  l'intérêt  des  justiciables  exige  encore 
qu'elle  continue  l'exercice* de  ses  fonctions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ; 
.  Notre  'Conseil  d'éut  entendu , 

Nous  AVONÇ  ORDOÎfNé  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  27  juillet  1825  dans  notre  cour  séant  à  Pau,  et 
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^jà  prorogée,  continuera  h  remplir  ses  fonctions  (Jurant  la 
prochaine  année  judiciaire. 

A  Texpiratiolî  de  ce  teinps,cette  chambre  cessera  de  droit  y 
s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  i^înistre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  ia 
présente  ordonnance,  qui  ^era  insérée  au  Bulle tin^des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 6.*  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  de  grâce  1827.^  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k~Carde  dts  sceaux,  Miitistre  Secrétaire  dfétat 

au  département  de  la  justice. 

Signé  C.**  DE  Peykon  NET. 

^ « 

N.*  72^6.  —  Ordonnance  dv  Rei  ponant  qu'il 

sera  créé  une  Chambre  temporaire  dans  h  Tribunal  de  pre- 
mière i  ns tance  d^  Saint  Cirons* 

■•*• 
Au  château  des  Tuileries,  le  i6;Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces.présentes  verront  ^sa  lut. 

Vu  l'article  35  de"  la  loi  (Ju  20  avril  1 8 1  o  ; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre«d'afïàires  civiles 
arriérées  devant  notre  tribmial  de  premiète  instance  de 
Saint -Gîrbnsf  (Ariége)  ,  et  qu'îlimporte  de  remédier  aux 
tnconvéniens  qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  dès  sceaux ,  mini&tre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  II  sera  créé  une  chambre  temporaire  dam 
notre  tribunal  de  première  instance  de  Saim-Girons  pour 
l'expédition  des  aflâires  dviies. 

Cette   chambre  durera  une   année ,    à  partir   de   son 
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installfi^on  :  à  Pexpiratron  de  ce  temps ,  cette  chambre  ces- 
sera de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  e^t  chargé  de  Texccuiioa  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donn^  au  château  des  Tuileries,  je  1 6.'  jour  du  mois 
d'Octobre  de  Tan  de  grâce  i  Sa/ ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

S!g?tè  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  Justice, 

Signé  C.»^  DE  PeYRONNET. 

N.*  7^97-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
Chambre  temporaire  créée  au  Tribunal  de  première  instance 
de  GrenobU  cantinuera  dç  remplir  Sis  fonctions  pendant 
une  année. 

Au  çhâteaa  dei  Tuileries ,  le  i6  Octobre  1827, 

.  CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
l>ENAVARRE,à  tousceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1 8 10 , 

L'ordonnance  du  7  juillet  1824  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de 
Grenoble  pour  une  année  à  compter  du  jour  de  son  instal- 
lation , 

Les  ordonnances  des  i  .*'  septembre  1 82  j  et  15  octobre 
182^,  portant  chacune  prorogation  de  cette  chambre  pour 
une  année  5  ^  •  , 

Considérant  que  Pintérêt  Aq%  justiciables  exige  encore  ie 
sçcours  d'une  chambre  temporaire  pour  l'expédition  des 
affaires  arriérées  devant  le  tribunal  dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire  d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORPOPiNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 


B.  !!.•  191.  (  3S>9  ) 

i  Art.  I ."  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de 
première  instance  de  Grenoble  par  l'ordonnance  du  7  Juillet 
1824»  et  déjà  prorogée  par  nos  ordonnances  des  i."  sep- 
tembre 1825  et  15  octobre  1826^  cAtinuera  de  remplir 
ses  fonctions  pendant  une  année  :  à  l'expiration  de  ce  temps, 
elle  cessera  de  droit  ,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement 
ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,    f 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  16/  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  de  grâte.  1827,  et  de  notre  règne  h 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d^état 

au  département  de  la  justice., 

Sigiié  C."  DE  Peyrohnet. 


N.*  7298.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  . 

.  Chambre  temporaire  créée  au  Tribunal  de  première  instana^ 
de  Saint-Etienne  continuera  de  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Octobre  1827. 

m 

'  CHAR  LE  S, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu ,  1  ,**  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810, 

^•**  Notre  ordonnance  en  date  du  1 5  octobre  i  ^26  por- 
tailt  création  d'une  chambre  temporaire  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Etienne  pour  une  année ,  k  compter 
du  jour  de  son  installation; 

Considérant  que  fîntérêt  des  justiciables  exige  encore  fe 
secours  d'une  chambre  temporaire  pour  l'expédition  des 
affaires  arriérées  devant  le  tribunal  dont  il  s'agit; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux^  mimstre  secfé^ 
taire  d*état  au  dép^temeiit  de  la  justice  ;  . 

Aa   & 


(  4oo  ) 
Notre  Conseil  dPétat  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qUI  suit  : 

Art,  f  /'  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Etienne  par  notre  ordonnance  du 
j  j  octobl-e  1826  continuera  de  remplir  ses  fonctions  pen- 
dant une  année  :  h.  l'expiration  de  ce  temps ,  elle  cessera  de 
droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  àe$  Tuileries,  le  1 6.*  jour  du  mois 
d'Octobre  de  Tan  de  grfice  1827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Garde  dis  sceaux ,  ATinistre  Secrétaire  d'état 
au  départe ffient  de  la  Justice, 

SîgnéC/*  DC  PeYRONNET. 

.  N.**  7^99.  —  Ordonnance  DU  Roj  portant  prorogation 
de  la  Chambre  temporaire  criée  au  Tribunal  de  premiin 
instance  de  Saint- Gaudens. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Octobre  1827. 

.CHARL£S,parlagrâcedeI^eu^Roi  DE  France  et 
P£  Navarre, à  tousceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Considérant  qu  il  existe  encore  un  grand  nombre  d'affaires 
civiles  arriérées  devant  notre  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Gaudens ,  et  qu'il  importe  de  remédier  aux  încon- 
\c:nrens  qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses; 

imr  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice; 

Notre  ^Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  Qjm  suit  : 

ARt.'  1/'  La  chambre  temporaire,  créée  dans  notre  tri- 
bunal dw^  première  iiiitaaVw*  de  Saint -Gaudcns  par  notre 


B/n,*  19  !•  (  4o»  ) 

ordonnance  da  2  ;  avril  dernier  pour  Texpédition  des  affaires 
civiles  sera  prorogée.  Cette  chambre  seia  en  fonctions  jus- 
qu'il la  fin  de  la  prochaine  année  judiciaire  :  à  l'expiration  de 
ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autre» 
ment  ordonné.  ^ 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  y  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  éhs  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 6/  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  z  le  Canfe  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
^  au  département  de  la  justice , 

*^  Signé  C.*«  DE  PeYRONNe't. 


N.'*73oo.  ' —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve 

r Adjudication  des  Tfavaux  de  reconstruction  du  Pont  de 
Grenade  (Landes). 

Au  château  de  Saint-C^oud»  le  i.*'  Août  1827. 

C  H  A  R  LES ,  p^r  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  D£  France  et 
DE  N  AVARIEE  y  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  S  alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d^ 
parteinent  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  •*'  L'adjudicadon  des  travaux  de  reconstruction 
du  pont  de  Grenade  (  Landes  ) ,  consentie  le  2  ;  avril  1 827, 
par  le  préfet ,  au  sieur  Dangonneau,  moyennant  la  jouissance, 
pendant  vingt-cinq  années,  d'un  droit  de  péage ,  suivant  le 
tarif  arrêté  par  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
1 }  novembre- 182^5  ,  et  sous  les  clauses  ,  conditions  et  ré- 
serves stipulées  et  énoncées  tant  au  procès-verbal  d'adjudi- 
cation qu'au  cahier  des  charges  i  est  et  demeure  approuvée. 


(  39»  ) 
mstallgxîon  :  à  l'expiration  de  ce  temps ,  cette  chambre  ces- 
sera de  droit,  $*il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  eft  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donn^  au  château  des  Tuileries,  je  1 6.*  jour  du  mois 
d'Octobre  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux,  Alinîstfe  Secrétaire  d*état 
au  département  de  tajustice^ 

Signé  C.«*  DE  Peyronnet. 


N.*7a97.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
Chambre  temporaire  créée  au  Tribunal  de  première  imtancâ 
de  Grenoble  continuera  de  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année^ 

Au  châteaa  des  Tuileries^  le  16  Octobre  1827. 

.  CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verrom ,  salut. 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  io  avril  1810, 

L'ordonnance  du  7  juillet  1824  portant  création  d'une 
chambre  tempj5raîre  au  tribunal  de  première  instance  de 
Grenoble  pour  une  année  à  compter  du  jour  de  son  instal- 
lation , 

Les  ordonnances  des  i  .*'  septembre  1 82  j  et  i  j  octobre 
1826,  portant  chacune  prorogation  de  cette  chambre  pour 
vne  année;  ^  •  1 

Considérant  que  f  intérêt  des  justiciables  exige  encore  le 
secours  d'une  chambre  temporaire  pour  l'expédition  des 
aflfàires  arriérées  devant  le  tribunal  dont  il  s'agit; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  5uh: 


B.n.*  191.  (  399  ) 

.  Art.  I  .*'  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de 
première  instance  de  Grenoble  par  fordonnance  du  7  Juillet 
1824.,  et  déjà  prorogée  par  i|os  ordonnances  des  i."  sep- 
tembre 1825  et  15  octobre  1 826,  cdfctînuera  de  remplir 
ses  fonctions  pendant  une  année  :  à  l'expiration  de  ce  temps, 
elle  cessera  de  droit  ,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement 
ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.    ; 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  16/  jour  du  mois 
d'Octobre  de  Tan  de  grâte.  1827,  et  de  notre  règne  h 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secriunn  d*ttat 

•  •  • 

au  département  de  la  justice,  p 

Signé  C.««   DE   PeYROHNET. 

N.'  7298.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  . 
.    Chambre  temporaire  créée  au  Tribunal  de  première  instanaf 

de  Saint-Etienne  continuera  de  remplir  ses  fonctions  pendant 

une  année* 

Au  château  ^es  Tuileries,  le  16  Octobre  1827. 

CHARLES,par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu ,  I  .**  l'article  39  de  la  loî  du  20  avril  i'8 1  o , 

2.*  Notre  ordonnance  en  date  du  1  j  octobre  1^26  por*- 
tailt  création  d'une  chambre  temporaire  au  tribunal  de  pre-^ 
mière  instance  de  Saint-Etienne  pour  une  année ,  à  compter 
du  jour  de  son  installation  ; 

Considérant  que  l'intérêt  des  justiciables  exige  encore  lé 
secours  d'une  chambre  temporaire  pour  l'expédition  des 
affaires  arriérées  devant  le  tribunal  dont  il  s'agit; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux >  miiûstre  secré» 
taire  d^état  au  dép^tement  de  la  justice  ; 

Aa   & 


{  4oo  ) 
Notre  Conseil  d^état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .•'  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de 
preinîère  inststnce  df  Saint-Etienne  par  notre  ordonnance  du 
1 5  octobi'e  i  826  continuera  de  remplir  ses  fonctions  pen- 
dant une  année  :  îi  l'expiration  de  ce  temps ,  elle  cessera  de 
droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  16/ jour  du  mois 

d'Octobre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 

quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  ;  k  Garde  des  sceaux ,  Afinistre  Secrétaire  d'état 
au  départetnent  de  la  Justice, 

Signé  C.»«  DE  PeYRONNET. 

N.*  7299.  —  ORDONNANCE  DU  Ro/  portant  prorogation 
de  la  Chambre  temporaire  créée  au  Tribunal  de  premiers 
instance  de  Saint-  Gaudens* 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Octobre  1827. 

.  CHARLES,  par  la  grâce  de£Meu«  Roi  DE  France  et 
P£  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salutI 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  ao  avril  1 8 1  o  ; 

Considérant  qu  il  existe  encore  un  grand  nombre  d'affaires 
civiles  arriérées  devant  notre  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Gaudens ,  et  qu*il  importe  de  remédier  aux  încon- 
vcnrens  qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses; 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secré-, 
taire  d'état  au  département  de  la  justice; 

Notre  ^Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

A.Rt.'  1/'  La  charnière  temporaire,  créée  dans  notre  tri- 
bunal de  preiuicre  iiistaiix:^  de  S;iiat - Gaudens  par  notre 


B,  n.*  ipi,  (  4o»  ) 

ordonnance  da  2  5  avril  dernier  pour  l'expédition  des  affaires 
civiles  sera  prorogée.  Cette  chambre  sera  en  fonctions  jus- 
qu'à la  fin  de  la  prochaine  année  judiciaire  :  à  l'expiration  de 
ce  temps»  elle  cessera^  de  droit,  s'il  n^en  a  été  par  nous  autre» 
ment  ordonné.  ^ 

2.  Notre  garde  des  sceaux  »  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  éhs  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  »  le  1 6/  jour  du  mois 
d'Octobre  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

^  au  département  de  la  justice  , 

.  Signé  €.•«  DE  PeyroNNeV. 


N.**73oo.  ' —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve 
r Adjudication  des  Tfavaux  de  reconstruction  du  Pont  de 
Grenade  (Landes). 

Ao  château  de  Saint-C^oud,  le  i.*'  Août  i827, 

CHAR  LES ,  p^r  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  D£  France  et 
I3E  N AVARjiE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I.^'  L'adjudication  des  travaux  de  reconstructioa 
du  pont  de  Grenade  (  Landes  ) ,  consentie  le  23  avril  1 827, 
par  le  préfet ,  au  sieur  Dangonneau ,  moyennant  la  jouissance  ^ 
pendant  vingt*cinq  années ,  d'un  droit  de  péage ,  suivant  le 
tarif  arrêté  par  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
1  3  novembre  1 82^5 ,  et  sous  les  clauses  ,  conditions  et  ré- 
serves stipulées  et  énoncées  tant  au  procès-verbal  d'adjudi^ 
cation  qu'au  cahier  des  cliargesi  est  et  deiueure  approuvée. 


(  4o4  ) 

N.*  7J.02,  —  Ordonnance  du  Ra portani  aufarisathn 

d^finuive  de  la  Communauté  des  Religieuses  du  Sacré- 
Cceui  de  Jésus  établie  à  Quimper,  département  du  Finistirfm 

An  châteaa  des  Tuileries,  le  14  Octobre  1827, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franse  et 
DB  Navarre  ,  à  tous  œux  qui  ces  présentes  verront»  salut. 

Vu  ta  loi  du  24  m^  18^5; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 
de  Quimper,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les 
statuts  de  leur  congrégation,  dont  la  maison  chef-lieu  est  h 
Paris  ;  lesdits  statuts  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  confor- 
mément à  notre  ordonnance  royale  du  1  /'  avril  1 827  ; 

Vu  la  déIiI>ération  du  conseil  niunicipal  de  Quimper  du 
i4  septembre  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement 
soit  autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  Pévéque  de  Quimper»  du  i  /*  juin 
1827; 

Sut  le  rapport  de  notre  niloistre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Finstnictioa 
publique  I 

■ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  La  communauté  des  religieuses  du  Sacré*-Coeur 
de  Jésus  établie  à  Quimper»  département  du  Finistère» 
gouvernée  par  une  supérieure  locale  »  dépendante  d'une 
supérieure  génénde,  dont  la  résidence  est  à^Paris  dans  la 
maison  chef- lieu  de  h  congrégation  »  est  défini  tivement 
autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'eixécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée 
au  Bu}Ietin  des  lois. 

Domié  en  notre  château  des  Tuileries»  le  i4-'  jour  du 


B.  n.*  ICI.  (  4o(   ) 

mois  d'Octobre  dç  l'aiv  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième* 

J7^/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Aftmsire  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l* instruction  publique , 

Signé  fD.  Év.  D'HerMOPOLIS. 

N/7Î03.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorîsarîan 

définitive  de  iix  Communautés  de  Sceurs  hospitalihres  de 
Saint-Joseph  établies  dans  U  département  de  la  Haute* 
Loire. 

Au  château  des  Tuileries^  le  14  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  y  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  , à  tous  ceux  qui  ces  présentes Terront,  salut. 
Vu  la  lof  du  24  mai  1 82  5  ; 

Vu  les  déclarations  des  soeurs  de  Saint^Joseph  com- 
posant six  communautés  établies  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire  y  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  le» 
statuts  de  la  congrégation  des  sœiirt  jSit  Saint-Joseph  du 
Puy,  enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre 
ordonnance  royale  du  i/'  avril  1827; 

Vu  les  délibérations  à.t%  conseils  municipaux  ^t%  %\x 
communes  où  sont  situés  ces  établissemens  »  tendant'  à  ce 
qu'ils  soient  autorisés  ; 

Vu  le  consentement  de  Pévêque  du  Puy; 
.    Vu  notre  ordonnance  du  1/'  septembre- 1 827  et  Pétat  y 
annexé  ^  comprenant  cinquante-deux  établissemens  de  cette 
congrégation  déjà  autorisés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art..  I  .*'  Les  six  communautés  de  sœurs  hospitalières  de 
Saipt^oseph  établies  dans  le  département  de  Fa  Haute-Loire, 
diocèse  du  Puy ,  mentionnées  dans  Tétât  sùppléinenlaîre 


{  io6  ) 

annexé  îl  la  présente  ordonnance ,  ieçquelîes  sont  gouvernées 
paT  des  supérieures  locales,  sont  définitivement  autorisées. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4**  jour  du 
mois  d'Octobre  de  Fan  die  gr/lce  1 8^7  ,  et  de  noire  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

tcclésiastiques  et  de  V instruction  publique , 

Signé  t  D.  Év.  D*H£RMOPO  LIS. 

■# 
DIOCÈSE    Etat    supplémentaire   des    Alaisons  département 

duPuy.  dépendantes  de   la    Congrégation    des  de 

Sœurs  hospitalières  de  Saint -Joseph  fa  Haute-Loire, 

du  Puy ,  autorisées  définitivement  par 

Ordonnance  royale  du  14  Octobre  1 82;^, 


i 


Numéros 
d*orJrc. 


I. 

2. 

3- 


COMMUNES 
où  sont 
plac<5s  les  établisseinens. 


Araules. 

Pontcmjïeyrat  .commune 

de  Craponnc. 
Saint-Just-MaimonL 


Numéros 
d'ordre. 


6. 


COMMUNES 

où  sont 

placés  les  ét;ibiissemens. 

Saint-Pal  de  Mons. 
Samt  Préjct-d'AHîcr. 
Sam  t-Romain-ta-CIia!m . 


Vu  pt>ur  être  annexé  à  TOrdonnance  royale  du  14  Octobre  1827^ 
enregistrée  sous  le  u.^  1521. 


Le  Ministre  Secrétaire  d*état  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  r instruction  ptélrque. 

Signé  t  D.  Év.  d*Hermopolis. 


N."73o4.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  raoceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Alontroinant  (  Rhône)  par  le  sieur 
Garin ,  d'une  somme  de  4^0  francs,  payable  en  blé  par  jei 
ïiéimets,  {  Saint' Cioud,  21  Août  iSzy^») 
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N.**  730Ç.  —  ORDONNANCE  DU  Boi  qui  autorise  racceptaùon 
d'un  Legs  évaluée  770  francs,  fait  aux  pauvres  de  Charrtcty 
(  Saône- et-Loire  )  par  la  dame  P'icn»  (  Saini-CUiid ,  zi  Août 
^Si7^  ) 

N.**  7'5c6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  FacceptatTon 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  aux  pauvres  de  Bercy  (  Seine  ) 
par  le  sieur  Bonnet  de  Monchy,  (  Saint- Cloud ,  21' Août  iSzy,  ) 


N.**  7307,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  loo  francs  fait  aux  pauvres  SAuteuil  (Seine)  par 
le  sieur  Chamhetie,  (  SainhCloud,  n  Août  i^2.y.) 

N.*  7308.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  CacceptntioD ., 

d'une 'rente  de  200  francs  sur  l'Etat,  oiferte  en  donation  aux 
pauvres  SAntony  {  Seine)  par  le  sieur  Trudon,  ( Saint'Cloud , 
2,1  Août  iSzy,) 

N.®  730Q.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  évalué  à  7000  francs  environ,  fait  aux  hospices  de 
Paris  par  le  sïeur  A  dvenier.  (  Saint-Cloud,  2/  Août  'S2/.) 


N."73io.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  aux  pauvres  d*Ar^enteuil 
(  Seine-et*Oise  )  par  le  sieur  Trubert,  (  Saint-Cloud,  2/  Août 

N."  73 1 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  10,000  francs,  léguée  à  l'hospice  de  Ham 
(  Somme)  par  la  dame  CuMbert,  (  Saine- Clvud,  zi  Août  tSz:/») 


N.**73i2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Leg-î  universel ,, évalué  à  3633  francs  17  centimes,  fait  aux 
pauvres  de  Saint -Cézaîre  (  Var  )  par  la  demoiselle  Aiutran» 
(  Safnt'CIoud,  21  Août  iVzy,.  )' 


N.*73i3.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptaf ion 
du  Legs  de  1000  francs  fait  à  l'église  consîstoriale  luthérienne 
de  Paris  par  le  sieur  Bapst.  ( Saint-Cloid ,  2t  Août  1S27, ) 

N.^  7314.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une   somme  de  joo  francs^  léguée  à  la  société  de  charité 


(  4ca  ) 

maternelle  de  Chartres  (  Eure -et -Loir  )  par  la  dame  veuve 
du  rieur  Landron.  (  Saint' Cloud ,  28  Abûî  tSz/,) 

N.«7jij.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Paccèptatîon 

d'une  créance  de  2Coo  francs ,  oiTerte  en  donation  a  i'nospice 
de  Seyne  (  Ba^ses-Alpes  )  Bar  ia  dame  Kougon,  soeur  Atarthe» 
Joseph.  (  Saint-Cloud j  20  Août  tSiy^) 

N.*  7316.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

de  deux  créances  montant  ensemble  k  17C0  francs,  offertes 
en  donation  à  Thospice  de  Viviers  (  Ardèche  )  par  le  sieur 
Feuillade»  (  Saint^Cloud,  28  Aoêt  182/,  ) 

^.•7317.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  17  francs  50  centimes, 
offerte  en  donation  à  Inospice  SHonfieur  {  Calvados)  par  ia 
dame  veuve  Hénauit,  ( Saint-Cloud ,  28  Août  tH2j») 

N.*  7318.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d^une  maison  évaluée  à  800  francs  environ ,  offerte  en  donation 
à  Fhospice  de  Pirrgueux  (  Dordogne  )  par  ia  demoiselle  Cliau- 
mard.  (  Saint-Cloud ,  28  Août  i82^»  ) 

N.^7319.  ~*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d*une  somme  de  24^000  francs,  offerte  en  donation  à  Fhospîce 
de  Grenade  (  Haute -Garonne)  par  la  demoiselle  Pérignon» 
(Saint-Clovd,  28  Août  182^,) 


mm 


N.*732o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d*une  maison  avec  cour,  jardin,  terres  ial>ourables  et  vignobles , 
estimée  6435  francs,  et  d'une  métairie  évaluée  à  23,565  francs; 
le  tout  ofiért  en  donation  au  bureau  de  bienfaisance  de  Coutras 
(  Gironde  )  par  ia  demoiselle  Fellonneau.  (  Saint-Cloud,  28  Août 

i83^.)  

N.*732r,  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs, '"offerte  en  do* 
nation  au  bureau  de  bienfaisance  de  Gennes  (  llIe-et-Vilaine  ) 
par  le  sieur  Gastinel,  (  Saint-Cloud,  28  Août  iS2;r,) 

N.'  7322.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  dans  laquelle  devra  être  transféré  Fhospîce  de 
Bédarritux  (  Hérault  ),  offerte  en  donation  à  cet  établissement 
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par  des  penonoei  qui  (hiirent  ne  pas  être  nonitnée$.  (  Saim^ 
Cloud ,  z8  Août  i  8ip^.  ) 

N.*^  73^3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptarion 
cTune  somme  de  1000  francs ,  ofTerte  en  donation  aux  pauvres 
A'Agen  {  Lot-et-Garonne  )  par  les  héritiers  Duprat.  (  Saiat- 
Cloud,28  AoùtiSi;^.)  ^ 

N.^  7324.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
d*une  somme  de  8000  francs^  offerte  en  donation  à  l'hospice  de 
Vîtry-le-Françaîs  (Marne)  par  le  sieur  Gobert*  ( Saint-Cloud, 
28  Août  iSz/.  ) 

Ijf.*  7)25.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  maison  et  de  deux  terrains  donnant  un  revenu  annuel  de 
60  francs ,  offerts  en  donation  à  la  commune  iîArquenay 
(Mayenne)  par  le  sieur  Farcy  de  Pontfarcy.  ( Sain$~Cloua , 
z8Aoûti82j.) 

N.*  7326.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  Renazé  (  Mayenne }  par  le 
sieur  de  Préaulx,  de  tous  ses  droits  dans  les  landes  et  communes 
du  Bourg  aux  Nonnains,  évalués  à  1 0^000  francs  environ.  ^Jj/'/ir* 
Cloud ,  28  A  oui  iSzjr.  ) 

N.*  7327.  —Ordonnance  du  Roi  qui. autorise  Facceptation 
d'une  rente  de  125  francs,  oflfèrie  en  donation  aux  hospices 
S  Argentan  (Orne)  par  le  sieur  Jtouvin,  (  Saint-Cloud ,  28  Août 
1827. }  

N.""  7328.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  Fof&e  faite  à  l'hospice  de  Trun  (  Orne  )  par  les  sieur  et  dame 
Baril,  i.^  d'un^rente  viagère  de  197  francs  53  centimes^  2.^  de 
deux  cours  avec  Daiimens  et  d'une  pièce  de  terre,  le  tout  acquis 
avec  condition  de  réméré  pour  cinq  ans,  moyennant  la  somme 
de  1000  francs  9  et  ^y  de  ai  verses  créances  montant  ensemble  à 
6140  fxancs.  (SainhClûud,  28 Août  182^.  ) 

N."  7329.  —  Ordonnance  dv  Ror  qui  autorise  Facceptation 
de  la  Donation  faite  au  bureau  de  bten^faisance  de  Ciormont 
(  Puy-de-Dôme)  par  le  sieur  de  Laval,  i.*  de  la  nue  propriété 
d'une  ivme  de  1 50  francs,  et  2,*  de  deux  autres  rentes  montant 
ensedible  i  21  francs  92  centimes,  { Saint^Clàud ,  18  Adui 
i  èiy.  ) 


(4io) 

N.<^  7)30.  — .  Ordonnance  ou  Roi  qui  aatorbe  racceptadon 

d'une  tomme  de  1225  franc$»  offerte  à  Thospice  de  Rouffach 
(  Haut-Khm  )  par  la  demoiseiie  AîuUer,  (Saint-Chud,  zSAoùt 

N./'ysji.  —  Ordonnance  du  Roi  eut  autorise raccepution 

d*une  somme  de  2500  francs,  ofFene  à  l'hospice  de  rAniiquaille 
de  Lyon  (  Rhône  )  par  la  dame  ^niA.  ( Saiiu^Cloud ,  z8  Août 

N.*  7332.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  raccepution 

d'une  somme  de  600  francs >  offerte  en  donation  aux  hospices 
de  Mâcon  (  Saone-et-Loire  )  par  ia  demoiselle  Chesnard  Je 
Vesvns»  ( Saint'Cloud  j  28  Août  iBzy.) 

^••7333.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d*une  créance  de  580  francs,  offerte  en  donation  à  l'hospice  do 
Lude  (Sarthe)  par  les  sieur  et  dame  Lefranc.  ( Saint-Cloud , 
28  Août  tSiy.  )  • 

N-^7334*  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  fa  Donation  faite  par  les  sieur  et  dame  Delavorte  de  R/ants, 
de  deux  sommes  montant  ensemble  à  8300  francs,  pour  ia 
fondation  d'un  lit  à  l'hospice  des  Incurables  de  Paris,  (Saint' 
Cloudj  28  Août  1S27,  ) 

^'^  733$.*— Ordonnance  ^^  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  9200  francs,  et  d'une 
rente  de  400  francs,  offertes  en  donation  à  la  commune  de 
BeUeau'tt-'Torcy  (  Aisne  )  par  le  sieur  Dujardin,  (Saint^Cloud, 
21  Septembre  1827,  ) 

N.*  7336.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'un  bâtiment  en  construction  et  de  divers  matériaux  nécessaires 
à  son  achèvement,  le  tout  estimé  7800  francs,  et  oflfèrt  en 
donation  à  la  commune  de  Pontécrévin  (  Orne  )  par  les  sieurs 
Lair,  Paty ,  Lefebvre  et  autres.  (  Saint-Cloud ,  zr  Septembre 

'637.)        ^ 

^•*  7337*  "*"  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
pour  moitié  seulement ,  les  Legs  faits  par  le  sieur  CoUignon, 
I .®  d'une  sommé  de  4000  francs  à  la  ville  et  2.^  d  une  pareille 
somme  au  bureau  de  bienfaisance  de  Metz,  département  de  la 
Moselle.  ( Saint-Cloud ,  21  Septembre  182/,) 
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N.."*  73)8. — Oroomn^NCB  du  Roi  qui  amoriie  raccçptatfon 

d'un  pré  estimé  600  franco  ,  légaé  à  la  commune  de  Billy 
(  Nièvre  )  par  le  sieur  Roux.  (  Sa'mt  Cloud,  21  Septembre  iSz/.J 

N.*»  7339.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

de  deux  portions  de  terrain  estitnées  200  francs ,  offertes  en 
donation  à  la  commune  de  Qu'incy  (  Seine-et-Marne  )  par  le 
sieur  Benoistj  la  veuve  Rossignol  et  le  siear  Pinard,  (Saint- 
Cloud ,  21  Septembre  i8z^»  ) 

N.*  7340.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'un  terrain  contenant  2  ares  50  centiares,  offert  en  donation  à 
la  commune  de  Mareuil  (  Somme  )  par  le  sieur  AliameU  (daint- 
Cloud i  21  Septembre  182J,  ) 

N.*»  7341»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
d'une  somme  de  3000  francs ,  pfferte  en  donation  à  la  commune 
de  Saint'Maurice  (  Charente  )  par  le  sieur  Pougeard  du  Limbert. 
(  Saint'Cloud ,  zr  Septembre  182^,  ) 


N.®  734^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  estimé  400  francs,  offert  en  donation  à  la  commune 
de  C\f{  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur  Débonnaire.  (  Saint-Cloud, 
21  Septembre  182^,  ) 

N.*  7343-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  2600  francs,  léguée  à 
la  commune  de  /Vlézilles  (  Yonne  )  par  le  sieur  Delaporte.  (Saint 
Cloud,  2i  Septembre  i82y*  ) 

N.®  7344- —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  léguée  en 
faveur  de  l'établissement  des  frères  de  l'école  des  garçons  de 
Coulommiers  (  Seine-et-Marne  )  par  le  sieur  Petit.  ( Saint- Cloud ^ 
2i  Septembre  iSzy.  ) 

N.**  734s-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  de  400  francs  fait  aux  pauvres  de  Saint-Julien  de  Serre 
(  Ardèchç)  par  le  sieur  Chastagnier.  (  Saint-Cloud,  21  Septembre 
1827.  ) 

— — -^ *     ,    > 

N.»  7346.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'utie  rente  viagère  de  100  francs  par  an,  léguée  à  l'hospice  des 


(  4.»  ) 

Insensés  i*Aix  (  Bouches-du-Rhône  )  |»ar  ie  sieur  Hermeliti, 
(  Saint-Cloud,  u  Septembre  i8l^*  ) 


N.*  7347.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raq^eptation 
d*une  rente  de  150  francs,  léguée  au  bureau  de  bieufaisance  de 
Saïni^Germaïn  de  Tailtvendt  (  Calvados  )  par  le  sieur  Dubourg, 
(  Saïnt'Cloud ,  2/  Sepietnbre  tSi^^J 


N.*  7348.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  600  francs  fait  à  l'hospice  d'AurilLic  (  Cantal  )  par 
le  sieur  Delrieu.  ( Saint-Cloud ,  it  Septembre  i>^2j.) 

N.*  7349*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  1000  francs  fait  aux  pauvres  de  Thospice  Saint- 
Louis  de  la  Rochelle  (  Charente-Inférieure}  par  le  sieur  Chaussât» 
(  Sainv-Cloud,  21  Septembre  tSiy.J 

N,«  7350.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  4^^  francs  ,  léguée  à  Thospice  de  Brive 
(  Correze  )  par  la  demobelle  Foussard»  (  Saini-Cloud ,  zt  Sep^ 
umbre  tSz/.) 

N.«  7351.  — Ordonnance  ï>\3  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d  un  Legs  fait  aux  pauvres  de  Bar  (  Corrèze  )  par  le  sieur 
Afaugetn,  d'une  somme  de  300  francs  et  de  soixante  boisseaux 
de  bie-seigle,  évalués  à  75  francs.  (  Saint-Cloud ,  2t  Septembre 
iS2y.) 

N.<*  7352.  —  Ordonnance  du  Roi  auî  autorise  Facceptation 
de  600  francs  légués  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Nicolas 
de  Romans  (  Drôme  )  par  la  demoiselle  Crolard.  (Saint^Cloudy 
2i  Septembre  182^,  J 

^.•7353.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Tacceptation 
du  Leg$  fait  à  Thospice  de  No^ent-le-Rotrou  (  Eure-et-Loir  ) 
par  le  sieur  Barentin ,  d'une  maison  estimée  800  francs  et 
de  deu^  rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble  à 
j6  francs.  (  Saint-Cloud ,  2t  Septembre  182^*) 


N.*  7554* —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  ije  yW<)rAi/>e  {  Finistère  ) 
par  ie  sieur  Pmt-DuhéLlh,  de  la  portion  lui  appartenant  dans  le 
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domaine  de  Rochar-BIets,  jîtué  commune  de  Saint-Marttn  iei 
Champs,  et  donnant  un  revenu  de  ijo  francs.  {Snint-Cloud, 
Qj  Sepumbn  iSzy.  )  .         '  , 

• 

N.^  7ÎS5-  —  Ordonnance  du  Roi  ouï  a^uiortse  Tacceptation 
d'une  somme  de  400  francs  »  léguée  à  riiospice  de  VUleneuve-Us^ 
Avignon  fGard)  par  la  demoiselle  de  JDuvit.  (Sahn-Cloud, 
2r  Septemhre  iSip^/j 

N.*»  7J56.  —Ordonnance  du  Roiquî  autorise Facceptation 

du  Legs  fait  à  Thospice  d^Aigues-mortes  (Gard)  par  le  sieur  £)^, 
de  la  totalité  de  ses  biens  meubles,  évaluée  à  713  francs  12  cen- 
times. {  SainûCloud,  21  Septembre  182:/.  ) 

N.«  l'^'il^—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  rhôpital  Saint-Joseph  de 
la  Grave  à  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  par  le  sieur  Mathieu. 
( Saint' Cloud,  2t  Septembre  182^,  ) 

N.^  7358.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  de  500  francs  fait  aux  pauvres  de  Toulouse  (  Haute- 
Ciaronne  )  par  la  dame  veuve  Ducassé.  (  Saint-Cloud ,  2t  Sep^ 
tembre  t82j.) 

N.*  7359.  -r-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptâtion 
d'une  somme  de  2000  francs,  léguée  à  l'hospice  Saint- Jacques 
de  Toulouse  {  Haute-Garonne  )  par  la  demoiselle  Afaurel,  pour 
être  distribuée  aux  pauvres  dudit  hosfice.  {  SainhClcud,  21  Sep" 
tembre  i82j*  ) 

N.*  7360.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  400  francs  légués  aux  pauvres  de  Miramont  (  Gers  j  par  le 
sieur  Castes,  (  Saint-Cloud,  21  Septembre  i82/,) 


N.®  736K  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs ,  léguée  à  Fhos- 
pîce  SAg^n  (  Lot-et-Garonne  )  par  le  sieur  Andneu.*  (  Saint" 
Cloud,  21  Septembre  i82y.) 

N.*  7362.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  10  hectolitres  18  litres. 


{  4.4) 

32  centilitre*  de  bU-seigle,  léguée^ aux  pauvre  de  Bouchemain^ 
(Maine-et-Loire)  par  la  dame  veuve  VWeneufve  de  Coui.  {Suint- 
Clovd,  21  Septemore  tSz^,) 

N.*  73^5.  '—  Obdonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d*ane  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  léguée  aux 
pauvres  à'Hardinvast  (  Manche  )  par  le  sieur  Drouet.  (Sainte 
Cloud,  21  Septembre  1S2/,  ) 

N.*"  73^4.  —  OkDONNANCE  du  Roi  oui  autorise  racceptatîon 
de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  er.semhle  à 
60  francs,  léguées  aux  pauvres  de  PLicy  (  Manche  )  par  la  dame 
veuve  Vincent»  (  Saint- Cloud ,  21  Septembre  182/,  J 

N."  7365. —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  de  1000  francs  fait  aux  pauvres  de  Laval  { Mayenne  ) 
par  le  sieur  Talvat  de  la  Reynîhe.  (  Saint- Cloud ,  21  Septembre 

N.**  7366,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  chambre  et  d'un  grenier  estimés  1 1 5  francs ,  légués  aux 
pauvres  de  Sorbey  (  Meuse  )  par  la  dame  AficheL  (  Saint-Cloud , 
21  Septembre  tS2y.  ) 

m 

N.**  7367.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aiuoriseracceptatiort 
des  Legs  faits  aux  pauvres  de  la  Fcrrièreaùx-Etangs  et  de  Bauvan 
(Orne)  par  le  sieur  Bunoult,  d'une  somme  de  1500  francs 
pour  chacune  de  ces  communes,  et  de  plusieurs  effets  mobiliers 
estimés  100  francs.  ( Saint-Clou J ,  2t  Septembre  i 82^,  ) 


N.*»7368.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
des  Legs  faits  aux  pauvres  de  Sainte-Marie-Kerque  {  Pas-de^ 
Calais  )  par  le  sieur  Boidin,  d'une  rente  annuelle  et  pei*pétuelle 
de  24  francs ,  et  de  la  nue  propriété  d'uhe  autre  rente  au  capital 
Je  2000  francs.  (  Saint- Cloud,  21  Septembre  tSzpr,  ) 

N.*  7369.  —  Ordonnance  du  Roi  cuî  autorise  racceptatîon 

de  600  francs  légués  aux  pauvres  de  Job  (  Puy-de-Dôme  )  par 
la  dame  veuve  du  sieur  comte  d'Arcy  d'Ail/.  ( Saint- Cloud , 
i/  Septembre  i82y,  ) 
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N.^  7370.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Prévost  «t  GreHet  à  -ajouter  un  haut-fourneau  à  Fusine  à  fef 

au'ils  posùdenc,  commune  de  Monestier-Merlines,  département 
e  la  Corrèze.  (  Saint'^loud ^  zi  Août  tSi^»  ) 

N'*  7371.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Comhescot  à  conserver  et  tenir  en  activité  l'usine  afir  de  Bord , 
commune  de  Saint-Mesmin  ^  département  de  la  Doirdogne. 
(  Saint' Cloud,  21  Août  i8zy»  ) 


N.**' 7372.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Bernard -Comminges  à  établir  dans  ia  commune  de  Bénac 
(  Ariége  )  un  martinet  à  parer  le  for,  composé  d'un  seul  feu  et 
d'un  seul  marteau.  ( Saim-Cloud ^  zi  Août  182^,) 

« 

^'^  l'il'i'  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sîeut 

Batelot  à  construire ,  dans  la  commune  de  Blamont  (Meurthe), 
une  usine  pour  la*  fabrication  d'objets-  de  quincaillerie  et  de 
taillanderie.  ( Saint-Cloud ,  21  Août  iSzpr,  ) 

N.*  7374.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  aux 
sieurs  Royet,  Solberge  et  autres-,  des  mines  de  plomb  sulfuré  de 
Chambonnet  et  de  Versilhac,  commune  d*]ssingeaux,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire.  (  Saint-Cloud ,  zi  Août  i8zy,) 


N.®  7375.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Bertrand  Geoffroy  à  établir,  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer, 
deux  lavoirs  à  bras ,  commune  de  Montigny,  département  des 
Ardennes.  (  Saint-Cloud,  z8  Août  s8zy,  ) 

N.*  7376.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame  de 
Saint-Belin  à  tenir  et  conserver  en  activité,  pour  le  lavage  du 
minerai  de  fer,  le  patouitlet  existant  sur  la  rivière  d'Ource, 
commune  de  Villotie,  département  de  la  Côte-d'Or,  (Saint- 
Cloud,  z8  Août  tSz/,  ) 

N.*  7377.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Iç  sieur 

Tinseau  à  reconstruire  un  haut  fourneau  pour  la  fonte  du  minerai 
de  fer  à  foudierahs,  département  du  Jura.  (  Saint-Cloud , 
z8  Août  1827.  ) 


(  4i6  ) 

K."  7^98.  -^  OrdonNAKCE  du  Roi  qa\  autorise  le  siecr 

Pouch-Lafarge  à  ajovter  à  fouine  i  fer  qu'il  possède  à  Giandîer, 

commune  de  Beissat ,  département  de  la  Corréze ,  un  haut 

fourneau,  un  bocard  et  un  lavoir  à  bras,  (  Saint'Cloud »  zSAoSi 

'8^7  )  

N.*  7370.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  steurs 

Mrchelet  père  et  fils  à  conserver  et  à  tenir  en  activité  \us\ne  à 
J^deMarsaguety  commune  de  Coussac-Bonneval, département 
de  la  Haute- Vienne.  (  Samt-Cloud,  18  Août  182^,  ) 


M.«  7)80.  — •  Ordohnancb  du  Roi  portant  réduction  do 
périmètre  de  la  concession  des  mines  de  houilUde  Pierre>ChâteI 
et  Saint-ThéoflPrey  »  département  de  l'Isère*  (  Saint-Cloud , 
i/'  Septembre  tSzy,  ) 

N.^  7381.  •—  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  aux 

sieurs  Milhet  et  autres ,  d'une  mine  de  plomb  sulfuré  sise  dans 
les  communes  de  Kieupeyroux  et  de  la  Bastide-rÉvêque»  dépar- 
tement de  TAveyron.  (  Saint-Cloud,  //'  Septembre  i8ij.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  F\rance ,  Alinistre 
et  Secrétaire  d'état  am  département  dt 
la  justice  9 

A  Paris,  le  2 j  Octobre  1 827  *, 

Comte  de  PEYRONNET. 


''^  Cette  date  cstcelfe  de  ia  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  justice. 


On  t*bbo|ina  pour  le  Bulletin  det  lois,  à  nieon  de  9  francs  p«r  an,  i  fa  caicie  de 
IJImprrmerie  royale,  ou  chea  les  Directeurs  des  postes  des  dcpaxtemens. 


A   PARIS,  DE    L'IMPRIMERIE    ROYALE, 

25  Octobre  i827« 


t4ol 

BULLETIN  DES  LOIS. 

'      (  N.°  191  bis.  ) 


ïî.*  I .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vinscrîp^ 

rîon  an  Trésor  royal  di  dfUM  cent  vingt  -  huit  Pensiêfti 
militaires. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  la  21  Septembie  1827. 

Charles,  par  la  grice  de  Dieu»  Roi  Dft  Francb  £t 

OE  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1 8 1 7,  et  l'ordoimaïKe 
royale  du  2.0  juin  suivant .  rendue  pour  en  assurer  Pexécu- 
iîon; 

L'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet  18^9 ,  reiatffe  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  a^mée  ; 

L'ordonnance  du  a  août  1 820  ; 

La  loi  du  17  août  1822;. . 

Les  articles  2 ,  3  et  )  de  celle  du  20  juin  i%2y. 

Et  la  situation  y  au  i/'  septembre  pr^ésent  mois,  des 
crédits  ofièctés  à  l'msçrqption  et  au  paiettient  des  pensions 
militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «ecrétaire  'tfétat  des 
finances  » 


•         ' 


Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qUÎ  SUÎl  : 

Art.  I J"  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  deux  cent  vingt-huit  pensions  ci-apès,  montant 

VIW  Série.  A 


ensembiti  à  la  somme  de  soixante-dix-neuf  mille  trois  cent 
quarante  frants ,  et  qui  se  composent ,  savoir  : 

PtnsicMi  miiikiteu 

Prtmihemeiu,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  de  six  cent  .mille  francs 
•flirté  à  l'année  1814»  oomn>e  étant  «festiné,  par  Tarticle  $  de  la  loi  du 
14  juillet  1819,  À  remplacer  annuellement  la  moitié  du  produit  des  extinc- 
tions ,  ^ 

De  trois  soldes  de  retrait*  accordées  à  des  miliaires  de 
i*armée  active,  par  une  ordonnance  du  12  août  1827, 
numérotée  71»  et  insérée  au  Bulletin  des  lots  n.^  181  bis, 
sous  le  numéro  d*ardre  6^  ci • 


Deuxièmement f  pour  celles  à  imputer  sur  le  crédit  de 
dix- huit  cent  mille  francs  qui  leur  a  été  spécialeoEient 
aflfeaépar  Tarticle  3  de  la  loi  du  20  juin  1817» 

De  dix  soldes  de  rccratto  provenant  de  la  convenKm 
de  traitemens  de  non-activité,  comprises  dans  une  autre 
ordonnance  du  la  août  dernier,  numérotée  1 5 ,  et  Insérée 
au  même  Bulletin  des  lois ,  sous  le  numéro  d'ordre  5 ,  ci. . . 

Troisièmemenr,  pour  celles  à  inscrire  par  Imputation  sur 
ie  crédit  véclé  pour  1827,  tant  par  Tartlcie'^  de  la  loi  du 
14  fuillet  101^»  qua  par  la  articles  a  et  5  de  celle  du 
20  juin  1827, 

i.o  Décent  qu a tre-vinet-dix soldes  de  retraite  accor- 
dées à  éct  militaires  de  I  amée  active  par  deux  ordon- 
nances du  même  jour  1 2  août  1 827,  aunié- 1 
rotées  29  et  28 , et  insérées,  comme  les  pré- 1  P"<*«»  Somme», 
cédentes,  au  Bulletin  n.<»  182  ^À,  sous  les 
numéros  d*ordre  2  et  3  ,  ci » 

iP  De  vingt-quatre  pensions  de  veuves 
et  un  secours  annuel  au  profit  d*un  orphe- 
lin, liquidés  en  vertu  de  la  loi  du  17  août 
1822, et  compris  dans  deux  ordonnaiKes 
également  du  1 2  août  dernier,  numérotées 
88  et  87,  et  insérées  aussi  au  Bulletin  des 
lois  U.O  i8ai»,  sons  les  numéros  d*ordre  4 

«7.  c' • 


3 


190. 


»; 


lO. 


i>aa8< 


M77 


62,125^ 


21;. 


' 


68,53$ 


^,310. 


Total  des  pensions  à  Inscrire. 


79.j4« 


2^  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
rétaUi  pour  celles  de  mèqie  nature  précédemment  inscrites , 
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et  ia  jouissance  en  commeficera  à  courir  du  jour  !ndi(}ué 
pour  chacune  (Telles  dans  les  six  ordonnances  qui  viennent 
(Tétre  signalées. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  2 1  Septembre, 
Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Stcritûire  d*état  des  finances. 

Signé  J.«   DE  ViLLÈLE. 


N/  2.  —  Ordonnançs  du  Roi  qui  autorise  Vinscrip- 
tion  au  Trésor  royal ,  au  nom  de  la  dame  Delcros,  d*une 
Pension  qui  lui  a  été  accordée  en  qualité  de  veuve  du  colonel 
Désirât ,  ancien  donataire. 

Au  château  de  Saint-CIoud^Iç2i  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rof  de  France  et 
DE  Navarre, 

Vu  Tarticle  4  de  ia  loi  du  26  juillet  1821 ,  relative  aux 
anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  et  à  leurs 
veuves  ; 

Vu  le  tableau  n."*  2  annexé  à  cette  même  loi  ; 

Vu  ie  brevet  du  20  mai  1813,  qui  assure  à  la  veuve  du 
colonel  Désirât^  tué  le  7  septembre  1812  à  la  bataille  de 
la  Moskowa ,  une  pension  de  treize  cent  trente-trois  francs 
trente-deux  centimes ,  sur  le  produit  des  dotations  de  d^ux 
mille  francs  chacune  qu'avait  obtenues  son  mari  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  par  cette  dame; 

Et  Tavis  émis  le  29  août  i  827  par  la  section  de  notre 
Conseil  d'état  attachée  au  ministère  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Jéfat  au  même 
département, 

A  2 


li) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 J^  La  dame  Marle-AdélaiJe  Lefêvre,  veuve  Désirât, 
aujourd'hui  femme  Delcros^  née  le  6  décembre  1784,  à 
Beauvais ,  département  de  POrse ,  sera  inscrite  au  livre  des 
pensions  de  noue  trésor  royal  pour  une  somme  annuelle  de 
six  cent  soixante-six  francs  soixante-six  centimes,  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  loi  du  26  juillet  1 82 1  et  au  tableau 
n.**  2  qui  y  est  annexé. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Paris,  et  la  jouissance 
en  commencera  à  courir  du  2  2  décembre  1821. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  2 1  Septembre , 
Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  Iç  Roi  :  U  Ministre  Secrétain  d'état  au  département  des  finances, 

J."DE  ViLLÈLE. 


N.*  j.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  M.  Dumesnil ,  ancien  préfet  du  département  du  Jura. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  21  Septembre  1827. 

CHARL£S,par  la  grâce  deDieu, Roi  de  France  et 
BB  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  XI 
[  5  avril  1 803  ]  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du 
13  septembre  1806,  portant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  ))résentcs  par  le  sieur  Dumesnil ,  ancien 
préfet  du  département  du  Jura,  pour  établir  ses  droits  à  la 
pension ,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le  3  septembre  1 770, 
à  Nancy,  département  de  la  Meurthe,  et  qu'il  compte  qua- 
torze ans  environ  de  services  civils  et  militaires  ; 
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Considérant  que  ce  foncttonnalte  est  atteftvt  StnStttritks 
graves ,  résultant  des  fatigues  qu'S  à  éprouvées  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions ,  ce  qui  ie  met  dans  le  cas  d'exception 
déterminé  par  l'article  3  du  décret  réglementaire  du  1 }  sep- 
tembre 1  806 ,  et  lui  confère  les  mêmes  droits  que  s'il  comp- 
tait trente  ans  de  services  effectifs  ; 

Vu  l'avis  domié  par  notre  ministre  i&s finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  y 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cé  qut  Sllit  : 

Art.  I  /'  II  est  accordé  au  sJeur  Charles-Marcel Dumesnil, 
ancien  préfet  du  Jura ,  né  le  3  septembre  1770  à  Nancy, 
en  récompense  de  %^%  services ,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  onze  cent  quatre-vingt-douze  francs,  calculée  sur  le 
traitement  moyen  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  activité,  comme  sous-préfet  de  Neufchâteau 
et  comme  préfet  du  département  du  Jura  ;  laquelle  pension 
sera  inscrite  au  trésor  royal,  et  dont  il  jouira  à  partir  de  ce 
jour.    , 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Tintérieur  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
J'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud ,  le  2 1  Septembre  ^ 
Fan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  cjuatrième. 

Siffii  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Pouf  fe  Mintstre  Sccrctaîre  d'état  an  département  de  llntAiear  ^ 
et  par  autorisation  spéciale  du  Rol^ 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministre^ x. 

Signé  J.     PE   VlLLÈLE. 

N.^  4-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

au  sieur  Le  Sénéchal,  ex-sous-préfet, 
Aa  château  de  Saint-CIcud„  le  27  Septembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
l>E  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sa  lut. 

Ai 


(  ^) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétât  <Ie 
l'intérieur, 

Vu  notre  ordonnance  du  ^  avril  1 827,  qui  a  admis  à  la 
retraite  le  Atux  François-Julien  Le  Sénéchal ,  alors  sous-préfet 
de  Nogent-sur-Seine  ; 

Vu  les  lois  6e%  22  août  1790  et  i  j  germinal  an  XI 
[  j  avril  1 803  ],  sur  les  pensions  de  retraite ,  et  le  décret  du 
1 3  septembre  1 8o<) ,  portant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Lt  Sénéchal  pour  éta- 
blir ses  droits  à  la  pension  »  desquels  il  résulte  qu'il  est  né 
ie  20  mars  1768,  à  Mont-Saint-Jean ,  département  de  la 
Côte^'Or,  et  qu'il  compte  trente^Ieux  ans  deux*  mois  trois 
jours  de  service; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  d'infirmités 
graves  résultant  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  pendant  la 
durée  de  ses  services,  ce  qui  lemet  dans  le  cas  d'exception, 
prévu  par  i  article  3  du  décret  réglementaire  du  1 3  septembre 
1806 ,  et  lui  confère  les  mêmes  droits  que  s'il  eût  compté 
soixante  ans  d'âge  révolus  au  moment  de  son  admission  à  la 
retraite; 

Considérant  qu'ayant  servi  au-delà  du  terme  de  trente  ans 
exigé  par  les  régïemens ,  il  a  droit  à  Taugmenution  déter- 
minée par  l'article  4  du  même  décret; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'^état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  .*'  Il  est  accordé  au  sieur  François-Julien  Le  Sé- 
néchal, ex- sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Nogent-sur- 
Sei(iey  département  de  l'Aube,  né  le  20  mars  1 768 ,  à  Mont- 
Saint- Jean,  département  de  la  Côte-d'Or»  en  récompense 
de  ses  services,  et  à  raison  du  traitement  moyen  de  trois 
mille  francs  dont  il  a  foui  pendant  les  quatre  dernières 
années,  ime  pension  annuelle  et  viagère  de  six  cent  quatre- 
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vingt-un  iîrancs»  laquelle  sera  înscrile  au  trésor  roysd  et  dont 
il  jouira  à  partir  du  ^  avril  1 827^  époque  k  laquelle  il  a  été 
remplacé  dans  ses  fonctions  de  sous-pré&t. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
I>xéciHioii  <fe  la  présente,  trdonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulktin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saîm-<î)îoud ,  le  ^7  Septembre  ^ 
Fan  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième* 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Pour  !c  MIttfccre  Seaéitâxe  dVm  aH  àèpxtcmeùX  4e  llntMeur  » 
et  par  autorisation  spéciale  du  Roi , 

Le  Frwdent  du  Conseil  d$s  Ministres^ 

Signé  J.»   PIS  VlLLÈL£. 


N.**  5 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  act&rdt  des  Pensions 
h  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables  sur  tt 
Crédit  d'inscription  de  Vannée  iSij.. 

Au  ch&teau  de  Saint-CIoud,  le  23  Sep^tembre  iSzy^ 


CHARLES ,  par  la  grSce  de  Dieu ,  Roi  D£  France  ct 
s>E  Navarre; 

Vu  ,  i.""  les  articles  2j  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
%\  mars  1817^ 

1."  Les  articles  5  ,  4  e^t  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
silrvam  y  qui  règle  ie  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

A4 


(  «  ) 

;.*  Les  ftxadons  àrrélées  par  notre  mlntstre  sea^ahie 
^état  de  ta  guerre  ,  d'après  U  révhion  du  cotnitâ  du  Conseil 
tfétat  attaché  à  son  ministèra  »  et  détaillées  dans  le  tableau 
q-après ,  portant  le  n."  3  3  ; 

^'  L'iTis  de  notre  ministre  lecrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  4  septembre  1 827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  foations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  cent  cinquanto 
franos ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1 827 ,  déterminé 
par  l'artidd  j  delà  Im  du  i4  juillet  i8ip  et  par  la  loi  du 
Ao  Juin  iSiyi 

Sur  1b  rapport  &  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guarra, 

noV9  Afom  ORDonné  et  ORDOimoNS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*  Q  691  accordé  à  chacune  des  veuves  des  deux 


;  NOMS  ET   PHENOMî 


■59 


N  O  .M  ^ 

ET  PRÉNill 


.  Roux  (rvnruoij' 


*  Sa«ipolo  {Mtiit- 
Rose), 


(')■ 


n'tMi  ili  ijrmJuliricitils  lictft  J(  nni  IT1 
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mtlitaîres  dénommés  au  taLIeaU  ci-'après  1  une  pension  fixée 
.  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  '  1  )  • 

2.  Conformément  à  IVticIe  4  de  la  Im  du  20  fuin  1827, 
ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec  ia 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  k>i. 

3.  No«  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  iois« 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud,  le  2}.*Joiu'du 
mois  de  Septembre,  Tan  de  grâce  i  827 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième* 

J7^/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrimin  d*état  de  la  guerre, 
Signé  M.*»  DE  Clermont-Tonnerjie. 

(t)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  ainscription ,  qu*ua  mois  après  ia  pubiicatioB  de  ia 
présente  ordonnance. 


NAISSANCE, 


DATES. 


20  avril 
1786. 

2,0  juillet 


LIEUX. 


Ajaccio 
{Corse). 

Metz 

{AI ose} le). 


.-    'i-ULI 


DATE 

du 
MARIAOEJ 


as 


DOMICILE. 


18  fructidor        Aiaccio 

[5.eptcmbr«|        {CoTSe). 

1802], 

• 

30  frtmaïft 

an  II 

{at  'lécemb, 

i8oa]. 


Metz 
(  Moselle  ). 


Total.. 


2^ 

-o  G 
S  o 

S  d 


75' 


BASES. 

LÉGALES 

de 
fa  fixation. 


Ofdonnftn^e 
do  i^ftoûiiSf^ 


7S 


;o 


Idem. 


ÉPOQUE 

de 
jouissance. 


Du  jonrHcla 
profnulgaiion 
de  la  for  du  20 
juin  L827. 

Idem* 


y///.' Série.  B.  11.»  191  his. 
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N.*  d.  —  ORDONffÂNCB  DU  Roi  qui  accorde  dts 
Pensions  à  vingt-une  Veuves  de  tpHitaires  y  dénommées, 
imputât /es  sur  Te  Crédit  d*  inscription  de  l'année  182-/. 

Aa  château  de  Saint-CIoud,  \t  23  Septembre  iSzy. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieif,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I •"*  Les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1 8 1 7, 
et  Tarticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2."^  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
l'ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jus- 
tifications à  &ire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.''  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  dTaprès  les  justifications  régulièrement 
produites  ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.^  9 1 ,  imputables  sur  le  crédit 
'd'inscription  de  f  année  i  827,  déterminé  par  l'article  j  de  la 
^  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  4  septembre  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  quatre  mille 
quatre-vingt-cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Ar^.  I  .•'  II  est  accordé  k  chacune  des  veuves  des  vingt- 
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tm  militaires  dénonimés  au  taljleau  ci-aprè<  luie  peruîon 
lixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  20  juin  1 827 , 
ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trîésor  royal,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

3*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  y  de  fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul-^ 
letin  des  lois, 

•  Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud»  le  a^/  four  du 
mois  de  Septembre  ,  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  If  Ministre  Secritain  d'état  de  la  guerre. 
Signé  M J»  oeClermont-Tonnerre. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  At^xis  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soît  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  financer ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d*insçription,  qu^un  mqis  après  la  publtcatioa 
de  la  prcscme  ordonnance. 
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HOHt  ET  tRttmVlS 

des  n)îlii&!res. 
DEFKANC{AIeiiii>. 

JULLISN  (Louii)., 

UlBÉ(Julten).... 

Lhomme  (Lonii- 

Antoine). 
Robert  (rrinçoii- 

AbTAGNAN  (Pierre) 

Behtaux  (Jcid).. 

FAUnC  (FrtnçoT)) 


Bouts  [PauI].. 

Dupont  (Jean-Bap- 
[f-Joseph  J. 
.teoGEH  (Ji-an-Jae- 

quu-Frmçoii  ]. 
GERtIDON  (  Fëlix- 

Hubert-L<ic). 
Verseur  (Pîerre- 

DcXDÎnîque]. 

ONZEAU(Jcan- 

Baptiiie). 
CoURBONfJnw- 

BapiUte). 

Thévekot  (Pierre) 


Chef 

île  biuillon 

IJtm. 

Capîtaine. 

Idem. 

Uem. 
Lieutenant. 

Idtm. 

Son»- 

lieuienant. 

ÏJem. 

Sergent - 


MaréchaI- 
des-logii. 


Briguliti 


(    'ï 


.«'  août 
'7V- 
i3»eFI. 
■797- 

."  janv. 
i8i«. 
."sept. 
■  807. 


fifulllet 
.8m. 

.  (tan:»ot 


ijthmnM. 
uùiiBdi]. 


.8.,. 


'ri-: 

iiiepi. 


l'été. 
j  jan» 


IJem. 
IJem. 
JJem. 
Idem. 
Idtm. 
IJem. 
Idem. 

JJem. 


NOMS  ET  pR^rtau 


ÎE     Ij^NEUVlUt 

(  Marie- Ambroiit] 
RATOuij(ÉIUabett 

Charlotte}. 
Leroux  (Mik 

FrançoiseJa;epk 
Deportefau 

(Anne-Marie). 
Bouchon   [Marie 

Urîule). 
Dbtchevebrt{Mi 

rie- Anne  ). 
RODRICUEZ  (Muii 

Thérèse)  (.). 

BlOTTAH  (JollfrUbin 
>fK~M*4d€iM). 

PERDICBlfStelk 

Cïtherri»e){i). 

MAUBF,RT(Éli» 

beih). 
Rousseau  (Anne 

Françoise  ). 
LoiSELtua  (Ani« 

Reine). 


IJem.      Maçon  (FrutçiMS 


Baum   (Anne-Ga 

tr.de)  (4). 
OsTiN(AiitoiDe« 


RouGER  (Soiani 


(1)  L«  tnut  Inli  rrtntiib, 
(A»fi.».l«.oj.n.l«.779. 

(^  £«  ■«ul  cnli  FniK >'■  •  al 


llIlMDKifM»! 


rj. I.ÎHH"  ■>(».  — WL.. 


[1.  — (ijL.tnintiuliFnnfili,  iiéàCaima 

Hiul>»Mk<Nlir.1),  Ici  laRnibn  177^.  - 

IOr),l.,«l.i76«.|  -  ''^ 
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(   M   ) 


^ 


NAISSANCE. 


DATES. 


4  avril 

1746. 

S  novembre 
1764. 

8  février 

I  ao  février 

'     '777: 
17  avril 

^     «755-  ^ 
soseptemb. 

-177^. 

I    19  avril 

\j66, 

26  Juîilet 
1779. 

£n  mal 
1790. 

f4  décemb. 
1763. 

27  janvier 
1769. 

,  4  |anvier 

«759- 

!      1779. 

;    31  août 

'774. 

,    î7Î"'n 
i7<5o. 

;    1 1  juillet 

1766. 

r^  avril 


tf 


LIEUX. 


Beziers 
(Hérault). 

Vemantcs 

[  M  aine- et' L.), 

Vafenciennes 

{Nord). 

Crcsi 

(Drame  y 
Li)(ny 

Touj/ct 

Tortone 

(Italie). 

Salnt-Zacharie 

Cor  fou 
(Net  Ioniennes). 

C  haïmes -la-Cùlc 
{Mturtkt), 

Le  U«ii-d* Angers 
(Afûine^gi-Lciré). 

Vcrneuil 
(  Ewrr  J. 

Namur 

{ i^J'-^'W  )• 

Metz 

(  AJoseik  ). 

Esche  weiier 

[Pras^e). 

Saint -Etienne 

(  Loire  ). 

Rioin 

(Pyy-ete-DSme). 


DATE 

du 
mariage. 


s 


X 


MM 


>Wi 


fik 


AHNEES 

01  MA  RI  Aat 

«ntérleurct     ' 

i  la  cessation 

d'activité  du  mari 

ou 

nocnbrc  d'enfens 

existons 

d«  co  mariage 

antéricttr. 


ao  mai 

.783. 

Bjuitict 

i78«. 

»793- 
a  a  août 

1807. 
4  ^ei>t. 
1778. 

30  inc&iid. 

an  10  r  i<f 

julfl,  iSoa] 

a  7  mai 

'797- 

8  floréal 

ao  10  [a9 

avril  j8oa]. 

10  août 
i9o8. 

ai  fcv. 

1792. 

30  germinal 

an  10  [  20 
avril  tSoa]. 

10  déc. 

1778. 

10  m'Tssid. 

au  8  [  ap 
juin  1800]. 
19  frimaire 

alla  [9 
déc.  1795} 

ao  ncv. 

179^. 

1786. 

22  mai 
i8ai. 


PJus  de  5  ans» 

Idem: 
Idem» 

Idem, 
Idem» 
Idem. 

Idem. 

Il  cxIsM  deux  eu 
fans  Imus  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  I  ans. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem  M 

Idem. 

Idem, 
Idem. 


Il  exixte  un  cn-< 
faut  fstu  d«  ce  ma- 
riage. •> 


KJÂVENU 
affirmé  et  contitté» 
Cpnforméracni  ' 

a 

fArtlcle  €,** 

de  rordonnanee 

royale 

à^  16  octobre 

i8aa. 


Inlccicurau  doîiUe 
de  la  pension  dont 
clUc»t  susceptible. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 
Idem. 

Idem, 


?.    S 


ii 

«=  a- 


Q 

•i 


<i?2 


O  ' 


M     S 

?  S" 


o» 
u 


3  ~ 


DOMia^-E. 


M 
X 
«• 

o 

a 
«i 


45of 

450. 
300^ 

300 

)00 

aa5 

'75 

'75 

fpo. 

lOO. 

100. 

100. 

100. 


Beftîers 
(H^auU). 

Saumùr 

(Maine-et'L.). 

Beuvry 

(  Nord). 

Cresc 

(  Prôme)t 

iÀr-le-Duç 

(Meuse.)» 

Tougct 

(  Cers), 

(Meuse). 

S.-Augustin 

(  Corréze  ). 

Versailtes 
[Scine-et-Oise). 

Rîgny-la-SalIe 
(  ÂUuse  ). 

Angers 
(Maine-ep-L.). 

Verneuil 
(  Euie). 

Gîvet 

(A'dennes). 

Rennes 

{Il/e^t'Vi,'ai/:e): 

Louvigné- 
du-Dr»ert 

oaim-£tienne 
(Loire). 


'  85.    •     Rîom 
(Piéy-dc-Dome) 
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(  '4) 


X 

Q 


9 


8. 


19. 


NOMS  ET  PRÉN0M5 

des  nilirsifrci. 


Ch  E  UTIN  (Fran- 
co»). 

PUJO  (Pierre).... 

Rt>UQUBTTE 
(ÉÙenjif  ]. 

JUR4MY  (Pierre- 
Gabriel). 


GRADES. 


Gendarme. 

ïdim. 

Idem. 

Chiriirg'tn- 
aidc-major. 


DATE 


de 

iàcctmlon 
de 

racÛTité 


^4  déc. 

1S26. 

3  !  déc. 
1817. 

1 1  fcv. 
1813. 

S)  germinal 

an  4 
[la  a^ril 


décèi. 


14  déc. 

1826. 

3  I  dér. 
1817. 

5}uîn 
1823. 

4  avril 
1817. 


POSITION 

au  roomeni 

du  décès. 


En  possession 
de  droits  i  Ij 
pension  de  cc^ 
iraiie. 

Idem* 


En  foutssancc 
de  la  pension 
de  reirmitc. 

Idem* 


XOM5  ET  Pr£nOMj 


I 


des  veuv«i. 


MiEUTON  (Margue 
riie). 

(.ABADENS  (Al^é- 
jique  ). 

Lambekt  (  Marie- 
Anne)  (i), 

\RNAUD  (Marie* 
Elisabeth  ).         | 


(i)  Le  mari  ksh  Français,  né  i  Bcaiers  (Hérault) ,  le  a  décemhrt  176;. 


N*"*  7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accordi  des 

Pensions  •de  retraite  à  cinquante-huit  Ali Utaires y  dénommés^ 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  liiy. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Octobre  iSay. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ; 

Vu,  I.**  les  articles  aj  ,  25  ,  30  et  3a  de  la  loi  du 
a5  mars  1817; 

2.**  Les  articles  3 ,  4  ^t  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  att<'iché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci- après,  portant  le  n.**  34; . 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
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r 


se 


N  A  1 S  S  A  N  C  E. 


DATES. 


4  octobre 

1778. 

^  octobre 

«774- 
z6  mal 

177a. 

»4  août 
176J. 


LIEUX. 


Cufly  (C-i^-). 

Saîncc-Dode 

Oubx 
[SarJûi^ne), 

Seyne 
[Basses-Alpes), 


DATE 
du 

mariage 


ap  Tcnt&se 
an  I) 

[20  raari 

1805  ]• 
15  vcndém. 

ani)  [7 
oct.  1804/]. 

24.gcrinln. 

an  6  [  I  ) 
avril  1798]. 

1 8  août 

1784. 


ANNÉES 

DE     MARIAGE 

an  fer  four  es 

à  la  cessation  ' 

d'activité  dtt  mari , 

ou 

nombre  d*enfans 

exi*tans 

de  ce  mariage 

aniérteur. 


.   REVENU 

ai{nrfné  ctconstati 

conformément 

i 

i*artlele  i."    . 

de  l'ordonnance 

foyaie 

du  i6  octoLre 

i8aa. 


Plus  de  5  ans. 

Idem, 

,   îdem. 

Idem* 


Infêrleurau  double 
de  la  pension  dont 
elle  Ml  susceptible 

Idem,. 


Idem, 
Idem, 

Total.... 


I.  a  I 

«  rt  g 


DOMiaLE. 


I 


75 

7  S 
7S 


i 


4*085. 


CuIaii(Cier]. 

s. 

Trrc 
[H.'Pyt/aées). 

BcBurepaîre  ' 
{Isère)» 

Seyne 
[Basse^A^s). 


en  date  du  25  septembre  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  dix-sept  mille  trois 
cent  onze  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1.827, 
déterminé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819  et 
par  la  loi  du  20  juin  1  827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  quî  suit  : 

Art.  i  ."  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante  -  huit 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  table^iu  (  1  ) 

(i)  Les  pensionnaires  compris 'dans  cette  ordonnance  ne  ][>ourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ;  qu'un  mois  aprèl  la  publication  de  U 
présente  ordonnance. 

A  8 


(  ■«) 


F 

.„».„„,..„„ 

«AliSAKCt. 

7^ 

MOT  IFs 

H 

dci  miliuri». 

de 
fa  reiraite. 

Duc. 

Lieux. 

\ 

f 

1" 
1 

~ 

Gaut  (Louii-Fr»nçoi*). 

1.  JMV. 
1770. 

Brk-Coime. 
ll«N«t 

J<|<n<luin.,cont- 
>i|ale  de  l'&in. 

*' 

' 

'7 

ABcicim«é. 

j. 

roi50N(Franïoii-D»- 

..•*Sc. 

Sain(-Lâ 

I<Um 

ïo 

6 

»7 

Aiirlenac»! 

1774. 

Piovcrvillc 

■lo  1»  H.-Loire. 

«  infirmité». 

3- 

UMi»AL(Êtx«mc)... 

3  fevric. 

IJaa 

Ij 

19 

Ant.icaB«t^. 

'77J. 

(^«#()- 

de  iVIai..t<i.L 

4- 

Thomas  (  Valcrv- 

1783. 

(fihêne). 

du  Rhôna. 

J' 

î 

" 

InfirnJBÛ. 

î- 

Pl£llHUU(J»llF»n 

,jVril 

Gap 

).*«?('"  t'î^lî'"' 

40 

10 

iS 

ADQcnaeté, 

f"). 

■778. 

(//.-^^). 

jnin«H,-ÂîX" 

<S. 

lACCUlN(Charl«)... 

'77  S- 

Goru 

4« 

1 

" 

AnctenT>cté 
el  infirmiicK 

7- 

JoBEL(Loui!-IsiiIort).. 

177». 

Mt..Mlc-B<>» 

{OiMl. 

Je  M«inc-M-L. 

40 

1' 

8 

Ancienneté. 

8. 

&ïMEflr(Jcaiv-Loul»). 

.jmai 

'77Î- 

U  Bcaume 

{H..AIp>s). 

G.nrf.m..,„mp- 

17 

' 

IJcm. 

9 

MAiTiN(Fr«nço«t)... 

19  now. 
17  69. 

U  Rouiriic 

4(i 

' 

IJnm. 

lO. 

DERNARD(Jeatl-B.ip- 

.7  fév. 
1772. 

f  lamerans 

[Côifd'Or). 

d-lIlKt-ViliIne 

i( 

' 

■' 

IJtm. 

.1. 

B8UCit£R(J*an) 

,odér. 

,-7C6. 

Holvini 

/A». 

î» 

7 

M 

JJ^ 

M. 

DEnARGU£S(Jcan). .. 

iS  mai 

Gonci 

/.J^M. 

(6 

î 

" 

Idtm. 

'J- 

Behgeret  (Louiî- 

Idf^ 

4ï 

B 

»; 

Ancirnneré 

JoiCph). 

1771. 

tS.h^M.\ 

de  l'Isère. 

'4- 

FESNEïiJein-B«i>li«e) 

'77Î- 

Llauino 

UtM 

d«  la  Loire. 

4> 

' 

>P 

Idtm. 

"S- 

UMQlR(JeRn-CI>ude). 

6  juin 

1771. 

Bcmucouri 

lAfm 

Je  la  Lolrclnf. 

44 

8 

6 

Ancienn«i 

fC. 

eoTREL(Jcan-aiarlsj). 

.4  ou. 
'774- 

U»! 

J7 

î 

i3 

I>Um, 

'7- 

BOBÉt(J«H«,».Diiiiij 

■77J- 

N.uMJoc 

iJtm 

4* 

4 

»7 

Idtm. 

i8. 

fiQOtr(Éiic.mc-Nko. 

S  juin 

•77-- ■ 

(J'i"'-''/"  ) 

Mw. 

y> 

' 

^4 

IJtm. 

19. 

"OHTIN  (rrïnvoii  ).,.,. 

.6a.>ûr 

'77^- 

lirin,, 

Idti^ 

4} 

.0 

* 

I4tm. 

10 

Marie  ). 

..■■fiv: 

'7û?- 

Aiirsy 

'  Mc-rhik.:»). 

Utm. 

iû 

' 

18 

it&M. 
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RADE 

QUOlITi 

a  A5£5  LÉGALES 

DQMIC1L£ 

Leur 

£  P  0  Q IJ  £ 

'  ici^uei 

* 

de 

des 

PÛSkTION 

de  jouissance 

elle 

s 

• 

de 

:  réglée. 

Upciwion, 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. , 

leur  pension» 

judam- 

A71* 

Ofdonn."  du 

Louvîcs 

Présent 

1."  iaavier  t8s7;'Ic  j>»«- 

Dllîcier. 

T»     ' 

27  août  1814. 

ail  corps. 

mcnt  n'aura  iieu  qu'àVom^xci 
du  jour  qu'il  lura  ccsm  d'itre 
loldc  sur  les  foi»ds  d«  U  guerre. 

IJfm. 

4(5j. 

IdettK 

Pont-rÉvéquc 

Idem, 

Idem, 

m 

(  Calvados  ). 

ïdan. 

Xxo. 

Idem, 

Pouancé 
(Maine^'L.), 

Idem, 

Idem, 

idem. 

308. 

Uem» 

Lyoti 

Idem, 

Idem, 

^ 

• 

{mSne). 

irécfia!- 

l-logîs. 

«fo. 

Idem^, 

Gap 

Uem, 

hUm, 

^ 

(H.^Alpes). 

Uem. 

3»5- 

Idem, 

GorLo 

Idem. 

Idem. 

Jo  Saini-Foniafne 

• 

{Aioiflie). 

Igadier. 

%(>\. 

Idem. 

Cblteauneufl 
^r-Sarthe 

l'iem. 

Idem, 

^\ 

(  Aîaiue-et-Loïrt  ). 

• 

tdan. 

^34. 

Idem, 

Gap 

Idem. 

Idem, 

Uem^ 

327. 

Idem, 

(H.- Alpes). 
L'IlIc-cn-Docioii 
(  HirGaronne)^ 

Idem. 

Idem, 

UcflK 

^85. 

Idem. 

Hennés 

Idem. 

Idem, 

[Ille^t'VilaiMe). 

1 

Jdem, 

340. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

tdcm. 

)10. 

Idem. 

La  Guerche 

Idem, 

Idem, 

0 

{Ille-et- Vilaine). 

JlJem. 

306. 

Idem, 

Cremieu 

Idem. 

Idem, 

. 

(Isère). 

Uem^ 

268. 

Idem, 

Saint-Donnct- 

Idem, 

Idem, 

ie>Chà(eau 
{Loire). 

Idem. 

298. 

Idem, 

Moisdon-U-<Rivlèrc 

Idem, 

Idem, 

^ 

(  L4firc-InfcTi€UTt). 

\        , 

Idam, 

234. 

Idem, 

m 

Sautnur 
(A^aine-tt  L.), 

Idem. 

Idem, 

Idenu 

27^. 

Idcm^ 

SaîncSaens 

Idem, 

Idem, 

(Seinç-Iufir.). 

Uerfu 

2JI. 

Idem^ 

Plcëirnel 

lUm, 

Idem, 

(  Morbiluin  ). 

Um. 

289. 

Idem, 

Biois 

{Içir^t-Cher). 

Idem, 

Idem, 

Uem. 

2î5. 

Idem. 

PloërnicI 

Idem, 

Itiem, 

i 

{ Alorbihan  ), 
1 

1 

(   «8  ) 

^l 

NOMS  ET  PilÉNOMS 

NAISSANCE. 

iSH" 

MQTIFS 

il 

des  iiiiliujr«. 

GSADZS. 

de 

' 

^ 

V 

'" 

Dates. 

Lieux. 

5 

f 

Ê 

ïl. 

Le  Forestier  (Fran- 

lî   avril 

Clegiierec 

Gcndinnccon. 

if 

>s 

Ancicnocd 

■  çois  ). 

1771. 

{/^eriihan). 

«gnii  du  Mo.hl- 

... 

PoLU(Picrre-Tfioma!) 

.776.' 

Parri 

l<lm. 

fo 

16 

/Jtm, 

»J- 

DauBEl  (Alexandre)  (1) 

.  3  sepi. 

1771. 

IPan-B^). 

Aa   Nord. 

i£ 

Idm. 

M- 

Dupont  (Jicquej- 
lTaT.coiO. 

.osept. 

'771. 

de  ta  S<iM. 

14 

" 

Idm. 

»î- 

Gëmn(  Louis) 

'773; 

[fU»c). 

/ir«. 

(9 

Idtm 

»£. 

HoRoZË  (J«n-Bap- 

Yerrcs 

[Stintti-M.) 

leSeine-eC-M, 

'J 

" 

iv 

Idrm. 

'7- 

LehaLl  (Éilenne- 

7  Héc, 
■  769. 

S,:t<r-H-M.  ) 

IJem. 

i7 

IC 

Idfm, 

ï8. 

[3AL0Uî;(Jean-Bap[ii»} 

11  août 
'771- 

Kpicds 

IJem 
le  Seine^t-O. 

14 

17 

IJem. 

*9- 

COODEVriLAIN  (Jac- 
quc). 

.7(i!{.' 

Muly 

Idm. 

iî 

Idm. 

)»■ 

DAGUIiNEr(V»leniîn). 

■77'- 

S.lli,-M.te 

Idem. 

t" 

M 

Idtm. 

î'- 

LEROVdtBAUFFRt 

,8  avril 

Étampes 

Idm: 

4= 

10 

Idm. 

(Lo«is.\n:oinc). 

■774- 

[Sfine^i-O.). 

3»- 

VlAfiOT   {FlSIlçoli)... 

,/dcr. 
'77i- 

ManslM 

>o 

6 

Idem. 

ÎJ- 

Campagne  (Jean)... 

,BïcnJ;,n, 

(Gironde). 

Dragon  au  I." 

■égimcnt. 

' 

'7 

Amputé  d( 
jambe  gaodi 

34- 

GOUX  (J-irqjcj) 

ï  8  août 
'7Û4- 

Oman* 

(n-Hil). 

C.BM.cKr  Inlnn 

ï4 

■4 

Ancienne!^ 

jr 

SERBE!  (  i'imc  ) 

.1  fcv. 

1771. 

Aurlhail 

à  la  ,  ,  .-^  y^m. 

h 

iO 

Idm. 

î6- 

Colin  (Tranço^j) 

ififlcc. 
'7% 

Hadol 

49 

" 

Idm. 

37- 

IVIN  (Anioine-Jcan- 

îjmars 

Vervins 

■.•i 

IC 

Jdem. 

38. 

Jcac'iim). 
DuVAu  (Alexis) 

1761. 

[AUurlh,). 

Jdtm 

k  la  î."  /<frs.. 

Î7 

Idm. 

39- 

JOLY  (Jean] 

./îév. 

.57.. 

in^«). 

Mm 

àla7.',^e«.  p 

«  bkiîun 

l 

1  r™  fourni  lu/ia  du  nin 

«tl.  de  U 

Itwi»  ]>«r  I 

Hnjwliiaiion.   (^ 

J, 

<rf 

/>«  7/j#l. 

^ 


tt.  n."  ipi  his. 


T 


fJlADE  I    QuoTiTé 
^  lequel 


elle 
t  réglée. 

^ 

ffgadier^ 


Idem, 
Idem» 
Idem» 
Idem, 
Idem» 
Idem, 

Idem, 
IdaiK 
Idem, 

Idem» 
Soldat. 

Idem, 

i  Idem, 

Idem, 

Sergent. 

I  Idem, 

Idem. 

r\dtm. 


U  pciuion. 


310* 

j4o. 

151. 

340. 
S38. 

^98. 

301. 

164. 
281. 

300. 

228. 

300. 

266. 

395- 
270, 

380. 


BA5£$  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


i 


Ordonn/*  du 
27  août  1814* 

Idem, 

Idem, 

Idtm, 

Idem, 

Idem, 

m 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idtm. 
Idem» 

Idem, 


Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 


{   '9  ' 

DOMICILE 
Hei 

titulaires. 


Guémoné 
(  Morbihan  ). 

Aura  y 

[Morbihan). 

Gambray 

iNcrd). 

Neuiily 

(  Seine  )  » 

BelkvTlie 

(  Seine], 

Tournans 

(Seinè-et-M.) 

Magny-lc-Hongre 
{Seint'tt'AlaTnt). 

Milly 
(  Seine-et'Oise), 
Saint-Gervais 
(Seine-etOise), 

Anfiervfflc 
(Seii/e-et-Oise). 

Étampes 
(Seine-et-Oise) 
Anp(oulême 
(  Charente), 

Paris  [Seiae), 


Ortians 
(  Doubs  ). 

Nantes 

[Loire-Injèr,), 

Épinal 

(  ^'osges  ), 

Paris  (Srine), 

Nancy 
(  Mearthe  ]. 
Montmorillon^ 
{  l  ienne). 


S 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présept 
au  corpi. 

Idem» 

Iftem. 

Idem, 

Idem» 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idtm* 

Idem» 
Idem, 

A  l'hôpital 
milhairc  de  Be- 
sançon. 

Présent 
au  corps. 

Idem, 
Idem, 

Llem, 
Idem, 
Idem, 


1 


.    '      M! 

ÉPO( 

de  juui 

cl 

leur  pc 

i."  janvier  i 
meni  n'aura  iici 
Ju  jour  qu'M  a 
%ol(Icidx  les  foi 

iâ 

U 

là 

Id 
//. 

u 

Id 
Id 
u 

Id 
Id 

Idi 

u 

Id 
u 

Idi 
Idi 
Idi 


(    lO    ) 


l[ 

NOMS   ET   PH^aOMS. 

«.,. 

(  A  N  C  E. 

GilADES.     , 

-tu 

„o,„ 

de 

DSICÎ. 

Lieux. 

-1" 

S- 

larcuun 

? 

40. 

AGAS5ANT  (M«hku}; 

i/oct. 
>774. 

Bure 
(J-««ïh3.) 

'1 

Anutnna 

<■• 

LuieURfJnivMirlf]. 

6iept, 

'777- 

Veriillltj 
[StiMi-nO.) 

W«.         4 

4.0 

■' 

'i 

4'. 

Blanchard  (Pierre}. 

9  )anv. 
'771- 

Sihi-Th*lo 

!   4 

, 

Uf..| 

4). 

C;ilOiBOOS(Plerrc- 

ao  fév. 

VoU)S3l 

Clporal        , 

'    '■"î 

««l 

Loulj  ). 

[770. 

[AUitr). 

d'itifinicrie. 

1 

44. 

DuviLLABO(Je.n- 
Lomi). 

lotepi. 
.7Û». 

Tboiry 
{AU). 

CtpQr.l  il.».', 
csnil'itniF'Icruir-  ' 
liai  ti.lenultn. 

"T" 

;j«., 

« 

Ji-rwAtJLT  (ÉUaiiic). 

'774- 

M««prevoJr 

(r/««). 

ii*,,-=''fe"- 

■  Y° 

u^l 

4<. 

Dlvicqoe  (Fraoçoij- 
Louij }. 

'77t- 

i'ari. 

(jv;«)- 

F-ilic,  .iJe..-  . 
pitalc 

0   ;.. 

;i»l 

'*'• 

Rabin  (JMn-ÉiIttirK). 

16  Juillet 

Grugé 
Alluyei 

/rfi».            J 

4.1  ,, 

'J»j 

4«. 

C^Ot£T(J]c<juei}... 

'77Î' 
9   jxi" 

/-fa»              4 

0  8.« 

/M< 

' 

•  ?7r. 

{Exreti-L). 

4Uî.'(i/(m. 

4?- 

HrvtBNAUU  (Aiiioine) 

y  ott. 

-  PeyrilUc 

/^m           4 

*9 

"^ 

'7*9- 

[H..VU«ut). 

il.li.*ifr«. 

So- 

FouciiEB(Pîmt-Eu- 

loaoûi 

AnprviHe 

tj^          4 

}    » 

ï 

ijn.{ 

iropcPliilibcrt). 

'77Î- 

{SihtHi-0.) 

ilai4.'i('m.. 

S'- 

GEKBAULTfLouii.Mcl. 

430Û1 

Pjrii 

/^«         4 

13 

/.■..( 

ihior). 

>77y- 

(J>/;..). 

àla.6.«/J^Bi. 

1 

"■ 

CARDtUR  (André)... 

.7-^r'- 

'77-1- 

Auxonne 

{CSi<-d-0,) 

/^m           4 

ibta.'.'A*. 

4  7 

.8 

/('«.J 

rj- 

LEviQUE{Frii.çoij- 

Julien). 

...ept. 
17Û9. 

S.-!gne.c 
[CéicsJu-N. 

/«J'rm            4 
i  la  1 1.*"  idem. 

1    * 

" 

'■'"■ 

î4- 

VlEntE(Jcati-lioiioré), 

17    mari 

'Q,.in«na. 

Fusilier     a» 

4   « 

ï 

.78a. 

(  ^r^f-i.). 

j4.'  régira,  de 

l'a""-- 

Sî- 

liUHDEHtAUX  (Casimir) 

>  1    mai 

Proidcmunt 

Wf« 

"    ! 

3 

i;b7. 

(.-I,W). 

au  70.'  iJtm. 

SSï 

S'!. 

tAM*HQu£tJeati)... 

"î","' 

Trth 

yem 

4   8 

' 

n. 


9 1  bis. 


(  ai 


BADE 

r  Icv^uel 

elle 
irtgfér 


QVOTITâ 


Ift  pension* 


Uam. 

■porah 

iJem. 

Uem» 

Uem. 
idem. 

Idem. 
Jdtm. 
Idem. 
Jdrm. 
9dem. 


Idtm. 


Uem, 


4oof 

3»r 

34oi 

300. 

»33' 
i44. 
251. 
178. 
263. 
2J9. 
184. 


BASES  LÉGALE!^ 

de 

ta  lixition. 


■■■■■i 


1  3<î. 


22 


8. 


Ordonn.**  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idm. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem.    ' 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


Idrm. 


Idem, 


y^" 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Bure 
{Seiae-et-Oise). 

Paris  (Seine). 

Brest 
(  Finistère  ). 

MouUns 
(Allier). 

Thoîry 
[Ain  y 

Civray 
(  Vienne). 

MoniTCu  i  1>  su  r-mcr 
{Ptu-dt-Caiah), 

Angers 

[Mainf-et'L,  ). 
Paris  {Seine), 

PcyrîHac 
(  Haute-  Vienne) 

Lichtembcrg 

(Bas-Rhin). 

Paris  (Seine). 

nîfcfie 

(  Ah  selle  ). 
Dinan 

(  CoteS'du-N.  ). 
Paris  (Seine). 


V'alencîcnncs 
(Nord). 


Avignon 

(  Vauduse). 


Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 

Présent  I  1«  la.* 
compagnie  de  fusi- 
liers sédcnaîrcs. 
Présent 
au  corps. 

Idem, 
Idem. 

m 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

A  i'hôtef  royal 
des  invalides. 


Idem* 


EPOQUE 

de  jouissance 

de     _ 
feur  pension. 


I."  janvier  1817;  fe  paie- 
ment n  aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'if  aura  ccsfr  d'être 
solde  sur  (es  fonds  de  la  guerre. 

Idem, 


Idem, 


Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

I 

Idem, 

I 

Id(m. 

I 
Idem,  I 

Id^m. 

Idem, 

Idem. 

X.**  janTier  1837;  ^  piîemeiu 
n'aura  ileu  qu'à  compter  du  jour 
de  sa  radiation  des  contrôles 
de  l'hôtel  royal  des  invalides. 

Idem, 


Idem'. 


(  "  I 


Ij 

NOM*  ET  PndNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADKS. 

mtUuirc». 

HOTin 

de 

Datrs. 

Li«ux. 

; 

2 

f 

limni» 

S7- 
î8. 

AUMONT(AUi,-r.lic). 
\!AmoN(Éik-nne-L3- 

■-«7. 
1  r  d<c. 

■774- 

P.'.rif 

Cinonnicr 
'^ilenuire  ■  la 

,s 

6 

4 

Amputée 
i»cuiîseàoi 

li.Srtnitt  pi 

«il  dt  l»lt- 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  noire  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  iudi(]ué  &  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

^.  Avant  le  preimer  paiement  de  ces  pensions  ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certiBcat  du 
sous- in  tendant  inilitaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  fecjuel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-des?^us,  un  traitement  militnire  ou 
une  allocation  iucompatïlile  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
h  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  ti|ulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 


B*  nu*  1 9 1  bk. 


Boldar. 


Total. 


de 

la  pension. 


BASES  LÉGALES 

de 
(a  fixation. 


%4p^ 


300. 


17,311. 


Ordonn.**  du 
27  août  1 8 1 4- 

Idem, 


(  ^î  ) 

DOMICILE 
des 

titulaires. 


9! 


Saiht-Dcnis 

(  JV//7^). 

Paris  [Seine), 


Leur 


POSITION 


action. 


A  Thôtel  royal 
des  invalides. 

Idem» 


^.POQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


JL 


i.*' janv.  1827;  le  paiement 
n'aura  liru  qu'à  coinpirrJu  jour 
àc  9a  radiation  <Ics£ontrôlcs  de 
l'hôtel  royal  «les  invalide». 

Idem. 


■  ■  f 


soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4»  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  irisérécau 
Eulleiin  des  lois. 

« 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3.*  jour  du 
mois  d'Octobre,  Fan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

J^/;^/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guêtre , 
Signé  M.»*  DE  Clermont-Tonnerre. 


(  "  ) 


. 

NAISSANCE. 

. 

,-■'■ 

MOTiri 

H 

NOMS   ET  pnÉNOMS. 

CRADES. 

-"""- 

D««. 

Litu». 

i 

î 

Urctnitc 

Ï7- 

■\UMONT(AIr^i!-i:iic). 

i;S7.' 

St-vr» 

Cnl^nic.  .u  a. 

■■ 

4 

Amputé  <k 

licuiitcdro:.. 

J8. 

M*rioN  [É:knr.t--U- 

'774- 

CintHinicr 

[.•tomjiignle. 

4' 

ù 

Irliniiii*  pm 

•mirt    1   U    rm 
iblolnc   de  I'b^ 
l-iin  «cmkc 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  i  notre  trésor  royal  avec 
Ia  jouissance  du  jour  indi<]ué  &  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

^.  Avant  le  preintcr  paiement  de  ces  pensions  ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-iutendant  tnilitairt;  de  leur  dL-partement ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  tonds  de  la 
guerre  ou  de  Thôtel  royal  des  invalides,  depuis  i'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dc.sus,  un  traiieinent  militaire  ou 
une  allocation  incompatîMe  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  oiu  tiiit  partie ,  &c.  ,  afin  qu'elle 


B.  n/ 1 9 1  bk. 


GRADE  IquotitA 
ir   lequel 


elle 
;t  réglée. 


Soldat. 


IJem^ 


Total. 


de 

fa  pension. 


BASES  li6ALE5 

de 

U  fixation. 


240^ 


300. 


Ordonn.**  du 
27  août  18 14* 

Idem, 


17,311. 


(    ^3    ) 

DOMICILE 
des 

titulaires. 


Saîht-Denis 
(  JVw^). 

Paris  [Seine^ 


Leur 


POSITION 


action. 


A  l*hôtel  royal 
des  invalides. 

Idem* 


^.POQUE 
de  jouissance 

de 
feur  pension. 


JL 


t."  janv.  1827;  le  paiement 

n'aura  lieu  qu'à  coinpicr  tiu  jour 

de  $a  radution  dcs^ontrùlcs  «lej 

'hôtel  royal  >îe>  invalides. 

Idem. 


^11   tm 


soît  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée'^au 
Culletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3/  jour  du 
mois  d'Octobre,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième.  . 

Signé  eu AJ{l,^S. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gueire , 

Signé  M.»*  DE  Clermont-Tonnerre. 


N.^  8,  -^  OnnoNNANCB  du  Rot  qui  accorde  me 
Pension  i  une  Vethe  de  militaire  y  dénommée,  imputable 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  Vannée  i82y. 

Au  château  àti  Tuileries,le  3  Octobre  1827. 

C  H  AR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre: 

Vn ,  I  .•  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  j  mars  1 8 1 7 , 
e^  Farticle  }  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1 822,  et  Tor- 
donnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justifiça*- 
tions  à  &ire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

*  3.* La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  Japrès  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  la  pension  comprise  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.*"  9  3  ,  imputable  sur  le  crédit 
d'inscription  de  Tannée  1827,  déterminé  par  l'article  j  de 
la  loi  du  i4  juillet  1.8  1 9 ,  et  par  la  loi  du  20  juin  1827; 

4.."*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  25  septembre  1 827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation ,  montant  à  la  somme  de  six  cents 
francs; 


V. 

c 


o 

g 

r 

r 


Uniq. 


NOM  ET  PRENOM 


(lu  tnilîtalre. 


jACOTlN(Pîcrrc)(i) 


GRADE. 


Col  on  c'. 


fT)  L^  mari  étaitFrinçiîs,nJ  \  C'iinif»î*ny  près 
LaT.irrf.  (  Haute-Marne ).  le  ii  avrl  176?. 


DATE 

du 
DEC  ès. 


4    avril 


POSITION 

au  mruncnt 

dii  decè5. 


NOM    ET  PRENOM 


de  la  vcuvç. 


Eofosrcisf^n  NaYDORF  (Mark}« 
(le  droits  à    laf  ^ 

pension  <fe  re 

trafttt. 


B^n^'ipi  M^        ,  (  2|.) 

Sur  la  rapport  de  notre  oûilistre  secrétaire  d'état  .de  b 
guerre ,  ' 

Nous  AVONS  ORDONTfÉ  et  ORDON  If  OU  S  ce  quî  suh  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  la  veuve  du  mHitaire  dénommé 
au  tableau  ci* après  une  pension  fixée  conformément  aiue 
indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Conformément  à  Farticle  4  de  la  loi  du  ao  juin  1 827, 
cette  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor  royal,  avec  jouis- 
sance du  jour  de  la  proinulgatîon  de  ladite  loi. . 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  soiit  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ♦  le  5  /  jour  du  mois 
d'Octobre,  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  qua- 
trième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  M.**deClermont-Tonnerre. 


«^ 


(1)  La  pemionnaire  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pourr 
voir,  soit  auprès  du  payeur,  ^oit  auprès  du  mînîstre  6ts  fioances,  pour  y 
réclamer  son  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 


1 


NAISSANCE 

DE    LA  VEUVE. 


DATE. 


^ 


UIÈU. 


17  avrîï   jA^cdcScTd, 


DATE 

du 

mariage. 


^ 


daiMrArcki- 
pel. 

mSSSSSSSSSÊBak 


an  Q 


AStittS 

de 

mariage 

antérieures 

au 

décès. 


Pluj  de  5  tni . 


REVENU 

tSvrat  etconsucc , 

conibrmcmeni 

i 

ftrticio  ï/' 

^e  fordonnancft 

royaie 
da   x6  octobre 


a.. 


G 

O 

SI     tT>> 


M     (A 


m 
o 


a 
PI 

> 


co 

M 


M 


O 


infïrteurtuHoubTf 
dcUpen:iDiid'<nc 

dhk. 


a 


600' 


DOMICILE." 


Pirfs 
{Seiaf}. 


{ ^^  ) 

N,*  9^  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aaordê  des  Pensions 
à  vingt  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables  sur 
le  Crédit  d* inscription  de  l'année  iSzj, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  3  Octobre  iSaj. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu,  i/Ies  articles2j  etiô  de  la  loi  du25  mars  1817, 
et  Tarticle  3  de  Fordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.*"  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
Fordonnance  du  16  octobre  suivant  y  qui  détermine  les  fM&^ 
tifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
às>s  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

j .""  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d*état 
de  la  guerre  »  d'après  les  justifications  r^ulièrement  pro- 
duites y  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  cTétat 
attadié  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  comprises  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n."*  92 ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1 827 ,  déterminé  par  l'article  5  de  la 
loi  du  i4  juillet  \%\^  et  par  la  loi  du  20  juin  1827; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  2  j  septembre  1 827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  trois  miOe 
neuf  cent  quatre-vingts  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVOÎ^  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  II  est  accordé  à  chacune  des  vejives  des  vingt 


B.  n.*  191  bis.  {  17  ) 

militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (j  ). 

2.  Conformément  k  l'article  4  de  la  loi  du  20  }uin  1 817, 
ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

3-  Nos  ministres  secrétaires  d'éut  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  y  de 
l'exécution  de  ia  présente  ordonnance  y  qui  sera  iriséi:ée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3.*  jour  du 
mois  d'Octobre,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

.Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secritain  étitat  de  la  guerre, 
Signé  M.»»  DE  Clermont-Tonnerrb. 

(  r  )  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir  y  soit  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  rainistre  des  finances,  pour 
V  rcciamer  leurs  certificats  q*iiucrip|iQn|  qu'un  mois  après  ia  publication  de 
la  préstnie  ordonnance. 


t:»8 

) 

DATE 

POSITION 

1 

iOMS  ET  FilÉNOMi 

GRADES. 

au  moment 

NOMS  ET  PRÉNO 

j. 

1 

éet  mJlhiltt,. 

1.  cuOon 

d«<^ 

du  <lécù. 

det  TCuvu. 

~ 

CHAtfLOT{Jein- 

CoIoneL 

.y  -éc. 

,;m.I 

E.<  h«f,^"" 

Marchal  (Mh 

SiptiHC-CliudeJ. 

1814. 

1817. 

i'',«îr*"''' 

Françoite). 

'■ 

Targc  (Etienne].. 

/dt». 

18   CCI. 

iSoo. 

'"a,"" 

'""/l». 

Cay  (IVtMkietacj 

î- 

BoizE{Jtw  ),.,.. 

Capitaine. 

a6  aoili 
.8.4. 

.s""' 

/^Jn. 

MESNARD{Fn 

ç(Mie-\'icioirï> 

4- 

Lai.ande  (Pierre). 

JJtm. 

1.*'  iuiii. 

18.8. 

Is™" 

IJtm. 

;. 

Abnoult  (Charles 

Lieuteiunt. 

ai  fuin 

4llVTil 

IJ^m. 

BlZANNE   (Mu 

Aiidré-Seraphin). 

.806. 

;8,i. 

Anne-Thérèe 

s. 

CAQi;EBET(Lcon). 

IJtn. 

'.8?"* 

"Mt 

Idem. 

PEBBOT(AliBe-!ï 

rie) 

7- 

Bhunel  (PierreJ.. 

IJrm. 

"J- 

tx  vov. 
i8i«. 

t^m. 

Lacroix  [Mi 
giierite). 

8. 

LÉviQUE(NlcolM) 

IJtm. 

I."  «vri 
.8... 

18.7. 

Idem. 

Jacquot  (Mari 
JoièpiifrCatherin 

9- 

SCHWARTZ   (Fran- 

Som- 

1 6  senr. 

jnOT. 

IJtm, 

Veber  (Anne-L 

çois). 

licitcnini. 

.80.. 

.8.,. 

cic  ). 

BULAN   Jeïn-Bap- 

A'IjiKhnt- 

5  nui 

4  i.n«. 

IJtm. 

G[K,\RD  (AdcJoi 

tiiK). 

sous-oliîcier. 

,8,9. 

18.7. 

Jeanne). 

II. 

AUDINET  (Jean-Jo- 

Sergent. 

i5!cpr. 

.."I.nv. 

Idtm. 

L  1  C  H  T     (Mari 

«pi.). 

,8... 

.8.;. 

Anne)  (,]. 

.1. 

COHNlLLEAUfjMn) 

Caporil. 

"S" 

iS  sept. 
.«.4. 

}d,m. 

ltERMORVAH{All 
Périne). 

'J- 

Srenot  (Etienne). 

IJtm. 

1 1  août 

,.|.nv. 

IJm. 

Groleau  (Cécil 

"4- 

Cm  AGNARD  (Pierre, 

Drigiiiier, 

iSiÉ. 

11  fév. 

,8.7. 

fJm. 

Relaye  (Marie) 

'5- 

BAlLAND(Andr<S) 

Gend>r*.. 

•ir  '"i"  ''1 

IJim. 

Vailac  (ICUM 

i6. 

BONICHON  (Pierre) 

JJtm. 

le  aoûl 
18.4. 

»o  OCI. 

.81.1. 

Utm. 

FAUCMETfMar 

Catlicrinc). 

<7- 

PàiTOOByiPîcrre). 

IJ^. 

':sT 

^si;:' 

iJtia. 

Gaubem  ^Mari 

t- 

Lt«a.i*n[iF«nffil,, 

i(lCiiT«ii»u 

Viuïlw.), 

icijOvi*: 

x-fty 

B.  11/  191  bu. 


NAISSANCE. 


(  ^9  ) 


AXES, 


octobre 
1769. 

février 
[761. 

lécerob. 
1781. 

I  nf  rose 
an    ^ 

février 

[769. 

epcemb. 

f  avril 
1768. 

p  mai 
1767. 

juillet 
I7<$7. 
février 

^77S' 
>  août 

77  i- 
^  |uîn 

'773- 
r  f  uiHet 

'773- 
«pcemb. 

1779. 
janvier  , 
766, 

lovemb. 
17^7- 
janv/cr 
1760. 


LIEUX. 


I  DATE 

mariage. 

iT 


Nancy 
(  Meunhe  ). 

Condrieu 

Paris  (Sâne), 

Aibi 
(  Tarn), 

Roye 

(Somme)» 

Gondoncour 

[Dotths), 

Merînviflc 
(ÀMde). 

Metz 
[Moselle). 

Hînkanjge 

(  AJoselU). 

La  Flèche 

{AJatMe-et-L), 

Cassel 
{  Crand-thché 
deHetu). 

Quibcron 
{•'AJorèikan  ). 

Montaiffu 
{  Vend/e  ). 

Fcurs 
(  Loire  ). 

Moriagné 

(Vendée). 

Les  Es$.iTïî»-le-Roy 
{Seine-rt-Otse} . 

Marsac 
(  Tarn  ). 


1791. 
5  avrii 

.785. 

18  vend, 
an  10  [  10 
oct.  1801]. 

23  avril 
1816. 

27  nov, 

1788. 

19  fév. 
1787., 

23  juin 
1789. 

3  pluvidse 

an  ^  [ aa 

janv.  1797] 

20  sept. 

»793- 
8  février 

1812. 

10  fr Imaîrc 
an  7  [  30 

nov.  1798]. 
I  j  prairial 
an   12  [4. 

juin  i9ox]. 

i7Vralriai 

an+f; 

juin  1796]. 
10  mcssirl. 
an  8  [29 

juin  1800]. 

En  août 
1792. 

23  nov, 
1790. 

à  I  prairial 

an  1 
[9  juin 

«794 1- 


ANNÉES 

Oa    MABIA  GB 

antcricarc< 

i  la  cessation 

d'activité  du  mari , 

ou 

nombre  d'enfaiu 

cxhuos 

de  ce  niariAge 

antérieur. 


Pfus  de  5  ans. 
Idem, 
Idem. 

II  cvinc  troîj  en- 
fant istus  de  ce  in» 
riage. 

Plus  He  5  ans. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idim, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


REVENU 
affirmé  etcontuté, 
conforihémeni  ' 
i      . 
rardclc  1.*' 
de  i'ori^Dnnance 
.       royale 
du   16  oaobre 
1822. 


Ci., 

e 

>i 

>• 

o 
c> 


00 
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«-S 

eo  (A 
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Tnférietirav  double 
•ic  la  pendoo  dont 
Hicest«H.«ocptible. 

Idem, 


Idem. 

Idem, 

Idem* 

Idem: 

Idem, 

Idem, 

Idemr, 
Idem, 

I 

Idem; 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idjenu 
Idem, 
Idem, 


600^ 
6oo» 
300. 
300. 
225. 
225. 
225. 
a2j. 

'75- 
150. 

100.' 

8;. 

8;. 

85. 

75- 
75- 
75- 


DOMICILE. 


Saint  Dfé 
(  i^osges  ), 

ConHrieu 
(  Rhône  ). 

Paris  (Seine)^ 

Brîve 
(  Corrèze  ), 

Paris  (JV«r^). 

Bonnlcres 
(  Seine-et-O.  ), 

McrînvîKe 
(Aude), 

Metz 
(Moselle), 

Hoiisscn 

(H,'Rhin), 

Courhc-Vcrac 

(  Vienne), 

Vendôme 
(Loir-et-Cher), 

Quibci-oo 
(Ahrlfihatt). 

(Jura), 

Saint- Etienne 
(  Loire  ), 

Movcaffnc 
(  Ven<&e), 

LcB  Estards-lc-Roy! 

Mar«ac 

(  7^^«{  ]• 


( 


NOAU  ET  PRÉNOMS 

ét%  militurei, 


.  S  K  U  N  e  L  (Jcia- 

.  GuiLLEU  (Françnis; 

.  Afforttc  (  Jein- 
BipiiMtdienne), 


GRADE. 

DATES 

ro«moN 

dt 

ttMtiM. 

Sdcbu. 

iSo6. 

ItH: 

iïv:t:z 

/^. 

'\17: 

I^m. 

Chrrurgien- 
ude-mijor. 

.8.,. 

.«.7. 

U». 

NOHc  et  niM 


itss  A  c  (Ani 
Mwie  }. 
Bella  mt  (Aa 


guéri  Ec). 


N.*  9.  —  OrdonnancM  du  Rot  qui  accorde  tme 
Pension  à  la  dame  veuve  Virrion. 

Au  château  des  Tuileriet,le  16  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  Fbance  et 
DE  Navarre; 

Vu  {'article  7  de  la  lot  du  22  août  1790,  et  faiticle  i." 
de  celle  du  22  août  1 79 1  ; 

La  loi  du  1 4  fructidor  an  VI  [  { i  août  1 798] ,  qui  régie  la 
quotité  de  la  pension  à  accorder,  dans  le  cas  de  défaut  de 
patrimoine ,  aux  veuves  des  employés  des  administrations  de 
l'armée  ; 

L'article  26  de  la  loi  du  2  j  mars  1817; 

Les  articles  ),  j  et6  de  l'ordonnaïKe  du  20  îuin  suivant; 

Les  titres  présentés  par  la  dame  veuve  Virrion  potir  éta- 
blir ses  droits  à  la  pension ,  fondés  sur  les  services  de  feu  son 
mari  ,  aide~gardâ-magasin  de  l'habillement  à  la  grande 
■armée,  présumé  mort  en  activité,  en  Russie,  pendant  la 
campagne  de  1812,  après  un  an  huit  mois  un  pur  de  ser- 
vice, et  dont  la  mort  a  été  causée  par  les  fatigue?  et  le 


B.  n.*  19  r  tis. 


NAISSANCE. 


(   îî    ) 


:>AT£S. 


4  juillet 

1776. 

•'  octobre 
1766, 


LIEUX. 


Monfet 

{HaMiê4joire). 

Monciciiil-«iir-IH« 


Tfienîisey 

(att-d'Or). 


DATE 
mariage. 


10  fiimalre 

an8[ix 
déc.  179^]. 

çvemÔM 

an  A  [  37 

ftT.  279*1. 

a*  vend. 

ail) 

[  15  octobre 


ANNÉES 

Dft     MAB1ACS 

aiuérieurcs 

1   U  cessailon 

d*aciiYfié  du  mari^ 

ou 

nombre  d*e«fiuit 

exijtans 

ie  ce  mariafe 

anierieu^. 


■  ■  ,  .a     ,a 

REVENU 

affirmé  01  constate 

coafbrnicniciti 

ï 

rariielo   1  *' 

de  l'ordonpancf 

royale 

dtt  x6  octobre 

181a. 


Plus  de  j  aiy. 

IdCMê 

Idem, 


fnftricuraa  dooble 
de  la  poiuion  dont 
ei1eeatsai«e|rtibltf. 

idem. 


Idem. 


Total. 


s 


75' 

7J- 
115. 


}.98o 


DOMICILE. 


Le  Puy 

(Haute 'Loin), 

MoatKull-sur-IUe 
(liltHtt'Viiaine). 

Puis  {Seine). 


froid  qu'il  a  éprouvés  dans  ses  fonctions  pendant  la  retraite 
de  cette  armée  ; 

Les  justifications  que  i^  dame  Virrion  a  faites  de  son 
défaut  de  patrimoine  y  conformément  à  la  loi  précitée  du 
1 4  fructidor  an  VI  ; 

La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  9  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  département,  de  la  pension  comprise  dans  la 
présente  ordonnance  ,  et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  en  date  du  9  octobre  «  827,  portant  qu'il 
a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation ,  et  isÈH^ossibilité  d'im- 
puter la  pension  proposée  sur  le  crédit  de  trois  millions 
afllècté  par  l'article  3  o  de  la  loi  du  2  j  mars  1817a  i'ins- 
criptîon  des  pensions  civiles; 

Sur  le  rapport  de^notre  ministre  secrétaire  detat  de  la 
guerre , 

NOPS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  ifx\  suit  : 

Art.  î  .•'  II  est  accordé  à  la  dame  Françoise  Génin,  née 
le  1 9  septembre  1 77  5,  à  Metz ,  département  de  la  Moselle , 


(  3^  ) 
y  demeurant^  tnafiée,  ie  ii  man  <7P3f  an  sinr  Jtxoi 
Virrim ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  œnts 
francs  f  qui  sera  inscrite  au  trésor  royal  avec  jouissance  du 
a2  décembre  1826. 

2.  Pendant  dix  années  à  compter  de  ce  jour,  du  jusqu'à 
<îe  qu'elle  ait  produit  Pacte  de  décès  de  son  mari  ou  un 
jugement  qui  en  tienne  lieu ,  la  dame  Virrion  sera  tenue  de 
produire  au  payeur ,  à  chaque  paiement ,  im  certificat  du 
maire  de  son  domicile,  visé  par  le  sous-préfèt,  constatant 
que  son  mari  n'a  pas  reparu  et  qu'elle  n'a  pas  reçu  de  ses 
nouvelles. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'étaf  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  cliargés ,  ciiacun  en  ce  qui  ie  concerne  ,  de 
inexécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i6.*  jour  du 
mois  d'Octobre,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministn  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  M.'*  DE  ClermonT-Tonnerre. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  ATinistri 
et  Secrétaire  d'itat  au  département  dt 

la  justice  t  - 

A  Paris,  le  aj  Octobre  1 827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  ce^^  de  la  réceptfon  du  Bulletin 
au  mtnistcre  de  la  justice. 

Ob  i*afi(omrc  fcruf  le  Bulletin  do  lois,  I  ftT^on  de  p  francs  par  «n,  «Ucsissedc 
f Tmprlracrle  wyalc  >  ou  cher  \t%  «^frectcurs  des  postes  ilcs  dcpartcmcns.- 

1,1  ■   >■  ■!  ■  l»  Il  i^i».— ^»— .^—  111       ■   l^— *i— 1^— —<W— ^— ^J— — ^^— — B^I^MM— — ^ 

A    PARIS,    DE    l'imprimerie   ROYALE* 

25  Octobre  1827. 
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N.**  7  382.  — i-  Ta  BLE  A  U  des  Prix  des  Grains  pour  servir 'de  régulateur  ât 
V Exportation  et  de  VImpohation,  conformément  aux  Lois  des  16  Juillet 
181Q  et  4  Juillet  i8it,  arrêté  leji  Octobre  i8ij. 


nCTICMS. 


DÉPARTEMtMS. 


MABCHia. 


PKiz  MoriN  os  l'hictolitbi 
de 


Froment. 


Seigie. 


MaJfi.    I  Avoine. 


r« 


!/•    CLASSE. 


Limite 


!<Ie  PexportatioD  des  grains  et  farioes %^ 
(du  froment. . . .  au-dessous  de ... .  24. 
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,S^'*-  ;  ! l  Le  Graod-UBips.  I 

IBastes-AIpes... 

Eiatttes-Aipes. . 


I  %^  44c 
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II.  24. 


7r  04c 


7.  06. 
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r»nc  MoriN  ob  UMKcrouTAft 
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).•   CLASSE* 
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IHaat-Rhhu/** 
Bas-Rhin  ••••. 

'Nord •% 

iPas-deX^alais. . 
ISomme*  • .  •  • . 
iSchie-Infén.  • . 
'Eure.  ••••.•• 
LCalvados 

(Loire-Iafér..*. 


|.«      /Vendée...* 
(Charente-Ini 


i? 


Mulhausen. . .  • 
Strasbourg 

Berguo 

Arras.  •  • 

Ro^e 

Soissons*. .  .•• 

Paris 

Rouen. 

SauRiur  •••... 

Nantes )i$*  oo. 

Marans. 


:9«  aa. 


13'  ao< 

§ 

9.83- 
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t 
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4/  CLASSE. 

(de  rezportatîon  des  grains  et  farines ao' 
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(de  i*avoine.  4 idem 7. 
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Ardennes. . .  • . 
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Metz 

Verdun 
ChaHevaie...hBU7« 

Soissons 


a.< 


'Manche Saint-Lô  •  •  ••  • 

I  lile^- Vilaine .  PaimpoL . .  •  •  • 

CoteS'du-Nord,  Quimoer }ij.  57. 

I  Finistère Hennenon  •  •  • . 

Morbihan  ....  Nantes..  • .  •  •  • 


8'  6f^ 


9.  32. 


5^51 


7.41 


ARRixÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d*éut  au  département  de  Intérieur. 
A  Paris,  le  31  Octobre  i8a7. 

Pour  le  Ministre  de  l'intérieur,  et  par  autorisation  du  Roi« 
Lt  Président  du  Conseil  des  Mimhtres, 
Signé  J.H  DE  VU-LÈLE, 


N.*  7383!.  —  OnDOHNANCE  DU  JRoi  '^ui  autorise  des 
Exploitations  dans  vingt-six  réserves  communales  et  VAmi- 
nagemeni  des  bois  appartenant  aux  Communes  y  désignées. 

Au  château  des  Tuileries^  le  21  Octobre  1827*. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  Fraucs 
ET  DE  Navarre; 

Vu  les  titres  I/' ,  III  et  VI  du  Code  forestier  ; 

Vu  {'ordonnance  d'exécution  du  i.**août  1827; 

Sur  le  rq>port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  I/'  Lesvingt-sîx  communes  ci -après  désignées  sont 
autorisées  à  faire  mettre  en  vente  aux  enchères  dans  leur^ 
quarts  en  réserve ,  savoir  : 

I  •*  de  Chassans  (  Doubs) ,  trois  cent  cinquante  sapins  ; 

2.'*  de  Bellefontaîne  (  Vosges  ) ,  quatre  hectares  à  prendre 
dans  la  partie  la  plus  âgée; 

3  .**  de  Mangouviile  (  Meurthe  ) ,  le  taillis  ainsi  que  les 
trente-cinq  vieux  chênes  quî  se  trouvent  dans  le  canton  de 
^QS  bois  appelé  de  Grève  ; 

4.^  de  Dieppe  (Meuse),  quinze  hectares  quarante-six 
ares  ; 

5  .**  de  Moutier-en-Der  (  Haute-Marne  ) ,  quarante-huit 
chênes  dépérissans; 

6/  de  Frenois  (Doubs) ,  quinze  hectares  à  prendre  dans 
la  partie  la  plus  âgée  ; 

7,*  de  Jouancy  (  Yonne) ,  cinq  hectares  soixante  afes  ; 

8.**  d'Urtière  (  Doubs  ),  quatre-vingt-cinq  sapins  dépé- 
rissans ; 

9.*  de  Colmîer  ,  haut  et  bas  {  Haute-Marne)  ,  quatre 
hectares  quarante-sept  ares  faisant  partie  des  bois  Cj^ue  ces 
communes  possèdent  par  indivis  ; 

I  o.®  de  Dasies  (  Doubs  ) ,  le  taillis  et  les  arbresqui  existent 
sur  la  |)ortion  du  quart  en  réserve  de  ses  bois  ; 

Bb  2 


(  4*o  ) 

1 1  •**  de  Vaudrey  (  Jura  ) ,  les  arbres  viciés ,  dépérissans 
et  nuisibles  qui  se  trouvent  ^ur  dix  de  ses  coupes ,  à  pardr 
de  1828  jusqu'en  1837; 

12.*  de  Nan  trie  Grand  (  Meuse  ) ,  cinq  hectares  environ  ; 

1  j.*  de  Villeneuve -Lécussan  (Haute-Garonne) ,  cent 
quarante-huit  chênes; 

i4*''  de  Saudoy  (Marne) ,  dix  hectares  seulement; 

1 5 .''  de  Reding  (  Meurtbe) ,  trente  chevrons  de  bois  blanc 
et  deux  petits  chênes  ; 

1 6.**  de  la  Neuville-aux-Tourneurs  (  Ardennes  )  ,  les 
arbres  dépérissans  qui  se  trouvent  sur  les  coupes  ordinaires 
de  ses  bois ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exploitation; 

17.**  rfEpenoy  (Doubs)  ,  trois  cents  arbres,  sapins  et 
chênes  ; 

1 8.'  de  Curel  (Haute-Marne) ,  quatorze  hectares  trente- 
deux  ares; 

£n  deux  années  successives , 

1 9.*  de  Morfontaine  (  Moselle  ) ,  onze  hectares  faisant  la 
parde  la  plus  âgée  ; 

ao.*  de  Saint-Martin  du  Mont  (  Aîn) ,  quatorze  hectares 
formant  la  réserve  dçs  bois  du  hameau  de  Gravelle ,  dépen- 
dant de  la  commune  de  Saint-Martin  du  Mont  ; 

ai.**  de  Chennegy  (  Aube ) ,  vingt-un  hectares  faisant  la 
partie  la  plus  âgée  ; 

xz/*  de  Menestreau  (Nièvre) ,  dix -huit  hectares  cin- 
quante-quatre ares; 

Z.}.''  de  Gremilly  (Meuse),  dix-sept  hectares  ; 

En  trois  années  successives , 

24 1**  de  Cappel  et  Farsch\veinei:,( Moselle),  vingt-quatre 
hectares  à  prendre  dans  les  bois  indivis  entre  ces  deux  com^ 
munes  ; 

25/  d'OëllevilIe  (  Vosges),  douze  hectares  vingt- six  ares 
cinquante  centiares  faisant  la  partie  la  plus  âgée  ; . 


En  quatre  années  successives , 

z6.^  de  Nans  (Doubs) ,  onze  hectares, faisant  la  partie  la 
plus  âgée.  ^  ^         »         . 

2.  L'administration  des  forêts»  fera  procéder  k  Faména- 
gement  des  bois  appartenant  aux  communes  ci- apYès^ 
savoir  2 

I  .**  A  celles  de  Vaudrey,  Nant-Ie-Grand  ^  la  NeuvîIIe-aul^ 
Tourneurs ,  Saipt-Martîn  du  Mont,  Capp^I  et  Farschweiller, 
Oëlle ville,  désignées  dans  rariicle  i.*'  de  la  présente  ordon- 
nance; 

z.""  A  celle  de  Vonges  (  Côte-tfOr  )  ; 

3.*  A  celle  Jlssancourt  (  Adennes  ). 

3.  n  n*y  a  lieu ,  quant  à  préseot,  à  autoriser  Fexploita- 
tîon  de  quatre-vingt-seize  ares  trente-cinq  centiares ,  soHî- 
citée  par  la  commune  de  Vonges  désignée  dans  Tarûcle 
précédent,  ^ 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  2 1  Octobre 
de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  J.«  i>^  V1XI4ÈLE. 

N.*  7^84.  ^—  Ordonnance  nu  Roi  qui  admet  le  sieur  Heyi 
(  André-Christophe ) ,  né  le  29  oapbre  1797  à  Quedlinbourg 
en  W^estphaUe^  tabricant  de  peignes  à  Strasbourg >  à  établir  son 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d*y  résider.  ( Paris,  s 4  Octobre  '82/.  ) 

N,*  7585,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur 
Crozard  (Jean  y  >  né  le  1 1  février  1789  à  Oloron ,  département 
des  Basses-Pyrénées,  et  y- demeurant,  est  réintégré  dans  la  qua- 
lité et  les  drbits  de  Français  qu'il  avait  perdus  en  acceptant  du 
service  en  pays  étranger  sans  autorisation, /.Pori^-/  i6  Octobre 


;     (     4^2     ) 

N.<*  73B6.  —  Ordonnance  du  Rqi  qui  tdmet  i  établir  leur 

domicile  en  France ,  ponr  y  fouir  de  l'exerck^  d«9  droio  civils, 
unt  qu'ib  continueront  d'y  résider  ^ 

.  I  .^  Le  sieur  BulUr  ( Francis ) ,  né  le  22  janvier  17^^  Londres, 
et  demeurant  à  Saint-Pierre-Iès-Calais,  département  du  Pas-de- 
Calais; 

2.®  Le  sîeur  John  DigbyFovell ,  né  fe  30  janvier  1796  à 
Totness  dans  leDevonshire  en  Angleterre,  et  demeurant  à  Bou- 
logne ,  département  du  Pas-de-Calais  ; 

3i**  Le  sieiir  Hanson  (Francis) ,  né  le  17  septembre  1756  en 
Angleterre,  demeurant  à  Calais,  même  département; 

4.0  Le  sieur  Hughes  (  William  ^  ^  né  le  1 5  mai  1 797  à  Morvîlfc 
en  Angleterre,  fabricant  d'étoffes  de  laine  à  Saint-Pierre-lés- 
Calais,  même  département;     ^ 

j.**  Le  sieur  Koch  ('Edme^Mathias  J ,  né  le  22  vendémiaire 
an  IX  [  14  octobre  1800  ]  à  Troyes,  département  de  i'AuIje, 
d'un  père  étranger,  demeurant  à  Paris; 

6.*»  Le  sieur  MeUtta  (  Henrl^LouisJoseph  ),  né  le  1 1  septembre 
1801  à  Mayence,  et  demeurant  au  Havre,  département  de  la 
Seine-Inférieure; 

7.*  Le  sieur  Rïvetto  f  Jean^Antoine  ) ,  né  le  26  mars  1793  i 
Pistoieza  en  Piémont,  plâtrier^  demeurant  à  Bourg,  département 
de  l'Ain  ; 

8.*  Le  srenr  Rooks  (John),  né  le  14  juin  1790  dans  la  paroisse 
de  Heairtree,  comté  de  Devon  en  Angleterre,  et  demeurant  à 
Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais.  (Paris ,  i6  Octobre 
i8i7.) 

^••7387.  — 'Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 

domicHe  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civib, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider,, 

I.**  Le. sieur  Bicknell  (Frédéric  ),  né  en  Angleterre  le  29  no- 
vçnilire  1801 ,  demeurant  à  Saint-Omer  { Pas-de-Calais  )  ; 

2.**  Le  sieur  Lloyd  (  William  ),,  né  en.  Angleterre  le  27. octobre 
1787,  demeurant  à  Saint-Omer  (  Pas-de-Calais  )  ; 

3^**  Le  sieur  K^ww^r  (  Williajn-Henry),  né  en  Angleterre  le 
17  avril  1793,  demeurant  à  Saint-Omer  (  Pas-de-Calais  )  ; 

4.**  Le  sieur  Jnwood  (  George  ;^^  tté  le  25  jaiivier  1797  dans  la 
paroisse  de  Steep ,  conué  de  Southamptôh ,  en  Angleterre,  fabri- 
cant de  tulle  à  >aint-P!erre-lès-Càlais  (  Pas-de-Calais  ).  ( Paris p 
2^  Octobre  iSj/*  ) 


B.  n."  192.  (  42J  ;) 

N.^  738^.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  racceptation 

d'une  maison  avec  dépendances ,  offerte  en  donation  par  le 
sieur  de  BoBald ,  évêque  du  Puy-,  à  la  commune  de  Éles/e, 
département  de  la  Haute-Loire.  {  Saini-Cloud,  j,"  Septembre 

N.<*  7389.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

du  Legs  de  500  francs ,  fait  à  l'hospice  de  l'Antiquaille  de  Lyon 
(Rhône)  par  le  sieur /?fvm/i//x  »Â  Chambost,  (SainuCloud, 
2t  Septembre  i  81/ ») 

N.*  7390.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

de  la  nue  propriété  d'une  maison  située  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine  ,  léguée  aux  veuves  et  aux  fille^  indigentes  de  la 
paroisse  Sainte-Marguerite  de  Paris  (  Seine  )  par  la  dame  veuve 
Perscn,  (Saint-^loud,  li  Septembre  iSzy.  ) 

N.*  7391.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  feit  à  l'hospice  de  Cotignac{  Var)  par  la  dame  veuve 
du  sieur  Chavignot,  i.*  d'une  somme  de  20,000  francs ,  payable 
après  la  mo^-t  de  son  héritier  universel  ;  xJ*  de  son  portrait  »  ainsi 

3ue  de  celui  de  son  fils^  pour  être  mis  dans  la  chambre  du  conseil 
'administration.  (  Saint-Cloud,  zt  Septembre  mSzj.) 

N.*  7392.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  évalué  à  780  francs,  fait  à  l'hospice  de  Cannes  (Var  ) 
par  le  sieur  Roustan.  (  Saini-CIoud ,  2f  Septembre  1 82j^  ) 

N.*  7J93.  —  Ordonnance  du  Rorqui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  400  francs ,  fait  aux  pauvres  de  Vermanton  (  Yonne  } 
par  la  demoiselle  Maujot,  (  Saint- Cloud,  2/  Septembre  181//) 

N.*  7394-  —  Ordonnance  d\}  Roi  qui  autQrîse  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  offerte  en  donation  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Rivières  (  Charente  )  par  le  sieur  Poirier  et 
consorts.  (  Saini-Cloud,  2/  Septembre  tSxy,) 

N.*'  739 S*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
pour  moitié'  de  leur  valeur  nette  seulement,  les  Legs  faits  par  le 
sieur  Chamberlan ,  d'une  somme  de  6000  francs,  à  l'hospice 
A*Auxonne,et  d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  6000 frr, 
à  la  conuHpae  de  Longchamp,  département  de  la  Câle-d'Or. 
(  Saint'Cloud,  2t  Septembre  1827»  ) 


(  4i4  ) 

N.*  7396.  —  OrdoNNANCB  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
pour  moidé  seulement»  les  Legs  faits  àJ*hospice  SEvrtux  (  Eare) 

{ar  ta  demoiselle  Deshays,  de  son  mobilier  estimé  ^454  francs 
7  centimesi  et  d'une  somme  de  ifioo  francs  »  et  en  touUté 
celui  d'une  somme  de  900  fraiics ,  fait  au  même  établissement 
(  Saint'Cloud,  zr  StpUmbre  iSzy.) 


• 

N.*  7Î97.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  Facceptâtion 
des  Legs  faits  par  la  dame  veuve  du  sieîif  Prévost  de  ChantemesU, 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  500  francs  seulement, 
pour  fonder  une  école  de  garçons  à  Logron  ;  d\ine  rente  de 
2000  francs  sur  l'État  et  d'une  somme  de  600  francs, .au  bureaa 
de  bienfaîsance^e  la  même  commune;  d'une  somme  de  200  fr. 
aux  pauvres  de  jaînt-Avit,  et  enfin  d'une  somme  de  400  francs 
aux  pauvres  de  Lutz,  département  d'Ëure-et-Loir.  ^  Saint- 
Cloud,  21  Septembre  iSiy»  ) 

".•  7398.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Q^^ettehou  (  Manche  )  par  le  siear 
Lepohtevin  de  DuranvilU,  de  tout  le  mobilier  qui  restera  après 
l'acquit  des  charges  de  sa  succession  i  et  qui  a  été  évalué  à 
II 00 francs  environ.  ( Saint'Claud, zt  Septembre tSx/^J 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  fu  département  de 
la  justice  p 

A  Paris ,  le  i  .*'  Novembre  1 827  *, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  h  réccpdon  du  BoflctlB 
an  ministère  de  la  justice. 

On  «'«bonne  pow  U  Bmlloln  dc«-loi<,,  à  Ailson  de  9  france  pM  an  »  i  I»  caisse  de 
rimprimcrie  royale,  ou  cha  les  Direciettcs  des  poètes  des  dipanemea». 

■ 

A  PARI^^.DE  L'iMPRIMEItlE  ROYALE. 

!.«'  Movembre  1827. 


(  4^5   ) 

BULLETIN  DES  LOIS 

(  N.°  193.  )    . 


N.*"  7399.  —  OnDONNANCE  DU  Roi portant  Dissolution 
de  la  Chambre  des  Députés  et  Conyocation  des  Collèges 
électoraux* 

Au  château  desTuilerîes,  le  5  Novembre  1827. 

C>H ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  cjuî  ces  présentes  verront,  sa  lut. 

Vu  Tarticle  j  o  de  la-  charte  constitutionnelle  ; 

Vu  les  lois  des  5  février  18 17,  2j  mars  1818,  ap  juin 
1 820 ,  p  juin  1 8 24 ,  2.  mai  1 8 27,  et  les  ordonnances  royales 
des  27  novembre  181^,  4  septembre  et  1 1  octobre  1820  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé^ 
partement  de  l'intérieur  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.    I  .*'  La  Chambre  des  Députés  est  dissoute. 

2,  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  dans  tout  le 
royaume:  ceux  d'arrondissement  et  ceux  des  départemens 
qui  n'ont  qu'un  collège ,  pour  le  1 7  du  présent  mois  ;  les 
collèges  départementaux,  pour  le  24; 'et  le  collège  dfu 
déparJtement  delà  Corse,  pour  le  j  janvier  prochain. 

5.  Le  tableau  de  rectification  prescrit  par  l'article  6  de 
la  loi  du  2  mai  sera  immédiatement  publié  dans  toutes  les 
communes. 

4-  II  sera  procédé  pour  les  opérations  des  collèges  élec- 
toniMx  ainsi  quil  est  réglé  par  l'ordonnance  royale  di\ 
1 1  octobre  \  820. 

VI 11:  Série.  Ce- 


(  Âi6  ) 

5.  La  M^flion  dés  Chambies  de  iSaS  s'ouTrira  Te  ;  ft* 
vrier  prochain. 

6*  La  présente  sera  exéctttoire  dans  tous  les  départemens, 
du  four  où  elle  aura  été  enregistrée  à  la  préfecture ,  confor- 
mément à  l'article  4  de  l'ordonnance  royale  du  a/  no- 
vembre 1816. 

» 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  5  Novembre  de 
l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Mintsîres,  charge 
provisoirement  du  portefeuille  de  V intérieur. 

Signé  J.«  DE  V I L  L  è  L  E. 


(  N.*  74oo.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomina- 
tion des  Présidens  des  Collèges  électoraux  convoqués  par 
l'Ordonnance  de  ce  jour  j  Novembre  t82j. 

Au  château  des  Tuileries,  le  j  Novembre  1827. 

CHARL£S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éut  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  qui  convoque  les 
cdlléges  électoraux  dans  tous  les  départemens  du  royaume , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .•'  Les  collèges  électoraux ,  convoqués  par  notre 
ordonnance  de  ce  jour ,  se  réuniront  dans  les  villes  ci-après 
dés^ées. 

2.  Sont  nommées  pour  présider  lesdits  collèges ,  les  per- 
somies  dont  lès  noms  suivent  : 


B.  n.*  19  j. 


DéPAKtE- 
MENS. 


GO^^LÉCES 

électoraux. 


^n. 


^  départem.*' 
an  i.^arroBd/ 
du  a.«  arroiid.* 
du  3^  «T(md.*^eiley 


se  réunissent. 


Abn««  ....1 


Liiîer*  •  •  «  .* 


Mpcs  (B.). 
Aïpci  (H.). 


'G}flégc  départem.^i 
du  1  .•'arrond/ 
du  a.e  arrondi 

du  3.*  arrond.* 
du  4.'  arrond.' 

^Cdlégc  départem.*' 

du  i.«'aiTond.* 
du  a.*arrond.* 
Collège  unique. . . . 


Collège  unique ....  Gap 


Bourg 

Bourg 

Trévoux .... 


Laon 


Laon* 


Saint-Quendn. 


Vervins, 


Soissons. 


Moulins. 


Moulins. 


Momiuçon.... 


Digne 


a. 


I . 


I . 


I . 


a. 


I . 


f . 


I . 


I. 


a. 


r. 


I . 


a. 


a. 


I^  sieurs 

Dudan,  député  $or<» 
tant. 

Durand  tfe  Chlloup , 
maire  de  Bourg. 

Uviste  de  MonthrUn , 
député  sortant. 

Compagnon  de  la  Ser- 
vette,  député  sor- 
tant. 

De  Nkolay ,  député 
sortant. 

D'AbovIUe,  député 
sortant. 

Desjardhs,  président 
du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Hennet,  membre  du 
c^nseii  général. 

De  la  Bédqyère  »  offi- 
cier supérieur  des 
gardes-du-corps. 

Pféveraud  de  la  Bôu-- 
tresse,  député  sor- 
tant. 

Bémud  des  Ron  dards , 
député  sortant. 

Aupetit'Durand ,  an* 
cien  député. 

De  Aiieulle,  dépuié 
sortant. 

ïïuctlle,  député  sor- 
tant. 


Ce  ± 


■■ 


wmmmamBÊ^ 


DÉPARTE- 
MENS, 


COLLÈGES 
éiectoraïuc 


{  4*8  ) 

VILLES 

OÙ  les  collèges 
se  réunissent. 


Ardèche.*. ./ 


'Collège  départero.*' 

—  du  i."arrond.< 

—  du  2.C  arrond.* 


3 


Z 


Éam 


PRESIDENS. 


VICE- 
PRÉSIDENS 


Ardennes. . 


Collège  départcm.»' 

du  I .«'  arrond.' 
du  a.«  arronJ.* 


Privas. 


Privas 

Tournon 

Mczicres 


Mézicres 
Réthel.. 


I . 


I . 


I . 


I . 


I . 


Ariëge  .... 


Collège  dcpariem.»* 

du  i,"arrond.' 
du  !.•  arrond.» 


Aube 


Collège  départem.*' 

du  I  ,^  arrond.t 

du  2.«arrpnd.t 


Foix. 


Foîx.  • . . 
Pamicrs. 


Troycs. 


I 


'Collège  dcpartcm.*' 


Aude  .  • . . . 


Troyes. ...... 

Bar-sur  Aube, . 
Carcassonne. . , 


du  I ."  arrond.»  I  Castcïnaudary . 


du  a.«  arroncf.» 


Narbonne . . . . 


I . 


I . 


I . 


I . 


I . 


a . 


I  • 


I . 


De  Vogué  {Eugène), 
membre  du  con- 
seilgénéral. 

De,Bernts,  membre 
du  conseil  général. 

Du  Bdy  »  député  sor- 
tant. 

Hartnand  d'Ahnn- 
CÊurt,  député  sor- 
tant. 

Lion  ,  jnembre  du 
conseil  général. 

Rich/ird  -  Afalrean  , 
président  du  tribu- 
nal de  prem.  inst. 

D'Ounous  -  d^Andu' 
rand,  député  sor- 
tant. 

Fomier  de  Clauzelles, 
ancien  député. 

De  Fdîenttn  de  Saîn- 
tenac,  député  sor- 
tant. 

De  laHuproye,  con- 
seiller à  la  cour 
royale  de  Paris. 

i'f/jsson ,  député  sor- 
tant. 

De  Vandœmnre ,  dé- 
puté sortant. 

De  FournaS' AfoussoU" 
Icns ,  dcputé  sor- 
tant. 

D*Héh(j*h  maire  de 
Caste!  naudary. 

B<xrthc-la  Bastide,  dé- 
puté sortant. 


B.  n.*  193. 


(  429  ) 


DÉPARTE-  COLLÈGES 


MENS. 


électoraux. 


^CoUége  départem.** 
du  i.c'afrond.* 


àvcyron. .  J 


du  a.'arrond.^ 

du  3.C  arrood.' 


Collège  departcm.»* 


VILLES 

où  leS'Oalléges 

se  réunissent. 


Rodes 

Rodes 

Villàfranche.  • 
Milhau 


vr 


g 

O 


Marseille, 


bouc-du-R.^ 


du  I  .«^  anrond.^ 

du  i.«  arrond.^ 
du3.carroDd.< 

[Collège  départem.** 


Zalvadof*. . 


•duL^arrond.» 

du  a,®  afrond/ 
du  3.*arroiid.< 
du  4.«'artond.< 


[Collège  dépanfero.^ 
mtal, .  • . .  <--- —  du  I .«  arrond.' 


Marseille, 


Aix. . 
Arles. 

Caen, 

Caen. 


Bayeux. 
FalAUe. . 
Liskux* 


Aurillac... ... 

Auriiiac 

du  !.♦  arrond,»  Samt-FIour.  • . 


I  » 
I . 
I . 


B 


PRÉSiDENS. 


VICE- 
PRESliXENS. 


a. 


Vicomte  Je  Bonald, 
p«r  de  France. 

DeUittro ,  d^uté  sor- 
tant. 

Ptrwm  -  Ltufiirgmts  , 
ancien  député. 

Vemhette ,  consetiler 
à  iar  cour  royale 
de  Montpellier. 

Comte  de  Bausset- 
Roquefort,  arche- 
vêoue  d'Aix ,  pair 
de  France. 


.Smfmfh.    députéJ;';'>'"^'"»^' 


I. 


5 


Vin: Sérîe.K  n.''  193. 


1. 
1 . 
1 . 


ÏRtyMud  {Mi& 


_  conseil  g( 

sortant» *  *  *  (  ^^^^ 

De  Bottssa,   député 

sortant.. 
De  Lagia^  ,   mcfai 

député. 

De    Vauélanc 
nistre  d*état 
uté  sortant 


anc,  mi-f 
rétat,dé-} 
rtant.  ..  ..i 


Dt   Bonyouhh 
{Eugène), 


pute  sortant.  ..  ..i 
gène),nwrécha\A    ^cUil'  Ti 

de  camp '     cour  royale. 


le  camp 

Huiilard  aAieneaux, 
maire  de  Vire. 

Leclerc,  membre  du 
conseil  général. 

Rioult  de  Neuville, 
nombre  du  con- 
seil généraL 

Crpùcei,  député  sor- 
tant. 

Higonct\  maréchal- 
Qc-camp. 
I  .]fiarUer,  député  sor- 
tant. 


ï. 
1 . 


Ce  3 


B 


Uîo  ) 


^ 


MEN& 


COhLÛQBS 

^ioocoraux. 


(larente.  . 


Charente.-!  .< 


Collège  départcm.^ 
du  1  ,«^  arrond. 

dtt  2:.*  arrond. 

du  j«  arrond. 
!ollégs  dé|>anein.* 

du  I  .«f  arrond. 
du  1.*  arrond. 


' 


du  ^/arrond. 
du  4.*  arrond. 


Collège  départem.^ 


wncr»  •  •  (  >  • 


-du  i.*' arrond, 
du  2.'  arroml^ 


C  Jicgç  départon,* 
Corrczc.. .  .^ <î"  1.*^  arrond. 


du  2.^  arrond. 


ICote.d'Or..' 


Collège  dèpartem.* 

du  I J"  arrond, 

du  z,^  arrond. 
du  j.'  arrond. 


VJLLC5 
où  ies  colKègcs 
se  réunissent. 


Angoufême. .. 
Ahgoulcmc., . 

Confoicns.  ••• 

Cognac^*  . . . , 
La  Rochelle . , . 

La  Rochelle.. . 
Rochefort.  .. . 


Saintes. 
Jonzac. 


Bourges , 


Bourges 

Saint-Amand. 


Tulle. 
B  rives, 


Ussel 


Dijon 

Dijon 

Beaune 

Chntillon,. . . 


E    • 

o 


2. 
I. 

I  . 

3- 


I . 
I. 

2. 

1 . 
1 . 

1  • 
I . 


a. 


i  . 


I  . 


Dvpont,  ministre  d'é- 
tat, dépoté  sortant. 

Albert,  président  du 
tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Gtm  et  Monumhtwf\ 
maire  de  Mon- 
tembeu£ 

Hinntssy  ,  député 
sortante 

Gréen  de  Snini-Mar^ 
satilt,  député  sor- 
unt. 

Fleuriftu  de  Bdlewe, 
député  sortant. 

Juriea  -  LagTéitière , 
préfet  maritime. 

Bosc^l  de  Réah ,  dé- 
puté sortant. 

De  Lfstr.'pgci^nncien 
sous-préKt 

pue  de  RiFKir ,  pair 

de  France. 
Bflia,  député  sortant. 
De  Fonj;icrcs ,  député 

sortant. 

De  P/trcl  d'isjteyrttt , 

député  sortant. 
De  (  orn  ,  maire  de 

Erives. 
De    Vahn  ,    député 

sortant. 

« 

Duc  Chdtks  de  Da- 
«rt5,  pair  de  France. 

aunac,  député  sor-j  -  reor  gci»"' 

tant \     prr»  u»«^ 

Fotiquerfind,  éé^Xilk 
sortant. 

Sallier ,  député  sor- 
tant. 


Bliv"  i<)). 


(•43'  ) 


lÉMP 


DEPARTE* 
MENS. 


OOLL^cffs 

électoraux. 


■r 


'^Coilégo  départem**! 


[^oites^ii-N. 


<iai.«^aiTond.» 
du  i.«  arrond.' 
da  !••  anrond.< 
du  4.*  arrond.< 


L.rccuo««« 


[^CoUégB  départem»»* 

da  u<*arrond.« 
du  a. «arrondi 


^Collège  départCBi.*^ 


dai."arrond/ 


E>ordogD€..' 


do  i.*arrond.* 
du  ^«  arrond.' 

du  4.«  arrond.' 


rCoIlégc  déparUm.*' 


)OUbS.  ,    •  m  4^ 


-"du  i.^arrond.* 
—  du  a.'arrohd.* 


^VILLES 

où  les  collèges 

se  réunissent* 


Safnt-Brieno. 

Safnt-BricuC. 
Oinan.^ •*• . 
Guingaitip . .  4 
Lannion.tf.  #. 

« 

Guéret.-.  ••• 


Cuéref..  .••• 
Anbusson  *  • . 

Périgueux.*. 
Périgueux^», 


Ribcrac 

I 

Bergerac  J . . . . 
oariat  ••...«• 
Besancon. . . . . 

Baume 

Besançon 


€r 


a 
Oh 

«I  • 

E 

Z 


PRéttDEMS. 


Marquis  LtPelnitr  de 
Rosamio  9  pair  de 
France. 

I ,  Mohtjarct  de  Ktrji^gn^ 
député  sortant. 

t .  De  LorgeriU  membre 
du  conseil  générai. 

r.  De  Quéliu  ,  député 
sortant 

I .  De  Carcaradèe  >  dé- 
puté sortant. 

f .  IComte  de  la  Roche- 

Aymon  *    pair  de 

France. 
Y  .  Mestadier  »     députié 

sortanL 
t .  Aitgier  du  Chéx/aud, 

député  sortant.. 

3.|Z)f  CauM,  conseiller 
d'état^  lieutenant 
général.  * 

I  v|Z)«  Belîeyme,  procu- 
reur du  Koi  prè^ 
le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de 
la  Seine. 

t  >  Dereix ,  maire  de  Ma 
reuii. 

I  •  Chanavd ,  président 
du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

r.  Afarmier,  maire  de 
SarUt 

1.  De  Chiffet,  premier 

président  de  la  cour 

royale ,  membre  du 

conseil  générai. 

DeMousiier,  député 

sortant. 

I .  De  Terrier-SantajCf  / 

d^uté  sortant* 


VICE* 
PRésiD£NS« 


Ce  4 


DÉPARlï^ 
MENS. 


col^Aqes 
ëicctonux. 


Drome. 


..i 


Collège  dfépaitem.*! 


1- 


du  M^arrond.^ 
du  1.*  arrond.i 


^Collège  départem.^ 


turoi.  •••••! 


Eure«t-Loir^ 


du  I  .•'  arrond.* 
du  a.c  arrond.' 
du  3.«  anood.^ 

du  4,9airond.* 


['Collège  départem.»! 

du  I  .«^  arrond.* 

du  a,*  arrond.* 


^Collège  dépaitem.»! 
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"•    ■  '  — ■ 

VILLES 
èù  les  Collèges 
se  réunissent. 

■ 

« 

Valence 

Valence  . .  ; . . 
Montélimart. . 

Evreux 

» 

Evreux  ...••.. 
Pont^Audemtr. 
Bernay 

Les  Andeljrf .  • . 
Chartres .  •  •  •  • 


Chaitres .... 

Nogtnt-io-Rotrou 


du  i.«arrond.« 


^mistère. ... 


■*"du  a.«  arrond.* 


Quitnper. 


du  3,«arrond.« 


du  4.*  arrond.« 


Brest 

Moi^laix 

Chateaulin . . . 


S. 


6 

i 


I  . 


I . 

I. 
f . 


a. 


I . 


I . 


• 
PRÉSIDEKS. 


Quihiper. 


a. 

I. 

I . 
I . 

I. 


Dt  Cha^Uan,    dé- 

pu lé  sortant. 
Bahoin  (Benjamin), 
Lahretonnihe,  député 

sortant. 

Comte  Lecouheux  de 
CameUtt,  pair  de 
France. 

Gaian,  député  sor- 
tant. 

Ltifmféuseur,  membre 
du  conseil  général. 

Mallard  de  It  Va- 
rende,  député  sor- 
tant. 

De  Vatimesnti,  con 
seilicr  d'éuL 


Comte  df  Courtarvel- , 
/V«/,  pair   de 
France. 
De  Chevfigny^  maire 

de  Cottainville. 
Fcrgon  delnAîassuette, 
maire  de  Nogcnt- 
le-RoQ-ou. 


De  la  Fruglaye ,  mem- 
bre du  conseil  gé- 
néral. 

Baudin,  contrcatai- 
ral.     ; 

De  Ketouvriôu ,  dé- 
puté sortant. 

De  Silguy,  ingénieur 
en  cher  des  ponts 
et  chaussées. 

De  Mauduit,  mem- 
bre "du  conseil  gé- 
néral. 


VICE- 


PRESIDENS 


I 


Rn.'ipî. 


DEPART£- 
MEN<. 


Collèges 
électoraux. 


I du  I ."  arrand.i 


(  4)}  ). 

VILLES 

dQ  la  collège* 
leréuniumt, 

Nimei 


\ du  a.'nrrond.' 

1 du  3.'  atrond.' 

/Collège  départeni.*' 

I du  i."«iTood.' 

1 du  ».'  arrond.' 

Guroiuie(H/ 

J du  j.' arrond.' 

I du  4.*anond.' 

Collége^dipartem,"' 


Alab. . 
Uzù.. 


du  1.'  arrand-' 

du  j.'aiToDd, 


/■Collège  dipartei 


ToutoDw. .  ■ 
Toulouse. .  • 
Toulome. . . 
Villcfranche 
Muret 


Auch.. 


Condotn .... 

Llk-cn-Jourdilii 


Comte     it     Vpgui  I 
pair  de  Frince. 

Dt  AtrxnaÀ'ir,  lieu- 
tenant eèoé  rai. 
loc  de  Cmtioi,  di- 
député  (onaat. 

Duc  Jt  SaVfan ,  pair 

de  France. 
Dit  BBi»rg{Ar(neai\ 

député  sortant. 

r    memUl,  mabe 

de  Toulouse. 
David  4t  BeauTtgarà 

(  IsUore). 
Dt  P^fmaurin. 

pu  té  sortant. 

Comte  it  Noé,  pair 

de  Fraace. 
De  Lnjne^aa,  Il 

nant-colonel   d(i 

Tarmuacét  Gernac. 

Domt\on   (  Amahle  ), 

ma^  deSa*ign>c- 

Muna. 


Ù<.  Hta,!,  H 


tant ,  premier  ppé-     P"" 
lident  de  U  oini 

Rauau  ,   procureur  PmMi(PiiJ), 
général  pret  la  coui     "'ï",'*";  •, 


Ce  , 


(.4s4  ) 


VILLES 

i 



DipABTE- 

coiLiess 

'^i 

TICE- 

«A  kl  collège* 

■si 

l'UÉSIDtjNi. 

MEHSv 

«lecDorfu». 

PB&IDEM 

Sfiudtù, 

— —  da».'«wmd.' 

Bordoû..  .>. 

fV  S.igri .  prient 

— —  4tt  i.'anoDd." 

Bby ... 

à  la  cour  rojale. 
D,6m'..d<ipmiior- 

do  4.<>  anond.' 

— ^du  î.'trrond.' 

Uboome 

D(  hriaap'a. 

URfola..... 

Dt  L,T-S.dB.rs ,  di- 

pulj  lorcuiit. 

Montpellter... 

S'urrti  de  Ceasserga'i 

■cil  géoéml, 
DiiTjnd.F^i}ua,  dèp  u  ri 
lurunt 

^i^.«lt.... 

J«..-»rrond.« 

Monipelffcr... 

— — 4«  i.»  irrend.» 

Birien 

D(  A'tfiîà,  maire  de 
liéïkrj. 

duj.'srrond.' 

Lodè« 

dÉput*  sorwnc. 

Collège  dépatwm.-' 

Rennes 

P(  la   V'ùuviUi,  an- 
cien préfet. 

—  d.  .."arrond.' 

Saint  Malo... 

Gurnkt-Oufcugeriiy  , 
député  jortiDl. 

lle-et  VH.».^ «l"  l'awiid.' 

Rennes. 

,4«.';-/*  .   prétidcni  à 
U  co.r  royale. 

-^—  du  j.«  urrond.* 

Fougir«.;... 

Uapltiih  a  Ar^mri 
membre  du   con- 
■  «il  général. 

-^—du  4.<arToa(].' 

Redon 

De    /.■(   iic.nJ(m!iiiyi!~ 
MomUe.    dépuf- 
wrtaiit. 

Tnviity  lit  ùiMosmi 
membre  du  cub- 
sell  i^'énéraL 

ndre. ^-^do  i."arrpnA' 

Chîtcaurottz, . 

(t/drtfiu-Zuei.prwI- 

dcnl du  tribunal -ie 
prciiifère  liisuncc. 

du  j.'arrond.' 

U  Châtre.... 

de  h  Chaire. 

a,lWgc  d^p.«em..i 

Tourj 

Duc  de  D^rai.  p.ilr 
Je  France. 

1 

ndre-a-L."  —du  i."  an-ond.' 

Tours. 

Le    Th>i.r,    députe 

da  î,'  iUTond-' 

CtiJQon 

D'f'j)^;;:,  membre  du 

1 

con-i-il  yi-ijér,ii, 

sâss 
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DéPART£- 

MENS. 


T 


se 


COLLAGES 


•**  ••«^.  »■' 


pura 


.aiidcs . 


du  i.«f  »nrond.» 
du  a.'  iirrond.' 
du  >.'  vrond.' 
du  4^  arrohd.* 

[Collège  d^partcm.»^ 
du  i.^^acrood.^ 

du  iS  mttCÊQfà,^ 

[Collégç  départcm.** 
-du  i.<^arrand.* 

-dua.«  arrond.» 


VILLES 

o&  lej  Golidges 

te  réunissent. 


I 

GrenoUe.  .,^. . 
Tullîn»,  .....w 

Crcraicu«  ....... 

Vienne.  .*,.^». 


Tnn>  Jo  SwitoUg.., 


Ctôie. 


«.•  > 


^oir-etXIhcr' 


»irc 


'•••••• 


[Coliége  dépertenx^ 
du  I  .••  arrond.* 
du  i.*)  4m>nd.^ 

Collège  départein."^ 
du  I  .«^  am>nd.' 
du  2.<:  arrond  * 
du  j.» arrond» 


Collège  dcîpcHtcni,»' 

JLotrc  (  H.»^),( du  I  .•'  iWrond.«iLc  Puy 

' du  2.«  arrond.f  Ysstogeaux.»  # . 


iMont-dc'Manan 
ivîonCKle'Marsan 


Dax 

Bfols.. . . . , 

Blob 

VendônK-. .  •  * , 

Montbrùon . . . 
Mondtrikui.  .% 

Roanne 

Sdnt- Etienne. 

Le  Pay 


k 


a 


a 

o 


I. 
I . 

I.. 

1.., 

Ni 

r. 


». 


PRESIDËNS. 


i« 


MHÉHI^ 


SE 


VICE- 
PRÉSIDENS, 


ZV  P/«rt,  maire  de 

Grenoble. 
ChtMentva^  ^  députa 

furtiint 

Dt  MuTtïUl,  députtr 
«orcant. 

sortant. 
Pe  Mircmoni,  dfputit 
Bortanc. 

iVtf<></  </,?  Rotnhaud , 
dépuid  fionant. . 

Corditr  .  inspecteur 
dÎTlsfonnaire  des 
ponis  et  cbaustées. 

ZJtf  ^aakh'ur,  député 
•onanL         « 

.r^/ry,  évcçjuc  d'Afre. 
I  ^  Du  Lyon ,  députe  sor- 
tant. 

Dcspéricrs  ,  députt 
for  tant. 

De  Siûlakny,  dépu  té 
sortant. 

Dt  Ranœgne,  admi- 
nistrât.'des  postes! 

D<  Liyorîc,  nacniWt 
du  conseil  d  arron- 
dissement. 

Marquis  de  Taitira , 
pair  de  France. 

De  Pommcrol,  député 
sortant; 

De  Tartfy,  mafre  de 
Roanne. 

Terme,  procureur  du 
Roi  prcs  le  tri  bunai 
de  i.f«  Instance. 

1 ,  Duc  de  poligHiU ,  pair 

do  France. 
Cutemardde  LafajttUi 

député  sortant. 
1  •  \Chtvalitr^Lemore  t  dé 

pute  sortant. 

Ce  d 


I  • 

a. 
r. 

1. 


DEPARTE- 
MENS. 


COLLEGES 

électoraux. 


CoUégo  déptftem,*' 


Loifrelofir.' 


<1q  l.C'UTCMHi.* 


Su,  A.*  aiToad.* 


du  3.*aiTond,< 
du  4**  srro&d,* 
CoHége  déptrtmi.*! 


du  i  .'^  arrond.* 


l^oiret. 


du  s.*trroDd.* 


LoL 


■■-^  du  j.«  arrond.* 
!G>Iiége  d^rtcm.*' 


du  i.^avroDd.^ 


du  1,*  anond.f 


—  du  j.^trrond.* 


du  4.*  arrond.* 


VILLES 
où  les  collèges 
seréunisseift. 


Nantes. 


Nantes. 


Safnt.Ph!lben . 


Non 


SaTemiy. 


Oriéans. 


Orléans. 


Qen 


PSthirien. 


Cahôrs. 


Cahors. 


l>uy-I*Évêque. . 


Figeac  .•••••• 


Courdon. 


0 

V 

g 

o 


a. 


I . 


I . 


I. 


1. 


1. 


f . 


I. 


I . 


a. 


Tt 


T  • 


PRESIDENS. 


VICE- 
FR£SIDE^a.| 


Humbert  Je  Sesmai* 
iOHs,  membre  du 
couse)!  générai. 

Lhisqut ,  député  wt-t 
tant.  Ji?kyrrf,( 

J      députe. 

Dt  Jmgné,  député 
sortant 

DiFouctttils,  député 
sortant' 

De  Couissin^  membre 
du  conseil  générai. 

G>mte  ^Anéigni  ^ 
pair  de  France. 

Eaguenauïtdt Vii^itte, )    tenux 
négociant 

De  Lestmefe,  ancien 
sous*préfet 

Delahayet  conseiller 
de  préfecture, 

Z><  Flatgae,  député 
sortant 

DiRegourd  de  Vaxis, 
député  sortant. 

De  Folmont,  rtitm- 
bre  du  conseil  d*ar* 
rondissement  de 
Cahors. 

Sîrieys  de  Mayrinhac^ , 
député  sortant 

Dussûl,  député  sor- 
un!» 


Iirrddeoi  i* 

tribnml 

««miacrce. 
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^DÉPARTE- 

«       • 

MEKS. 


COLLEGES 
électoraux. 


VILLES 

oùlescçHéges 

se  réuqisient. 


9 

^-* 

E 

o 

Z 


iLot<t<;ar«j 


Collège  départcm.»' 

0 

du  I  /'  arrond.' 
du  a.*  arrond.* 


do  j.«aiToiid.* 


Agcn. 


Agen. 


PRESIPENS. 


yiCE- 
pk£sidens. 


•  •  •  • 


Marmande. . . . 


2. 


1. 


I . 


ViUcnetnrt-^Agen. 


Collège  unique.. . .  .jMendc, 
Collège  dèpartem.»*  Angcn, 


du  "k^  arrond. 

I 

WaSnc-ct-L./ du  a.«  arrond.* 


Angers. 


I  • 


a. 


3 


du  3.^  arrond.* 
du  1^  arrond.* 


Collège  dèpartcm.»* 


Saumur. 


D/ottilhet  de  Sigaias, 
député  sortant. 

Lafbne,  député  lor-' 
tant. 

De  Mart'gnac,  ml-l 
I    nisffe  <rétat,  dé- 
puté sortant 

De  Vivent*  membre 
du  conseil  général. 

De  Bimts ,  membre 
du  conseil  général. 

DeMaquilUfVaenihrt 
du  conseil  général. 

1 .  De  Villemorge,dé^vLXé 
sortant 

I .  Benoist,  député  sor- 
tant 


Beaupréau.  •  • . 


Ségrè, 


•du  I  .«^  arroni* 


Saînt-Lô  •  •  •  •  • 


I . 


I. 


^iiche«*«< 


du  1.^  arronâ.* 
du  3. «arrond.* 
du  4.*^  arirond.* 


Saint-Ld . . .  • . 

Avranches.  • . . 
Coutançes. . . . 
Valogncs. .... 


3 


f . 


I . 


De  Civrac,  membre 
du  conseil  général. 

Dndos,  conseiller  à 
la  cour  ro)  aie  d'An- 
gers. 

De Ktrgorhy  {Louis), 
membre  du  conseil 
général. 

DeLorlmier,  député 
sortant 

Lemoine  Desmams , 
député  sortant 

t.  De  Mûhceaax ,   dé- 
puté sortjint   . 

î .  At^^nedeChamerçyne^ 
député  sortant. 


I 


DÉPARTE- 


MENS. 


COLLAGES 
éfcctoraux. 


*■«!      m 


se  réunissent. 


je 

a. 

G       ' 
,  O 


I 


^arne. . . 


Collège  départcm«*i  iChuloDS.  ....... 


dtt  I  .^  arrond.*  i  Châfoos. . . .  > . 


du  a.*'  arrond.«|  Vitry-lc-Franç.* 
duj.^arroud 


4arnc(H). 


.«  vitry-ic-rranç.' 
.ctRlicims» 


Collège  dé^miieco.**  Cliaâmoot . 


\4a)cnne. .  J 


Jm.^'anrond.» 

du  »•*  arrond.* 

CoIIt^ge  dtipartcm.** 

'  ■  du  I  .*  arrond.* 
du  2."  arrond.* 
du  j.«arrond.* 

Collège  dcpartcm.*' 


•••< 


JoinWtte  .»«..• 

Langrcs...  •«  » . 
L«a^ai.  «••■»■  •  «  • 

LkIVUI.  »  •••••••• 

Qilccatt-Coiitl'cr  ^ . 


Mayenne. 


Vlcurthc. 


.~ 


du  1.^^  arrond.*  Nancy 


Nancy 


\î 


du  i.«  arrond.' 


du.  3.C  arrond.t  Châteaur6alins. 


cusc. 


Collège  dèpartèm.** 

—. —  du  I  .•'arrcnd.* 

<    •         •   ■ 
du  2.<=  arrund.<' 


Lunèville. 


Bar-lc-Duc. . . 
&ar-!e-Duc. , . , 
Verdun 


r. 

i. 
I. 

2. 
I. 

r. 

a. 

r. 


I. 


FAESip^^l^S. 


Duc  Je  f.  ^oudetitivllle , 
pair  de  IVancc. 

De  Saint  -  Chamaas 
députe  sortant. 

67.7r /,  dcpu  té  sortan  t. 

Ruhian  Je  Brijo^t , 
député  sortant. 

fhotnais^n  de  HUtt- 
ville,  député  aor- 
tant. 

Bectfny ,  député  aor* 
tant. 

R^ger,  (t^putésortant 

De  ^<'flK  membre 
du  conseti  gcncrai. 

Lcclcrc[  t'Oit),  député 
sortant. 

I.  P^  Frfrçf ,  député  sor 
tant. 

Pe  hîerté ,  député 
sortant. 


2. 
r. 


I. 


I.' 


2. 


I. 


]. 


De LBdr€s[Tkio  'oTi)^ 

pcgttiiutt  Je  RaaU- 
coar .  maire  de 
Nancy. 

X/iltiJÎM ,  député  sor- 
un  t. 

De  Jnnkûwitz  ,  dé^ 
puté  sortant. 

D'ImeC'Urt,  membre 
du  conseil  générai. 

De  Lorencez,  lieute-» 
nant  général. 

DejiSdsSit}'Us  Jr  Ricki 
mont  >  dé.)uié  sor- 
tant. 


VICE- 


(  439  ) 


m 


DÉPARTE- 


YÏLLE$     '      1 


électoraux» 


où  k5  collèges  [-S  := 
se  réunissent. 


Morbihan.  J 


Collège  départcm,»* 

du  t.f'arrond.* 

<Ju  2.«  arrondi.* 

du  j.*  arrond.* 
du  4.«arrond,« 


Vaones ,  i»  4  ^» 
VanAes  ^^  ^  •  »  •  • 
Lonent  ,,„••,•• 


c 
e 
Z 


Poàtlv^r.  «*•••■ 
Ploërmcl .  » . . 


VIoselle. . .  • 


Nièvre  • . .  • 


Collège  départem.** 

vdu  I ,«»  arrond.» 

du  3.«  arrond.* 

du  3.«  arrondi 

du  4.'  arrond.» 

Collège  départcm.** 
du  I  .*■'*  arrond.* 
du  2.*'  ûrrond.' 


iVIetz  ■•••^•»^ 
Brîey.  ,...♦.* 
TWonvîilc.  •  •  * 
iViet2« .  ^  •' «w» »• 
Sarreguemlaea. 

Ncvers. ....... 

Ncvers. . . . .  .^. 

Là  Charité.  •• 


1, 

r. 

I. 

I. 
I. 

3- 
1  1. 


VICE- 
PR&IDENS. 


I. 
t. 


'Collège  dèpartcm,*' 

du  i.«» arrond.» 
du  i.**  arrond.* 

du  j.^arronq. 
du  4.*^  arrond-* 
du^  /arrond. 


1. 
f. 

I. 


Lille 


Dunkerque  •  • . 
ilazebrouck. .  . 
JL4I11C ...  •..*• 

ruiie 

Aveônes 


Marquis  Je  Cohliu , 
pair  de  France. 

De  MflTgaÀel  .dé- 
puté sortant. 

Halgdn ,  député  sor- 
tant. 

De  la  Bohsièrei^  âér 
puté  sortant, 

D^Hoffclize,  membre 
du  conseil  général. 

Marchtmi-Collin ,  dé- 
puté sorunt. 
t,jPtf  r«7 ,  député  sor- 
tant. 

De  Inmcli  dèpaté 
sortant, 

De  SaÎHt/iUin,  rece- 
veur générai  de  la 
Moselle. 

Duc  de  Damas ,  pair 
de  France. 

Chal»rol  de  Chtiméane, 
député  sortant. 

Cetiy  de  Montcnon , 
président  du  tri- 
bunal de  !.«=  ins- 
tance de  Clamecy. 

De  Caraman  (  mau- 
TU  e  )  »  maréchalT 
de-camp. 

Baud  ff ,  receveur  gé- 
néral à  Lille.    . 

De  la  Bascque ,  dé-| 
pâté  sortant. 

De /i^/i>',  député  sor- 
tant. 

pgtteau  £Hancardrle^ 
député  sortant. 

De  Fmciiu,  ancien 
député. 


4' 


•I. 


I. 


I. 


Dt    Aiuyssart'i 


I. 


DÏPARTE- 
I       MENS. 


Suite 
tiu  Nord. 


Oise 


Orne 


COLLéCES 
électoraux* 


l 
du  ^/arrond.* 

du  7.«  arrond.' 

du  8.*  arrond.' 


Collège  départcm.»' 
-du  i.^'arrond.* 
-du  a.'arrood.t 


du  j«*  arrond/ 


Collège  départem.^l 
— r  du  1  S*  arrond  ' 


du  a.«  arrond.^ 


—  du  j.«  arrond.* 
— du  4.«  arrond.^ 


'Collège  dépariem.»! 
—  du  !.«' arrond.* 


(  44o  ) 

VILLES 

oà  les  collèges 

se  réunissent. 


Cambrai*.  .  «. 

Douai 

ValencietÀes. . 

Beauvafs...  .*. 
Beauvab.  ..•• 
Compicgne. . . 

Senlis 

Aiençon  . . . . . 
Aiençon.  ••.. 


Argentan*. . .  • 
Dom  Front . .  • . 
MortagDC*. .  •  • 


Paf-dc-Cal.»i 


du  2.*  arrond.» 
du  3  .e  arrond.» 
du  4'^  arrond.^ 


Arras, 
Arras, 


Boulogne. 
Aireé..., 

He5<jUn . . . 


4 

V 
■^    «i 

.  B 

Z 


I. 


I. 


I. 


1. 

I. 
I. 


f . 


3- 

1. 


I. 
I. 


3- 


I. 


1. 


I. 


PR£SIDENS. 


ConeaUf  député  sor- 
tant. 

Durfind   {tÉUcpurt, 
député  sortant. 

Desfonuints  de  Preux^ 
maire  de  Valen- 
cicnnes. 

Fetttrter  ,  évcque  de 
Beauvais. 

puté  sortant. 

Esnuifigard  de  Saim- 
Alaurtce ,  adjoint- 
au  maire  de  Corn- 
piègne. 

De  Broé,  avoorr  gé- 
néral à  la  cour 
royale  de  Paris. 

Comte  d*Orghndei , 

pair  de  France. 
Chûietiuthîerry  -  Du  • 

hreuil,  membre  du 

conseil  d'airondis- 

sement. 
De  Chainhrdy ,  maire 

d'Alcnçon. 
Dt  frotté ,  sous-pr|^ 

fetde  Cherbourg. 
Ch.-igrin    de  Brulle; 

nuiil  (  Jacqvès  ), 


Duc  ^<  Castnes ,  pair 
de  France. 

Lallart ,  ancien  dé- 
puté.. 

De  Rosny,  député  sor- 
tant. 

De  Cçvpîgny,  dèpulé 
sortant. 
\ADe  Bryai, 


VICE- 
PRÉSID£?J 


8,n.'  193. 


(  44i  )• 


biPÀRTE- 
M£NS. 


CQLLiG^S 
électoraux. 


L 


y-^c-D..^ 


Collège  départcm.** 

du  i."^rrond.* 

du  2.*  arrond.' 


VILUES 

oCt  les  collèges 
se  réunisseDt. 


V — \ 


Clemiôtit;. . . 
Ciermont.  • .  • 
Riom 


du  5.^  arromLM  Issoire 


.e 
2 


du  4**  arrond.' 


rTén.(B.). 


Collège  uni <|ue . . . 


Ambeit. 


Pau. 


préïu  (  H.  ).  Collège  unique . 


•  •  • 


rrènéesO. 


Collège  unique 


•  •  •  • 


thin  (Bas].^ 


'Collège  dèpartem.** 
— du  i.*f  arrond.' 

— du  z.®  arrond.* 


Tarbes... 
Perpignan 


•  •  •  • 


Strasbouig. . . 
Savérne 


du  3.«  arrond.( 
du  4.*  arrond.* 


Benfeld 


Haguenau . .  • . 
Strasbouig. .  < . 


Collège  départcm.** 


[facn  (Haut). 


du  L^'arrond.» 
du  2.'  airond.' 

'du  ).«  arrond.* 


Colmar. 


Ahllrch. 
Cdlmar. 


Beifort 


PR^SIDENS, 


3- 

1. 

I. 
I. 
I. 


VICE- 


PRESîOENS, 


a. 


2. 

I. 

I. 
1. 


2. 

1. 
1. 

I. 


De  Lttstie ,  membre 
du  conseil  général. 

Blûtin  ,  maire  de 
Ciermont. 

l^issac,  avocat  à  la 
cour  royale. 

Favard  de  Langldde 
député  sortant. 

De  kiberolles ,  con- 
seiller maître  à  la 
cour  des  comptes. 


De  Samt-Cricq,  mi- 
nistre d*état,  dé- 
puté sortant. 

De  Clarac ,  député 
sortant. 

Durand  (François) , 
député  sortant. 

DeCattex,  lleutenanf 

générai. 
De  Wangen  de  Ct- 

roUs^ck  ,    député 

sortant. 
2^rn    de    Bonlach  , 

membre  du  con- 
seil général. 
Renouard  du  Bussières, 

député  sortant. 
Kem,  conseiller  de 

préfecture. 

De  Montmarie,  dé- 
puté sortant,  lieu- 
tenant général. 
Aïoli,  ancien  député, 
Bûumlin  ,   constilicr 
.    de  préfecture. 
THpon/ ,  maire  de 
Beifort. 


asB 


DÉPARTB- 
MENS. 


(  44a  ) 

mmtmÊÊmm 


coti.|css 
éiectoraax. 


V 


Lhôn6  •  »  •  •  I 


.Collège  dépaitem.»! 
du  i»^arrond.< 

An  ft.<  arrond.' 
du  }.*  ûooimL^ 


>aone(H.).' 


'oliége  dépcrtem.^ 
— da  «•"aiTond.* 
— dna.*  arrond.^ 


rColIégc  départcm.»* 
— do  i.^arrond.* 
—  daa.«  trrond.» 


iSaone-e^L.• 


•dû3.«  arrond.» 
du  4.*  arrond.* 


'  Collège  dcpartem.^i 


-du  Y^'^arrond.» 


iSarthe.  «  • . . 


du  1.'  arrond.' 


-du  3.*^  arrondi 
du  4.®  arrond.» 


VILLES 
où  tes  collèges 
se  réunissent. 


Lyon.«r«>r«»^ 
Lyon*  «••«••• 

Lyon*  ff  «  r  r  <  r  • 
VUlefmche  ^; 


Gny^  •  •  %  •  r  i; 

VeaouL.«.rr 

Mâcon».«^.« 

< 

Mâcon.  «'«  •  •  » 

ChllonMar-Saone, 

Autun.  ir  •  r«  »  « 
Charolles.  *  •  • 

Le  Mans. .  •  • 

Le  Mansw  »• 
Mamersv  .•. . . 
La  Flcche. .  » 
S  lint-Calais. . 


9« 
■  • 


t. 

I. 

K 

î- 
I. 

I» 

f. 
I. 


I. 
I. 

r. 


9RÉSIDENS. 


dcpwiéi 


yicB- 

PRÉSID] 


Pavltre  de  L/tmatu  , 
lieutenant  générai. 
Pavy,  dépuiié  sortant. 

De  PHormi,  député 
sortant. 

De  Courviiisier,  pro- 
cureur général  près 
la  cour  royale  de 
Lyon. 

Petit-Pemn^  dépaté 

sortant. 
De  Brusiet%  député 

sortant, 
D'Anhiac,  membre 

du  conseil  général. 

Marquis //r//i  Gnkke 
pair  dç  France. 

Doria  ,  député  sor- 
tant. 

De  Be.ivrfpaire,  mem- 
bre du  conseil  gé 
nérai. 

De  Fonunay ,  député 
sortant. 

Thomé  Saint  •  Cyr  , 
membre  du;  con- 
seil d*arron<nss.* 

De  la  BomUerie ,  in- 
tendant général  de 
la  maison  du  Roi. 

Comte  de  Aiailly , 
pair  de  France. 

Dâ  Coi,'t.ird,  lieute- 
nant générai. 

Marcjuis  de  Juigné  , 
pair  de  France. 

Comte  de  Aloiitcs- 
qiiiou  ,  pair  de 
France.  ' 


Bamrèem ,  pi 
dent  eu  uil 
nml  6e 


49V 


MENS. 


COLLÈGES 
élecloranx.    * 


CoWige  d6pÈtU\ 


(  44î  y 


réu  Dissent. 


eu  j.'arrond.' 

^du  C  aiTond.' 

au  7,''arrond.' 

\ duS/wmnd.' 


Comt«  /teShf,  psh- 
de  F  rnilce,  prem  le  r 
prfsidentdela'couc'' 
de  cisaation. 


Civxlr.itDiU. 


arrondtsscniieni,  uK    v^  '•  """ 


(^«m/.  banquier,  an-  f  p,„,      p^ 
cten  président  duj    mv^i. 
tribunal  de  com-l'^*"'""  - 


mbred. 


*it{    dcUh= 


publics   dci 


nr/i/tffïls,  maire  du 


D-H^ranfUl 


(  Ui  ) 

9ES9BfiSS5SBSB9 


COI.LEGES 
électoraux. 


VILLES 
où  les  collèges 
se  réunissent. 


Collège  clcpartem.»i{Rou«n 


du  I  .^  arrond.* 


Rou«n, 


Seînc-Inf.»«.' 


du  2.^  arrond.' 


Rouen. 


du  3.«arrond/ 
du  4-*  arrond.' 
dn  j.*  arrond  < 
du  ^.«  arrond.* 


Collège  départem.*>(Meittn 


Scine-<t-M. 


Le  Havre 

Yvetot 

Dieppe,  •  ^ ,  « .  • 
Neufchâtel.... 


du  I  .«^  arrond.'  Meavx 


du  2,*  arrond.* 
du  3  .•  arrond.* 
Collège  départem.* 
du  1  .•  arrond.* 


Seine-et-Oise) 


du  a.*  arrond.* 
du  3. «arrond.* 
du  4.»  arrond. 


Collège  départem.^' 


Sèvres  (deux)  < 


I 


du  1."  arrond.* 


Partenay. 
du  2.«  arrond.*  Niort . , . , 


Coulommiers. . 


Meliin 

Versailles..*. 
Pontoise 


Arpajon. 


Montft>n>l*Amaury. 

V^enalUes.é... 


ISTioit 


9 

a. 

J;  • 

■;- 
& 

e 

4. 


PHÉSIDENS. 


,  VICE- 
PRESIDENi 


Dambray ,  chaacelier  1  OtBomitu.  U 
de  France.  \    »  "* 

IOt  CW^r.  prc«- 
den  dutrihi 
nai  de 
raerce. 
au  majic  a 
Rouen. 

Dossier,  procureordu 

Roi  près  le  tribunal 

de  I  .*'  instance. 
Begouen  di   Aleaux , 

maire  du  Havre. 
De  Maruiinville ,  dé> 

pu  té  sortant. 
De  Mdarùc,  d^uté 

sortant. 
Martin  de  VtHers,  dé- 
puté sortant. 
Marquis  étOrvUliars , 

pair  de  France. 
Fmeau  de  Pény,  avo- 
cat   général  à  la 

cour  de  cassation. 
Hutrnede  Powtmeuse  » 

député  sortant. 
Rfdland    d'ErcevUîe, 

député  sortant. 
Marquis  de    Véme , 

pair  de  France. 
De    Couy     d'Arçy , 

membre  dû  conseil 

d'arrondissement. 
De  Bizemont^mcrnbre 

du  conseil  générai. 
De  Biancour,  député 

sortait. 
Brunet,  président  du 

tribunal    de  pre- 
mière instance. 
Janvre  de  ia  Bouche- 

tière ,  membre  du 

conseil  général. 
D'AhhadU ,     député 

sortant 
Chehnm  de  la  Reulière, 

député  sortant. 


»£PART£- 
i    MENS. 


COLLÈGES 
électoraux» 


>ninie*  •  •  •  < 


Tarn  •••••« 


rarn-ct-Ga- 
ronne. . . 


Var 


I 


ikvxcluse  .. 


Collège  départem.** 

—  du  I  .^  arrond,< 

—  du  2.«  arrond.* 

—  du  j.«  arrond.* 

—  du  4  •  arrond.* 

Collège  dèpartem.^i 

—  du  I  «  anrond.' 

—  du  a.«  arrond.t 

Collège  dèpartem.'l 

—  du  I .«'  arrond.* 

—  du  a,«  arroud.* 

Collège  dèpartcm.aï 

—  da  i.CT  arrondi 

—  du  a.«  arrond,* 

—  du  3.«  arrond.» 

'Collège  départem.^ 

—  du  I  .*f  arrond.' 

—  du  2.«  arrond.* 


VILLES 

où  les  coUèges 

se  réunissent. 


Amiens 

Abbcville . . . 

Atnhens 

Amiens 

Péronne  . . , . 

Alby 

Alby 

Castres 

Montauban . . 
Mon  tau  ban. . 
Moissac 

Draguignan. 

Brîgholles . . 
Grasse 


Toulon. 


Avignon . . . 

Avignon . . . 
Carpen trais . 


9 

E 

o 

Z 


3- 
I. 

1. 
I. 
I. 

2. 
1. 

I. 


2. 
I. 


2. 


PRÉSIDENS. 


VICE- 
PRÉSIDENS. 


Marauis  lie  Rougé 
pair  de  France. 

Duliége  d'Aunis  , 
membre  du  con- 
seil général. 

Duvehy  Bellenrourt , 
député  sortant. 

Cornet  Dincourt,  dé- 
puté sortant. 

Domon  ,  lieutenant 
général. 

Dt  Saînt'Géry ,  dé- 
puté sortant. 

Dt  Cardonnd ,  dé- 
puté sortant. 

j    Dt    Péthsitr 

De  Listours  ,  député) «""«h,»  -.ic- 

sortant.  Iju  conteli  g( 

(ncnJ. 

D'Escayrac,  membre 
du  conseil  général. 

De  CaumonHa-Force, 
député  sortant. 

DeBeàuquesne,  mem- 
bre du  conseil  gé- 
néral» 

De  Partovneaux ,  dé' 
pu  té  sortant,  îieu- 
tenant  général. 

De  Cluitttiu^ouhle,  dé- 
puté sortant. 

Baron,  député  sor- 
tant. 

Pîgnol,  membre  du 
conseil  général. 

De  Forbîtt  des  Jssarts, 
membre  du  con- 
seil général. 

D'Âugier,  dcjjutè  sor- 
tant. 

Reboul ,  député  sor- 
tant. 


I 


DEPARTE- 
MEN5. 


C  O  L  L  é.G  E  S 
éJectonux. 


X'^endée . . 


Collège  départem.»! 

r 

du  I .''  arrond.' 
du  u*  arroiid.< 
du  j.^  arrond.' 


VILbES 

où  les  coitèges 
se  réoBbseiit. 


9 
O. 

y  i 


o 
Z 


BoaiiMm-Vendét.. 

Fontenay.. . . 
Les  Sables. . . 


Collcge  départem.»! 
Vienne. . . ,  ^  —  du  i ."  arrond  « 
—  du  ».•  arrond.* 


jVîcnne(a««)^ 


'Collège  départem.*! 
—  du  t.«'«Troad.< 


\t 


>sgc$ 


—  du  a.«  arrond.* 

CûWégc  départém.*! 

—  du  f  .«*"  arrond.* 

—  du  a.*  arrond.* 

—  du  3,*  arrond.* 

CoH<?gc  dcpartcm,»* 


Poitiers 

Poitiers 

Châtellerault. 

Lhnoges 

Saint-Junien . 


Limoges  •  •  •  • 

Epînal • 

Épinal 

Remiremont. 
Neufchàtéau. 

Auxerre 


Vohne . . 


du  1.*^  arrond.*. Villcneuvc-'e-Roi.. 


du  a.«  arrond.* 
du  j.«  arrond.* 


Auxerre. ,  • . . 
Tonnerre  • . . 


a. 
I. 

I. 
I. 


a. 

I. 
a. 


FRisiDENS. 


t. 


a. 


I. 


I. 


VICE- 
FRESIQEKSJ 


Comte  i/e  Mesnard 

paip  de  France. 
Dt  MornaCt  colonel 

d*in&nterie. 
Scytr,    èyçque    de 

Luçon. 
Dt  la    Roche  Saiat- 

André ,  major-gé 
.  néral  de  la  marine 

à  RocheferL 

DtBoiskrtirattdt  dê^ 

puté  sortant. 
De  Cressac,  dépoté 

sortant. 
Crruzé,  d^nité  sor- 

Unt. 


De  AloHthon,  députe 
sortant. 

Cénéhrias  de  Goutte- 
Pognon  ,  président 
à  la  cour  royale  de 
Limoges. 

Mousnier-Buisson,  dé- 
puté sortant. 

De  Rimnelt  député 
sortant. 

Cuny,  député  sor- 
tant. 

Richard  d'Ahncourt  » 
député  sortant. 

BauJel'  Maninct,  dé- 
puté sortant. 


^•^  (Comte  de  ChastfUux, 
pair  de  France. 

Marcjuis^/iT  Villtfran^ 
che,  pair  de  France. 

Hajf ,  député  sortant. 

Jacquieot'Pampelune, 
cféputé  sortant. 


I. 

I. 
I . 
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B.  n/  ipî.  (  447  ) 

^.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  département  de  Pin* 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  5  Novembre 
de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  quatiième» 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  PrésUent  du  Conseil  des  Al  in  h  très,  chargé 
provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur. 

Signé  J."  D£  VlLLÈLE. 


N.*  740 1 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  cesser  Veffa 

de  celle  du  2^  Juin  iSij. 
Au  château  des  Tuileries ,  le  5  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  I>ieu,  Roi  de  France  et 
l>£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  17  mars  1 822; 
Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  qui  a  prononcé  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  Députés, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Notre  ordonnance  du  24  juin  dernier  qui  a 
remis  en  vigueur  les  lois  des  }i  mars  1820  et  26  juillet 
1821,  cessera  d*avoir  son  effet. 

2*  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  j  Novembre 
de  fan  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES- 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé 

provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  J."PE  VitLÈLE. 


(  448  ) 

N.*  74o2,  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Ltstre  (Louis ) ,  né  le  21  mars  1787  à  Semur,  département  de 
la  Côte-d*Or,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  mime 
ville,  à  continuer  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Dusaussoïs ,  quil 
a  toujours  porte  depuis  son  enfance  et  sous  lequel  il  est  connu  et 
désigné  dans  le  monde,  et  à  s'appeler  Lestre^Dusaussois ;  à  la 
charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles 
6  et  8  ae  la  loi  du  i."  avril  1 803 ,  de  se  pourvoir,  s*il  y  a  lieu, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent  pour  faire 
faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil 
du  lieu  de  sa  nabsance.  {Paris,  14  Octobre  rSi;^,) 


N.*  7403.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'un  Legs  évalué  à  54^0  francs,  fait  aux  pauvres  de  Hasparren 
(  Basses-r  y  rénées  )  par  le  sxqmt  Euheverry,  (Saint-Cloud,  zt  Sep- 
tembre iSzy»  ) 

N.*^  74o4-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptaiion 
d'un  domaine  situé  à  Varennes-le-Grand ,  et  d'un  revenu  annuel 
de  2000  francs,  net  d'impôts,  offert  en  donation  aux  hospices 
de  Châlons  (  Saone-et-Loire  )  par  les  demoiselles  Deroux,  (Saint* 
Cloud,  2/  Septembre  iSzy.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
et  Secrétaire  dUtat  au  département  dt 
la  justice, 

A  Paris ,  le  j  Novembre  1 827*1 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  U  réccpdoii  du  BuIledB 
au  ministère  de  la  justice, 

Oo  s'aboanc  pour  le  Ba!lctf n  des  loli ,  à  raison  <l«  9  fn.^cs  par  aa ,  2  la  caûfc  Jt 
rimprimcrie  royale,  ou  cbcxlot  Directeur fde«  polies ^osdcpartoocM. 


A    PARIS,    OE    l'imprimerie    ROYALE. 

5  Novembre  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

(N/  194.*) 


N/  74oj.  —  Ordonnance  du  Roi  pariant  création 

de  nouveaux  Pairs  de  France. 
Au  château  des  Tuileries ,  le  5  Novembre  1827. 

C-^HARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
i>E  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*^  Sont  élevés  à  ia^dignité  de  pairs  du  royaume. 

Les  sieurs  / 

Comte  de  Montblanc,  archevêque  de  Tours  ; 

Comte  de  Braulty  archevêque  d'Alby  ; 

Comte  de  Morlhon,  archevêque  d'Auch  ; 

Comte  Morel  de  Mons ,  archevêque  d'Avignon  ; 

Comte  de  Pins,  archevêque  d'Amasie ,  administrateur  du 
diocèse  de  Lyon  ; 

Comte  de  Dhonne,  maréchai-de-camp  ; 

Comte  A kxandre  de  Sainte- A /degonfh ,  lieutenant  général, 
membre  du  conseil  général  du  département  de  TAisne  ; 

Marquis  de  Monteynatd ,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  l'Isère; 

Comte  Eugène  de  Vogué,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  l' Ardèche  ; 

Comte  de  Mostuéjouls ,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  l'Aveyron  ; 

Marquis  de  Levis-Mirepoix,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  fa  Seine  ; 

Comte  de  Panisse,  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment des  Bouches-du- Rhône  ; 

Marquis  Rioult  de  Neuville,  membre  dti  conseil  général  du 
département  du  Calvados  ; 

^  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro* 
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Marquis  di  Conflans,  maréchal-de-camp  ; 

Comte  di  Bonneval-DoiilUe ,  membre  da  conseil  gênerai  du 
département  du  Cher  ; 

Marquis  ^«  Macmahon  (  Charles -Laure  ) ,  maréchal -de- 
camp; 

Pernet  de  Grosbois,  conseiller  d'état  ; 

Comte  de  Keraar'iou,  conseiller  d'état,  TrM»mbre  du  conseil 

général  <lu  appartement  des  Côtes-cLi-Nord  ; 
De  Chifflet,  premier  président  de  la  cour  royale  de  Besan- 

Îon ,  membre  du   conseil  général   du  département  du 
)oubs  ; 

Comte  d'Urre  [Henri)    propriétaire  dans  le  département 
de  la  Drôme  ; 

Marquis  de  Radepont,  membre  du  conseil  général  du  dé^ 
partement  de  1  Eure  ; 

Cohue  de  la  Fruglaye ,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Finistère; 

Comte  Bude  de  Guébriant,  propriétaire; 

Marquis  de  Calvière,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Gard  ;  '* 

Vicomte  de  Castelbajac ,  conseiller  d'état; 

Notre. cousin  le  duc  d'Esclignac,  lieutenant-colonel; 

'Baron  ^Sarref  dr  Coussergues ^  contre-amîral,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  l'Hérault; 

Comte  de  la  V-euville,  ancien  préfet  ; 

Marquis  de  Lancosme ,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  rindre; 

Comte  Ruié  d'EJfiatj  membre  du  conseil  généra.!  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire  ; 

Comte  Ociavede  Quinsonnas ,  lieutenant  général; 

Marquis  de  Froissard ,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Jura  ; 

Marquis  de  Courtarvel,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher; 

Comte  Humbfrt  de  Sesmaisons ,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Loire-Intérieure  ; 

Marquis  de  Cdhert-Cluibannaîs ,  propriétaire; 

Marquis  de  D^unpierre  (  Elie-  Louis- Aymar  ) ,  propriétaire 
dans  le  dépanement  de  Lot-et-Garonne; 

Comte  René  de  Bemis,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Lozère  ; 

Marquis  djs  Civrac,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Mainç-ec-Loire  ; 


là.  n.'  loi  (  4s»    ) 

Comte  Louis  de  Kergorla'i,  membre  du  conseil  général  dti 

département  de  la  Manche  ;  ^ 

Comte  ^<f  7'of</i/ei/r7fc,  mahre  de#  requêtes,  préfet  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise; 
WcùmiQ  de  Sainte- AI aure ,  nlembre  du  consdl  général  du 

département  de  la  Haute-Marne  ; 
Marquis  de  Bailly  de  Frtitioii,  membre  du  conseil  général 

du.départèment  de  la  Mayenne  ; 
Notre  cousin  le  maréchal  prince  de  Hùhenlolu^Bartenstein  ; 
Cooite  d*lmécourt,  membre  du  con&eil  général  du  dépane- 

ment  de  la  Meuse;  , 
Comte  D::botdéru ,  maréchal-de-camp  j  membre  du  conseil 

général  du  département  du  ^lorbinan  ; 
Comte  d*Hoffrlize,  maréchal-de-camn ,  membre  du  conseil 

général  du  département  de  la  Moselle  ; 
Comte  Alhéric  de  Chùistul ,  gentilhomme  honoraire  dé 

notre  chambre; 
Prince /'irrrc  d*Aremberg ; 

Comte  Maurice^  Casaman,  maréchal -de-camp; 
De  Frinilly,  conseiller  d'état  ; 
Prince  de  Berghes -Saint ^Winock  (Charles-Alphonst-De" 

siré-Evgine)  ; 
Marquis   de  TramecoUrt ,   membre  du  conseil  général  du 

département  du  Fa&<ie-Calais; 
Comte  dt  Bouille,  maréchal-de-camp^  gouverneur  de  iâ 

Martinique  \ 
Comte  de  Pontgibaud  (  Eugène-Victoire  de  Aforé) ,  pro- 
priétaire; 
Comte  d*Andlaw,  maréchai-de-camp; 
Comte  d'Albon,  membre  du  conseil  général  du  dépiirte-' 

ment  du  Rhône; 
Marquis  de  Saint^Mauris  ^  Chatenois ,  membre  du  conseil 

général  du  département  de  la  Haiite-Saone  ; 
Marquis  de  Be.iurepaire ,  membre  du   conseil  généra!  dU 

département  de  Saone-et-Loire;. 
Marquis  de  Lévis  (  Gui-Henn-Joseph-Thérhe  ) ,  maréchal - 

de-carap  ; 
•  Baron  de  là  Bouillerie,  ministre  d'état  ; 
Ollivier,  membre  du  conseil  général  du  département  de  la 

Seine; 
jDe  la  Panouse,  membre  du  conseil  général  du  département 

de  la  Seine; 
Notre  cousin  le  prince  de  Montmorency,  membre  du  icon-', 

seîl  général  du  département  de  la  Seine-Inférieure; 
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Comte  Hocquiirt  de  Turtot  ; 

Comte  de  Maquillé,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Matne-et-Loire  | 

Notre  cousin  le  -prince de  Croy^Sclre,  Ke«tenant  général, 
capitaine  de  nos  gardes  \ 

Comte  Adrien  de  Rougi,  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Montdidier  (  Somme  )  ; 

Notre  cousin  le  maréchal  Souk,  duc  de  Dalmatîe; 

Marqub  de  Goureues,  maître  des  requêtes; 

Marquis  de  Forvin  des  Issarts,  maréchal-de-camp,  con- 
seiller d'état,  membre  du  conseil  général  du  aéparte^ 
ment  de  Vaucluse  ; 

Vicomte  de  Causons,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Vaucluse; 

De  Savinaud ,  lieutenant  général ,  membre  du  conseil 
général  du  département  de  la  Vendée; 

Marquis  Desmontiérs  di  MérinvilU ,  membre  du  conseil 
général  du  département  de  la  Haute» Vienne  ; 

Comte  Berthrand  di  Lur^Salucts; 

Comte  de  Su^artnet  i  ■ 

Comte  Éûtnne'dê  NiOisouty. 

2.  La  dignité  de  pair  du  royaume  qu*il  nous  a  plu  de 
conférer  aux  personnes  nommées  par  la  présente  ordon- 
nance ,  ne  sera  héréditaire  qu'à  la  charge  par  elles  de  cens* 
tîtuer  un  ma|orat  de  dix  mille  francs  au  moins  de  revenu  net 
en  biens  immeubles. 

II  est  dérogé  y  à  leur  égard»  à  Fartide  i.**  de  Tordonnance 
du2j  août  j8i7« 

5.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres,  et  notre 
garde  des  sceaux  ^  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois; 

Donné  à  Paris  »  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  $  •*  jour 
du  mois  de  Novembre  de  Tan  de  grâce  1827 ,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  dw  Conseil  des  Afrntstrts^ 

Signé  J."  DE  Ville  LE. 


B.  n.^iyi  {  4n  ) 

N."*  74o6.  —  Ordonnancs  du  Rot  porkint  qut  h 
/^sîdent  du  Conseil  des  Aflnisfres  en  chargé  pY^smoi- 
rement  du  Portefeuille  du  Afînisrhe  de  l'htérhar. 

Au  château  des  Tuileries^  le  ji  Octobre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceuxquî  ces  présentes  verront,  salut. 
Voulant  pourvoir  à  l'expédition  des  affaires  du  dépar- 
tement de  rintérieiu"  pendant  la  maladie  du  ministre  de  ce 
département,  '  * 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*^  Le  président  du  Conseil  des  ministres  ^  ministre 
secrétaire  Jetât  des  finances  ^  est  chargé  provisoirement  du 
portefeuille  du  ministère  de  l'intérieur. 

Z.  Le  président  du  Conseil  des  ministres  ^  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances^  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordoimance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  i  Octobre  de 
l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Alinistres ,  Ministre 

Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

N."  7407.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  au 

rang  des  Routes  départementales  de  la  Charente  le  Chemin 
d'Angoulêmea  Alontmoreau, 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Octobre  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de^panceet 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de 
la   Charente  ,  tendant  \  ce  que  le  chemin  d'Angoulême  à 
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JVlontmofeau    soit    classé  au  rang  des  routes  dépaFtemen-= 
taies  ; 

Vu  i'airis  du  préfet  et  celui  du  conseil  des  ponts    et 

chaussées; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDOTt^É  et  ORDONNONS  ce  qui  sah: 

Art.  l/'Lechemiad*Angouléineà  Montmoreau  est  et 
demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales  du  dér 
partement  de  la  Charente ,  sous  le  n.**  i  .*' 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrams 
nécessaires  pour  rétablissement  ou  le  perfectionnement  de 
çetie  nouvelle  route.  Elle  se  conformera ,  à  ce  sujet ,  aux 
dispositions  da  la  loi  du  8  mars  •  8 1  o  sur  {'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  (a  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4  Octpbre  de 
)'an  de  grâce  1 827  »  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  d?  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

î<.'  7408.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élèvi  au  rangdes^ 
Routes  royales  d^  j*  classe  la  Route  départementale  dç 
Pau  aux  Eaux-Bonnes: 

A"*  château  des  Tuileries,  Iç  14  Octobre  1827. 

CHAR  L ES ,  par lagrâce  de  Dieu ,  Roi  de  Francs  et 

PE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  ra^|j>ort  de  notre  ministre  secrétaire,  d'état  au  dé^ 
partement  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibéraiiort  du  conse3  général  du  département  de$ 
Basses- Pyrénées ,  tendant  à  ce  que  fa  rpute  départementale 
II.*  j ,  de  Pau  aOx  Eaux-Borines ,  soit  élevée  au  ranff  des 
^pputes  royales; 


B.n/  194.  (  45Î    )     ' 

Notre  Conséîl  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  el  ORDONNOttS  ce  <fgA  %m%  : 

Art. ^I.*'  La  route  déj^artementale  n.**  j,  de  Pair  aux 
Eaux-Bonnes ,  département  des  Basses-Pyrénées  ,  est  et 
demeure  classée  parmi  les  routes  royales  de  3,'  classe,  sous 
le  n.°  I  j4.  ils. 

2.  La  dépense  à  faire  pour  la  terminer  sera  supportée 
par  le  département  et  par  l'État  ;  chacun  contribuera  pour 
moitié. 

3.  Ngxre  ministre  secrétaire  d'étal  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4  Octobre  de 
Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signe  CHARLES; 

Par  le  Roi:  U  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  l^  intérieur, 

Signé  Corbière, 


N."  7409-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  dts  Sœurs  de  la  /Miséricorde 
établie  à  Montaigut ,  département  du  Puy-de-Dôme. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Octobre  1827. 

CHAR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et  - 
D£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  prè»eiue$  verront ,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  hospitalières  de  la  Miséri- 
corde établies  à  Montaigut,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent 
à  sirîvre  les  statuts  des  ^œurs  de  la  Miséricorde  de  Billom  , 
approuvés  par  décret  du  1 4  décembre  i  8  i  o  ; 

Vu  hi  délibération  du  conseil  municipal  de  Montaigut 
à%x  21  juillet  182^  ,.tèndai|t  à  ce  que  cet  établissemeat  soit 
autorisé; 
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Vu  le  cocwentement  de  Tévdtjue  de.  Clertnont  en  date 
du  4  septembre  i8a6; 

Syr  le  rapport  de  notre  mtntstre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  , 

Nous  AVONS  OJlDOimé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .^  La  communauté  des  sœurs  de  la  Miséricorde 
établie  à  Montaîgut ,  département  du  Puy-<Ie-Dôme ,  gou- 
vernée par  une  supérieure  locale»  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  ciiargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24.'  four  du 
mois  d'Octobre  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  îTétat  au  dépanement  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  Instruction  publique. 

Signé  ♦  D.  Év.  D*H  ermopo  LIS. 


N."*  7A10.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
.    définitive  de  la  Oemmunauté  des  Religieuses  Carmélites 
établU  à  Blols,  département  de  Loir-et-^Cher. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  24  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ,^s alut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  182;  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  carmélites  de  Blois, 
qu'elles  adoptent  et  s*engagent  à  suivre  exactement  les  statuts 
des  carmélites  d'Amiens ,  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  con- 
formément à  notre  ordonnance  royale  du  i/'  avril  i  827; 

Vu  la-  délibération  du  conseil  municipal  de  fiiois   ôm 
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I  .^  septembre  1B27 ,  tendant  à  ce  que  cet  établisaement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  BIoîs  en  date  du 
6  octobre  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ^cdésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  ÀVOIYS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  La  communauté  des  religieuses  carmélites 
établie  à  Blois ,  déparlement  de  Loir-e^Cher ,  gouvernée 
par  ime  supérieure  locale ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  24-*  jour  du 
mois  d'Octobre  de  Tan  de  grâce  1 827  ,  et  de  noire  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES.  . 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*êtat  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  t instruction  publique, 

Sign/  ♦  D.  Év.  d'Hermopolis. 


N.*  74i  I.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  dg  Saint-Charles 
établie  à  Poussan,  département  de  l'Hérault. 

Au»<hâteau  des  Tuileries,  le  24  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Finance  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24.  mai    1825  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  Saint-Charles  de  Poussan, 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  de  la 
maison  chef- lieu  de  leur  congrégation  placée  à  Lyon, 
approuvés  par  décret  du  22  octobre  i  b  i  p  ; 


i     I 
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Vu  la  déIiI)ératton  du  conseil  municipal  de  Poussan  du 
z6  avrif  1816  y  tendant  k  ce  que  cet  établissement  soit 
siutorisé; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Montpellier ,  du 
22  septembre  1 8  ^7,  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minîsjre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruciion 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qu!  suit  : 

Art.  I  .*'  La  communauté  des  soeurs  de  Saîn^CharIes 
étaliiîe  à  Poussan,  département  de  l'Hérault ,  gouvernée  par 
une  supérieure  iocale  dépendante  de  la  supérieure  générale, 
dont  la  résidence  est  h  Lyon  dans  la  maison  ciief-Iieu  de  la 
congrégation,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
;tu  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de$  Tuileries ,  le  24/  jour  du 
fiîoîs  d'Octobre  de  l'an  de  grâce  1 8:^7 ,  et  de  notre  règne 
1^  quatrième. 

S'grti  CHARLES. 

Parle  Roi  :  U  Mmistrf  Secrétaire  d'état  au  département  descffui.es 

ecclésiastiques  et  de  Vinsiruction  publique  y 

Signé  tD.Év.  d'Hermopous. 


fJ/  74i  2«  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
djiniiive  de  dou^e  Communautés  de  Sœurs  hospitalières 
de  Saint' Joseph  dites  du  Bon-Pasteur,  établies  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  24  Octobre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
pE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  vefiont^  SAl*ux% 
Vulalpidu  24  inai  i82ji 
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Vu  les  déclarations  des  sœurs  de  Saint-Joseph  dites  flfc^^»- 
PiUteur ,  composant  douze  communautés  établies  daiis  le 
département  du  Puy-de-Dôme ,  qu'elles  adoptent  et  s'en- 
gagent à  siiivre  les  statuts  de  leur  maison  chet-lîeu  placée 
h  Clerniont  ,  approuvés  par  décret  du  9  avril  1 8 1  1  ; 

Vu  les  délibérations  ^^s  conseils  municipaux  des  douze 
ix>mmunes  où  sont  situés  ces  établissement ,  tendant  à  ce 
qu'ils  soient  autorisés  ; 

Vu  le  consentement  de  Tévêqùe  de  Clermont; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  aii 
département  des  affaires  ecclésiastiques'  et  de  Tinstructioii 
publique  , 

Nous  AVONS  OBPONNÉ  et  OR^DONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Les  douze  communautés  de  sœurs  hospitalière^ 
de  Saint- Joseph  dites  du  Bon  -  Pasteur,  établies  dans  le  dé* 
partement  du  Puy-de-Dôme ,  mentionnées  dans  l'état  supplé- 
mentaire annexé  à  la  présente  ordonnance  ,  lesquelles  sont 
gouvernées  j)ar  des  supérieures  locales  dépendantes  de  la 
supérieure  générale ,  dont  la  résidence  est  à  Clermont  dan$ 
la  maison  chePlieu  de  la  congrégation  ,  sont  définitivement; 
autorisées.     - 

« 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  'département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en- notre  château  des  Tuileries,  le  24*.*  jour  du 
mois  d'Octobre  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

y^rlçRQ,x;/l^>Wïn/jfr^  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaire^ 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Signet  p.  Év.  d'Hermopo  LIS. 


(  4j<S  ) 

Vu  le  cocwentement  de  Téyéque  de^  Clermont  en  date 
du  4  septembre  i8a6; 

Sur  le  rapport  de  notre  mtntstre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  , 

Nous  AVONS  OUDOimé  et  ORDOimONS  ce  qui  Slût  : 

Art.  1  .^  La  communauté  des  sœurs  de  la  Miséricorde 
établie  à  Montaigut ,  département  du  Puy-<Ie-Dôme ,  gou- 
vernée par  une  supérieure  locale,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
alîaires  ecclésiastiques  et  de  i -instruction  publique  est  cliargé 
de  {'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24.'  jour  du 
mois  d'Octobre  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  '£itat  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  Instruction  publique. 

Signé  ♦  D.  Év.  d'Hermopo Lis. 


N.*  74^0.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
.    déjinttive  de  la  Cêmmunauté  des  Religieuses  Carmélites 
établie  à  Blols,  département  de  Loir-et-^Chcr. 

Au  château  des  Tuileries  ^  le  24  Octobre  i  Say. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  j^ salut. 

Vu  la  loi  du  2.^  mai  182;  ; 

Vu  {a  déclaration  des  religieuses  carmélites  de  Biois, 
qu'elles  adoptent  et  s*engagent  à  suivre  exactement  les  statuts 
des  carmélites  d'Amiens ,  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  con- 
fermement  à  notre  ordonnance  royale  du  i  .*'  avril  1 827; 

Vu  ia.  délibération  du  conseil  municipal  de  Biois   du 
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I  .*'  septembre  1B27 ,  tendant  à  ce  que  cet  établistement  soit 
autorisé; 

Vu  le  consentement  de  Tévêque  de  Blois  en  date  du 
6  octobre  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  q^cclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique. 

Nous  AVOIYS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  La  communauté  des  religieuses  carmélites 
établie  à  Blois  ,  département  de  Loir-et-Cher ,  gouvernée 
par  une  supérieure  locale ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  24**  jour  du 
mois  d'Octobre  de  l'an  de  grâce  1 827  ,  et  de  noire  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES.  . 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  t instruction  publique, 

Sigr/  ♦  D.  Év.  d'H £Rmopolis. 


N.*  74 1 1 .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  de  Saint-Charles 
établie  à  Poussan,  département  de  l* Hérault. 

Au»<hâteaa  des  Tuileries,  le  24  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Finance  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mal    1825  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  Saint-Charles  de  Poussan , 
qu*elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  de  la 
maison  chef- lieu  de  leur  congrégation  placée  à  Lyon, 
approuvés  par  décret  du  22  octobre  i  b  1 0  ; 
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Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Poussan  du 
26  avrif  1816  y  tendant  k  ce  que  cet  établissement  soit 
;iutorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  Tévêque  de  Montpellier ,  du 
22  septembre  1 8  ?•;•  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
parlement  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  La  communauté  des  soeurs  de  Sain^CharIes 
établie  à  Poussan ,  département  de  l'Hérault ,  gouvernée  par 
une  supérieure  locale  dépendante  de  la  supérieure  générale, 
dont  la  résidence  est  à  Lyon  dans  la  maison  cbef>Iie^  de  la 
congrégation,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
aflfâires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
;tu  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  24/  jour  du 
inoîs  d'Octobre  de  Tan  de  grâce  1827,  ^^  de  notre  règne 
1^  quatrième. 

SJgné  CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  MUiisirr  Secrétaire  d'état  ai/  déparunnent  desi:ffui.es 

eccléslastïques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  tD.Év,  d'Hermopous. 


fj.*  74i  2-  —  ORD0?fNANCE  DU  Roi  portant  autorisation 
Jrfinitive  de  dow^e  Communautés  de  Sœurs  hospitalières 
de  Saint-Joseph  dites  du  Bon-Pasteur,  établies  dans  le 
département  du  Puy-de^Dome. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  24  Octobre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

pE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s.Al*UT% 
YulalQrdu24ina^i  iSzjj 


B.  n.^  Ï94.  (  459  ) 

Vu  les  déclarations  des  sœurs  deSalnt-Joseptiditesflfc^^»- 
Pasteur,  composant  douze  communautés  étaJjlies  daiis  le 
département  du  Puy-de-Dôme ,  qu'elles  adoptent  et  s'en- 
gagent i  siiivre  les  statuts  de  leur  maison  chet-Iieu  placée 
k  Clennont  ,  approuvés  par  décret  du  9  avril  1 8 1  1  ; 

Vu  les  délibérations  ^es  conseils  municipaux  des  douze 
fDommunes  où  sont  situés  ces  établissement ,  tendant  à  ce 
^'ïls  soient  autorisés  ;         , 

Vu  le  consentement  de  Tévèqûe  de  Clermont; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  rfétat  aii 
département  des  affaires  ecclésiastiques'  et  de  Finstructioii 
publique  9 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OR^DONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .**  Les  douze  communautés  de  sœurs  hospitalière^ 
de  Saint- Joseph  dites  du  Bon  -  Pasteur,  établies  dans  le  dé* 
partement  du  Puy-de-Dôme ,  mentionnées  dans  Tétat  supplé- 
men taire  annexé  à  la  présente  ordonnance  ,  lesquelles  sont 
gouvernées  par  des  supérieures  locales  dépendantes  de  la 
supérieure  générale ,  dont  la  résidence  est  à  Clermont  dans» 
la  maison  chePlieu  de  la  congrégation  ,  sont  définitivement 
autorisées.     . 

• 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  'département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Pinstruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en- notre  château  des  Tuileries,  le  24*/  jour  du 
inpis  d'Octobre  de  Tan  de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

y^^lçRQi:/l^>WïnMfr^  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  V instruction  publique , 

Signé  +  D.  Ev.  d'H E RM o polis. 


{  i6o) 

DIOCÈSE   Etat  suppUtnemaire  des  Maisons  ^-  biiîABTEMtNT 
de  pendantes  delà  CongrégaâondssScBurs  du 

QermoDt.        hospitalières  de  SaintX/oseph  dites  du  Ptij-d^-DÛme. 

Bon-Pasteur'^/tf  Clermont,  autorisées 
définitivement  par  Ordonnance  royale 
du  2^  Octobre  tSxjn 


Num^rot 


(Tonlre. 


2. 

3- 
4- 

5- 

6. 


COMMUNES 
oàsont 
placés  les  établissement 


BerdgDat 

Champetières. 

Cunlhac 

Égiisolies. 

La  Chaulme. 

PoDt-durCKâteaiL 


Numévo» 
d*«r<fre. 


l 

9- 

lO. 

1 1. 

12. 


COMMUNES 

où  sont 

placés  ies  établlssemens^ 

Randans. 

Saiilans. 

Saint-Bonnet-Ie -Chastei. 

Saint-Just  de  Baffie. 

Saint-Romain. 

Valcivières. 


Vu  pour  ctro  annexé  à  l'Ordonnance  royale  da  24  Octobre  18271  ^>>>^~ 
glstrée  sous  le  o.^  1 6o9. 

lu  AJinisite  Secretain  dVtat  da  affltircs  tuUsiasûqBts 
et  de  [iustructbtt  publique, 

Siané  f  D.  Év.  d'Hermopolis. 


N.*74i  î.  —  Ordonnance  Dv  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  des  Sceurs  du  Sainf-Nom  de 
Jésus  établie  à  Tarbes,  département  des  Hautes-Pyrénées» 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Aoi  DE  France  et 
DB  N  A  V AR RE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verroxu  y  SALUT. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 82  j  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  dû  Saint-Nom  de  Jésus  établies 
à  Tarbes ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts 
de  la  maison  mère  de  leur  congrégation  placée  à  Toulouse , 
lesquels  statuts  ont  été  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  con- 
formément k  notre  ordonnance  royale  du  j  janvier  1827; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Tarfa^es  y  du 
6  juin  1827; 


B.  n.*  1 94.  {  4^  I    ) 

Vu  Pavis  da  préfet  des  Haute^-Pyrénéee  du  8  du  même 
mens ,  tendant  î^  ce  que  cet  établissement  8oh  autoiisé  ; 

Vu  ïe  consentement  de  i'évêque  d^  Tarbes  en  date  du 
8  octobre  suivant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au. 
département  des  afBiires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  La  communauté  des  soeurs  du  Saînt-Nom  de 
Jésus  établie  à  Tarbes ,  département  des  H^iu  tes -Pyrénées, 
gouvernée  par  une  supériexu-e  locale  dépendante  de  ïa 
supérieure  générale ,  dont  la  résidence  est  à  Toulouse  dans 
la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation,  est  définitivement 
autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  dé  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28.*  jour  du 
mois  d'Octobre  de  Tanxle  grâce  1827^  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES.  ; 

Parle  Roi  :  le  ATmistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  V instruction  publique , 

Signet  D.  Év.  d'Hermopolis. 


N.*  74 1 4-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Carmélites 
établie  it  Pont-Audemer ,  département  de  l'Eure. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et; 
DB  Navarre  9  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  »  salut*. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 82;  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  carmélites  de  Pont- 
Audemer,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts 
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Àes  carmélites  d'Amiens  j  enregistrés  au  Conseil  cTétat,  cort» 
formément  à  notre  ordonnance  royale  du  i  /'  avril  i  ^27  ; 

Vu  la  déclaratioïj  du  conseil  municipal  de  Pont-Aude^ 
mer  du  28  septembre  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établis- 
sement soit  autorisé; 

Vu  le  consentement  de  Tévéque  tfÉvreux,  du  1 1  juillet 
1827;   • 

Sur  le  .rapport  de  notre  ministre  sîecrétaire  d*état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  » 

^   Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Slut  : 

Art.  î  •*'  La  communauté  des  religieuses  carmélites 
établie  à  Pont-Audemer ,  département  de  l'Eure ,  gouvernée 
par  une  supérieure  locale ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  fexécutîon  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
*   ^u  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  28/  jour  du 

mois  d'Octobre  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 

le  quatrième- 

^Slgné  CHARLES. 

Par  le  Roi:  U  Ministre  Secrhaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  V instruction  publique , 

Signé  t  D.  Év.  d'Hermopolis. 


N.*74lJ'  —  ORDON/\'Af>/C£  DU  Ror  portant  qu  il  sera 
créé  une  Chambre  temporaire  dans  le  Tribunal  de  premieri 
instance  d'Espalion, 

Au  château  des  Tuileries,  le  31  Octobre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grSce  de  Dieu ,  Roï  de  France  Et 

DE  N  A  VA  RRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  S  ALUT# 
Vu  Particle  39  de  la  loi  du  20  avril  1  8  10  ; 
Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'affaires^civiies 
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;irrîérées  devant  notre  tribunal  de  première  instance  d*E$pa- 
lion  ,  et  qu'il  importe  de  remédier  aux  tnconvénîens  qui 
résultent  d'un  tel  état  de  choses; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  rfétat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONIS.É  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  H  sera  créé  une  chambre  temporaire  dans  notre 
tribunal  de  première  instance  d'Espaiion ,  pour  f  expédition 
'des  affaires  civiles. 

Cette  chai^bre  durera  une  annte ,  à  ppjtir  de  son  instal^ 
lation.  A  l'expiration  de  l'année,  cette  chambre  cessera  de 
droit,  s'il  n'en  a  été. par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  tf état  au 
\ département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  31.'  jour  du  mois 
d'Octobre  de  fan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

•    .  Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire d'itat 

au  département  de  la  justice. 

Signé  C^  DE  PeYRONNET. 


N."  7416.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raceeptation 
des  Legs  faîts  par  le  sieur  Mallné-Laboissiire ,  d'une  somme  de, 
1800  francs,  aux  pauvres  de  Saint- Vincent  d'Auriac,  et  d'une 
somme  de'  600  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  du  Bourg  de 
Visa,  département  de  Tarn-et-Garonne.  ( Saint-Cloud,  21  Sep^ 
temhre  iêi^*  ) 

ï^-*  74'7-  T"  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raceeptation 
du  Legs  iinivers^i  évali^  à  4^^  francs,  fait  à  l'hospice  de 
Bargemont  (  Var  )  par  le  sieur  FriouUt, ,(  Saint-Cloud ,  21  Sep-* 
temhre  /  #27,  J 

— • — 

N.®  7418.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  raceeptation 
du  Legs  universel  éyaiué  à  539630  francs,  fait  au  séminaire 
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protestant  de  Strasbourg   (Bas -Rhin)  par  le  sïeur  Schmutz» 
(  Satm-Çloud ,  2i  Septembre  i8zy,  ) 


N. 


.•  7419.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Hoffmann  à  établir  une  verrerie  à  DiedendoriF,  département  du 
Bas-Rhin.  (  Saint^Cloud ,  ir  Septembre  i8zy,  ) 


N.^  7420.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Poifly  à  construire ,  dans  la  commune  de  Berry-au-Bac  (  Aisne  ), 
une  verrerie  pour  la  fabrication  des  bouteilles.  (  Saint-Cloud, 
21  Septembre  iSijr*  ) 


N.*  7421.  —  ORDONNA^fcE  DU  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Lemnd  à  établir^  dans  la  commune  de  Percey- le* Grand 
Haute-Saone  )  y  quatre  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minerai 
le  fer.  (  Saint-Cloud ,  zt  Septembre  tSz^r.) 


i! 


Errata,  Dans  quelcpies  exemplaires  du  Builetin  des  lois  n.o  19  j  , 
VllI*  série,  page  435,  département  de   la  Gironde  ,  colonne  des  vice- 

Srésidens,  troisième  nom,  au  lieu  de  De  Btyal,  lisez  De  Bryas;  et  page  ^^$ , 
épartement  de  Tlscre,  colonne  desprésidens,  ligne  3 ,  au  lieu  de  Cneneiuifaz, 
lisez  Chenevaz, 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afînistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  9  Novembre  18^7*, 

CoMTB  DE  PEYRONNET 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  t'Abonne  pour  le  Bulledn  des  Ioî« ,  i  nison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  4o 
l'imprlmefie  royale,  ou  chex.  les  Directeurs  des  postes  des  départrmens. 


A   PARIS,   DE    l'imprimerie   ROYALE. 

9  Novembre  iBiy, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N."  195.  ) 

N/  7422.  —  OrdonnanCS  nu  Roi  portant  Amnistfe 
pour  les  Délits  forestiers  commis  antérieurement  à  ta  pro^ 
mulgation  du  nouveau  Code. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  3  Novembre  1827. 

v^H ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu, Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Prenant  en  considération  l'établissement  d'une  législation 
nouvelle  concernant  les  forêts  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  fîtKinces^y 

iVoUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour 
les  délits  forestiers  commis  antérieurement  à  la  promulgaticn 
du  nouveau  code. 

Demeurent'seuls  exceptés  les  malversations  et  abus  commis 
dans  les  coupes  de  bois  par  les  adjudicataires. 

2.  L'amnistie,  accordée  par  larticle  précédent  s'appli- 
quera tant  à  l'emprisonnement  et  aux  amendes  qu'aux  frais 
et  aux  dommages-intérêts  prononcés  ou  encourus  au  profit 
de  l'État. 

Ceux  des  délînquans  qui  seraient  actuellement  détenus 
seront  immédiatement  mis  en  liberté. 

II  sera  fiit  remise  aux  parties  des  objets  saisis  et  non 
vendus  qui  seront  reconnus  leur  appartenir. 

Toutefois  les  sommes  versées  dans  les  caisses  du  domaine 
antérieurement  îi  la  présenté  ordonnance  he  seront  pas 
sujettes  à  restitution. 

VIIV  Série,  E  e  ' 
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^ .  L'amnistie  ne  fera  aucun  obstacle  à  l'action  qui  sentir 
intentée  par  l'administration  forestière  à  fin  de  démolition 
des  constructions  élevées  îi  la  distance  prohibée  des  forêts , 
ou  de  repeuplement  des  terrains  défrichés  sans  autorisation. 

Elle  ne  pourra  être  opposée  aux  particuliers ,  aux  com- 
munes et  aux  établissemens  publics  auxquels  des  dommages- 
intérêts  et  des  dépens  auraient  été  ou  devraient  être  allouée 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  {a 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  3  Novembre 
de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

%7/ CHARLES. 

.  Par  le  Roi  :  U  Almistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J.»  DE  ViLLÈLE. 


N.*  74^5-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la 
Publication  des  Bulles  d'institution  canonique  de  MM.  de 
ia  Motte- Vauvert  et  Dancel  pour  les  évêchés  de  Vannes 
et  de  Bayeux. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Octobre  1827. 

C  H  AR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  de  notre  royaume,  annexé  à  Tordonnance  du 
31  octobre  1822; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Slût  : 

Art.    I.*'  Les  bulles  ci-après  désignées,  savoir: 
La  première,  donhée  h  Rome,  h  Saint- Pierre,  le  i4  des 
calendes  d'octobre  de  l'an  de  rincarnation  1827 ,  portant  ins- 
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tîtution  canonique,  pour I  evêché  de  Vannes ,  de  M.  Chartes^ 
Jean  de  la  Moîte-Vanvtrt; 

La  seconde j  donnée  à  Rome,  à  Saînt-Pierre,  le  i4  des 
calendes  d'octobre  de  l'an  de  Tlncarnation  1827,  portant 
institution  canonique ,  pour  Tévêché  de  Bayeux ,  de  M.  Jean* 
Charhs'Richard  Dancel  ; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la 
forme  accoutujnée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues 
sans  approbation  àR%  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  ds  iéglise  gallicane. 

3 .  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'éîat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinslruclion  publique,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre»  secrétaire  d'état  de  la  justice, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  x6.^  jour  du 
mois  d'Octobre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Rot  :  U  Aîînîstre  Secrétaire  d*êtat  au  département  des  affairer 

ecclésiastique^ et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Év.   d'H  ERMOPO  LIS. 

N.*  7i^i^  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des 

Exploitations  dans  vingt  réserves  communales. 
Au  château  des  Tuileries,  le  28  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

£e  2 


/' 
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Vu  les  titres  L** ,  Hl  et  VI  du  Code  forestier  ; 
Va  Fordonnance  d'exécution  du  i,**  août  1827; 
Sur  le  rapport  de   notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  $Utt  : 

Art.  ï  .*'  Les  vingt  communes  ci-après  désignées  sont 
autorisées  h.  faire  mettre  en  vente  aux  enchères ,  dans  leurs 
quarts  en  réserve,  savoir  : 

I  .**  tfOIlières  {  Meuse  ) ,  six  hectares  soixante-quinze 
ares,  pour  être  exploités  par  forme  de  recépnge; 

a.**  de  Verry  et  de  Mont£iucon  (  même  département  ) , 
cent  quatre-vingt-un  arbres  «  chênes ,  hêtres  et  charmes  ; 

3  .•  de  Champlive  (  Doubs  )  >  cent  vingt  chênes  ; 

4.*"  de  Provenchères  (  même  département  ),  six  hectares 
neuf  ares; 

5  •**  de  Marveiise  (  même  département  ) ,  deux  hectares 
quatre-vingt-dix-huit  ares  à  prerïdre  au  cnnton  de  la  Craie; 

6.^  de  Francy  (  même  département  )  ,  sept  hectares 
faisant  ia  partie  la  plus  âgée  ; 

7.*  de  Norroy-r Archevêque  (  Haute-Saone  ) ,  dix  hectares 
faisant  la  parde  la  plus  âgée  ; 

8.°  de  Charmes- Saint -Valbert  (  même  département) , 
seize  hectares  cinquante-cinq  ares; 

9***  d'Ajuance  (  Aube^  ,  vingt-trois  hectares  quatre-vingt- 
douze  ares  ; 

10.*  de  Saint-Sauveur  (  Loire  )  »  trente  pieds  de  sapins; 

11.**  de  Saleignes  (  Charente  Inférieure  ) ,  cinq  hectares 
pour  Fordinaire  1  829  ; 

12.®  de  Valmunster  (  Moselle),  sept  arbres,  essences 
Perses  ; 

13.**  de  Deluz  (  Doubs  ) ,  dix  hectares  seulement; 

i4«**  de  Guersiing  (  Moselle  ) ,  deux  hêtres  secs; 

•  En  deux  années  successives , 

1  j.*"  de  Valleroy-Ie-Bois  (  Haute-Saone) ,  ieîze  hcctores 
à  prendre  dans  la  réserve  du  hameau  de  BasUères  ; 
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£n  trois  années  successives , 
i6.*  de  Baume  (  Doubs  ),  vingt-neuf  hectares  environ; 

£n  quatre  années  successives  , 

17,**  de  Guebenhausen  (  Moselle  ),  dix-huit  hectares 
neuf  axes  ; 

18."  de  Fleury -la-Rivière  (  Marne  ) ,  trente-huit  hectares 
quarante-cinq  ares  \ 

1  (^/  de  Ramasse  (  Ain  ) ,  cfaïquante-cinq  hectares  qua* 
rante  aresj 

En  cinq  années  !iuccessives , 

2o.*  de  Bleurville  (  Vosges  ) ,  cinquante  hectares. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  ïa  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2  8  Octobre  de 
Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règrîe  le  quatrième. 

J7^/ CHARLES, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances^ 

Signé  J.»  DE  ViLLÈLE. 


-^ 


N.*  74*5-  —  Ordonnance  du  /2cv  qui  nomme  M.  dt 

Sénarmont  Président  du  Collège  du  deuxième  arrondisse^ 
ment  électoral  du  département  d* Eure-et-Loir* 

An  château  de  Fontainebleau,  le  8  Novepibre  j8jt7. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  du  5  de  ce  mois  portant  convoca- 
tion des  collèges  électoraux  et  nomination  de  leurs  présîdens» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*'  Le.  sieur  de  Sénarmont  est  nommé  président  du 
collège  du  deuxième  arroncjissement  électoral  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  en  remplacement  du  sieur  Fergon  de  la 
Aiassuittt,  démissionnaire. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Pin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Fontainebleau ,  le  8  Novembre 
de  l'an  de  grâce  i  827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Sfgné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé 

provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur. 

Signé  J,"  DE  Ville  LE. 

V 

N."*  74^6.  —  Ordonnance  du  Roi  ^ui  désigne  la  vUIe 
de  Verdun  pour  Heu  de  réunion  du  Collège  départemental  de 
la  Meuse. 

Au  château  de  Fontainebleau,  le  8  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 
PeNavarre,  à  tous  ceuxqiii  ces  présentes  verront,  sajlut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous   AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Notre  ordonnance  du  j  de  ce  mois  relative  à 
la  désignation  des  villes  où  doivent  se  réunir  les  collèges 
électoraux ,  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉPARTEMENS. 

COLLEGES  ÉLECTORAUX 

VILLES 

où 
ies  collèges  se  réunisseiit. 

MeuM. 

Coil^gc  dcpartcmcntaL 

Verdun. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Via- 
térieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Fontainebleau ,  le  8  Novembre 
de  Tan  de  grâce  1 8:17 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLJES. 

Par  Is  Roi  ;  1$  Président  du  Conseil  des  Ministres ,  chargé 

provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur^ 

Signé  J.»*  Dp  VlLLÈL£, 
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N.'  74^7-  —  Ordonnance  dû  Ror  gui  désigne 

la  ville  de  Afaubeuge  pour  lieu  de  réimion  du  Collège  du 
einquihne  arrondissement  électoral  du  Nord. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  8  Novembre  1827. 

C  H  A  R  L  E  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  R  01  DE  France  et 
l>E  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.**  Notre  ordonnance  du  5  de  ce  mois  portant 
fixation  des  villes  où  doivent  se  réunir  les  collèges  électoraux , 
est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉPARTEMENT. 

ARRONDISSEMENT 
électoral. 

VILLE 

où 
le  collège  se  réunit. 

Nord 

y/  arrondissement. . . . 

MaubeHge. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordqnnance. 

Donné  au  palais  de  Fontainebleau  ,  fe  8  Novembre  de 
l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé 

provisoirement  du  portefeuille  de  P intérieur, 

Signé  J."  DE  ViLLÈLE. 


N.**  74^8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  In  ville 

de  C  1er  m  ont  pour  lieu  de  réunion  du  Collège  du  troisième 
arrondissement  électoral  de  l'Oise. 

Au  château  de  Fontainebleau  >  le  9  Novembre  1827. 

C  H  AllLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  i-t 
D£  Navarre,  à  tous  ce\a  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Ee  4 


(47*) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partenient  de  rintérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I.*'  Notre  ordonnance  du  j  de  ce  mois  qui  dé- 
termine les  lieux  de  réunion  des  collèges  électoraux,  est 
rectifiée  ainsi  qu'il  suit  : 


DEPARTEMENS. 


Oise. 


<ï:OLL£GES  iLECTORÂUX 


3/  arrondUsement. . . . 


VILLES 

les  collèges  se  réunissent. 


ClermoDt. 


2  •  N  otre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tîntérieur  est  chargé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance.  ' 

Donné  en  notre  château  de  Fontainebleau,  le  9  No- 
vembre de  fan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  qua- 
trième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil  des  Ministres,  charge 

provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur. 

Signé  J.«  DE  ViLLÈLE. 


N.*  7429.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

M.  Bord  de  Grandfond  Président  du  Collège  électoral  dti 
deuxième  arrondissem  ent  du  Cher, 

Au  château  de  Fontainebleau^  le  9  Novembre  1827. 

CH  A  R  L£S«  par  la  grâce  de  Dieu, RoiDE  France  ET 
DE  Navarre^  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  5  de  ce  mois  portant  nomination 
des  présîdens  des  collèges  électoraux  % 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréuire  d'état  au  dé- 
partement de  Tintérieur, 


B.  n."  195.  (  475  ) 

.    NoUjS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  ^uit  i 

Abt.  I  .*^  Le  sieur  Bord  de  Crandfond,  conseiller  éà  préfec- 
ture ,  est  nommé  président  du  collège  électora!  du  deuxième 
arrondissement  du  Cher,  en  remplacement  du  sieur  de  Fou-' 
gicres,  démissionnaire. 

Z.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tîntérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance: 

Donné  en  notre  château  de  Fontainebleau ,  le  9  Novembre 
de  Tan  de  grâce  lizj^ei  de  notre  règne  le  quatrième. .   ^ 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres ,  chargé 
provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur^ 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE* 
■    ■■     »  1 

N/  7430-  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  /Sommation 
des  Présidens  de  deux  Collèges  électoraux  d'arrondissements 

ê 

Au  château  de  Fontainebleau,  le  9  Novembre  1 827. 

CHARLES, par  lagr^ce  de  Dieu,  Roi  DE  France  £T 

DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tintérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  j  de  ce  mois  qui  nomme  les 
présîdens  des  collèges  électoraux , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art,  I  •**  Le  sieur  Royane^,  directeur  de  Penregistrement 
et  des  domaines  à  Bourges ,  est  nommé  président  du  premier 
collège  électoral  d'arrondissement  du  Cher,  en  rempla- 
cement du  sieur  Boin,  démissionnaire, 

2.  Le  sieur  de  Bputhillier,  député  sortant,  est  nommé 
président  du  troisième  collège  électoral  d'arrondissement  de 
Seine-et-Oise ,  en  remplacement  du  sieur  Biancour,  démis- 
sionnaire. 

5.  Notre  niinistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnajice. 


{i7i) 
Donné  en  notre  château  de  Fontainebleau  ,  le  9  No- 
veinbitB  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  cjua- 
trième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chaîné 

pwovisoirement  du  pcrtefeuiUe  de  l'intérieur. 

Signé  J.«   DE   ViLLELE. 

N.*  74? >•  ^-  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Chabron  de  SoUIhac  Président  du  Collège  départe- 
mental de  la  Haute  Loire. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Noyoonbre  1827. 

CH  ARUES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DB  Franck  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rhitérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  de  ce  mois  qui  nomme  les 
présidens  des  collèges  électoraux, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art,  I  .*'  Le  sieur  Chabron  de  Solilhac,  député  sortant , 
e^t  nommé  président  du  collège  départemental  de  la  Haute- 
Loire ,  en  remplacement  de  notre  cousin  le  duc  de  Polignae, 
démissionnaire* 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.    . 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i  o  Novembre 
de  l'an  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé 

provisoirement  du  portefeuille  de  l^intérieur, 

Signé  J."   DE   ViLLtLE. 
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fij"  7432.  -^-^  Ordonnance  du  Roi  gui  nomme,  M.  le 
Comte  Donatien  de  Sesmaisons  Président  du  quatrième 
Collège  d'arrondissement  électoral  de  la  Loire- Inférieure, 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
l>E  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  y  de  ce  mois  qui  nomme  les 
présidens  des  collèges  électoraux. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  œ  qiû  Suit  : 

Art.  I/'  Le  sieur  coifite  Donatien  de  Sesmaisons  est 
nommé  président  du  quatrième  collège  d^arrondissement 
électoral  du  département  de  la  Loire-Infèrieure ,  en  rempla- 
cement du  sieur  du  Couessin,  démissionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  cliâteau  des  Tuileries ,  fe  1  o  Novembre 
de  Tan  de  grâce  i  827  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres ,  chargé 

provisoirement  du  portefeuille  de  ^intérieur. 

Signé  J."  DÉ  Ville  le. 


K.**  7433*  —  Ordonnan  CE  du  Roi  qui  nomme 
Af/h£L\v  de  Lauriston  Vice-président  du  premier  Collège 
d'arrondissement  électoral  de  la  Loire-Inférieure. 

Au  château  des  Tuileries,  !e  10  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  j  de  ce  mois  qui  nomme  les 
présidens  des  collèges  électoraux, 


i  A76  ) 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  !»iH: 

Art.  I  /*  Le  sîeur  Lanr  àt  Lauriston ,  receveur  général, 
est  nommé  vîce-présldent  du  premier  collège  d arrondisse- 
ment électoral  de  la  Loire-Inférieure ,  en  remplacement  du 
sieur  Richard ,  démissionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*4tat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  ie  10  Novembre 
de  l'an  de  grdce  1 827  »  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  ;  le  Président  du  Conseil  diS  Aî'wîstres,  chtirgé 

provisoutment  du portefiuUU  de  l'intcrietir  ^ 

SigpéJ.'^de  Ville  LE. 


N.*  74?4-  ~  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France  «  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider^ 

I.**  Le  sieur  Hell  (John) ,  né  en  Angleterre  lea4  octobre  1776, 
et  demeurant  à  Saint-Pierre-Iès-Calais  (  Pas-de-Calais  ); 

2.**  Le  sieur  Poster  (  Charles  ),  né  en  Angleterre  le  20  décembre 
1779  ,  demeurant  à  Montreuif-«ur-mer,  département  du  Pas-de- 
Calais.  (  Paris,  ji  Octobre  tSi/»  ) 


N,®  7435-  —  Ordonnance  du  Roi  ponant  que  les  «ieurs 

d'Espinassy  frères, 

I.®  Joseph,  né  le  14  janvier  1702  à  Toulon ,  département  du 
Var,  propriétaire  à  Signe,  même  département  ; 

2.'*  Fortuné,  né  le  5  pluviôse  an  XIU  [25  janvier  1805]  à 
Signe,  mêmes  arrondissement  et  département,  sous-lieutenant  au 
cinquième  régiment  de  chasseurs,  actuellement  élève  à  Técole  de 
cavalerie  de  Saumur,  département  de  Maine-et-Loire; 

Sont  autorisés  à'ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Venel,  qui  est  le 
nom  de  leur  mère,  et  à  s'appeler  d'Espinassy  de  Venet; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  Texpiration  du  délai  fixé  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.*'  avril  1803,  de  «e  pourvoir^ 
s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent  , 

four  faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de 
état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (Paris,  ji  Octobre  182;/.) 
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N^  74î6.  —  Ordonnance  DU  Rot  rynt  ^^utonse  Facc^ptatiaii 
de  la  Donation  faite  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  Bon-secours  à  Charly  (Ahne)  par  ia  dame  Lecotnte, 
supérieure  générale,  la  dame  Delaplace  et  dix  autres  religieuses 
de  cette  institution,  de  leur  parc  et  portion  dans  la  propriété, 
i.^  de  deux  maisons  et  parties  de  maisons,  clos.  Jardins  et  dé- 
pendances, situés  à  Charly  et  occupés  par  ladite  congrégation; 
2..^  d'une  maison  située  à  Vailiy  (  même  département  ):  le  tout 
estimé  30,000  francs.  ( Saint-Cloud ,  2  Juin  iSiy,) 

N.®  7437*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  150  francs,  exempte  de 
retenue,  donnée  à  la  communauté  des  religieuses  nrsulines' 
^Aire  (  Landes  )  par  la  dame  de  Saint  Félix ,  supérieure  de 
ladite  communauté.  (  Saint- Cloud ,  2  Juin  tSzy.) 

N.*  7438.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
d'une  maisoiv,  bâtimens.  cour,  jardin  et  dépendances,  situés 
à  Aire  (  Landes  ),  le  tout  évalué  à  1000  francs,  et  donné  par  le 
sieur  Lalanne  à  la  communauté  des  religieuses  ursulines  de 
ladite  \ille.<{  Saint- Cloud ,  2  Juin  iSz^,J 

N.®  7439.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatton 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  religieuses  ursulines 
an  Havre  {  Seine-Inférieure  ),  i.*»  par  la  dame  Adain,  religieuse 
de  cette  institution,  d'une  somme  de  8000  francs;  2.**  par  la 
dame  Delamare ,  supérieure,  par  les  dames  Adam  et  Sautreuil, 
religieuses  de  ladite  communauté  ,  du  tiers  indivis  qui  leur 
appartient  dans  la  propriété  d'un  jardin,  d'une  maison,  bâ- 
timens  et  dépendances,  situés  au  Havre,  ainsi  que  dans  la 
propriété  des  meubles  et  effets  mobiliers  à  INisage  de  la  com- 
munauté; lesdits  immeubles  estimés  300,000  fr.,  et  les  meublei 
30,136  francs.  (  Saint-Cloud ,  2  Juin  Jt>2^*^J 


N.^  7440.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  133  J  francs  50  centimes,  léguce  en  faveur  de» 
frères  des  Écoles  chrétiennes  d*Aurillac  (  Cantal  )  par  le  sieur 
A^emar.  (  Saint-Cbud,  2  Juin  iS2y»  ) 


N.*744i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  à^%  religieuses  de  Sainte- 
Marie  de  Fontevrauld  de Çhemillé  (  Maine-et-Loire  ),  i.**  par  la 
dame  Rosé^  supérieure,  et  la  dame  Guinhut,  religieuse  de  c.ette 
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institution  ,  de  leur  portion  de  ia  maison  et  dépendance^ 
occupées  par  ladite  communauté ^  situées  à  Chemiilé,  et  con- 
sistant en  plusieurs  corps  de  bâtimens,  chapelle,  cours,  |ardirïSp 
.  verger  et  pré,  le  tout  esiimé  30^00-francs;  2.**  par  les  dames 
,  BouUstreau  et  Morin,  religieuses,  des  maisons,  masures, cou rs, 
jardins  et  dépendances  de  la  Paillerie,  situés  audit  Chemiilé, 
formant  un  seul  enclos  avec  l'article  ci -dessus,  et  estimés 
7000  francs  ;  et  par  les  dames  Foyer  et  Breyer,  aussi  religieuses, 
d'un  bois  taillis  nommé  le  bols  de^la  Droutiere,  situé  en  Ta  com- 
mune de  Saint-George  du  Puy  de  la  Garde,  estimé  iyoo  francs* 
(  Saint' Cloud j  2  Juin  182;^,) 

II.'744^«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptadon 
de  la  Donation  faite  à  la  communauté  des  religieuses  béné- 
dictines de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement  à  Saint- 
Nicolas  de  Port  (Meurthe)  parla  dame  Cachedenier  de  Vftssimon  , 
supérieure,  ei  par  seize  religieuses  de  cette  institution,  de  ia  part 
et  portion  qu'elles  possèdent  en  commun  et  chacune  en  parti- 
culier ,  d'une  maison  et  jardin  ,  de  l'église  qui  y  est  enclavée  y 
.  situés  à  Saint-Nicolas,  rue  du  Four,  et  des  meubles*  qui  gar- 
nissent ladite  maison  et  l'église,  le  tout  occupé  par  la  com- 
munauté, et  évalué  à  28,800  francs.  (  Saint -Cloud  ,  2  Juim 

N.**  7443-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  la  Donation  faiie  à  la  communauté  des  religieu^s  de  Notre- 
Dame  à  Vézeïise  (  Meurthe  )  par  les  dames  Brequin ,  Nicolas 
et  Gérard,  religieuses  de  cette  institution ,  de  maisons,  bâti  mens, 
cours  et  jardins  situés  à  Vézelise ,  occupés  par  ladite  com- 
munauté ,  et  évalués  à  8000  francs.  {  Saint  -  Cloud ,  z  Juin 
'S27.)  

N.*7444-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisa  l'acceptation 
d'une  somme  de  1  joo  francs  ,  léguée  au  séminaire  de  Da% 
(  Landes  )  paj-  la  demoiselle  Chambre,  (  Saint^Cloud,  2  Juin 
1827.)  

N.'  7445-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1  joo  francs,  léguée  par  la  dame  veuve  Juteau 
à  l'établissement  des  sœurs  de  la  Charité  à  Saint- Julien  du  Mans 
(  Sarthe  ),  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud , 
2  Juin  1827,  ) 

N.'7446*  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs,  léguée  à  la  communauté  des  sœurs 
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de  Notre-Dame  de  charité  de  S'aint-Michel  à  Paris  par  le  sieur 
Chauvot'Beauchêne.  (Saint-Cloud,  2  Juin  tSi-^.  ) 

N.*  7447-  -^  Ordonnance  du  Roitpii  autorise  à  accepter, 
sous  condition  de  services  religieux  ^  le  Legs  fait  au  séminaire 
diocésain  de  la  Rochelle  (  Charente -Inférieure  )  par  le  sieur 
Paîllou,  ancien  évêque  de  cette  viile^  de  la  rémanence  de  sa 
succession  estimée  7197  francs.  (  Saînt-Cloud ,  2  Juin  182;^,  J 

N.*  74 i8.  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioii 
de  deux  pièces  de  terre  et  pré,  évaluées  ensemble  à  3000  francs, 
données  à  la  fabrique  de  i'église  de  jRacrange  (  Moselle  )  par 
la  demoiselle  Hoff,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec 
réserve  d'usufruit*  (  Saint-Cloud ,  2  Juin  iSiy.) 

N.**  7449-  ""  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Tacceptation 
d'une  créance  de  320  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Pfujffenlieim  (  Haut- Rhin  )  par  le  sieur  Freudenreich ,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (  Saint- Cloud^  2  Juin  iS2y,) 

N.«»  7450.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1 125  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
S  Outremicourt  (Haute-Marne)  parles  sieur  et  dame  Touvenel, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Sainte Cloud,  z  Juin 

iS2^,J 

N.»  7451.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Sainte  AI  artin ,  )le  de  Ré  (  Charente-Inférieure  ) ,  par  le  sieur 
Hoiitang,  au  nom  d'une  personne  qui  désire  demeurer  inconnue, 
et  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint^Cloud,  2  Juin 

N.**7452.  — OrdonNANCE^du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendances,  évaluée  à  un  revenu  annuel 
de  J40  francs,  et  donnée  à  perpétuité  aux  évéques  successifs 
^Migers  (Maine-et-Loire  )  par  le  sieur  Decumont»  (Saint-Cloud, 
2  Juin  iSiy») 

N.*  7453.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatîon 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  inscrite  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Jean 
(  intra  muros  )  k  Aix  (  Bouchts-du-Khône  )  par  le  sieur  Pisani 
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dt  h  GtfUik,  tous  Cûiuflrion  de  lervices  i^hgieux.  (Saint-Clouit, 
A  Juin  iSzy,) 

N.®7454.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepranon 
d'une  somme  de  1577  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  Téglise 
i^Eclaron  T  Haute-Marne)  par  le  sieur  Petit,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Saint-Lloud,  2  Juin  iSzy.) 

N.«  745  j.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorf^  Taceeptation 
d*une  rente  annuelle  de  30  francs ,  donnée  à  ia  fabrique  de 
Téglise  de  Domvallter  (  Vosges  )  par  le  steur  Vitry,  sous  con« 
dition  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud j  2  Juin  iSip^.) 


N.**  74s6.  —  Ordonnance  du  Roi  qirt  fixe  définitivement 

à  iiuit  le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance 
séant  a  Bergerac ,  département  de  la  Dordogne.  (  Paris,  ji  Oc- 
tobre if2^,J 

N.*  74 J7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  définitivement 
à  vingt-sept  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  séant  4  Avranches^  département  de  la  Manche.  (  Paris p 
ji  Octobre  182^,  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceavx  de  Franct ,  Mlnism 
et  Secrétaire  d'itat  au  diparumen*  dt 
In  justice , 

À  Pari»,  le  i4  Novembre  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  ccHe  et  la  réception  du  Pulfcfîo 
au  ministère  de  ia  }imice. 

On  l'ihenne  j«rair  H  BulteUn  des  loti,  i  raiion  «le  9  fnnct  pnr  «n,  I  U  cdsse  db 
niP|«rimerii  n>^;(l«,  ou  chr»  Ica  Dirrctrurs  de»  poncs  dc«  dé)«»neracni. 


A   PARIS,   DE    l'imprimerie   ROYALE. 

14   Novembre  1S27. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°  196.  ) 


SQ 


N.*  74î  8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Le 

Pesant  de  Boisguilbert  Président  du  deuxième  Collège  élec^ 
tarai  d'arrondissement  du  département  de  l'Eure, 

Au  château  des  Tuileries,  le  I2  Novembre  1827. 

v>  H  ARLES,  par  la  grâc^de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  pcésentes  verront ,  s  A  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ^u  dé- 
partement de  rinlérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  de  ce  mois  qui  a  nomme  les 
présîdens  des  collèges  électoraux, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Le  sieur  Le  Pesant  de  Boisguilbert,  membre 
du  conseil  général ,  est  nommé  président  du  deuxième  col- 
lège électoral  d'arrondissement  du  département  de  l'Eure ,  en 
remplacement  du  sieur  Levavasseur,  démissionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Tinteri^ur  e$t  charffé 
de  l'exécution  de  lajirésenie  ordonnance. 

Donoé  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  i  2  Novembre 
de  Tan  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé 

provisoirement  du.  portefeuille  de  l'intérieur^ 
Signé  J,»«  PE  ViLLÈLE» 

y III.'  SCric.  F  f 


n.^iS9^^^0ni>0IiJfAriCSDt;  Rot  porkM  Rroclamaamt 
des  "Breyets  {Fintentlon ,  de  perfecAonnement  tt  d'impwtatiott, 
fris  pendant  If  troisième  trimestre  de  iS^y,  tt  des  Cessions 
qui  ont  été  faites  »  durant  le  cours  de  ce  trimestre,  de  tout  w 
partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la  même  nature. 

A^  château  des  Tuileries  Je  14  Octobre  1827. 

CHARLES»  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
PE  Navarre»  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  salut. 

Sur  ie  rapport  â^e  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  de  rîn- 
térieur  ; 

Vu  Farticle  6  du  titre  I.*'  et  les  articles  6 ,  7  et  i  j^  du 
titre  II  de  la  loi  du  2  j  mai  1 79 1  ; 

Vu  farticle  i/'  de  f arrêté  du  j  vendémiaire  an  IX 
[  27  septembre  1 800  ] ,  portant  que  les  brevets  d'invention  , 
de  perfectionnement  ou  d'importation»  seront  proclamés 
tous  les  trois  mois  par  la  voie'du  Bulletin  des  lois , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONf^ONS  ce  qui  suit: 

i  Art.  I  •*'  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement  : 

I  .•  Le  sieur  Paret  (  Pierre-Joseph  ) ,  artiste  mécanicien , 
'de  Montpellier  »  faisant  élection  de  domicile  à  Paris  chez  le 
sieur  Guyot  de  Fire  ,  demeurant  "  rue  du  Temple ,  n.*  7 , 
auquel  il  a  été  délivré»  le  1 3  juillet  dernier»  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  qu'il  a  pris  »  le  2p  juin 
précédent»  pour  de  nouveaux  instrumens  de  pesage  ; 

-  2.®  l^s  sieurs  Landrieu  [Jean-Bapfiste-JosepA)  fils  et 
compagnie»  demeurant  à  Anzin»  département  du  Nord, 
Buxquels  il  a  été  délivré»  le  1 3  juillet  dernier,  le  tertificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  »  pour 
la  filbrication  de  briques  réfi^ctaires  ; 

^.^  Le  sieur  Holandde  Bussy  (  JeanrFrançois  )*,  demeurant 
^  Paris»  rue  du  Faubourg  Poissonnière  »  n/  20,  auquel 
il  a  été  délivré  »  le   1 3  juillet  dernier  »  ie  certificat  de  sa 


emande^funbl^et  ^mvention  de  dix  ans,  poUf  un  foux 
épuration  et  de  carbonisation  de  la  tourbe  ; 

4.''  Le  sieur  Afoussier  [René-Louis) ,  marchand  bimbelotî^r, 
smeuranc  à  Paris ,  tue  Beauregard,  n."  20,  auquel  il  a  été 
ilivré ,  le  1 3  juillet  dernier  ,1e  certificat  de  sa  demande  d'un 
reyet  diiivention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
ie  lime  sulfurique  diaxnantée ,  propre  à  enlever  les  cors  et 
irillons;  ^ 

j  /  Le  sîeur  Carpéntier  (  Parfait-Modeste  ) ,  demeurant 
Paris ,  rue  des  Deux-Boules,  n.*  i ,  auquel  il  a  ét^  délivré  t 

1 3  juillet  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  secpnd 
eyet  d'invention  et  de  perfectioimement  de  quinze  ans^ 
^il  a  pris,  le  9  mars  précédent,  pour  un  }it-&uteuil  mécar 
jue  et  à  suspensoir ,  destiné  aux  ma{ades.  ' 
6/  Le  sieur  Berry  [Henri) ,  négociant  de  Londres,  re?- 
)senié  à  Paris  par  le  sitxxx  Albert ,  demeurant  rue  Neuve^ 
nt- Augustin,  n.**  28 ,  auquel  il  a  été  délivré, le  i }  ju'IIet 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
inement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  per^ 
tionnement  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris,  le  1 9  mai  1025,  pour 
bouchon  élastique  fabriqué  avçc  le  caoutchouc  ou  gomme 
;tîque  de  l'Inde ,  et  pour  divers  perfectionnemenS  dàn^ 
combinaisons  et  applications  d'un  appareil  propre  k  pro* 
*e  rignition  instantanée^  qu'il  appelle  lampe  micaniquz 
Mm'îque; 

.**  Le  sieur  Ferry  [Jean-Nicolas) ,  semirier-mécanlcîen, 
euTBiit  à  Épinal ,  département  des  Vosges ,  auquel  il  a 
lélîvré*,  le  1 3  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 

f>revet  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  des  pro^ 
s  de  perfectionnement  à  la  balance  portative  de  Qumten^ 
,^  Le  sîeur  Ensgraber  (  Léopold) ,  tohnelier  -  brasseur , 
«tirant  à  Chauny ,  département  de  l'Aisne ,  auquel  il  a 
élrvré  ,  le  i  j  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
là-GV^ct  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  ventilateur  ré- 

sieuvs  Jamin  {Louis-François)  ftî  Cordisr  [  François- 


(AH) 

Rémi  \  fith^Jcans  de  boutons ,  deineuram  à  Paris ,  le  pre 
passage  de  la  Trinité,  rue  des  Arts,  n.*  77,  et  le  sec 
cloître  Saint-Honoré ,  n.*  id,  auxquels  il  a  été  dél 
je  I  \  juillet  dernier ,  f e  certificat  de  leur  demande  d'un 
vet  dinventîon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  / 
remploi  et  l'application  du  cuir  teint  en  toutes  couleu 
nuances  à  la  iabrication  des  boutons  ; 

I  o.*  Le  sieur  Gauivin  (  Archange  ) ,  demeurant  à  P 
rue  de  Mesnil-montant ,  n.®  64 ,  auquel  il  a  été  délirr 
1  3  fuillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brev< 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  ( 
perfectionnement  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris  conjoint» 
•avec  le  sieur  Vemet^  le  i  .*^'  décembre  1825,  pour  un  m 
d'obtenir  I^  vapeur  motrice  sans  ébullition  et  sans  du 
avec  une  grande  réduction  de  volume,  de  poids  et  de  frais 

11.®  Le  sieur  Lagrange  (  Louis-Ben)gmin  ) ,  négod 
demeurant îi  Paris,  rue  Baillif,  n.*  x  ,  auquel  il  a  étédeli 
le  I  3  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uni)* 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importa 
de  dix  ans,  pris,  le  31  mars  1825 ,  par  le  sieur  7rf)/« 
Londres,  dont  il  est  ceisioniiaire,  pour  un  procède  pw 
à  la  clarification  des  liqueurs  ; 

12/  Le  sieur  Prade/  [  Pierre)  j  horloger,  demeunï 
Carcassonne ,  département  de  l'Âude  ,  auquel  il  a  ttè< 
livré ,  le  1  3  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demandej 
brevet  d*invention  de  dix  ans ,  pour  une  machine  pi 
tondre  les  àraiis  ; 

i^."  Les  sieurs  Jolly  [Victor)  ei  Ewbank  [Bmni 
brîcans  de  produits  chimiques,  demeurant  à  la  CI 
près  Paris,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  20  juillet dî 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
fectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un  appareil  propre  '^ 
bonîsatîon  de  la  tburbe  ; 

14.**  Le  sieur  Nuellens ,  demeurant  îi  Paris ,  rue  du! 
n.**  23 ,,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  juillet  dernier, 
tifiçat  de  sa- demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 


nnement  dç  quinze  ans ,  paur  des  matefas  et.meubfes  éfas-^ 
ue$; 

ï  j."*  Le  sfeur  Gui:^ot  {LauU) ,  archhecte,  demeurant  k 
ris>  rue  Sain t- Vie tor ,  ri,®  61 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
juillet  dernier  y  le  certiâcat  de  sa  demande  d*un  brevet 
perfectionnement  et  d'additicffi  au  brevet  d'invention  de 
nze  ans ,  qu'il  a  pris ,  le  31*  fuiilet  1823,  pour  une  grue  \ 
pre  au  déblai  des  terres  des  canaux  et  au  refhblai  des^ 
'es  des  travaux  de  fortification  »  &c«  ; 

[  d.**  Le  sieur  Lesgent  jeune,  potier  d'étam,  demeurant 
ari» ,  rue  Bourg-FAbLé ,  n.**  3  ,  auquel  fl  a  été  délivré  ,  le 
f^uiilet  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
vention  de  dix  ans ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
rerts,&c.  en  métal  aciéré,  ayant  ia  force,  Félasticité  et 
olî  de  l'argent  ; 

yj^  Les  sieurs  Rey  (  Etienne  ) ,  professeur  de  dessin  ^  . 
teurant  à  Lyon,  place  Sathonnay ,  n.**d,  et  Aguettant 
^astien)^  architecte,  demeurant  à  la  GuîlFotîère,  dépar- 
ant du  Rhône ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  27  Juillet  der- 
,  le  certificat  de  leur  demande  dîun  brevet  d'invention 
rx  ans ,  pour  l'application  de  la  force  de  Teau ,  de  celle  de 
ipcur  et  du  vent,  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées; 

18/  Le  û^MX  Munch  (  Jean-Philippe-Geafrai)  ,  sellfer-  . 
>ssîer ,  demeurant  à  Strasbourg ,  département  du  Bas- 
i  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le. 27  juillet  dernier,  le  cerii-  ^ 
de  sa  demande  d\in  brevet  d'invention  de  cinq  ans , 
une  voiture  inversable  ; 

>*^  Les  sieurs  Napier  [Charles) ,  capitaine  de  vaisseau 
lis  ,  eiPolonceau  [Antoine- Rémi) ,  ingénieur  en  chef  des 
5  et  chaussées,  demeurant  à  Versailles;  représentes  à 
pai  le  sieur  5^/^/7 ,  demeurant  chez  le  sieur  Bûin,  li- 
LcJier ,  rue  cTArgenteuil ,  n."  j ,  auxquels  il  a  été  délivre  ^ 
r  juillet  dernier  ,  le  certificat  de  leur  demande  d'ua  . 
f:  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  tfinven- 
te    àix  ans ,  qu'ils  ont  pris ,  le  p  septembre  1 8.26 ,  pour 

fV  5        ' 
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is^  rtvf^rel  et  canaux  ; 

Paris  «  rue  du  Gro^-Caillou ,  n*^  48  >  auquel  H  a  étèdiEiit 
If  X7  juillet. dernier»  le  certificat  de  sa  demande  d'un  m 
sième  breve(  d^  perféctionnemenf  et  (Faddition  an  Iiei4 
d^invention  dedixans,  qu'ila  pris, le  i  Sdécembre  1 823,01 
jo'ntement  aveq  le  sieur  Mouiinié,  dont  3  est  cessîoniszi 
pour  une  machine  à  vapeur  s^adaptant  aux  chais  de  tout  ga 
et  b:|teaux  de  toute  dimension; 

i  t .^  I^e  sieur  Giraud  (Jean-Joseph  )  f  s^rurier ,  doBifl 
rant  à  Bagnols  »  département  du  Gard,  auqud  if  a  été  déEn 
le  4  août  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  b 
vec  d'invenuon  de  dnq  ans  1  pour  une  machine  propRl 
$Ier  les  cocons  ;  '  1 

XT^S^  Le  sieur  Boucket-Hondier  \Jeùn  }»  négociant,  è 
meurantk  Niines,  département  du.  Gard,  auquel  il  a  été (i 
fivré,  le  4  Aoû.t  dernier,  le  certificat  dé  sa  demamde  it 
I>fevet  d'invention  de  dnq  ans ,  pour  faire  ^r  ^  brasd'hornine 
par  tme  combinaison  de  leviers,  diverse^  machines  propit 
aux  filatures ,  aux  moulins ,  &c  ; 

a^.""  La  demoiselle  Foumicr  [Françoîst^ Pauline)  ^  nJ 
ties^  couturière ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Helder ,  n.*  i| 
à  iaqueDe  il  a  été  déliyré,  le  4  sioùt  dernier»  le  certîâcat(| 
sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  jperfèctionnèmentj 
diaddition  au  brevet  d'inventfon  de  cinq  ans ,  qu'elle  a  pris! 
1 5  décembre  1825,  pour  â&%  bourrelets  cTen^t  en  bâieint 
qu'elle  appelle  hygiéniques; 

. M***  Les  sieur;&  Jamin  (  Lèuis-François)  et  Càrdier  (ftj 
fûîs-^Remi) ,  filbricans  de  boutons,  demeurant  à  Paris,  iepi 
inîer,  passage  de  la  Trinité ,  rue  des  Arts,  n.**  '/j ,  et  le  secoo 
doître  Saint-Honoré ,  n.""  16  ,  auxquds  il  a  été  délmé, 
4  août  dernier ,  le  certificat,  de  leur  demande  d*un  bni 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inventioi 
de  perfèaiônnemônt  de  dnq  an»  ^  qu'Ss  ont  pri» ,  lë  1  ^  p 
iei  précédent^  pdUf  Fenfplc4  ^  fai^i^atÎQà  3u  Cuir  il 


éh  toutes  coiàeûrs  et  liuaEn&es  à  la  £)i>ricarion  des  boutoAs  ; 
'  aj."*  Le  sîeur  Detronan  (  AIlchel^Franfob'Denis  ) ^  gra- 
veur,, demeurant  à  Paris,  rue  Saint  -  Séverin ,  n.*  i^-»  au- 
^el  il  a  été  délivré ,  le  4  août  dernier ,  le  certificat  de  $a 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans ,  pour  un  moyen  et  des  procédés  de  graver  et  fixer 
siir  la  toile  des  tableaux  de  tout  genre,  qu'il  appelle  tableaux 
chalcograph  lés  ;  * 

1  ôJ"  Les  sieurs  Guérln  de  Foncin  et  compagnie ,  demeurant 
à  Paris  ^  nie  Bergère ,  n.**  7,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le 
4.  août  dernier.  Te  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
iTimportation  de  quinze  ans ,  pour  un  procédé  économique 
de  fabrication  de  l'acide  sulfurique; 

27.**  Le  sieur  Hamy  (  Guillaume^ ,  demeurant  à  Ëou- 
logne-sur-mer ,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Truffant, 
demeurant  rue  Saint-LazaiTe ,  n.**  73  ,  auquel  il  à  été  délivré , 
le  4  août  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  ' 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris ,  le  1 4  avril 
1825  ,  pour  un  ou  plusieurs  cyiîncfres  propres  à  être 
adaptés  aux  machines  dites  à  vapeur  atmosphérique  et  de 
condensation; 

28.*'  Le  sieur  Lépine,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Lazare,  n.**  37,  auquel ^il  a  été  délivré,  le  4  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfçctionnement 
de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  29  juin  précédent ^  pour  de 
nouvelles  lampes  et  mèches  incombustibles  ; 

29.°  Le  sieur  Révillon  (  Thomas  ) ,  mécanicien , demeurant 
à  Mâcon  (  Saone-et-Loire } ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  4  août 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  'brevet  d'invention  de  quinze  ans , 
qu'il  â  pris,  le  26  août  1824,  pour  un  nouveau  pressoir  à 
vm,  à  recouvrement  et  ài double  fond,  fonctionnant  au 
moyen  d'un  balancier ,  et  pour  l'application  du  balancier  à 
quelques  opérations  d'arts  mécaniques  ; 

30.**  te  AeùxJ^enot  (JeaM'FIevri-Àckille)\  professent  de 
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chimie  appliquée  aux  arts ,  demeurant  à  Mulhausen  (  Haut- 
Rhhi  ) ,  auquel  il  a  ité  délivré ,  le  i  i  aoik  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  , 
pour  mi  procédé  propre  à  obtenir  les  sous-carbonate ,  acétate, 
nrtrate  et  hydro-chlorate  de  plomb  ; 

31.**  Les  sieurs  Peyron  [Jeari'Loujs)  et  Ai/g/er  {louis- 
'André  ) ,  ntgôcîans.»  demeurant  à  Montélimar  (  Drôme  ^ , 
auxquels  i^a  été  délivré,  le  16  août  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  rfun  brevet  Jînvention  de  dix  ans ,  pour  une 
machine  propre  à  battre  et  vanner  les  grains  ; 

32.**  Le  sieur  Gervais,  demeurant  à  Paris,  chez  le  sieur 
Palme-Fresol ,  rue  du  Four-Saint- Germain,  n.*  26,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  1 6  août  dernier ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé 
d'amélioration  des  vins,  eaux- de-vie  et  autres  liqueurs  vi- 
neuses, par  l'application  de  fa  chaleur; 

33."  Le  sieur  Bouché  (  Denis-Joseph  ] ,  demeurant  à  Paris , 
rue  du  Faubourg  Poissonniî^re ,  n.**  6  6 ,  auquel  il  a  été  délivré, 
Je  1 6  août  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  une 
juachine  à  tondre  les  draps  et  autres  étofles  ; 

34."  Le  sieur  Vallon  [Pierre) y  coutelier ,  demeurant  i 
Paris,  passage  de  l'Opéra,  n.*"  23,  auquel  il  a  été  délivré, 
îe  24  août  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  affiloirs  en  pierre  ariî- 
ticielle  propre*  à  affiler  les  rasoirs  ; 

35/  Le  skxxv^Afartln  [Ferdinand) ^  chirurgien  orthopé- 
diste ,  demeurant  îl  Paris,  rue  des  Fîiles-Saint-Thomas  » 
n.**  I  ,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  24  •'^oût  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour 
une  machine  d'extension  de  la  colonne  vertébrale ,  qu'il 
appelle  ///  à  extension  constante  ft  élastique  ;  ^ 

;:5,°  Le  sieur  Viéville  de  Clanlicux,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saînt-Vîctor ,  n/  49  ,  auquel  W  a  été  délivré,  le  24  août 
dernier,  le  certifient  de  sa  demande  <[\\n  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  un  manchon  cîc  pcigiics; 
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:^jJ'  Le  sîeur  Adam.  { Jacques-- François) y  demfiurzni  h. 
Paris,  rue  Bleue,  nJ*  27,  auquel  il  à  été  délivré  ^  le  24  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention 
de  dix  ans  y  pour  une  reliure  mobile,  donnant  lieu  k  lui.nou^ 
veau  système  de  publicité  et  à  d'autres  résultats; 

38.**  Les  sieurs  Carswell  frères  {Alexandre  et  Robert)^ 
de  Greenworth  en  Ecosse ,  représentés  à  Paris  par  le  sieur 
Nicholson,  demeurant  rud  de  T Université,  n.®  88,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  24  août  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition,  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  qu'ils  ont  pris ,  le  29  juin 
précédent,  pour  diverses  améliorations  dans  ia  construction 
des  bâtimens  mis  en  mouvement  par  ies  moyens  mécaniques 
agissant  sur  l'eau  ; 

j  9.**  Le  sie\xT  BerthauU  l  Claude'Jean'Baptiste-Alexandre)^ 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Châlons,  représenté  à 
Paris  par  le  sieur  Eveillé,  demeurant  rue  de  Sèvres,  n.**  54, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  24  août  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition, 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  ïe  26  janvier 
précédent ,  pour  des  procédés  propres  à  la  fabrication  des 
mastics  imperméables; 

4o.^  Le  sieur  Dibejis  (  Pierre-Jaejjues  ) ,  ingénieur  géo- 
graphe, demeimmt  à  Paris,  nie  des  Jeûneurs ,  n.°  19 ,. au- 
quel il  a  été  délivré^  le  24  août  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention. et  de  perfectionnement  de 
dix  ans ,  pour  un  système  de  lits  de  repos  ou  baignoires 
élastiques  dites  baign aires  dormeuses; 

4».**  Le  sieur  Poullivt  [Jean'Jérémie)^  demeurant  à 
Paris ,  rue  du  Jardin  du  Roi,  n.**  27,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  24  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnemtnt  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  qu'il  a  pris ,  le  29  décembre  1 826 ,  pour  un  régu- 
lateur pneumatique  applicable  aux  appareils  de  gaz  hydro- 
gène et  aux  machines  à  feu  ; 

42.**  Le  sieur  Perpigna  (Antoine)  ^  demeurant  à  Paris, 
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ru«  du  Faubourg  Poissonnière ,  n,*  8  «  auqud  H  a  été  déTrvré , 
fe  24  août  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d^un  brevet 
de  perfecdonnement  et  daddidoh  au  brevet  d'importation 
de  dix  ans ,  qu*il  a  pris  y  le  11  juin  précédent,  pour  un  filtre 
clarificateur  perfectionné; 

4}.*  Le  sieur  Courtois  {Jacques^Antoine) ,  entrepreneur 
de Mdmens ,  demeurante  Paris,  rue  des  Deux-Portes-Saînt^ 
Sauveur ,  n**  a  2 ,  auquel  H  a  été  délivré ,  le  a^  août  dernier , 
fe  cerdficat  de  sa  demande  d*un  second  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  qu*if  a  pris  >  le  24  août 
1 825  y  pour  des  tuiles  carrées  portant  retroussis  on  recou- 
vrement et  agrafes ,  dont  Tusage  peut  s'appliquer  à  toute 
espèce  de  couvertures  ; 

44«'*  La  dame  veuve  Susse  ^  née  Jgtaf-^  Reine  Aube  9 
graveur ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne ,  n/  59,  à 
laquelle  il  a  été  délivré,  le  }i  août  dernier,  le  cerrificat 
de  sa  demande  d'un  iroîsxème  brevet  de  perfectionnement  et 
d*additi6n  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  arfs,  fiu*elle  a  pris,  le  8  avril  1 825  ,  pour  un  moyen  de 
cyKndrer,  gaufrer  et  timbrer  des  peaux  et  cuirs  de  toute 
espèce  en  dessins,  bordui^ps,  portraits ,  &c.  j 

4  î  -°  Le  sieur  Dupon  (  Jean- Pierre  ) ,  négociant ,  demetr- 
fant  à  Paris,  rue  aux  Fers ,  n."*  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3  I  août  dernier,  le  cerrificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  dé 
quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  5  mai  1 82^ ,  pour  un  appareil  de 
chauffage  et  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène,  qu'il  appelle 
cheminée  gajofufnivore  ; 

\6^  he  %ieut  Noiiet  { Louis)  ^  bctrioger,  demeurant  rue 
Rople,  à  Tours  { Indre^t-Loire ) ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  5 1  août  dernier ,  le  certificat  de  sa  (kmande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  tfn  meiAnisme  au  moyen 
duquel  les  pendules  se  mettent  d'à  plomb  toutes  seules; 

4.7.*  Le  sîeuT  Dupcrt  {  Union  ) ,  négociant,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Honoré,  n."*  248 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
31  août  dernier,  te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
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*d%ivendon  et  de  perf^Krtfoiuiement  cle  cinq  ans,  pour  <^ 
socques  articulés  ou  sous-chaussures } 

48  ."^  Le  sîeur  Pierrm ,  architecte ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Honoré ,  n/  123,  auquel  il  a  ^é  délivré  »  le  3 1  août 
dernier,  le  certificat  de  sa^demande  d*un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  dednqans^poujr  une  pres;^  anto^ 
graphique  \ 

49.*"  Le  sîeur  Ratctîff  ( Thomas) ,  fondeur  en  fer ,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  Saînt-Ambroîse-Popracoiu*t ,  n.*"  .5  bis ,  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  3 1  août  dernier^  le  certificat  de  sa  de* 
mande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans^,  pour  une  broche  mécanique  destinée  à  6Ier  et  à 
tordre  la  laine  f  la  soie ,  le  coton ,  le  chanvre,  le  lin ,  et  toute 
espèce  de  matières  filamenteuses  ; 

jo.**  Le  sreur  Godaln  [Jean- Marie-Théodore) y  coiffeur- 
parfumeur,  ^meurant  à  Paris,  rue  des  Filles-Saint-Thomas , 
n/  2 1 ,  auqud  il  a  été  délivré  ^  le  3 1  août  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans ,  pour  une  eau  qu'il  appelle  critne 
des  Sybarites,  propre  à  teindre  les  cheveux  ; 

ji,**  Le  sîeur  Lui^ier  [Jean- Jacques),  arquebusier,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  Saint- Jacques  de  la  Boucherie ,  n.^  48  » 
auquel  il  a  été  délivré^  le  31  août  dernier  ^  le  certificat  9e 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  <£x  ans ,  pour  appliquer  sur  les  armes  à  feu,  à  percussion 
ou  à  pierre ,  deux  coups  dans  un  canon  simple  ; 

J2.*^  Le  sieur  Peccjueur  [Onésiphore],  mécanicien,  de- 
hieurant  à  Paris ,  rue  Traversière-Saim-Antoine ,  n:**  1 8  bif, 
auquel  i(  a  été  délivré,  le  3 1  août  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nou- 
veau système  de  navigation  propre  à  la  remorque  desba- 
teaux; 

53/  Les  sieurs  Blanc  et  Couville ,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Gramont ,  n.^  3  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  3 1  août 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  Jun  brevet  d'invention 
et  de  jperfèctio|inement  de  quinze  ans ,  pcrur  une  méthode 
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d'approprier  les  machines  à  vapeur  à  double  effet  »  h  répiii- 
sèment  ou  à  Péléiradoa  des  eaux  à  toutes  les  profondeurs  ou 
.hauteurs,  et  pour* un»  machine  proprd  à  mettre  cette  mé- 
thode en  usage  ; 

54.*  Le  sieur  Poupart  [Abraham]^  manuâicturier ,  in- 
génieur constructeur  de  machines  »  demeurant  à  Sedan  (  Âr* 
dennes  ) ,  aUquel  il  a  été  délivré >  le  3  x  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans ,  pour  un  mode  de  revêtement 
de  cylindres  en  Iames»métaIIiques  applicables  au  drqussage , 
cardage ,  peignage  des  laines  et  autres  matières  fil;}menteuses, 
et  remplaçant  les  chardons  dans  le  lainage  des  drap$  ; 

55»^  Les  sieurs  Tàebes  aîné  et  neveu ,  négocions  ,  demeu- 
rant à  Tarbes  (  Hautes-Pyrénées)  >  auxquels  îl  a  été  délivré, 
le  3 1  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinte  ans»  potir 
mne  machine  propre  à  écraser  toute  sorte  de  graines  oléagi- 
neuses; 

;6^^  ÎAi  sietifs  Privôst  et  compagnie  »  demeurant  à 
Paris i  f ue  de  Louvois,  n^*  2,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
)  1  aoàt  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un 
itao^e  de  publicité  continue  et  permanente  ; 

J7.*  Le  sieur  Egg  [Joseph  V,  négociant  de  Londres,  re- 
présenté à  Paris  par  le  sieur  Hermann  Volck,  négociant  , 
demeurant  rue  Mandar  ,  n.^  /,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
3 1  août  dernier»  le  certificat  de  sa  demande  dSim  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans ,  pour  un  fusil  à  percussion,  s'amorçant 
de  lui-même  ; 

58.''  Le  s\Q\xr  Egger,  marchand  tapissier,  demeurant  à 
Paris ,  rue  du  Dragon ,  n.''  3  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
8  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un  perfectionnement  dans  la 
confection  et  l'emploi  des  tentes  mobiles; 

.59.*'  Le  sieur  Moriie  (Jean-Bûpiiste)^  coutelier,  demeu- 
rant k  Paris ,  rue  aux  Ours ,  n."*  9 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
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È  septembre  dernier,  le  certiiibat  d.e  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  dç  cinq  ans ,  pour  une  cisaille  munie  d'un  tné- 
cnnisme  qu'il  appelle  choir  de  praportion^  propre  h  régler  à 
volonté  fa  longueur  des  pièces  quo  l'on  areut  coupej  avec 
cet  outil  > 

60.**  Le  sieur  Dttartfcke  fiIS|  poéUeTy  demeurant  à  Parts, 
rue  du  Bac^  n.*"  )8 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  8  $eptem6re 
dernier^  le  certificat  de  ça  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  an$ ,  pour  deux  appareils  %  placer  dans  {e$  cl^emi- 
nttSy  servant  de  clienets  et-de^tin^s  à  remplacçf  les  ven- 
touses ; 

6 1  .^  J-e  steur  Çamdu  (  ffoft'-jhdri  \ ,  mécanicien  ,  de- 
meurant à  Paris  I  rue  Saint-Benoît ,  n,*  7  *,  auquel  W  a  été 
délivré ,  le  8  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demandé 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  y  pour  im  moulin  h  égru- 
ger  le  se!  ; 

^^.^  Le  rieur  Hr^^  (•A^f^/'^  )  t  conducteur  dQ  cardes  et 
filatures  ^  demeurant  \  Brionne  (Eure  ) ,  auquellj  a  été  déli- 
vré ,  le  8  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pomr  un  nouveau  mé- 
canisme propre  à  l'étirage  des  laines  ; 

6  j.*^  Le  sieur  Brmiklet  [LQuis-Franfois^y  potier  d'étain  > 
demeurant  h;  Paris ,  rue  Àubry-Ie-Bouciier,  n^-  2S  ,  auquel 
ii  a  été  délivré,  le  8  septembre  dernier,  le  Certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  ap^ 
pareil  distiUatoire  continu; 

C^T  lie  sieur  Lanteires  {Pierre)  ^  ouvrier  fabricant  d'é- 
toffes de  soie ,  demeurant  rue  Sarron ,  n.°  8 ,  à  Lyon  [Rliône),. 
auquel  ii  a  été  délivré ,  le  8  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour 
une  macliine  propre  au  pliage  des  chaînes  d'étoffes  de  soie  ; 

(J  j  .^  Les  sieurs  comte  Réa/  et  Pichan,  demeurant  k  Paris ^ 
le  premier ,  rtie  de  l'Université ,  n.**  j ,  et  le.  second  ,  ingé- 
nîeur-mécîinicilfc,  rue  du  Battoir-Saint-André ,  n.**  1 2  ,  aux* 
quels  il  a  été  délivré ,  le  8  septembiie  dernier, Je  certificat  de^ 
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kiur  demande  d'un  brevet  d'importffeiiQn  et  de  perfêcttcMUie- 
mem  de  dix  ans,  pour  une  machhie  rotative,  mue  par  la 
vapeur  agissant  par  jet  continu  avec  répétition  indéfinie  ; 

ifé.*"  Le  sieur  Godart  {J tan-Baptiste)^  ingém'eur-méca- 
nicien,  demeurant >  Amiens  (  Somme) ,  auquel  il  a  été  dé-, 
liyré ,  te  8  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  un  procédé  mé- 
canique propre  au  teiliage  du  lin  et  du  chanvre ,  avec  ou  sans 
rouissage  préalable  \ 

67.*  Les  sieurs  fïéjj»  Ony  et  di  Çormellh,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Paris,  rue  Michel-Ie-Comte,  n.^  36,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  S  septembre  dernier,  le  certificat 
^e  leur  demande  â^un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'ils  ont  pris,  le 
4  mai  précédent  y  pour  un  appareil  qu'ils  nomment^Kw/- 
comburateur i  propre  à  détruire  et  consumer  la  fumée  et  les 
parties  nuisibles  qu'elle  contient  \ 

68/  Le  sieur  Vaughan  (  Cf^jr^f  ),  ingénieur ,  demeurant 
à  Paris ,  ciiez  le  sieur  ByerUy,  place  de  la  Bourse ,  auquel  îf 
a  été  délivré ,  le  8  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans ,  pour  un  système  de  maciirnes  à  va-' 
peur  perfectionnées,  procurant  une  augmentation  de  force 
et  une  cKmînution  de  dépense  ; 

69.*  Les  sieurs  Jeanne  frères,  Afou^m  (Pii/itert)  eiZe^ 
comte  [Eugène]  j  deaie\iT2int  il  Dijon  (  Côte-d'or ^,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  i4  septembre  dernier,  le  certificatde  leur 
demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionnement  etd'ad* 
dition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris ,  le 
8  décembre  182^,  pour  une  machine  propre  k  faire  remonter  • 
les  rivières  aux  bateaux  par  la  seule  impulsion  du  courant , 
et  applicable  aux  voitures  par  terre  à  l'aide  de  la  vapeur  ou 
de  tout  autre  moteur  ; 

70/  Le  sieijr  Afu/fer  (  Chartes-Françols)^  artiste  peintre , 
demeurant  à  Paris ,  boulevart  Saint-Denis^^"*  19*  auquel 
M  a  été  délivré^  le  i4  septembre  dernier^  le  certificat  de  sa 
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liemàndedSin  IireVct  d'inmendon  <b  cinq  ans ,  peur  un  pu-^ 
pitre  méc^niquje  à  l'usage  de$  dessinateurs  et  des  làho- 
.grap^s;  -     -  *  ^ 

71.'  Le  sîeut  WilUr  (Jean-CkarUs-Culllaïune)  ^  chirur^^ 
«en  à  Paris  y  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n.^  20,  auquel 
il  a  été  délivré  >  le  1 4  septembre  dernier ,  le  certificat  de  sa 
amande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  1  pour  la  coin* 
fKDsitîon  d'une  eau  qu'il  appelle  <tfif  é'Héèé,  propre  \  enJevor 
\e&  taches  d^  rousseut; 

72-**  Le  sieur  Poisson  (  Lauis-Pkm) ,  demeurant  à  Parts , 
rue  d'AngouIémedu  Temple ,  n-''  1 9  *  auquel  il  a  été  délivré  » 
Je  i4  septeml^e  dernier  1  le  certificat  àe  sa  demande  d'iui 
l>revet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans>  pour 
des  procédés  de  fabrication  du  pfipier  ^1  du  cartcm  avec  de 
la  réglisse  j. 

7  3  ,**  Le  sieur  Gôr^n  [Josepk'-Damîniqn^Fabry  ) ,  d^meu-r 
rant  à  Paris,  faubourg  Montmartre»  passage  Bergère^n.''  6 , 
et,  dans  Imtérieur,  n."*  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i4  ^epr 
tembre  dernier ,  le  certificat  d^  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  chaus- 
sure supplémentaire  qu'il  appelle  pcaracrotte,  propre  à  ga- 
rantir les  pieds  et  les  jambes  de  la  boue  e|  de  Thumiditè; 

74."*  Le  sieur  Cabe  (Jean-Alexis)^  demeurant  k  Paris, 
.  boulevart  Montmaru^e,  n***  1  bis,  auquel  \\  a  été  délivré, 
le  1 4  septembre  dernier ,  le*  certificat  de  sa  demande  cTun 
brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix  ans ,  pour  une  ma- 
chine à  manivelle  servant  k  boucher  les  bouteilles  avec  des 
bouchons  de  liège; 

7  î  •*  Le  sîeur  marquis  d^  S^iût^Croix-Mohy  (  Pierre-Hip- 
potyte  de  la  Poterie  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Louvois  > 
n.^  a  »  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 4  septembre  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans ,  pour  des  arches  mobiles  mé- 
talliques ou  silos  métalliques  portatifs  ;        % 

76. **  Les  sieurs  Brian  et  de  Saint- Léger  y  demeurant  k  Pa- 
ris, ruie  de  G  reneUeSaint-Germain,  ».*  ïz6,etie  second,  rue 

Ftf  8 
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Bergère,  n^*  13,  auxqueb  il  a  été  délivré»  le  i4  septembre 
dernier  >  ie  cerriftcsLt  de  sa  demande  d'un  }>revet  d'invention 
et  de  perfectfonnement  de  quinzjs  ans ,  pour  des  pi'océdés 
de  febrication  de  chaux  hydraulique  artificielle  ; 

77,'*  Le  sieur  Dalton  [Samuel) ^  fabricant  de  boutons , 
demeurant  à  Paris,  Champs-Elysées,  allée  des  Veuves,  n.**  1  3 
bis^  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 4  septembre  dernier,  !e  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans , 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  boutons  de  drap ,  de  soie , 
ou  de  toute  autre  étoffe  et  matière  flexible ,  par  des  moyens 
mécaniques  et  sans  faire  usage  de  la  couture  ; 

78.''  Les  sieurs  Canson  frères,  fàbricans  de  papier  à  An- 
nonay',  représentés  à  Paris  par  le  sieur  Chapuis,  capitaine  en 
Retraite,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré*  n."  aç,  auxquels  il 
a  été  délivré  ,  le  28  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
pour  un  procédé  de  collage  du  papier  dans  la  cuve  de  fabr^ 
cation  ; 

79.**  Le  sie«r  Beauàouin  { Jeart'-Bûptisre) ^  des  Andeîys, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Valoîs-Batave ,  n.**  8,  hôtel  de 
Versailles ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  28  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans ,  pour  un  système  de  naviga- 
tion sous-mariAe  ; 

80.**  Le  sieur- IIou:(eau  [Nicolas  ),  demeurant  à  Paris, 
nie  Montorgueil ,  h&td  Saint-Christophe ,  auquel  il  -a  été 
délivré,  le  28  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans , 
ppur  un  procédé  d'éclairage  par  ie  gaz  jportatif  non  com^ 
primé  ;  , 

81.*'  Le  sieur  Harmey  [  Jostph  ) ,  fabricant  de  cardés, 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Pontoise ,  n.^  10,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  2  8  septembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  moteur  hydrostatique  ; 

82.''  Le  sieur  iMvaud  (  Antoine) ,  professeur  d'écriture, 
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'demeurant  à'Périgueux,  départem(?ni  de  là  Dordogiie, 
auquel  îl  a  été  délivré,  le  28  septembre  dernier,  le  certîfica'^ 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  méthode  propre  à  apprendre  h.  écrire  quatre  genres 
d'écriture  en  vingt  ieçons  et  dix  en  soixante  ^  qu4]  appelle 
calligraphiejrançaise; 

83/  Le  sieur  Durant  [Nicolas- Félix)  ,  fabricant,  3e 
Châlons-sur-Marne,  demeurant  à  Paris  chez  le  sieur  Capy, 
rue  Saint-Denis,  n."*  256,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2'8  sep- 
tembre dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  ime 
cafetière  ; 

84.**  Le  sîeur  TriquH  (  Vincent-Pluviôse  ),  facteur  de 
pianos ,  demeurant  à  Paris,  rue  Martel,  n.°  16,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  28  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour. un  piano  à  sommier  isolé,  donnant  plus  de 
force  et  d'harmonie  ; 

85.**  Le  sîeur  Joannis,  secrétaire  du  conseil  supérieur  de 
-  santé,  demeurant  il  Paris,  rue  du  Bac,  n;**  58,  passage 
Sainte-Marie  ,  faubourg  Saint-Germain,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  28  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  pour  des  procédés 
de  purification  des  métaux  en  général  et  en  particulier, 
applicables  aux  minerais,  ai^x  fontes  et  aux  fers; 

86.**  Le  sieur  Proust  (  Alexis  ) ,  demeurant  commune  de 
la  Jarrie,  arrondissement  de  la  Rochelle  (Charente-Infé- 
rieure), auquel  il  a  été  délivré,  le  28  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invenrion  de  dnq 
ans ,  pour  un  appareil  de  distillation  ; 

'•87.**  Le  sieur  Révillon  (  Thomas  ) ,  horloger  mécanicien, 
demeurant  à  Môcon  (  Saone-et-Loire  ) ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  28  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
Jim  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris,  le  50  juin  1 8ft  1 , 
pour  de  nouvelles  horloges  à  sonnerie  publiques  et  parti- 
culières ; 
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SS  .*  Le  jtiétir  Bouthtt-Rmdkr  iJêan  ) ,  négociant ,  de-* 
nieuRint à  l)hnes  (  Gard] ,  auquel  fl  a  étédéUvré,  le  28  sep- 
tembre dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement-  et  d'addition  au  brevet  d'invendon  de  cinq 
ans ,  qu'il  a  pris^  le  4  août  précédent^  pour  6ire  agir  à  bns 
d'homme ,  par  une  combinaison  de  leviers  »  diverses  buh 
cBines  propres  aux  filatures ,  moufins^  &q» 

2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous  rappelés ,  ayaiîf  été 
i^étues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tardcte  1  f 
du  dure  II  de  ia  loi  du  25  mal  1791  y  sont  déclarées  ré- 
gulières y  et  devront  sordr  leur  plein  et  entier  eflèt ,  savoir  t 

I.*  La  cession  faite ,  le  26  |uin  de  l'année  dernière,  a  à 
^eur  Couderc  (  Paul  )  »  par  le  sieur  Bemardit,  professeur  de 
calligraphie ,  demeurant  à  Paris ,  place  de  la  Bourse ,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  et  d  importation  de  dix  ans  qu'il 
a  pris»  le  29  septembre  1825  ^  pour  une  méthode  propre 
%  enseigner  h  écrire  en  six  ou  huit  leçons ,  à  la  charge,  par  lè 
steur  Gfuder€,  dç  nç  le$  ^^cercer  que  dans  le  département  de 
la  Nièvre  ; 

2.*  La  cession  faite ,  le  7  octobre  de  Tannée  dernière,  au 
sieur  Perrot  (  Plerre-Gûbrlet-Léandre  ) ,  instituteur ,  par  ledit 
sieur  Brmardet,  de  %t$  droits  au  brevet  ci  dessus  désigné , 
il  la  charge ,  par  le  sieur  Pcrrot,  d?  np  les  exercer  que  dans  le 
département  de  la  Côte-dOrj 

3."  La  cession  faite,  !e  i7bctobre  de  l'année  dernière', 
au  sieur  Dupuu  (  Joseph  )  »  par  le  même  1  de  ses  droits  an 
brevet  ci-dessus  désigné ,  &  la  charge,  par  le  sieur  Dupuis, 
de  ne  les  exercer  que  dans  le  département  de  ITonne; 

4*''  La  cession  faite,  le  8  mars  dernier,  au  sieur  Lapryn 
(  Théodore-Auguste  ) ,  par  le  même ,  de  ses  droits  au  brevet 
ci  dessus  désigné,  à  la  charge,  par  le  sieur  Lapeyre^  de  ne 
les  exejcer  que  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne  ; 

5.''  La  cession  faite,  le  i<>  juin  dernier,  au  steur  de 
Koussard  (  Bernard)  ^  demeurant  h  Toulouse,  par  le  même, 
de  ses  droits  au  brevet  ci-dessus  désigné ,  à  la  charge,  par 
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le  sieur  dt  Baussard^  de  pe  les  exercer  que  dui^  ie  dépars 
tetnent  de  la  Haute-Garonne; 

fy^""  La  cession  faite,  le  20  juin  dernier,  au  sieur  Joncs  . 
(  John  ) ,  manufacturier ,  de  Leeds  en  Angleterre  ,  repré- 
senté à  Paris  par  le  sieur  Albers,  demeurant  rue  Neuves' 
Saint' Augustin ,  n/  28 ,  parle  sieur  AfiUs  Berry,  ingénieur 
dé  Londres ,  représenté  par  le  même ,  de  ses  droits  au  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  qu'il 
a  pris ,  le  1  j  février  précédent ,  pour  des  perfectionnemens 
dans  les  machines ,  appareils  et  procédés  propres  à  mieux 
parer  les  draps ,  draperies  et  autres  étoffes  de  laine  ; 

7/  La  cession  faite,  le  27  juin  dernier,  au  sieur  Blanc ^ 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n.^  30  J  par  le  sieur 
Couville,  demeurant  aussi  à  Paris ,  rue  de  Gramont ,  n."*  3 , 
de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  per-  . 
fectionnement  de  quinze  ans ,  qu'il  a  demandé ,  le  1 6  du 
même  mois ,  pour  une  pompe  aspirante  et  foulante  dont  le 
piston  à  double  tige ,  ou  placé  entre  deux  tiges  ,  est  mis  en 
)eu  par  une  machine  &  vapeur  k  double  effet»  ladite  cession 
ayant  pour  but  d^exploiter  en  société  ledit  brevet ,  qui  a  été 
délivré  collectivement  auxdits  Blanc  et  Couville ^  le  3  i  août 
suivant  ;  * 

8/  La  cession  feîte,  le  29  juin  dernier,  au  sieur  Désolneux 
fils,  géomètre  de  première  classe,  demeurant  à  Villers-Cot- 
terets  (  Aisne  ) ,  par  le  sieur  Bemardet^  professeur  de  calli- 
graphie, demeurant  à  Paris,  |>Iace  de  la  Bourse,  de  ses 
«iroits  an  brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix  ans ,  qu'il 
a  pris ,  le  29  septembre  1 825  ,  pour  une  méthode  propre  à 
enseigner  à  écrire  en  six  ou  huit  leçons ,  à  la  charge ,  par  le 
sieur  Désûlneux^  de  les  exercer  dans  ie  département  de 
l'Oise  seulement  ; 

p.""  La  cession  ^te ,  le  5  juillet  dernier,  au  sieur  Boutroue  „ 
instituteur  à  Châtre  (Loir-et-Cher),  par  le  sieur  Di^atTS^ 
proièsseui'  de  calligraphie  à  BIoîs ,  des  droits  qu'il  avait  acquis 
du  sieur  Bcmardet  ap  brevet  ciniessus  désigné ,  li  la  charge  > 
par  le  àiexa  Boutrouc  ^  de  ne  les  exercer  que  dans  les  cantons 
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de  Bomoraiitm ,  Meung,  Mennetou,  Safbris  et  h  Motte- 

Beuvron ,  arrondisseinerit  de  Romoranthi  ; 

lo."*  La  cession  faite,  le  lo  juillet  dernier,  au  steur  U- 
faucheux  y  arquebuijer,  demeurant  à  Paris,  rue  Jean-Jacques 
Rousseau,  n.**  5 ,  par  le  sieur  Ptchereau,  demeurant  aussi 
à  Paris ,  rue  CoquHlière,  n.*  33,  de  ses  droits ,  1  .**  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  aiis ,  pris ,  le 
26  juin  1823,  par  le  sieur /?oi/jr^  dont  il  est  cessionnaîre,  pour 
des  perfectioiuiemens  apportés  au  système  d'armes  de  fin- 
vent  îon  Pauly  ;  2.**  de  deux  brevets  de  perfectionnement  et 
d'addition  à  ce  titre  pris  par  ledit  sieur  Pïchcrfau  ; 

1  u^  La  cession  faite,  \q  1 1  fuillet  dernier,  aux  «leurs 
Champmas  aîné,  Champmas  jeune ,  Aiustdfa  jeune  y  Labouisst 
aîné  et  Labouisse  jeune,  demeurant  à  Agen  (Lot-et-Garonne)^ 
par  le  sie\XT  BernarJet,  professeur  de  calligrnphîe,  demeu- 
rant à  Paris ,  place  de  la  Bourse ,  de  ses  droits  au  brevet  d'ia- 
vention  et  d'im]X)rtation  dedix  ans ,  qu'il  a  pris ,  le  2.^  sep- 
tembre 1 82  j ,  pour  une  méthode  propre  à  enseigner  à  écrire 
en  six  ou  hui(  leçons,  h  la  charge,  par  les  cessionnaires ,  de 
les  exercer  dans  le  département  du  Rhône  seulement  ; 

1 2.**  La  cession  £iite ,  le  1 6  juillet  dernier ,  au  sieur  Fras-- 
sardy  commis  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  place  du  Mar- 
ché-Neuf, n.**  i  } ,  par  le  sieur  Tereygeol ,  avocat,  demeurant 
aussi  «i  Paris,  rue  Feydeau ,  n.**  30  ,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris ,  le  2  février  précédent  » 
pour  la  construction  de  moulins  sans  meules,  destinés  à  la 
fabrication  de  farines  de  tout  genre; 

1 3.*"  La  cession  faite ,  le  2  août  dernier  ,  au  sieur  Petitou- 
Flourens^  négociant,  demeurant  à  Agen  (Lot-et-Garonne  )y 
par  le  sieur  Bernardct ,  professeur  de  calligraphie ,  demeu- 
rant h  Paris ,  place  de  la  Bourse  ,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention et  d'importation  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris ,  le  29  sep- 
tembre i82{,  pour  une  méthode  propre  à  enseigner  à 
écrire  en  six  ou  huit  leçons,  \  la  charge ,  par  le  cessionnaîre  ^ 
de  n'exploiter  ledit  brevet  que  dans  Ie*s  départemens  de 
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rAveyron ,  de  FAude ,  de  l'Ariége p  des  Bouchesdu-Rhône , 
de  la  Charente ,  da  Cantal ,  de  la  Corrèze ,  de  la  Creuse ,  de 
la  Dordogne  9  du  Gard  y  du  Gers  »  de  THérauIt^  de  l'Isère ,  du 
Lot ,  àe^  Landes^  de  la  Lozère  ^  du  Puy-de-Dôme, des  Basses- 
Pyrénées  ,  des  Hautes-Pyrénées  ;  des  Pyrénées-Orientales, 
du  Tarn ,  de  la  Vienne ,  de  la  Haute-Vienne  et  de  Vaucïuse  ; 

i4«''  La  cession  faite  «  le  x  août  dernier^  au  sieur  Lacombe 
(Zow/j)  i  professeur  de  langue  française  et  d'écriture,  de- 
meurant à  Bourges,  par  ledit  sieur  Bernardet^  de  ses  droits 
au  brevet  ci  dessus  désigné ,  à  la  charge,  par  ie  sieur  Lacombe, 
de  ne  les  exercer  que  dans  le  département  de  l'Indre  ; 

1 5  .^  La  cession  faite ,  le  2  août  dernier ,  au  sieur  Vîaud 
(Pierre)^  demeurant  à  Marennes  (Charente-Inférieure)  ,. 
par  ledit  sieur  Btrnardeti  de  ses  droits  an  brevet  ci-dessus 
désigné ,  à  la  charge  ^  par  le  sieur  Viaudy  de  ne  les  exercer 
quddans  le  département  de  la  Loire-Inferieure; 

t6.**  La  cession  fait^,  le  2  août  dernier,  au.  sieur  Gilbert 
(  Pierri-Joseph  )  >  instituteur,  et  à  la  dame  Gauderlot ,  son 
épouse,  demeurant  ensemble  à  Mézières  (  Aisne  ) ,  par  ledit 
sieur  Bernardet^  de  %^%  droits  au  brevet  ci-dessus  désigné ,  à 
la  charge ,  par  les  cessionnaires  ^  de  ne  les  exercer  que  dans  le 
département  de  la  Marne  ; 

17***  La  cession  feite,le  2  août  dernier/au  sieur  Cûsti- 
neau  [Frédiric-Auguste^Benjarnin]^  ex-notaire, demeurant  à 
Parc-Châlons ,  commune  de  Mauzé(  Deux-Sèvres) ,  par  ledit 
sieur  Bernardet  ^  de  ses  droits  au  brevet  ci^essus  désigné , 
à  la  charge ,  par  le  sieur  Gûstineau ,  de  ne  les  exercer  que 
dans  les  dépariemens  de  la  Gironde  et  de  Maine-et-Loire 

i8,**  La  cession  faite,  ie  2  août  dernier,  aux  sieurs 
Champmas  aîné  et  Charnpmas  jeune,  Afustafa  jeune ,  La- 
bouisse  aîné  et  Labouisse  jeune,  demeurant  à  Agen  (  Lot- 
et-Garonne  ) ,  par  ledit  sîeur  Bernardet,  de  s^%  droits  'au 
brevet  ci-dessus  désigné ,  à  la  charge-,  par  les  cessionnaires, 
de  ne  les  exercer  que  dans  les  départemens  du  Jura ,  de 
F  Ain,  du  Rhône,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  TAr- 
dèche ,  de  la  Drôme ,  ét$  Hautes  et  Basses  Alpes  et  du  Var  ; 


f-ç/  La  cefii^on  iMte,  le  2  aoAc  dertrier^  au  sieur  Moura 
{Jêseph)  ;  confiseur,  demeurant  îi  Agen  (  Lot-^t-Garonne) , 
par  ledit  sîew  Bernardet,  de  ses  droits  au  brevet  ci  -dessus 
désigné ,  à  la  charge ,  par  le  sieur  Moura ,  de  ne  les  exercer 
quedans  les  départeniens  du  Haut-Rhin ,  àt  la  Haute-Saone 
et  des  Vosges  ; 

^o^  La  cession  fitite  ^  le  2  août  dernier,  au  sieur  Pe- 
tîtou-Flmrtns f  demeurant  k  Agen  (Lot-et-Garonne),  par 
ledit  sieur  Bernardet^  de  ses  droits  au  brevet  ci-dessus  dési- 
gné ,  à  h  charge ,  par  le  cessîonnaire ,  de  ne  les  exercer  qpe 
dans  les  départemens  du  Bas-Rhin,  de  la  Meuse,  de  là 
Meurthe,  de  la  Moselle,  de  TAube  et  de  la  Haute-Marne; 

2 1  ."^  La  cession  farte ,  le  2  août  dernier,  au  sfeur  Barrois 
(  Charlcs-Louis]]  fcisrituteur  primaîre,  et  à  la  damé  Clara 
Lecantt ,  son  épouse ,  demeurant  ensemble  à  VîIIers-Cotte- 
rets  (Aisne) ,  par  ledit  sieur  Bernardet  ^  de  ses  droits  au  bre- 
vet t:i-dessus  désigné ,  à  la  charge ,  par  les  cessionnaires ,  de 
ne  les  exercer  que  dans  le  département  de  TAisne  ; 

22.'  La  cession  feite ,  le  2  août  dernier,  au  sieur  Mille^ 
ret  {  Jean-Baptiste)  y  grammairien ,  demeurant  à  Ne  vers 
(Nièvre) ,  par  ledit  sieur  Bernardet ^  de  ses  droits  au  brevet 
ci-dessus  désigné ,  à  la  charge  ^  par  le  sieur  AfiUeret,  de  né 
les  exercer  que  dans  le  département  de  la  Somme  ; 

23.*^  La  cession  faite,  le  2  août  dernier^  au  sieur Bona- 
heau  [Jacques) ,  avoué ,  demeurant  à  Nevers  (  Nièvre  ) ,  par 
ledit  sieur  Bernardet ,  de  ses  droits  au  brevet  ci*dessu$  dési- 
gné ,  à  la  charge ,  par  le  sieur  Benabeau ,  de  ne  les  exercer 
que  dans  le  département  de  Saone-et-Loîre  ; 

24.*  La  cession  faîte,  le  1 1  août  dernier,  au  sieur  Rieux, 
employé,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Béthisy ,  n.*  7,  parler 
sieurs  Femmefavre  et  compagnie,  demeurant  aussi  à  Paris, 
rue  de  l'Aîguillerie -Sainte- Opportune  ,  n.**  7  9  de  leurs 
droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  pris,  le  3  février  1821  ,  par  le  sieur  Nante,  dont  ils 
sont  cessionnaires ,  pour  une  pompe  et  des  tonneaux  anti- 
méphitiques  propres  à  la  vidange  des  fosses  d'aisance  ; 


# 


B.  n.*  196.  (    joj  ) 

2  5  /  I^  ce»^n  fy te  j  tè  1 8^  ao6t  deitiiea  WsieOr  yl/drj/^, 
demeurant  i^  Paris ,  cui-de-sac'  Coqueiufxl ,.  n»*  1 3 ,  par  le 
Kieur  F^assard,  demeurant  aussi  k  Park ,  place  du  Marché- 
Neuf,  n."*  I  ) ,  de  trois  ciiiquièmes  de  ses  droits  au  brevet 
dTinvendon  de  quinze  ans ,  pris ,  le  2  février  iN'écédent ,  pat  le 
lieur  Tereygeol ,  dont  ri  est  cessionnaire ,  pour  la  consiruc-^ 
tien  de  moulins  sans  meules  »  destinés  k  la  fàtricadon  de 
farines  de  tout  genre; 

2.6. "^  La  cession  faite,  le  ^{  août  dernier ,  au  sieur  Ché- 
nard  de  Maujerand  \  Jean-^Claude^Àntoini) ,  négociant  1  de- 
meurant à  Autun  { Saone-et-JLoire  ) ,  par  le  sieur  Rieax 
XJean-FranÇois) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  rAîguillerie- 
Sainte-Opportune ,  nw^  7  »  de  partie  de  ses  droits  au  brevet 
(Tinvention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pris,  le  3  fe^  ' 
vrier  1821,  par  le  sieur  Nante,  et  dont  ledit  sieur  Rieux  esc 
devenu  propriétaire,  pour  une  pompe  et  des  tonneauxanti- 
méphitiques  propres  à  la  vidange  des  fosses  d*aisance ,  la- 
dite cession  ayant  pour  objet  d'exploiter  en  commun  ledit 
iwevet  sous  la  raison  sociale  de  Rieux  et  compagnie; 

27.^  La  cession  faite ,  le  1 4  septembre  dernier,  au  sîeut' 
Sharp  (  Thomas)^négoQ\2Xit  de  Manchester,  représenté  à  Paria  v 
par  ^5  sieur  Levasseur,  avocat,  demeurant  rue  des  Maçons-Sor- 
bonne,  n.*  11,  par  le  sieur  Bamet  [Isaac-Cox) ,  consul  des 
États-Unis  d'Amérique ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Plumet , 
'  n.*  1 4>  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  de  quinze  an? , 
^'il  a  pris,  le  17  décembre  1824»  pour  une  machîitfe. 
propre  à  faire  des  roz  ou  peignes  de  tisserand; 

28/  La  cession  fiute ,  le  1 4  «f^ptembîe  dernier,  au  sieur 
Auguste -^  Marie  '  Victor  Raban  comte  d*Helmtntt,  demeu- 
rant à  Morhange  (Moselle),  représenté  à  Paris  par  le  sieur 
Levasseur,  avocat,  demeurant  rue  des  Maçons-Sorbonne, 
n.*  1 1 ,  par  le  sieur  Thomas  Sharp  ,^égomni  de  Manchester, 
assisté  du  sieur  Lameyer,  interprète  juré,  demeurant  aussi  à, 
Paris,  rue  neilve  des  Bons-Enfans,  n-"*  57,  de  ses  droits  au 
brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pris ,  le  1 7  décembre 


\ 


(  5o4  ) 
1824»  par  I^  sieur  Bamety  dont  H  est  cessionnaîre ,  pour 
èxne  machine  propre  à  faire  des  roz  ou  peignes  de  tisserand; 
a  9."  La  cession  faite,  le  ao  septembre  dernier,  au  sieur 
Lûiigier  (  Pierre-Joseph  ) ,  instituteur ,  et  à  la  dame .  Gosse 
{AIaJel(ine^Rosalie-Cé/ie],  son  épouse,  demeurant  en- 
semble à  Versailles ,  rue  de  la  Pompe,  n.*"  28 ,  par  le  sieur 
Bcrnardet,  professeur  de  calligraphie,  demeurant  à  Paris, 
place  de  la  Bourse ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et 
d'importation  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  29  septembre  1825, 
pour  une  méthode  propre  à  enseigner  à  écrire  en  six  ou  huit 
leçons,  à  la  charge,  par  les  cessionnaires,de  ne  les  exercer 
que  dans  le  département  de  Seine-et-Oîse. 

%*  Il  sersL  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessionnaîres 
ci-<Iessus  dénommés  une  e3q)édition  de  l'article  qui  le  con- 
cerne. 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécu^on  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  fe  1 4/  jour-  du 
mois  d'Octobre  de  l'an  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième; 

Sîgni  CHARLES. 

JPar  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vinttrîeur, 

Signé  Corbière. 


N.*  74^0.  —    Ordonnance  du  Roi  portant 

établissement  d'un  second  Juge  d'instruction  dans  l'arron- 
dissement du  Trtbunal  de  première  instance  de  Lille,  dépar- 
tement du  Nord^ 

Ati  château  des  Tuileries,  le  14  Novembre  1827. 

• 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux:  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  j  6  du  Code  d'instruction  criminelle ,  ainsi 
conçu  :  ce  II  sera  établi  un  second  juge  d'instruction  dans 


B.  n/  196.  (   joj   ) 

5>  les  arrondîssemens  oh  il  poiirrah  être  nécessaire;. ce  |uge 
>>  sera  membre  du  tribunal  civil;  5> 

Considérant  que  rétablissement  <f  im  «econd  fuge  dins- 
truclîon  dans  rarrondîssement  de  Lille  (Nord)  est  néces- 
saire pour  Texpédîtion  des  affaires;  '^ 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suîi  : 

Art.  î  .**  II  sera  établi  dans  Tarrondisseraeni:  du  tribunal . 
de  première  instance  de  Lille  (Nord)  un  second  juge  d'ins- 
truction ,  choî$t  parmi  les  membres  de  ce  tribiuial. 

2.  Notre  g^rde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état» au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le   i4«*  jour  de  No-  , 
vembre  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  qua- 
trième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  U  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice , 

Signé  G,**  DE  Peyronnet. 


N.**  74^1.  —  Ordonnance  du  Rot  gui  proroge 

pour  une  année  la  Chambre  temporaire  créée  dans  le  Tribunal 
de  première  instoBce  de  ^fgneres. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  RoJ  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  l'article  3  9  de  la  loi  du  20  avril  1 8 1  o  ; 

Considérant  qu'il  existe  encore  des  affaires  civiles  arrié- 
rées devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bngnèrcs , 
et  qu'il  importe  de  remédier  aux  inconvéni'ens  qui  peuvent 
résulter  d'un  tel  état  de  choses  ; 


(   jo^  ) 
Sur  |6  rapport  de  notre  gsnfde  dé^  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  (^partement  de  la  Justice  ; 
Notre  Conseil  f  état  entendu , 

Nous  4VONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sttit  t 

Art.  I  •  La  chambre  temporaire  créée  dans  notre  tribunal 
de  première  instance  de  Bagnères ,  par  notre  ordonnance 
du  1 5  octobre  .  1 82^ ,  pour  rexpédltîpn  des  affaires  oviles , 
est  prorogée  pour  une  année ,  k  partir  du  5  décembre  pro- 
chain. A  l'expiration  de  œ  temps  ^  cette  chambre  cessera 
lié  cfroit  y  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

'  2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  ia 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Dotmé  au  diâteau  des  Tuileries,  le  i4**  jour  du  mois  de 
Novembre  de  Tan  de  grâco  1827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Garnie  des  sceaux,  Ministre  Sècrhaire  i'etat 

au  département  de  la  justice, 

Signé  €:•  DE  PeyroNnet. 

^ » 

N.^  7462.  —  Ordonnance  du  Roi  qnî  autorise racceptatîon 

d'une  rente  annuelle  de  45  francs/  donnée  à  la  fabrique  de 
régltse  à^Albepierre  (  Cantal  )  par  le  sîeiur  Pounhetj  sous.con» 
dition  de  services  religieux.  ( Saint-Cloûf,  2  Juin  182^.  ) 

N.*  74^).  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  aytorisie  Facceptatioo 

de  cinq  rentes  montant  ensemble  à  1000  francs ,  données  au 
séminaire  diocésain  de  Cambrai  (  Nord  ),  aux  sœurs  de  la 
Charité,  aux  frères  de  ia  Doctrine  chrétienne  et  au  collège  de 
la  mcme  ville ,  par  le  sieur  Lely ,  sôus  la  réserve  d'usufruit 
stipulée.  (  Saint'Cloud ,  2  Juin  iSi^.  ) 

N.*  7464*  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  de  100  francs ,  inscrite  sur  le  erand-Iivrç  de  la  dette 
publique  9  et  donnée  à  la  fabrique  de  1  église  de  Sainte-Ma- 
deleine à  yjfx  (  Bouches-du-Rhônè  )  par  le  sieur  de  Pisani  de  la 
Oaude ,  sous  oondition  de  services  '  religieux.  (Saim-^Oiaud, 


y 


b.  n.*  I  y6.  (  5,67  ) 

!*.•  7i6j'.  —  OiiDOfrNAjf CE  DU  Roi  qui  aatorbe  Vaeeepixâon 

.  da  Legs  fait  k  la  fabrique  de  Téglise  de  Poujol  (  Aveyron  )  par 

le  rieur  Bouloc,  de  toutes  ses  créances  montant  à  1040  frai\cs 

environ,  et  d'un  petit  pré,  le  tout  sous  condition  de  services 

religieux.  { Saint'Cloiia^  2  Juin  iSz^»  ) 

N.**  7466.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioa 

'd'une  rente  de  30  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  Tégiise  de 
Iludimesnil (Manche)  par  le  sieur  Laisney,  sous  condition  de 
services  religieux.  (SainuCloud,  2  Juin  'iS'*-7'J 

N.*  7467,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taçceptatton 
'  de  la  maison ,  des  bâtimens  et  jardins  appelés  anciennement 

»t^ Orangerie  de  l'éveché,  le  tout  évalué  à  14,000  francs,  et  offert 
en  donation  à  Téglise  cathédrale  de  Meaux  (  Seine-et-Marne  ). 
par  le  sieur  Pelleu  (  Saint- Cloud ,  z  Juin  182/»  ) 


•mm 


N«^  7468.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faecentatfon 
d'une  inscription  de  5:0  francs  de  rente  sur  l'État,  léguée  i  l'a 
fabrique  de  l'église  de  Ta  Norville  (  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur 
Afartîn,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Ctoud , 
MO  Juin  t82j^  ) 

N.*  7469.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptatian 
d'une  somme  de  200  francs,  et  de  plusieurs  pièces  de  terre  et 
pré  estimées  icoo  firancs,  Iç  tout  légué  à  lit  fabrique  de  l'église  de 
fimère-le-Boh  (  Haute -Marne  )  par  le  sieur  //.  Viard  et  la 
dame  Viard,  sous  condition  «de  services  religieux,  (  Salnt-Cloud , 
10  Juin  iSzy.). 

tî.*  7470.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  léguée  aux  fabriaues  des  églises 
à!Ugny,  de  Delouze  et  de  Afontigny-lès^Vducoutmrs  (  Meuse  )^ 
pour  chacune  le  tiers,  par  le  sieur  Chapi{t,  sous  condition  de 
seivicei  religieux.  (  SaintCloud,  jo  Juin  i82j>) 

N.*  7471.  •-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une^somme  de  360  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
PUrmont  (  Meuse  )  pa*r  le  sieur  Goujot  et  consorts,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (  Saint- Cloud,  10  Juin  182/») 

V.^  t47i*  -r  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccçptatîoti 
d'une  sonwne  de  400  franc? ,  offerte  eo  doûà^lon  i  la  (Si^hrique  dd 


i 


(  JoS  ) 

r^Iteç  de  Dommerj  (  ArcLennes  )  par  \»  sieurs  Volrgnkr  et 
fiorbiin,  sous  conaitîon  de  servlbes  religieux.  (  Saint^Cloud , 
io  Juin  Î&7.  J 

N/  7473.  —  Ordonnance  dv  Hoî  qui  antortse  facceptation 

d'une  somme  de  1000  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  Péglise  de 

Saîn^ Martin  de  ATnyerme  (  Mayenne  )  par  les  sieurs  Sougé  et 

■Cuesdon,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint- Claud , 

10  Juin  iSz^.^ 


•r^ 


N.®  7474»  — *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

du  Legs  fait  à  titre  universel ,  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Saint- 

.L^u  d'^/n/f/2j(  Somme),  par  le  sieur  Caron,de  la  moitié  de  ses^ 

biens  meubles  et  immeubles ^  évaluée  à  7550  francs.  ( Saint  - 

Cloud,  10  Juin  iSjçr^J  ^ 

W 

N.*  7475.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  TacceptatTon 

d'une  somme  de  1^00  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de' 
,Bay,onne  (  Basses-Pyrénées}  par  la  demoiselle  Chambre,  (Saint-- 
Cloud,  10  Juin  182^*  J 

N.*  7476.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  i*égi!se  de 
Bourgon  (  Mayenne  )  par  le  sieur  Letroye ,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Saint- Cloud ,  10  Juin  182^,) 

N.*  7477-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptaiion 

d'une  rente  annuelle  de  28  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Monhoudon  (  Sarthe  )  par  la  dame  veuve  David» 
(  Saint'-Cloud ,,  io  Juin  182;^,  ) 

■ 

N.''  7478.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

June  somme  de  400  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint'Clémeflt'Sous-Valscnne  (Rhône)  par  la  dame,  veuve 
Devaux,  (Saint- Cloud,  jo  Juin  i8iy, ) 

N.*»  7479.  — -  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  facceptation 
d'une  somniiede  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Savignac  (  Lot-et-Goronne  )  par  la  demoiselle  Merveilhaud , 
40US  condition  de  services  religieux.  (  Saint  -  Clovd ,  jo  Juin 

N.*  7480.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de* 30  fjEsncs  ,  léguée  à  la  fabrique  de 


B.  n.^  ipd.  f    509   ) 

l'église  de  Sorcy  (Meuse)  par  la  denioiselle /^i/ri/i^  sou*  con- 
dition de  servicee  religieux,  (Suint^load,  §0  Juin  182^.  ) 

N.<»  7481»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autome  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs ,  dfonnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Fronville  (  Haute -Marne  )  par  les  sieur  et  dame 
Lemaire ,  sous  condition  de  service*  religieux.  (  Saint-Cloud, 
MO  JuîmSz/,) 

N.®  7482.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  universel,  estimé  7  50  francs,  fait  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Cotions  (  Haute-Marne  )  par  la  demoiselle  Henry  ^som^  con- 
dition de  services  religieux.  ( Saint- Cloud,  10  Juin  iSz;^») 


N.**  7483.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  maison  servant  à  divers  usages,  d'un  bâtiment,  cour, 
grand  jardin  enclos  de  murs,  avec  dépendances,  le  tout  situé  à 
Carentan  (Manche),  estimé  8000  francs,  et  donné  à  la  com- 
munauté de?  religieuses  de  Notre-Dame  de  cette  ville  par  la 
dame  Dargouges ,  supérieurs  de  cet  étaUi^ement«  (  Saint  - 
Cloud,  io  juin  iSzj,  ) 

N/  7484.  -7  Ordonnance  ï>\5  Roi  qui  autorise  la  supérieure 
des  religieuses  ursuUnes  S  Aire  (Landes  )  à  accepter,  au  nom 
de  sa  communauté ,  l'obligation  faite  par  le  sieur  Darrieutort 

->  de  la  somme  de  3000  francs  pour  le  compte  de  la  demoiselle 
J.  Diirrieutort ,  sa  fille,  novice  de  cette  institution.  ( Saint ^ 
Cloud ,  10  Juin  iS2/.  ) 

N.**  7485.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  petites  maisons  avec  cour  et  dépendances,  situées  rue 
Saint-Denis  à  Calais  (Pas-de-Calais),  estinrées  9000  francs, 
et  données  à  la  communauté  des  dames  de  Saint-Benoit  de  cette 
ville  par  la  dame  D»  Léj^uillon,  (  Saint-Cloudj  jo  Juin  iSzpr,  J 

N.*  7486.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation, 
1."  d'un  bâtiment  à  divers  usages,  chapelle,  cour  et  jardin, 
situés  en  la  ville  de  Langogne  (Lozère  ),  formant  l'ancien 
couvent  de  Saint-Joseph;  i.°  des  meubles  et  eilets  garnissant 
ledit  bâtiment  :  le  tout  évalué  à  la  somme  de  21,646  francs,  et 
donné  à  la  communauté  des  religieuses  de  Notre-Dame  de 
Langogne  par  la  dame  Afazaudier,  supérieure  de  cette  insti- 
tution. (Saint-Cloud,  10  Juin  iSzy*  ) 


(  Jio  ) 

N/  7487.  ^0»X>ùl9JiKJiCBj>v  Hoi  quIantoitoPacceputtony 
i.<^  (Ttitae  maison )  d'une  pièce  de  terre  y  continue  et  dun  pré» 
le  tont  situé  dans  ta  commune  dis  VeQzieux  (  Ardèclie  );  zj^  a  un 
Opttal  de  6000  francs  en  argent,  effets  on  créances;  le  tout 
donné  2  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles  de  Lyon 
{  Rhône  )  par  ia  dame  A  Iléon»  (  Saint^Cloud ,  #0  Juin  ïSiy.  ) 

N.^  7488.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  la  nue  propriété  de  deux  inscriptions  départementales 
n."**  1065  et  1151,  formant  ensemble  250  francs  de  rente,» 
données  à  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de  la  Doc- 
trine chrétienne  de  Nancy  (  Meurthe.)  par  le  sieur  Chaput, 
sous  la  réservé  d'usufruit  stipulée.  (  Saint  Ùloud,  10  Juin  18^.  ) 

N.*7489.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatlon 
d'un  corps  de  bâtimens  ,  jardin  ,  pré  et  dépendances ,  situés  à 
/'nz^/iiei  (  Haute -Loire  ),  estimes  12^000  francs,  et  donnés 
à  la  communauté  des  religieuses  de  Notre-Dame  d^  ladite  ville 
par  la  dame  Bonhomme.  (  Saint- Cloud,  ro  Juin  iSz^,  J 

N."  7490*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatioa 
de  ia  Donation  faite  à  ia  communauté  des  religieuses  de  Nôtre- 
Dame  de  PradelUs  (  Haute -Loire  )  par  la  dame  Reynaud, 
sapérieurê,  et  la  dame  Boyer,  religieuse  de  ladite  communauté, 
de  leur  part  indivise  dans  ia  propriété  d'un  pré  situé  au  terroir 
de  Pradelies y  appelé  /ePiloj^  estimé  6000  francs.  ( Saint-Cloud^ 
ioJuimSi^.) 

N.*  7491-  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  Tacceptatîon 
d'un  jardin  enclos  de  murs^  situé  à  Saint^Flour  (  Cantal  ), 
estimé  650  francs ,  et  donné  à  la  communauté  des  sœurs  de 
Notre-Dame  de  ladite  ville  par  la  dame  Colrat,  (  Saint-Cloud, 
m  Juin  182/,  ) 

N.*  749^  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptâtion 
du  Legs  fait  au  petit  séminaire  de  Charleville  (  Ardennes  )  par 
le  sieur  Germon, ^à!\\x\e  portion  de  son  mobilier,  dont  la  vente  a 
produit  pour  ledit  séminaire  une  somme  de  1 372  francs  47  cen- 
times ,  d'après  le  compte  rendu  par  Texécuteur  testamentaire. 
(Saint'Cloudj  ro  Juin  182^»  ) 

N.**  7493*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  ipQ  francs ,  légués  par  le  sieur  Barfioyer  en  faveur  des  sœurs 


de  h  <xm|réptbn  àe  Saint-Charlet  à  Rûonné  (  Lçàrs'^  (Sttfnt^ 
daiid',  ià  Jum  iS2^.J 

N.*  7494-  —  Ordonnance  du  Roi  m\  antorise  Facceptation 
des  Donations  faîtes  à  la  congrégation  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  du  Calvaire  à  Orléans  (  Loiret  )y  i.®  par  la  dame  de 
Musuîllac  9  supérieure  ^  de  deux  maisons  et  dépendances 
situées  à  Orléans,  cloître  Saint-Etienne,  et  d'une  rente  perpé- 
tuelle 'de  500  francs  sur  FÉtat  ;  2.^  par  ladite  supérieure,  con- 
jointement avec  la  dame  Bignort,  religieuse,  de  leur  part  dans 
la  propriété  d'une  maison  appelée  la  maison  de  VÉtoile  et  dé- 

Eendances,  sises  à  Orléans,  cul-de-sac  Sainte-Colombe;  3.''  par 
L  susdite  supérieure ,  conjointement  avec  la  dame  Ledoux  et 
quatre  autres  religieuses,  de  leur  part  dans  la  propriété  d'une 
grande  maison ,  cour  et  jardin ,  d'une  autre  maison  et  d'un 

Eand  magasin  avec  dépendances,  situés  au  même  lieu;  4*^  par 
dite  dame  supérieure ,  conjointement  avec  la  même  dame 
£^^/oz/x  et  deux  autres  religieuses,  chacune  de  leur  portion  dans 
deux  maisons  et  dépendances  sises  k  Orléans ,  1  une ,  clottre 
Saint-Étienne,  et  l'autre,  cloître  Sainte-Croix;  5.^  par  ladite 
supérieure ,  conjointement  avec  les  dames  Ledoux,  Gombanlt  et 
Gaillard,  religieuses,  chacune  de  leur  pan  et  portion  d'une 
rente  perpétuelle  de  200  francs  sur  l'État,  inscrite  au  nom  de 
Poulain  (  Afarie-Héiène ) ;  6.®  pjr  la  dame  Ledoux  seule,  d'une 
autre  rente  de  200  francs  sur  1  État  ;  et  7.**  par  la  dame  Gom- 
bault  seule,  de  deux  rentes  perpétuelles  sur  l'État,  l'une  de 
105  francs,  et  l'autre  de  100  francs.  ( Saint-Cloud ,  10  Juin 
tSzy.) 

N.**  7495-  ~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  donnée  au  séminaire  dio- 
césain SAgen  (  Lot-  et-Garonne  )  par  le  sieur  Chalrrtel  aîné, 
sous  condition  de  semces  religieux.  (  Sairu-Cloud,  tj  Juin 
tiij.  ) 

N.*  7496. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Langogne  (  Lozère  )  par  le  sieur  Régh,  sous  condition  de 
services  religieux.  (Saint-Cloudj  rj  Juin  iSzy»)  t^ 

N.^  7497. —•  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  3  hectares  96  ares  94  centiares  de  terre  et  pré,  évalués  à  un 
revenu  annuel  de  139  francs,  et  donnés  à  la  fabrique  de  l'église 


(  îii  ) 

de  Pmit'Tenqutn  (  Mocelle  )  par  le  sieur  Biaise,  sous  condiûon 
de  services  religieux.  (Saint-Cloud,  ij  Juin  tSiy.  ) 

N.«  7498,  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autortse  l'acceptation 

d*un  capital  de  1 500  francs,  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Soupir  (  Aisne  )  par  le  sieur  de  Berthelot  de  LavilUumoy ,  sons 
condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud,  êj  Juin  182.^,) 

N.*  7499.  —  Ordonnance  i^y}  Roi  aui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  s^%  dépendances,  évaluée  à  800  francs»  et 
d'une  sommQ  de  450  francs^  le  tout  donné  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Buhry  (Morbihan  )  par  le  sieur  Le  Ridant,  (Saint- 
Cloudj  jj  Juin  t82j*  ) 

N."  75C0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  4^  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Cuevf^enheim  (  Haut- Rhin  )  par  la  dame  veuve  Burrer*  (Saint- 
Cioud,  JJ  Juin  i82^.  ) 

N."7  5or, —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Vigny  (  Saone-et-Loire  )  par  le  sieur  Nectoux,  sous 
condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  ij  Juin  iSiy,) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  ^  ATinistri 
et  Secrétaire  d'état  au  àéfartement  de 
la  justice  i 

A  Paris ,  le  1 7  Novembre  1  827  *, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  G:tte  dite  «st  cède  de  ia  réception  du  Buflctln 
au  niiniitcre  dt:  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  foi*,  à  raison  <ic  c>  f rancs^ par  IT) ,  i  \\  oaisse  de 
l'ill^rimccic  loyaie,  ou  cliti.  Il-   Dirccictirs  de£  pouce  des  dcparicmcn*. 


A    PARIS,    DE    1/ IMPRIMERIE    ROYALE. 

J7  Novembre  1827. 


Ui] 


BULLETIN  DES  LOIS 

(  n:  1 96  hs:  ) 


N/  1 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

à  ia  dame  veuve  Corbin. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i6  Octobre  1817. 

C>  H  ARLES  y  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  Dn  France  et 
DE  Navarre, 

Vu  la  loi  du  aa  août  175)0  (  tit.  I.**  art.  7  )  et  celle  du 
aa  août  1 79 1  (  art.  i  /'  )  ; 

Le  décret  réglementaire  du  i  )  septembre  1 806  ; 

Vu  la  demande  de  pension  adressée  le  1 9  mai  1 827  par 
la  veuve  du  sieur  Augustin  Corbin ,  contrôleur  de  la  mon- 
naie de  Strasbourg  ,  décédé  en  activité  le  17  février  1 827, 
après  plus  de  vingt-deux  ans  de  services; 

Et  les  pièces  produites  à  Tappui ,  constatant  que  la  mort 
du  sieur  Cortin  esf  le  résultat  de  fatigues  éprouvées  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  qu'il  ne  laisse  h  sa  veuve  aucun 
moyen  d'existence  ; 

Vu  l'avis  émis  sur  cette  demande ,  le  26  septembre  der- 
nier y  par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  dé- 
partement des  finances  » 

Et  la  situation ,  au  1  /'  octobre  présent  mors ,  du  crédit 
affecté  à  l'inscription  et  au  paiement  des  pensions  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  y 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit: 

*  Veytz  un  Erraiiim  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
VJIJ.'  Sérit.  A 


f  »  ) 

Art,  I  /'  Il  est  accordé  à  la  <fome  Nicker  {CatJttnne-Afar- 
guérite]^  née  le?  20  juillet  f77j,  à  Straslx)urg,  dépane- 
ipent  du  Bas-Rhîn ,  veuve  du  fîeur  Augustin  Corbm ,  décééé 
contrôleur  des  monnaies  en  la  même  ville,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  deftc  cents  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  sur  les  registres  de  notre 
tréfior  royal,  et  payée  dans  le  département  du  I}a&-Rhta, 
avec  la  jouissance  à  partir  du  i8  février  1827  ,  lendemain 
du  décès  du  sieur  Corbin. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordona;BiCQ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 6  Octobre  , 
Fan  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

%/?/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances 

Signé  J."DE  Ville  LE. 

N-"*  2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

à  la  dime  veuve  Magiiîer. 

Au  château  dei  Tuileriety  U  16  Octobre  1827, 

CHARLES,parIagrScedeDîeu  *Roi  dkFranceet 

DENAVAnHK, 

Vu  Partîcle  7  du  titre  I."^  de  la  loi  du  22  août  1 790  ,  et 
l'article  1  .*'  de  la  loi  du  22  août  1 79  «  ; 

Vu  le  décret  du  i  3  septembre  1  806; 

Vu  la  demande  et  les  pièces  produites  par  la  veuve  du 
S/  Màgnier,  desquelles  il  résulte  que  ce  fonctionnaire  est 
hiort  en  activité  ,  qu'à  l'époque  de  son  décès  if  coînptwt 
trente-quatre  ans  onze  mois  vingt-huit  jours  de  services,  et 
qu'il  jouissait ,  depuis  plus  de  quatre  années,  d'un  traitement 
de  cinq  miUe  francs  ;  qu'enfin  il:  ne  laisse  à  sa  veuve  aucun 
moyen  d'existence; 

\\x  l'avis  émis  !ur  cette  demande ,  îe  i ^  septembre  1 827 , 


B.  n.^  icf6  bis.  {   }   ) 

piu-  la  section  de  notre  Conseil  d*état  attachée  au  départeinem 
des  finances , 

Et  la  situation,  au  i.*'  octobre  présent  mois,  du  fonds 
de  trois  millions  afîeçté  aux  pensions  civiles  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  niinii^xre  ^secrétaire  d'état  de» 
finances , 

*    NOU5  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce^i  SUÎt  : 

Art.  l  /'  H  est  accordé  à  la  dame  Arme-Françoise  Pré^ , 
chà<:.  née  à  P:iris  Ip   i  a  avril  i  ^jyC ,  veuve  de  Louis-Fran- 
çois-M^thim  Af-agnter ,  décédé ,  le  28  juillet  »  827,  dans  les 
forictîons  "de  chef  du  Bureau  central  de  l'administration  des 
monnaies  y  une  pension  annuelle  et  vîngère  de  cinq  cents  fr. 

2.  Cett^  pension  sera  inscrite  sur  les  registres  de  notre 
trésor  royal ,  et  payée  à  Paris  ^  avec  la  jouissance  à  partir  du 
i."  août  1827. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera,  insérée 
au  Uailetin  Aqs  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries^  le  16  Octobre, 
l'an  de  gr  xe  i  827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  eu  XRLiS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances ,^ 

Signé  J.»  DB  ViLLÈLE. 

N.**  î.  —   Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

.  Pensions  de  retraite  à  deux  Militaires  y  dénommes,  impu- 
tables sur  le  Cri diVd' inscription  de  Vannée  18 2  j. 
Au  château  des  Tuileries,  le  2t  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
t>eN\varre; 

Vu  ,  i.""  les  artkles  aj  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
aj  mars  18,17  ; 

2.**  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  Tordonnanc?  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  dlexccutioji  du  titre  IV de  celte  foi  ; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  niii]istre  secréiairiî 

A  2 


{<  ) 

Jetât  de  Ja  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Coiuett 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableai 
.  ci-après  ,  portant  le  n."  1 6  ; 

4."  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1 6  octobre  1 817 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  efJa  posùbilité  d'imputer  les  pensions 
proposées  y  montant  à  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt* 
cinq  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  182J, 
fixé  par  l'article  j  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ée  la 
guerre. 

Nous  Avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1 ."    Il  est  accordé  )i  chacun  des  deux  militaires 
dénommés  au  tableau  ci  -  après   une  pension  de   retraite 
fixée  conformément  aux  inditadons  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
ao  juin  1817  ,  lesdiles  pensions  seront  inscrites  k  notre 
trésor  royal  avec  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  articte 
du  tableau  qui  suit. 


{1)  La  pendonDalru  ocnnprii  duu  ccne  ordonmnce  oe  poarroDt  te 
poarvoir , soit  auprèi  du  payeur,  loii  «uprèidurolQijtredc)  fiaoncei,  (xw 
y  r^lamcr  leun  certificats  d'imrripàou ,  ^'ud  mob  aprèi  la  publtatioBdc 
(a  préieaic  ordonnance. 


Il 

NOMS  CI  ftÈHOMS. 

NAïasANCB. 
OlUl.       Lieu. 

CHAOES. 

vvté 
-lllal 

ri 

1 

M  OTl" 

Je 

- 

OEPERitH  (Jeati-Bip- 
lîm-Chriitophe). 

.cph). 

1790. 

Re<n« 

Friolnit 

ri(lmci>i<|-iiifult- 
ritdcUfiK. 

ErfVinicrnTfi. 
lcri.J.li(«. 

8 

J 

»7 

Bol» 

1 

3.  Avant  le  premier  paiemient  de  ces  pensions,  les  tim* 
ïa!re$  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  cerijjficat  du 
•ous-intendant  militaire  de  leiu*  département  ^  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  Tépoqua 
de  jouissance  indiquée  ci-dessous ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à   faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d^tme 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Fadmi- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  parue ,  &c. ,  afin  qu'ella 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
.   l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21.*  four  du 
mois  d'Octobre,  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
cjtiatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Afinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 
Signé  M."  DE  ClermoNT-Tonnerre. 


fiDZ 

lequel 

lie 

Qvonrà 

cgî^e. 

U  pension. 

gcnt. 

*8;' 

kUt. 

100. 

ITAL. 

38J. 

BASES  LÊGklXS 

de 

la  fixation. 


Ordonn."  du 
27  août  1814* 


Idem, 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


^ 


Reîms 
(  Marne), 


Ccmay- 

sous-Meiche 

[Douhs). 


Sans 
traitement. 


Idem, 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
feurpènsîon.- 


i.c'fanvier  18*5. 


I.*'' janvier  1 8»^. 


,  yiW  Série.  B.  n.°  ip6  bis. 


A3 


(  6  ) 

I 

N.' 4'  *^  OSiDonifÉ.N CB  pu  Roi  çui  acccrdt  tin 
Secours  annuel  aux  deux  Orphelins  du  Afifitain  y  Ai- 
nommé t  imputable  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  tSij. 

wAu  château  des  Tuileries,  le  21  Octobre  1827. 

CH  ARLES, parhgrâce  de  Dieu»  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu ,  t/  les  articles  25  et  a^  de  la  loi  du  a  5  mars  1 8 1 71 
et  l'article  3  de  Fordonnance  du  ao  juin  suivant; 

^?  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 8  2^  ^  et  I o^ 
donnance  ^v^  t6  octobre  suivant ,  qui  déterminent  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  orphelins  de  militaires  pour  réclamer 
des  secours  en  vertu  desdits  articles; 

3  /  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d*état 
de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  Jétat 
attaché  k  son  ministère ,  pour  le  secours  annuel  compris  dans 
le  tableau  ci-après ,  portant  le  n.^  9  5 ,  imputable  sur  le  crédit 
^inscription  de  Tannée  1827,  déterminé  par  rarticle  5  de 
la  loi  du  i4  juillet  1819  et  par  la  loi  du  20  juin  1  827'; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances, 
en  date  du  1 6  octobre  1 827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation  ^  montant  à  la  somme  de  trois  cents 
francs; 


ipBaeaBËE 


\ 


0 
O 

5 

If 


L'ntl. 


NOMS  ET  t^niNOMS 

des 
pèrt  et  ncre.  ^ 


GRADE. 


DATE 


de 

la  ccsarion 
d« 


Tatïjsson  (Jctn. 
Louis) , 

mirié  à 

HeiLBRONNfJufie). 


Gipiciîne. 


IT  SOÛt 


du 

<Ucèf 

«les  pér« 

et  mère. 


23  fév. 
1826. 


(0 


POSITION 

aa  moment 
<Iu  Hécès 
rfu  pcrc. 


NOMS  ET  FW»!* 


Enjoolstfnec, 


«le  remjce. 


(Matia 


(f)  PrîvfeMc  tt%  «frolu  c'vîls ,  paT  tuit»  d'un  tnét  de  la  cour  d'a$sf«eg  de  fk  MmcIIc  ,<Tuf  l'a  eoni«"" 
cinq  ann  c^  «le  rérlu  ynn  pfwr  vol. 

■I     II 


\ 


B.  ru**  1^6  ùis.  {  7  )  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.I  .*'  H  est  accordé  aux  deux  orphelins  du  militaire 
dénommé  au  tableau  d- après  un  secours  annuel  fixé  confor-- 
mément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  lo  juin  1 827, 
ce  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi ,  pour 
être  payé  jusque  ce  que  Torphelin  le  plus  jeune  ait  atteint 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

^,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ^  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21.*  jour  du 
mois  d'Odtobre,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 
I^ar  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  laguerre  ,. 
Signé  M.«*  DE  Clermont-Tonnerre. 


(1)  Les  orphelins  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  sepoup^ 
voir,  soit  auprès  du  payeur,  soie  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu*un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance* 


NAISSANCE 

Dt«    ORPHELINS. 


DATEw 


bi  1808. 

1  iuillet 
^1812. 

r 


^ 


LIEU. 


DATE 

du 

mariage 

des 

père 

et  mère. 


A  l'armée  fnnçai««' 
en  }»ay»é ranger. 

Luxembourg; 


REVENU 

aflfiriné  et  constaté 

eonformcment 

à 

Tanlcle  i." 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobre 

i8aa. 


9  ■*    7 

C  Wi    •* 

O  A     ^ 

M  eo  S 

**  c 


doublcl-     « 


to  fforéal  Infrrretfr  au 

an  13  du   secours  dont 

[)o  avril  '    ciils  «ont  suscep- 

iSoj].  titics. 


00' 


TUTEUR 


des 


orphelins. 


HiPPBRT(Jcan), 
aubcrgi>te  »   domi-^ 
cilié  i  Thionville 
\  Moitlle). 


ma 


(  8  ) 

N.*  î-  —  ORnONNÀSCB  DU  Roi  ^ui  aetùrJt des PtHjiais 
à  tkuM  Weujts  dt  militaires  y  dinomméa ,  imputables  sur 
h  04dit  d'ituerijuha  de  l'aïutie  tSs/^ 

Au  château  de*  Tuilerie*,  le  2i  Octobre  18*7. 

C  H  A  R  L  £  S .  par  la  grlce  de  Dieu ,  Roi  DE  Fr  AHCB  ET 

DE  Navarre; 

Vu  ,  1."  les  articles  aj  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
Zi  mars  1817; 

3,."  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  io  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  minisgre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  k  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  porunt  le  n.'  3ï  j 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  16  octobre  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  trois  cent  soixante- 
ffuinze  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1827, 
déterminé  par  l'article  j  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  tl  1 9  et  par 
laloi  du  ao  juin  1  827  ; 


1 

jîl 

NOMS  irr  PRÉNOJte 
da  miliurru. 

GRADES 

DATES 

DUkil 

NOMS  ET  rBÉNOW 
do  VWÏB. 

d« 

ï 

r 

1 

Pelletier  (Jmhi 
Ignace-Bon»  vent." 

O0THOVEX(  Pierre) 

<)L<«.ri>>mJ.nia 

SoI<Ut. 

^«Plwli,,. 

|*rê"..'.î«,). 

i^hlrnuJhTui- 
tT\es,  If  10  toit 

evictJcFnnc 

H 

' 

'4 

Chauff[n(.'iI»"<- 
Anm  }■ 

DUTH..V£X(]» 

li.n,.e)(.|. 

■ 

fi.  iv*  1^6  ^k.  {  p) 

Sur  ie  rapport  de  notre  mfa^tre  secrétaire  cPétat  de  la 
guerre, 

Nous  Avoifs  QRDbimé  et  qrdonho^^s  ce  qu?  suit  : 

Art.  I  .^  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
confer^nément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Conformément  à  Tartide  4  de  la  loi  du  zo  juin  1 827, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgatipn  de  ladite  loi. 

•  3  4  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
f  exécudon  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  4 1  •*  Jom  dh 
mois  d'Octobre,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  ie 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Aftnistre  Secrétaire  d-état  de  ta  guerre. 
Signé  MJ*  DE  Clermont-Tonnerre. 

(  I  )  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir»  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
V  réclamer  leurs  certificats  a  Inscription,  quun  mois  après  ia  publication  de 
lu  présente  ordonnance. 


NAISSANCE. 


Dates. 


19  janv. 

24  sept. 
1769. 


Lieux. 


DATE 
du 

mariage. 


Rcîros 

{Marne). 

Largle 


10  j"in 

"779-, 

19  juiffec 
i75>u 


DOMICILE. 


Paris 
(  Sfine  ). 

Laigje , 

canton 

de  Vaud 

(  Suisse), 

Total.  . 


3  :i 


300' 
75 


BASES 

éuales 

de 

la  fixation. 


i 


époque 
de  jouissance. 


Ordonnance 
(lu  14  août!  8 1.^ 

Idem, 


375-I 


Du  jour  de  la  promulgation 
de  la  lof  du  ao  juin  1827. 

Idem* 


Aj 


(    'O   ) 
"N.'fS.  — 'Ordonnance  du  Roi  qui  accordi  Jts  Pensions 
Je  retraite  à  quatre  Afilïtalres  y  dénommés ,  Imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'annit  1824. 

Au  châieau  des  Tuileries ,  le  2 1  Octobre  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  1.*  les  articies  2j,  ^6,  30  et  32  de  la  loi  du 
aj  mars  1817  ; 

2."  Les  articles  3 ,  4  ^t  8  de  l'ordonnance  du  ao  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV'  de  cette 
loi; 

3.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guêtre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  aitaclié  à  son  ministère,  et  déUiîliées  dans  le  taljleau 
ci-après,  ponant  le  n."  71  ; 


NOM  ET  PaÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates.       Liciui. 


DEf.uEïnE  (Loim-Ma 


AussASESS£S  (B«rtM- 

D(:scKÊE(C[iude).,. 


Saugon  {André-Mai 

Ùi.\\. 


.789. 
i4ncu 

1780. 

,776. 


S..Q«ntiT 


T..rtc 


E.i-fuiili 
lirai  .leurs. 


Jh1,(   4r  l'ut 

'""uu. 

Um. 
Ancicnnci^' 


B  n.**  îp6  bis,  9  (  »»  ) 
4-*  L'avfs  de  notre  mftiktre  «etrétaife  cfétat  <fc$  finaitceis^ 
en  daie  du  j  6  octobre  1 827,  portant  qu'il  a  reconmi  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  (f imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  sept  cent  sôixante-cîn(| 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1824»  fixé  par 
.   l'ariicle  j  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 3 19$ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AYO^S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  K*'  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre  militaires 
dénommés  au  tableau  ci -après  une  pension  de  retraÎHf 
lixée  conformément  aux  indicadons  de  cc{  t<(LIeim  (i). 


(  i)  Les  pensionnaires  compis  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir. Soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finahces,  poiir 
réclamer  leur  certificat  d'inscr^tion  »  ({U*ua  mois  après  la  puUicationde  1a 
présente  ordonnance. 


* 


1 


iAU£l  ^VOTiTi 


iofuci 
elle 
fégléc. 


al<Ut. 


ouvrier. 


la  p«Dsto». 


BASES  LiGAL£5 
d« 

\t,  fixatltm. 


165^  QiKUim.''«  du 

17  août  i8i4« 


FOTAL 


.  17^. 


*i9 


1^;- 


îdem* 
Idem, 
Utm. 


DOMICILE 
des 

titulaires. 


76;. 


Les  Chéris 

(  Manche), 


Verffiii 
(//.  CafoHtie). 

Vignes 
(  Yonne). 

Tulle 
[Corrèz/), 


Leur 

POSITION 

actoetlç. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de     ' 
leur  pension^ 


San* 
traitement* 


Iditti, 

Itlenu 

A  cessé  dt 
travaiUcT  à  la 
inanufattuie. 


4. <*  janvier  \9>^*> 


'  I 


■aoB 


f.» janvier  i8»4*' 
1."  Janvier  18  46. 


' 


n'aura  iîcu  ^u'à  compter  liu' 
jeur  <|u'il  aura  ccsk«  Je  ira- 
vaillcr  à  la.  mmnuhciuwe,. 


A  6 


V 


(«M    . 

Z.  Gonfi>niiéineiu  à  Tartide  8  de  rordonnance  du  ao  juin 
'1817,  lesdltes  pensions  seront  Inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissance  du  jour  tniiij[]ué  à  chaque  adkk  du  taMrâu 
qui  précède* 

3«  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu* 
laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
jous-intendant  miiittire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'Kôtel  royal  des  invalides,  depuis  Fépoque  de 
jouissance  indiquée  ci -dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  fiûre 
des  arrérages  de  leur  pension^ 

Ce  cerdficat  indiquera  si  les  dtulaires  sont  passibles  d*une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Fad* 
ministration  du  corps  dont  ils  ont  faut  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
feur  pension* 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  cliargés ,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

.  Donné  en  notre  diâteau  des  Tuileries ,  ie  2 1  «"^  jour  du 
mois  d'Octobre ,  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième; 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d*iuu  de  la  guem, 
Signé  MM  DE  ClERMONT-ToNNERRE, 


B.  n/  1^6  hif.  (  *  3  ) 

N.*  7.  —  OrdoNNANCS  du  Roi  qui  accordé  des  Pensions 
à  trente  Veuves  di  militaires  y  dénommés 9  imputaUts  suiv- 
ie Crédit  d'iiiscription  de  l'annét  18^79  . 

An  château  des  Tuileries^  le  21  Octobre  i%2t. 

C H  ARLES,  parla  grâce  de  Dieu, Roi p£  France  £T 
DE  Navarre  ; 

Vu,  1/ Les  articles  2^  et  z6  de  la  loi  du  2;  mars  1817, 
et  l'article  3  de  Tordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

%!"  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822 ,  et  For- 
dbnnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justifi- 
c^tionis  k  &ire  par  les  veuves  d^  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3»^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
(Koduites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.^  94  »  imputables  sur  le  crédit 
dTinscription  de  Tamiée  1827,  déterminé  par  l'article  j  de  la 
loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  ao  juin  1 827  ; 

4»^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  d&s  finances , 
en  date  du  16  octobre  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  six  oûlle 
ç&ax  cinq  francs  ; 

Sur  le  rappon  4p  ootre  ministre  $acrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  .*'  II  est  accordé  à  chacune  dts  veuves  des  trente 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  ime  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )  • 

.     I    

^,^^—1 ^^ii^M^>— ■        ■    Il      ■■■      I  — ^— ^^1— ^<1^— — ^  Il  m  Mil         ^«^—IM^^I^— i^^Mi^^— ^i^M— ^^— » 

(1)  Les  pensîonniirei  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
V  réclamer  leurs  certificats  d  uucritHroni  <}u*un  mois  ^près  i^  pui>iication  de 
ta  pfVftnre  ordosnascc,    ' 


/' 


/" 


NOM&ET  f»RiNOM.> 


deg  mliiuires 


i«Mi 


GRADES. 


DATE 


L£    FORCSTIEA 

(Thomas). 
BoNN£L  (  Antoine). 

Richard  (Fran- 

çois  ), 

Bernard  (André). 
Breul  (Pierre).... 

Di«9Atcuft(  Henri- 

FKANçois(Jein* 
Fiançoi5  ), 

Martin  (Jcaa-Bap- 
lisic), 

Pehaldi  (LouU).. 

Si  VI A  LE  {  Assiscle- 
Françoîs-Picrrc). 
LÉTOlLE  (Charles). 

Vallier  (Jetn- 
Cfaude  )• 

AiiOUE  (  Pierre). . , 

Gu  I LL  A  UME(Domi- 
nii|uc)* 

PiTHON  (Claude- 
Joseph). 

GuHTEtEY  (Oaudc) 


MuLLER  (François- 
iiMeph). 


MirérhaU 
de-camp. 

Chef 
de  bataHlon 

Idem. 
Capitaine. 

JJan. 
I4em. 

Idcn^ 

Lieutenant. 

Idem, 

Sous- 
lieutenant. 

IdiWLt 

Sergent« 
Idcm^ 
Idem. 


d# 
d« 


Maréchal - 
des-logis. 

Maître  ou tTÎer 
à  i«  mattu^t. 
royale  darmei 
de  KUngcnthal 


1814. 
i.^fullf. 

1818. 

a$  ftv, 
1808. 

I  .*  fuill. 

1811. 
I  .<'  aoAt 

1811. 

ao  f  uffl. 
1806. 
9  déc. 
1807.' 

iodéc« 

i8ij. 

I  /*  juin 
181). 

6  août 
1810. 

i.^'s'pt. 
1815. 

!.«'  avril 
iSii. 

16  vend. 

•a  10  [8 

oct.  s8oi1 

51  mai 
180^. 

y/j.conipf. 

an  10  [aft 

sept.  180a] 

ao  fcv. 
181^. 

I.*'  sept, 


du 
décia. 


tt  OCL 

i6a6. 

a7  fanv. 
i8a7. 

8fDal 

1827. 

ai  mai 

i8a7. 

a8  mai 

1827. 

1 9  tTril 

1827. 

4  avril 

18*7, 

ai  fanv. 
1826. 

4nov, 
i8a6. 

8  mai 
1827. 
%6  avril 
i8a7. 

4  nov, 
1826. 

a?  fév. 
i8a3. 

aémars 
i8a7. 

17  avril 
1826. 

8  déc. 
1825. 

ai  oct. 
1826. 


POSITION 

au  moment 

dâ  décès. 


Bn  'foattsance 
de  la  p«iiii9D 
d«  retrmtie. 

Idem* 


Idem. 

idem. 

idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jdem<m 
Idem, 
Idem. 
Idem^ 

Idem, 
Idem, 


NOMS ET 


des  veuves» 


Dr  RlBAOLTOJ 
LiSLE  (Marie). 

DUMOULtf^  ( 

Anaau^lc^-a 

Thûmas( 

Franço.sc)(j). 

BRrQUELET  f  Madil 
Antoinette  ). 

Denot  ( 
Anne), 

D£NATROD(Cbj 
lottcpEapcrance  I 

SCHÀRFf  (Cad» 
rine  ). 

Pathiot  (Abm 
Ciaudo-Alanc). 

Tavera  (Matin 

Anne)^ 

BARBCR.(Marga0 
rite-Thérèse). 

Leroux  (Mari» 
Jeanne  )« 

DlGARD  (Marier 
Charlotte). 

De  Condoh  dite  Aaa» 
TUow^Mtflcî. 

Garnert  (Cu^ 
rinc)x 

PoussiK  (Èl^ 
Boui.LiON(  Anoi). 


Jehl  (AnneMari« 
Cécile). 


Le  mari  était  Fmnçaia,  „.  à  Djjin  (  Côtç-dOr  ),  le  16  août  1760. 


laasssassesssssSBsssaa 

^  I  S  5  A  N  C  E. 


M 


£S. 


LIEUX. 


J   an  4 

1796]. 

rrier 

'S- 

ceoab' 
^8. 
tobrir 

vemb. 
So. 

aittcc 

nars 

Ba. 

ccmb. 

77- 
tcmbre 

îu'a 
78. 

avril 

invîer 
768. 

ctobre 

767. 

mars 

7«}. 

m;irs 
771. 

lovemb. 

7^7' 


DATE 

du 
mariage. 


L«  Cap-Fian^alft 

(Ih 
Saint-Domingn»  ). 

Saint-Andrë 
(  HtrauU  ). 

(  Pays-Bas  ), 

Givct 

[Ardetma), 
Bar^ie-Uuc 

(Meuse). 

Anet 
(£tfrf  et'Lotr). 

TbionvîHc 
{ Moselle). 

Vesoul 

Aiaccio 
{Corsf). 

Bon-Bas 
;  Pyrén.  Orient,  ) 

Boatogne-sur-mer 

Cherbourg 
(  Manche  ], 

Bcrcrcux 
{B. -Pyrénées). 

Lichtenberg 
\  Bas-Rhin  ). 

Périgûcux 
(  Dordogne). 

Le  Villard 
[Saone-^t'L.  ). 

Btnch 
(  Bd^'Rkin  ). 


ANNÉE?» 

DJI     M  A  RI. A  es 

intérieures 

à  U   cc»»a(}on 

ii'acdvitc  du  mvl, 

o« 

nomlirt  <renfan» 

exiiians 

df  ce  marfaige 

antéricu». 


REVENU 

laflirrni  Cl  «on»iaté, 

oonfbrmcmcui 

a 

farticW  »•* 

â«  Tordonnanc* 

royal* 


ai  déc« 
1790. 

8  février 
1817. 

ao  floréal 

an  10  [10 

mai  180a]. 

19  sept. 

1790. 

a  thermidor 

an  9[ai 

juili.  1801] 

8  avril 
1788. 

i^vcntdie 

an  a  [4 

mars  lyy^] 

14  jum 
181a. 

30  vendém. 

an  7  [li 
oct.  1798]. 

4déc. 

7  messidor 
an  13 [a6 

juin  1805]. 
3   prairial 
an 6  [sa 

mal  1798]. 
I 


dti  j6  ociobM 
i8aa,  - 


n 

ï. 

e 


O 

o 


h' 
C 
C 
H 

^  2 

••'•■ 

•     T. 


9  juillet 
>797- 

^  vrndim. 

an  5  r  sa 
sept.  1796]. 
19  prairjal 

an  jo[8 
juin  i8oa]> 

17  avril 
1792. 

o  juHlet 


Plus  de  5  atii 
de  mariage. 

Il  existe  deux  en- 
Ans  Imus  de  ee  ma- 

Plus  de  f  ans 
de  mariage. 

Idtnt, 
Uem» 

Idem, 

Idem, 

Il  exbte  Quatre 
en  fans  bsu»  de  ce 
m  '  riace. 

Plus  de  $  ans 
de  mariage. 

idm. 
Idem, 

Idarid 

II  existe  trois  en- 
gins is»us  de  ce  m»- 
rî^lge. 

Plus  de  $  ans 
de  mariage.. 

Il  existe  cinq  en- 
fans  is^us  de  oe  ma- 
riage. 

Plus  de  %  ans 
de  mariage. 

Idem* 


Inferienrau  double 
de  la  pension  dont 
eilecstsnscepdble. 

idtm. 


Idem» 


787. 


1 


Idem, 
IdnîL 

Idem* 

idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem» 
Idem. 

Ideme 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


• 


M 

H 


O 

y. 


OOMiCItE., 


1 ,000 
450. 

4J0. 

300. 
300. 

)00. 

300. 

300 

aas 

aay 

'75 

»75 
100. 

100. 

100. 

100. 


Bordeaux 
(  Gironde  ) . 

Saim-Andre 
(Hérault). 

Crhnolois 

[Cott-d'Or). 

Givet 

{  Ardennes  ). 

Naïves 

(  Meuse  ). 

Charbogne 

(-Ardennes  ). 

Thionville 
(  Moselle  ). 

Vesoul 
(Haute-Saône). 

Ajaccfo 
(  Cône  ). 

Perpignan 

(Pjrtn^Orîeat.) 

Bar-lt-Duc 

(  Meuse  )• 

Vienne 
(  Isère  ), 

N  avarreins 
(Basses- Pyrén,), 

Lichtenber^ 
{ Bas-Rhin  ). 

Péri  gueux 
(Dordogne), 

Bosny-sur-âcine 


100. 


Bcrsrh 

(Bas-RIm,),^ 


f           -g) 

g 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

GRADCS. 

DATE 

POSITIOM 

NOMS  ETftiS 

4c 

Ati  miliuiret. 

«rtt 

du  décès. 

da  ve-.  : 

'9- 

SCHNEIpEtt  (Frait- 
(aîi-MichcI  ). 

Camion  (Jean- 

1  U  m..-„f,tu 

Brîgîilier. 

,.--,ol, 
i8ii. 

î  ivril 
.8.4. 

Vsiii.'' 

J>  JnFU  1  1. 

SîNGL.  ^V:-- 

>J- 

DEPOIVRE  (Jac- 
ques). 
ViAiiD(Jo«epli]... 

CHAUVELOT  (  An- 

dre-Jean-Bapiûie). 

Corne  {Adrien- 
Nicolu  ). 

Utm. 

Idm. 

GcKUrme. 

ÎJan. 

■  ."miri 
iSiS. 
1  )  xyi'A 
.8ij. 
7  oci. 
i8.«. 

i."fiv. 
.8.7. 

>8|~li. 

.8m. 
j  i.ilk. 

.8.;. 
7  oct. 

i8i«. 

l.nféV. 
.8.7- 

do  U   pcotlon 
dtNInlic. 

Idem. 

EnpiBHfa. 
[KDilaB  li*  ro- 

Idm. 

GACNlEIl((3fa 

Charles  (Je» 

rouRHim  (G 
dine).       '^ 

'<• 

DËROMEfJom-Bap- 
line-Hubm). 

Idem. 

'.S'- 

itinnrt 
1816. 

î:^.!r" 

LEBLAN{H™iJ 

Cb«f«te). 

'J- 

VAISSlisEfMîdld- 

PiErrc). 

Ida». 

",'8!f 

.7dA:. 
.81.1. 

Idm. 

}CNARD[Md 

FV«nç.'Joieph)| 

ï6. 

Verdieh  (Jean- 
Pierte  ). 

1dm. 

v.ft 

Sluin 
.8.7. 

Idm. 

BenoIt  (Md 
An-c). 

V- 

HALUTEAU(G«- 

Soldât. 

";r.r 

18  féï. 

Idm. 

MATH£RO^ (Mu 

t8. 
*9- 

CLAUDOIJ(Jeiin- 

Picrre). 

MONVALET  (Pierre) 

Um. 

6  sept. 
.8.J. 

lilinv. 
.«11. 

6  lept. 
.8.,. 

.."ftv. 

.8.7. 

it  èn,\u  ■  Il 

Bouillon  (Ano 
BrigiieJ. 

LHOMMEAU(Md 

)<>■ 

REiGNiEnTf  Chirfci- 

Chirurgie. 
«.,or. 

1 1  janv. 
,..7. 

-■ 

dt  dfotu  «  Il 

Nicolas  ICtéi 

rine^dcUIik). 

(1)  I;.m..jtbt<F«K.ti. 

11  VdiwISd 

_•  1 

9<ï  ^/>. 

f   '7} 

k  iSSANCE. 

DATS 

du 

ANNÉES 

1  11  eUHiton 

cTictiviti  [!u  miri, 

REVENU 
r.nici»  1." 

^   1 

DOMIQLE. 

ES. 

LIEUX. 

miriagei 

nonbn  iTRirani 
de  ie  iMth(« 

du  lU  o*cr°  bri 

ri 

rier 

Bcrsch 

{Bat-Rim). 

,  pluvM» 

1?  raïî 
■799- 

PluKleiam 
de  maria^. 

dcU  pniliandani 

,»ol 

Berjcti 
{Bas-Rhi«). 

■rs 

d.Du!«Hor/ 

/dfc«. 

M«. 

s.. 

U  FeTtc-Alep^ 

emb, 
(f. 

9- 

II. 

S«Inl-M.ri(n- 

Da« 
Dijon     . 

i;  fév. 

.808. 
16  fév. 
1790. 
î  j^nvio 

.8,4- 

IJtm. 

Um. 

îdm. 
Um. 

8j. 

7S- 

7J' 

LiParaudlère 

Baiftinc 

R«rey-!iir- 

(Cd/r-J'(?r). 
Guiti^amp 
CéM-du-Nori) 

?1- 

Arrai 
{P^ii-Je-Calai,). 

Idm. 

Idem. 

7Î 

Arra* 
[Pm-di-Calah]. 

lOÛt 

B.. 

Charlcroi 

t-*»;- 

liim. 

î<km. 

7Ï 

Miment 

uiitet 
7J- 

Le  Piiy 

[HavtfLaire). 

Idtm. 

Idan. 

?;■ 

Le  P(iy 

(  Haale-LoiTc). 

«emb 
77- 

Angoulême 
{Channu). 

1 1  rrlinKn 

[,.i""ccU 

ruBC. 

I.lm. 

75' 

Ansnii'ême 

^lemb 
■64- 

Brest 

(f, ■««;«¥). 

6  mai 

.807. 

Phi  de  ï  atii 
de  mariage. 

IJan. 

7Î 

Mtir-ciUe 
[B.-dtt-RhSiii). 

7Î- 

'{X,«AO. 

•  gthttmH 

/Jw.. 

Idm. 

7Î 

UMam 

7"- 

l'nl 

IJm. 

IJrm, 
Total,  . 

4ïc 

Eitche 
{MùulU). 

{   .8  ) 

2.  Conformément  à  rarride  4  de  la  loi  du  20  juin  1 S  2-, 
ces  pensions  seront  hiscrîte!!  à  notre  trésor  royal  ave<:  îoui.*- 
sance  du  jour  de  ia  promulgation  de  ladite  ici. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Vçxë- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  !e  2  t  .*  four  da 
mois  d'Octobre,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  r^ne  le 
quatrième. 

Sigrt/  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Afwhtre  Secréieihf  d'état  de  la  gr/ervr. 

Signé  MM  DE  Ci.ERMONT- Tonnerre. 


N.'  8.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des 

Pensions  de  retraite  h  dix  Militaires  y  dénommés,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d  inscription  de  dix  -  huit  cent  mille 
francs  ouvert  par  l'article  ^  de  la  loi  du  20  Juin  182J. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Octobre  1,827. 

CHAR'LES^parlagricedeDreu^RoiDE  France  et 
DE  Navarre;  ^ 

Vu,  i.""  les  articles  25,  26,  30  et  31  de  la  loi  du 
2  j  mars  1817; 

2.**  Les  articles  3,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d  eieécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.®  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.**  1 7  ; 

4.**  L*âvis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  16  octobre  1 827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  iéga- 


B.  n."  196  bis.  (    Tp   ) 

Ifté  ^  ,ces Jtetfons ,  et  la  pbssîbïlîtë  cTîml^utet  ies  pensîon^ 
proposées j|Kn tant  S  la  somme  de  onze  mille  six  cent  dix- 
neuf  francs  ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  dix-huit  cent  mille 
francs,  ouvert  par  l'article  j  de  la  lot  du  ao  juin  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  iuît  : 

< 

Art.  I  /^  Il  est  accordé  à  chacun  des  dix  militaires  dé- 
nommtés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  )• 

2,  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit.  ^ 

3.  Avant  le  premîeir  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  mîKtaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  fkrre 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçues ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée, 
à  titre  de  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  June 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  dts  finances ,  pour 
y  rédamer  Irurs  certifirats  ainscription ,  quVn  mois  après  ia  publication  de 
la  orésente  ordonnance. 


1 

(  âo  ) 

sohootrtînuée  dans  la  ph^iortiorf  rebthre  à  ta  ^^té  de  loir       ] 

pension.                                                           ^^ 

1 

4-  Nos  minhtres  secrétaires  d'état  de  h  guerre  et 

des 

finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 

.  de 

i'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  iera  insérée  an        ) 

Bulletin  des  lois. 

. 

NAISSANCE. 

J^Î^*|^ 

MOT  in 

fi 

NOMS  ET  PHÉNOMS. 

GRADES. 

miljBiKi. 

Dates. 

LieuK. 

> 

S 

t 

DPDELLE  (Auijiistc- 

1  2  !fpt. 

Vorcppe 

Colo^dàl  ™ltt 

4i 

î 

^ 

AnclaM^ 

Jcjn.|!apiis!c  ).' 

.781. 

(is^y 

-r-: 

'■ 

Lortr.EQOEUE  (Bslifii- 

13  mm 

Limoges 

(//.-l'/«w). 

coiMd  <n<>A»- 

44 

■ 

'■ 

U>. 

). 

AaCHAHMIT-niKAIUl-DfS- 

8  août 

Ne«rm»tiil 

(7 

IJim. 

COUDRèlj(Anl0inc-L8ul.- 

Nieol.i-M.nime). 

'77î- 

(^rAono). 

icl  .l'inrininle  en 

4. 

BHUUSiB[Nuc-jMn- 
Anioîtie). 

,8j.nv. 

Nîmei, 
(  CarJ). 

J'! 

î 

• 

U~. 

ï- 

VEHDIER    (Jcan-Bïp- 

itite). 

7  die. 
1779. 

Paulhan 

I.HirjMlt]. 

.S"-:: 

44 

7 

" 

Uim. 

6. 

Castel  ( Dominiquc- 

A!c-(indre  ). 

Toulouse 

(H.-Cnro,.) 

C>p[u!ncdcan 
(Tic  fl.   aeo-icii- 

4» 

B 

.3 

Uim. 

7- 

HoUX(Pierrc-Hoiiorc). 

'77i- 

Longpom 

""■  /^*. 

4' 

• 

'7 

Um. 

S. 

TUCNDT(  Charles)... 

Si.n.i., 
'779- 

Silnt-MimJi 

Jf 

î 

■ 

rjm. 

9- 

TiirniriN  (Jean-Nl- 

COI..0. 

.7   T».l 

,7:8. 

Lltomiint.fco- 

37 

.0 

■ 

JJm. 

lO. 

EtLÉtJMii-Pimc)^,. 

,Hl.i 

Keneii  range 

"sam-licaKn.-.. 

44 

, 

13 

Un.. 

'779- 

"""'*■ 

= 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  21/  jour  du 
mois  d*Oaobre»  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

J%»/«CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministn  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  Ml>  de  Clermont-Tonn^rre. 


lADE 

«votitA 

BASE3liGALE$ 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

.    £P0X2UE 

kqttd 

d« 

<l« 

des 

du  traitement 

de  jouissance 

bI1« 

- 

de 

réglée. 

Ispcnflon. 

h  AiaAm. 

lituiaira. 

éteint. 

leur  pension. 

ioncl. 

a,oio^ 

Ordonn,**  du 

Voirppe 

4*000^ 

1)  *ept.  1897;  nuf  dédiicJ 

27  août  1814. 

• 

lien  des  jomme»  qu'il  an  ra. tou- 
chées, à  titre  de  tralicmcm  de 
non-activlié  »  depuis  t'rpdc|ur 

• 

Indiquée  cl -contre,  qui  ec;| 

- 

celte  de  i*aecompiiss(>mciit  de 
•c»  trcni«ans  descr\*lcc. 

iem» 

a, 070. 

Idem. 

Attch 
,(Gm)- 

s,5oo. 

27  août  1827;  idem. 

lonel. 

«»3;0' 

Idem* 

Vlrnix- 
Uf^Wailerand 

2,150. 

»' 

25  sept.  i%\'j\îdtin. 

tArdennfs)^ 

Chambra/ 

itm. 

,      «»3*5- 

Idm. 

2|000. 

26  août  \ixj\idem. 

['Eure). 

(itame 

1,050. 

Idem, 

Clcrmont 
de  Lod^ve 

960. 

ai  sept,  iBi'/iidfm.. 

ifMt, 

9JO. 

•Idem. 

IHirauit). 

Toulouse 

1,150. 

17  sept.  tBiy;Uem. 

[H.'Caronne)^ 

■ 

^^^« 

975- 

Idem* 

Lo'ngpont 

1,150. 

C  oct.  1827;  idem. 

[Seine^-Oise). 

' 

itJIK 

615. 

Idem. 

Châions 

625. 

18  août  18  27  ;/'/«!». 

(  Saône- et'L^  ). 

«  •               ' 

Bten.* 

630. 

Idem. 

Nancy 
{Meurthe\. 

625. 

1 1  ocr.  \^xj\idem. 

[HtS- 

604. 

Idem. 

Charmes 

«  575- 

9  oct.  1827;  idem. 

cnam 

• 

{  Vosgei). 

DTAL 

1 1,619, 

•5.<^;. 

(  "  )  , 

N.*  9-  —  ÛRDOf^NANCE  DU  Roi  qui  accorda  ties 
Pensions  h  trois  ConscilUrs-maitres  honoraires  di  la  Cour 
des  comptes. 

Au. châteftirtes  Tuileries,  le  31  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  b  grâce  dç  Dieu,  Roi  de  France  et 
deNavarrç; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  du  1  3  septembre 
1806; 

Vu  rtotre  ordonnance  du  19  août  1827,  qui  admet  les 
sieurs  RegnrdÎJtf  Duwidal  de  Afontferrler  et  Goussard ,  con- 
seillers-maîtres honoraires  près  notfe  cour  des  comptes ,  à 
faire  vnloîr  leurs  droits  à  fa  retraite  ; 

Vu  les  demandes  et  pièces  par  eux  produites  pour  justifier 
de  leurs  services,  desquelles  il  résulte  qu'au  3 1  août  deniîer, 
époque  de  la  cessation  de  leurs  fonctions ,  chacun  d*eux 
était  âgé 'de  plus  de  soixante  ans  ,  cornptait  au  delh  de  trente 
années  d'activité,  et  jouissait  depuis  pins  de  quatre  ans  d'un 
traitement  fixe  annirel  de  quinze  njille  francs;* 

Vu  lavis  émis,  le  1 7  actobre  i  827,  sur  ia  liquidation  des 
pensions  de  ces  magistrats,  par  la  section  de  notre  Conseil 
d'état  attachée  au  département  des  finances  ;    • 

r 

Etat  nominatif  de  trois  ConseUlers-mattres  honomires  de  la  Coût  ia 

du  Décret  dt 


\ 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des 


AYANT-DROIT. 


Recardin  (Anclré-Ju- 

DUVIDAL    DB     MONFERRIER 

(  Jean  -  Jac^uc^  -  PhiJippc- 
Maric  ). 

Goussard  (  Alexandre) 


QUALITÉS 

■ 

ou  gracies 

qu^ils  avaient 
en  dernier  lieu. 


Maîirc 
dts  coni|.ies. 

Idem, 
Idtm, 


NAISSANCES. 


Dates. 


19  avril 

I  2  avril 
1751. 

25  oct. 
i7;i. 


Lieux. 


Vereîay 
{  Yonnt)* 

Montpellier 
(  HirauU). 

Dreux 

(  Eure-et-Loir). 


^  U  HÉE 
des 
servi<»ès  admrs^bîcs. 


\ 

Ans. 

Mois. 

faurs., 

! 

53- 

9- 

m 

39- 

6. 

3. 

3;- 

M 

.4. 

AuxÉTÉ  le  l'icscnt  é:;ità  ia  somme  tic  >ci7.'j  n-.IMc  cinif  rrni  quatrc-vingl-dix-ne| 

Paris ,  le  3 1  Octobre  1837. 


lî.  n.*  196  lis,  [   1]   ) 

Sur  le  ntpport  de  notre  niinisire  ^ecrétnire  cTct^i^u  même 
déj^artement, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUÎt  : 

Art.  I  /'  Les  liquidations  faites  par  notre  ministre  secré- 
laîre  d'état  des  finances  des  trois  pensions  civiles  comprises 
dans  le  tableau  nominatif  annexé  à  la  présente  ordonnance^ 
montant  ensemble  à  ia  somme  de  seize  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  francs,  sont  approuvées. 

2.  Ces  pemîons  seront  payées  à  Paris,  et  la  jqurss'ïmce 
en  commencera  îi  courir  du  i  /'  septembre  i  %zj. 

3.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
r.u  Bulletin  des  lois ,  ainsi   que  letat  nominatif  qui  y  est 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  j  i  Octobre , 
Tan  de  grâce   i  H27,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

par  le  Roi  :  le  Aiinîsire  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Srgné  J."  DE  Ville  LE. 

omptes ,   CiVxquels   on  -propose  d'accorder  des  Pensions  réglées  en  conformité 
'j  Septembre  1S26, 


rRAIlEMINT 
des  ij narre 
d<rii!cres 
année  5. 

QUOTITÉ 
de 

1 

pension  prfîprséi 

é'^^  rci  !c  décret 

du 

1  j  septcnnbre  1S06. 

INDICATION 

du 

domicile. 

FIXATION 

de 

rcpoqtic 

de 

jouî.^s.ince. 

1 
OaSfRVATIOAVS, 

\ 

1 5,000'' 
15,000.  ' 

1  J,GOO, 

6,000. 
^,000. 

4,-:  99. 

Parif. 

Idem, 
Idem. 

•  .«^""fenrcmbre 
4817. 

.   Idem. 

* 
• 

Total.  ... 

16,599.       / 

ncs  ,  montant  des  trois  pensioni  qui  le  composent. 

Le  Ministre  ^trrMrc  d*état  des  fnanres,  i\gr^é  J."  DE  VlLLÙiE. 


(a) 

'    EPPAr^ffU.  Balfetîn  des  lob  n.»  1^1  là,  ordonnaMC  n.*  4,  au  Km  de 
M.  Le  Sénéchal,  lim  U  SénécJ. 


CBRTiFii  conforme  par  nous 

Garde  da  scumx  di  FroMCi,  Ministrt 
a  Sicrétain  d'état  au  dépanemmt  di 

la  justice  9 

♦  ». 

A  Paris ,  le  22  Novembre  1 827  *, 

CoMTB  DE  PEYRONNET, 


*  Cette  date  est  céHe  de  la  réception  du  BaDctiB 
au  miDistèrc  de  la  jusiioe. 


Oa  ^thBmwf  f«i»  le  BvIMa  At%  lob,  ft 
ilmpf  l«ic?i€  ffoyalt  »  o«  ckÀ  les  L'iicctean  ém 


rthÊm  i9  9  frftntt  p«r  an  »  I  U  caitM  4t 


A    PARIS,   DE   L  IMPRIMEBIE  ROYALB. 

22  Novembre  1827. 


(  î«5  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  197.  ) 

N.*75p2.^  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  ripartithtt 
du  crédit  de  cent  quatre-vingt-sei^e  millions  accordé  par  la 
Loi  du  2jf  Juin  iSij  pour  les  Dépenses  ordinaires  du, 
Minisùre  de  la  guerre  pendant  V exercice  1828, 

A  Paris»  le  14  Novembre  1827. 

Cj  h  AR  le  s  »  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  OE  Fkance  £T 
DE  Navarre  ; 

Vu  ia  loi  du  24  jum  1 827,  qui  ajfTecte  un  crédit  de  cent 
quatre-vingt-seize  millions  aux  dépenses  ordinaires  du  mi- 
nistère de  la  guerre  pendant  Texercice  1 828  ; 

Vu  l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1 817; 

VuTarticIe  2  de  l'ordonnance  royale  du  1 4  septembre 
1822; 

Vu  enfin  notre  ordonnance  du  1/'  septembre  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORpONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art,  I  .*'  Le  crédit  de  cent  quatre-vingt-seize  millions  > 
accordé  par  la  loi  du  24  juin  1 827  pour  les  dépenses  ordi- 
naires du  ministère  de  la  guerre  pendant  T^xerdce  1 828 ,  est 
réparti  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Section  !/• 
CHAPriRES.  Administration  centrale, 

iArt.  f.^ Traitement  Ju ministre « .  ;  «<  'i;o,ooor 
~^^  2.  Appomtemens  des  chefs  et  commis. . .  • i,r  23,000. 
3.  Gages  des  gens  de  service .• *  97,000. 
-*-  4.  Fournitures  générales  de  bureau  »  entretien  du  mobi- 
lier ec  (nus  d'hnpresrion. .•...«  350,000. 

mi^ÊamÊammm^mt      il      i      ^ 

Total  de  U  section  !,«,  ^. . . .         1,7*0,000. 

niI.'StrU,  G 


lAvnniu. 


(  î'4  ) 

Section  II. 

SMi  n  Entretien  de  l'Armée* 


Asc  I  .*  Tfahement  des  maréchaux  deFrance^ 

vfficicrs   généraux V   supérieurs  et  ' 

autres  d*ttat-major  •  ...........  «p,  3  90,000^ 

-^    a»  Traitement  de  Hd tendance  militaire.  a,)46,ooo. 

3 .  Traitement  de  l*état-ma}or  des  places,  i ,  j  35 ,000. 

-  4.  Traitement  de  î*éut- major  particulier 
de  TartiHerie »..»...  3,3 1 1,000. 

5.  Traitement  de  Tétàt-major  particulier 

du  génie. •... ^ 2,093,000. 

6,  Traitement  des  in|;énieurs  géographes  3 1 3,000. 

2*  Solde  de  Tinfantene.  ...>•••...•..  4^*4^  '  ><>oo* 

-  8.  Solde  de  lacavalerie. ........  ^  .••  •  1  5,505,000. 

*—   9.  Solde  de  Tartillerie.  (  Troupes»),  » .  •  •  7,692,000.' 

-  I  o.  Solde  du  génie.  (  Troupes,  ).•.....•  1 ,70 1 ,000. 

1 1 .  Solde  du  train  des  équipages  militaires  176,000. 

— —  1  a»  Solde  des  compagnies  sédentaires .  • .  •  1 ,506,000* 

imiarmcrie. .  |  Art»  uni(]U^  Dépensa  de  la  gendarmerie 

Maison 

miliuire 

du  Rot. 


Solda 

d'activité 

et 

lonncme 
payables 
comme 
la  solde» 


91,089^0 


Art.  unique.  Dépenses  ,  au  compte  de  la  guerre  ,  des 
troupes  de  ia  maison  militaire  du  Roi.  .•.•..•.»...«. 


I      16,834*000 
3,140,000. 


ibsistances 
militaires 

et 
chauffage. 


Ublllein«iit , 
CAmpcmcnl 

et 
armchcmcnt. 


Art  \*^  Personnel 61 8,000. 

—^  1.  Vivres 1 1,695,000.1 

3.  Fourrages.  [Achats  et  manutention,  ).. . .  1 2,079*000.' 

—  4.  Approvisionnemens  de  siège.  (  Entretien 

et  conservation.  ) 17,000.^ 

5.  Chauffage  et  éclairage. a,4  5  5,000. 

Art»  I  b*!'  Habillement  et  campement 1 2,988,000. 

Ides  régim.*de  troupes 
achevai 33i»ooo.' 
des  trains  d^artilierie      ^^ 
et  des  équipages .  •  8,000. 

Art.  I  .^  Personnel 1 ,49 1,000. 

2.  Traitement  des  malades  dans  les  éta- 

blissemens. 6,566,000. 

3  •  Approvisionnemens  de  réserve. . . . .  ^ .        11 8,000. 

asemcmeni . . |  Art. Unique.  Casernement.  ..••.... 

«cniiemcni . .  |  Art.  Unique.  Recrutement,  .f..... ». 

iniuSîe    I  Art.  unique.  Justice  militaire. i . . 

Ides  régfm.*  de  troupes 
à  cheval 1,008,000. 
des  tnûns  dVtillerie 
et  des  équipages. .  •       1 27,000. 


lôpitaux.» . 


27,874,000. 


^h^*7»^^* 


8,175,000* 

4,067,000. 
1,0^0,000. 

a24*ooo* 


a,03  5,000. 


B.  n.*  197.  (  JiJ   ) 

CJUFITK£8. 

Art.  I  .^  Conirots  milicatrei ^••.»  740,000' 

a .  Transporte  généraux ,  ^^  ...♦.,••••••.• .  5  08 ,000. 

j. Ecjuîpagcs  militaires. .^,\^.^ . . . . . •  ^  78,000.! 

Mardie     1  (  Frais  de  poste  et  de 

et         \ 4»  Frab  de  poste  et  J     missions. ...,,..,  1 97,000.^ 

transpoits.  ]  de  courriers. .  j  Frais  d'estafettes  et  de 

V     courriers •  « ,  3,000. 

"■^  ^.  —  Indemnité  de  route.  • .  * . , 1  ,a6 1,000, 

Total  de  la  secdoo  U, 


•*j787fOOo^ 


i7o,6oa,oi>«*. 


Section  Ili. 

Matériel  et  Etablisiemens  militaires» 

Art.  I  .•  Arsenaux ,  directions ,  écoles  régfmen- 

ArtiW  i4     )                    taircs  et  dépôt  central  de  IVtilieric.  i^8ao,ooo^^ 

//!!?•  A  ^  ^""  *•  Manufactures  a  armes. ...., 3,o90,ooo.[ 

{  ilaUrul).  \ ^^  Fonderies  et  forges. 463,000., 

\ 4.  Achats  de  poudres >»375>ooo. 

^ ,  J        {  Art.  i,**  Fortifications 4,1 15,000.' 

I  A/r  ' I  '  t\  S  ""^^  a.  Bâtimcns  mititaires • 3,8^0,000. 

^  matiriei).  J ^^  Dépenses  accessoires  du  génie 8x0,000.] 

Dépôt     ) 

de  la  guerre  f  Art.  1  .^  Dépôt  de  la  guerre i  jo.oooJ 

et  carte    [ 2.  Carte  de  France * 1 4o,ooo.{ 

de  France,  j 

ArL  I  .^\  Ecole  de  la  Flèche. ...  * 440,000.' 

—  1,  Ecole  de  Saint-Cyr 3  55,000. 

—  3 .  École  royale  de  cavalerie,  ..«......•  aoo.ooo.  l 

.  —  4.  École  spéciale  d'éut-major.  ». 45,000. 

Écoles      I y.  École  d'application  d'artillerie  et  du 

militaires.  \.                 génie  à  Metz 90,000. 

-r*  6.  Gymnase  militaire 4^,000. 

—  7.  École  des  ingénieurs  géographes.  .....*  4,000. 

—  8.  Dépenses  relatives  au  service  général 
des  écoles  militaires. 64,000., 

Offre     \ 
de  S.*-Loab/  Art.  unique.  Dotation  en  faveur  des  dignitaires  et  chevaliers) 
et         \     de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis  et  du  Mérite  > 

du  Mérite  (      militaire ,  y  compris,  les  achats  de  croix  et  insignes ) 

militaire.   )  - 

Total  de  ia  section  III 

Cg2 


7»7i^o**- 


8^77J  ,00  o. 


aço,ouo. 


1,140,000. 


540,00»* 


i8,|95;«ooo. 


« 


(P6) 

CMàPlTRU.  .       f  ICTION   IV. 

'  JbépMses  temporains  tt  imprhues. 

ÎArt.  t.*'  Solde  do  &oiv»acitylté a,tf6o,ooo' 
a.  Traitement  de  réforme.  • .  .• 8y  n,ooo. 
•—  3.  Secours.  •.•• 1,380.000. 
—  4.  Traitemens  1  *^  ««?%*»  ^^^^^\ •  •  •  «  49-75<>- 

•       temporaires. }  ****  anciens  toncuonoaires  et  proies- 

^          I     sears  des  écoia  militaires 43 , a  50. 

Total  de  la  section  IV. . .  ^ . .         5,083,000. 

RÉCAPITULATION. 

Section  !.*•  Adminfstrailon  centrale 1,710,000. 

•    li.  Solde  et  entretien  de  l'armée 170,602,000. 

m.  Matériel  et  éttblissemens  militaires 1 8,595,000. 

'              IV.  Dépenses  temporaires  et  imprévues j  ,08 j  ,000. 

Total •»••••    1 96,000,000. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départemens  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  Texécudon  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le 
i4«*  jour  du  mois  de  Novembre  de  l'an  de  grâce  1827, 
et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  i^  Ministre  Secrétaire  d^état  de  la  guerre, 
Signé  M.'»  DE  Clermont-Tonnerre. 

« 

N."*  7  5  o  3 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  répartit  en  six 
sections  spéciales  la  somme  de  cinquante -sept  millions 
accordée  par  la  Loi  du  24  Juin  iSij  pour  les  Dépenses  du 
Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  pendant  l'exercice 

1S28. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Novembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grfice  de  Dieu ,  Roi  D£  Franck  it 
DE  Navarre  ; 


• 


B.n/  197.  (   Î17   ) 

Ym  la  loi  du  ^4  juin  1  827,  qui  accorde  au  ministère  de  ta 
marine  et  des  colonies,  pour  les  dàoenses  de  l'exercice 
1 828  ,  un  crédit  de  cinquante-sept  millions  ; 

Vu  la  loi  du  2  j  mars  1817,  art.  151; 

Vu  f ordonnance  royale  du  1 4  septembre  1822,  art.  2  ; 

Vu  enfin  l'ordonnance  royale  du  i.*'  septembre  de  la 
présente  année ,  et.  ayant  jugé  utile  de  l'appliquer  par  anti- 
cipation à  l'exercice  1  828  ; 

Sur  le  rappctft  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  cOTonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOî^s  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La.somme  de  cinquante-sept  millions  j  accordée 
par  la  loi  du  24  juin  1827  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  pendant  l'exercice  1828 ,  est 
sépartîe  en  six  sections  spéciales,  savoir  : 

Section  !/• 

Administration  centrale, 
ChAP.  L''  Adminiitration  centrale *. S^o^ooc/ 

Section  11. 

Personnel 

ChAP.  n.  Solde i8,549,<5oo^  ) 

II!.  Hôpitaux 1,007,000.  \   atf«i^5«}o*« 

■  IV.  Vivres #  •  •  •     ^,^06,900.  ) 

Section  III. 

Approvisionnemens, 
OÙP,  Y.  ApproviuonnemcAt  de  réserve 1  ,|oo,ooo. 

Section  IV, 

Travaux  relatifs  à  la  Flotte.  • 

ChAP.Vî.  Salaires  d'ouvriers.. , 5,562,100'  J 

■  VII.  Achats  de  matières.  • 1 6,950.500,  \    •4«o45»700« 

■  VllI.  Artilicrie « . . . .     1 ,5  j  3,000.  ) 

Section  V. 

Constructions  hydrauliques  0i  Batimefis  cMk. 

'  CHi#«  1X«  CûDstrtKtloDS  kydrauikpies  et  bitimtnf  cMft .      \,%t%,fim^ 

Vin:  Série.  B.  n.*  1^7.  Ç  j  j 


(  ï«8  ) 

Section  VI. 

Objets  spéciaux, 

ChAF*  X.  Chiounnes « )44»7oof'  (  ^    * 

XI.  Dépmsesdivcncs..... 6»6,ioo.  f      ^'^^'^'^^ 

Total  égal. ^7,000,000, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  At> 
colonies  'et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  i4.*  jour  du 
mois  de  Novembre  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  dUtai 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  C/''  DE    CHABROL. 


N.*"  7504.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  répartit  en  six 

sections  spéciales  la  somme  Je  quatre-vingt- Jou^e  miUiùns 
sept  cent  yingt-et-un  mille  quatre  cents  francs,  accordée  par 
la  Loi  du  jjf  Juin  182J  pour  les  Dépenses  duAîinistercà 
r intérieur  pendant  l'année  1828. 

Au  château  des  Tuileries;  le  18  Novembre  1827. 

C  H  AR  LE  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  n 
DE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  24  juin  1 827,  qui  accorde  au  ministère  de 
l'intérieur  un  crédit  de  quatre-vingt-douze  millions  sept  cent 
vingt-et-un  mille  quatre  cents  francs  pourses  dépenses  pen- 
dant Tannée  1828; 

Vu  Particfe  22  de  fa  loi  du  17  août  1822,  confirmé  par 
Tarticle  7  de  la  loi  ci-dessus,  relativement  aux  centimes  facul- 
tatifs que  les  conseils  généraux  de  département  sont  autorisés 
h  voter  pou?  lés  dépenses  extraordinaires  d'utilité  dépar- 
tementale ;  ^ 
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Vu  aussi  les  lois  des  21  JuHiet  tiz^j  12  mai  182^, 
^o  mars  et  j  |uîllet  1^.26  y  21  février  y  p  «t  29  mai  1827, 
portant  autorîsatîoa  d'impositions  de  centimes  extraordî-»-  . 
naires  pour  dépenses  de  même  nature  ; 

Vu  enfin  l'article  1 5 1  de  la  loi  du  2  j  mars  1817,  l'article  2 
de  l'ordonnance  royale  du  i4  septembre  i82i,  et  les  ar- 
ticles 2  et  j  de  notre  ordonnance  du  i  .*'  septembre  dernier  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rîntérîeur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  î 

Art.  I  .*'  La  somme  de  quatre-vingt-douze  millions  sept 
centvingt-eMm  mille  quatre  cents  francs ,  accordée  par  la  loi 
du  24  juin  1 827  pour  les  dépenses  du  ministère  de  Tintérieur 
|>endant  i'année  i  828 ,  est  repartie  en  six  sections  spéciales , 
savoir  : 

Section  I/* 

Administration  centrale  et  Police  générale, 

ChAP.  I.*'  Traîtementdu  mhjïstrc  ctdépcnsesdu  personne! 

•  de  Tad min isnration  centrale. . .     1,065,000.0 

.  II.    Matériel  de  l'administration  cen-  1 

traie  et  des  hôtels'. 179,000.  >        ^i344i^*^^ 

■   III.   Dépenses  secrètes  de  police  gé-  1 

nérale. . . .  > 3,000,000. j 

Section  II. 

Ponts  et  Chaussées, 

ChAP.  I."  Administration  centrale ,       261,000^, 

*—  If.    Travaux   et    dépenses  d^  service* 

matériel,    des   routés   royales, 

ponts,  navigation,  bacs,  quars, 

canaux,  desséchernens,.  digues, 

ports  maritimes  de  commerce, 

Sharcs ,  fanaux ,  plantation  de 
unes,  et  objets  divers. 2<5,58o,ooo.\         -  ^ 

•  III.    Charges  du  personnel  du  corps  f      30,131,000 

royal  des  ponts  et  chaussées. . .     1,743,500. 

IV.  Corps  royal-  des  mines  et  dépenses 

cie  ce  ser\'Tce 384*^00. 

—  V.    Lignes  télégraphiques yooyooo.l 

■  VI.   ConiribiUions    du     trésor     royal 

pour  travaux  faits  sur  fonds  par- 
ticulier       'yt^ClfOOO.^ 
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Section  III. 

Travaux  publics, 

tukf,  li'^  TraTmnx  et  dépenses  d'entretien  des  bâtlmcu 

et  édifices  (fintérêt  générai  à  Paris,  y  compris 
ies  frais  de  bureau  de  ia  direction.       3  40,000' 

«■■       II.     Église  de  la  Madeleine  •  • . .       500,000. 

III.  Arc  de  triomphe  de  l'Étoile 500,000. 

IV.  Travaux  d'acncvement  ou  d'agran- 
dissement  à  des  raonumens  ou  à 
des  édifices  de  la  capitale  consa- 
crés à  des  services  d'intérêt  gé- 
néral  «• ^^OyOOO. 

V.  Travaux  d'achèvement  des  maisons 
centrales  de  détention 900,000.! 

VI.  Constructions  de  lazarets  etétablis- 
semens  sanitaires;  conservation 
dlanciens  mônumens .  et  travaux 
à  la  charge  de  lÉtat  dans  les 
départemens 581,275. 

Section   IV. 

Services  divers. 


Chap.  I." 

II. 

IlL 

IV. 


676,ooo^\ 

170,000. 


Cultes  chrétiens  non  catholit^es. 
Étabiisseraens  d'utîtité  pubii<}ue.. 
Étabiissemens  de  bienfaisance. . .       47^>oc>o. 
Secours  aux  colons  réfugiés 1,000,000. 

—  V.      Secours  généraux  aux  sociétés  de 

charité  mnternclie,  aux  bu- 
reaux de  charité,  hôpitaux, 
maisons  d'éduration  et  autres. .       49°»^^^* 

—  VI.     Haras,  dépôts d^étalons,  primes, 

prix  de  courses,  et  secours  aux 

écoles  dVquitatton 1 ,8 1  j,oooJ 

—  Vn.   Écoles  vétérinaires  et  encouragc- 

mens  h  Tagriculture 31  a,ooo. 

—  VIII.  Pfimes  accordées  aux  expéditions 

pour  la  pêche  de  la  morue  et 

de  la  haleine 1,500,000. 

Service  de  la  vérification  des  poids 
et  mesures 600,000. 

Étabiissemens  industriels  et  encou- 

4^7,661. 


IX. 
X. 

XI. 


ragemens 

Étabiissemens  scientifiques  ou  lit- 
téraires     '>573»<>oo 

XII.  Étabiissemens  des  beaux  arts ,  mo- 

numens  en  bronze  ou  marbre..       4J3>^^<'- 

XIIL  Encouragemens  et  souscriptions 
en-  faveur  des  artistes ,  savans  et 
hommes  de  lettres . . .  .•  ^ .  ^  ^  •  •       38a,ooo. 

XIV^.  Subventions  aux  théâtres  royaux, 
V  compris  l'école  de  chant  et  dt 
V       «édamatfoi», . , •    >i49** 


3.48***75' 


ïi,^y6,66t^ 


••00. i 


t 
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SECTION   V. 
Dépenses   départemtntalts^ 

CHAJ.  L*  Dépenses  ftxes  ou  communes  à  plusieurs  départe- 
mens;  6  centimes  1/2  centralisés  au  trésor 
royal ii»8aj^6oi^ 

■  ■    ■  II.  Dépenses  variables  spéciales  à  cha-  f 

que  département  ;  7  centimes  \    ^ .  ^^.    .  , 
7/2  spéciaux...  13,644,924^)  (    *4'^^7^*^ 
et  5  centimes  en                    1  1 
fonds  commun  à                     y      it^j^i^^^o^] 
répartir  par  le  mi- 
nistre .^ 9,09^,616. 

S  ECTION   VL 

Secours, 

C&AF.  unique.  Secours  spéciaux  aux  J^partemens  dans  les 
cas  d'incendies  »  de  grcie ,  inondations  et  autres 
accidensf  1  centime  additionnel ,  à  la  disposi^ 
tion  du  ministre. 1,819»)!}» 


Total.. ...••...••.••..  01,721,400. 


2.  Les  impositions  de  centimes  facultatifs  Votées  par  les 
conseils  généraux  de  département  dans  leur  dernière  session , 
en  exécution  de  f*art/cle  22  de  la  loi  du  17  août  1  822,  con- 
firmé par  Tarticle  7  de  la  loi  .du  24  juin  1827,  sont  ap- 
prouvées. 

3 .  Le  mode  déterminé  par  l'ordonnance  royale  du  1 4  sep- 
tembre 1822,  pour  l'ordonnancement  et  l'emploi  des  cré- 
dits aâTectés  aux  dépenses  générales  de  l'État,  est  rendu 
applicable  au  produit  des  centimes  facultatifs  ^  ainsi  qu'aux 
autres  ressources  départementales  ci-après  :  •     ' 

Supplément  à  la  Section  V^ 

1.^  Centimes ficultati^s  (art.  2  ci-dessus) 8>936|Ooo'] 

^•^  Centimes  extraordinaires  (lois  des  21  juillet  1 

1824,  »a  mai  18» ^ y  30  mars  et  5  >  if^j4»9^o^ 

juillet  1826,  ai  février,  9  et  29  [ 

mai  i8»7j • ;*....  «,718,000. 

!•*  RfSfources  éventuelles  portées  en  recette  aux  budgets 
départementaux  et  faisant  partie  des  votes  des 
conseils  généraux  de  département  iei^â&  px$    . 
4épeofc<  variables  de  1818 '       79^,oo(k 


Total '  12,450,000. 


(  ,aa  } 

4«  Nos  ministres  secrétadres  d'état  de  rintérieur  et  des 
finances  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  tie 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 8  Novembre 
df  fan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil  des  Ministres  ,  chargé 

provisoirement  du  portefeuille  de  l*intérieurj 

Signé  J."  DB  Ville  LE. 

N.*  750J.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Af.  h 
Comte  de  Puységur  Président  du  Collège  du  deuxième 
arrondissement  électoral  d'Indre^et-Loin. 

Au  château  des  Tuileries  «  le  13  Novembre  1 827, 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCji-Fr 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ^  s  alut^ 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d&- 
pàrtement  de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  j  de  ce  mois  "qui  a  nommé  Ie& 
présidens  des  collèges  électoraux , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  l 

Art.  I.*'  Le  comte  de  Puységur  est  nommé  présidenl 
du  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral  d'Indre-et- 
Loire,  en  remplacement  du  sieur  comte  d'Effiat ,  démis- 
sionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cFétat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 3  Novembre 
de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  no.tre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

J'^  le  Roi  :  k  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé 

provisoirement  du  poriefiuiUe.de  l'intérieur^ 

Signe  J.«  Di  ViLLit^B^ 


^^ 
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N.*  7506.  —  ORDOSNAPfCB  DU  Rôl  qui  nomme 
Président  du  premier  Collège  iltctpral  d'arromRf sèment  de 
Maine-et-Loire  M.  Montault ,  Evêque  d'Angers» 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  de  ce  mois  qui  a  nommé  les 
présidens  des  collèges  électoraux , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS ce  quî  SUÎt  : 

Art.  I ."  Le  sieuE  Montault,  évêque  d'Angers ,  est  nommé 
président  du  premier  collège  électoral  d'arrondissement  de 
Maine-et-Loire,  en  remplacement  du  sieur  de  Villemorge^ 
démissionnaire^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 3  Novembre 
dé  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  A^inistres ,  chargé 

provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur'. 

Signé  J.**  DE  Ville LB. 


N.*'  7  î  07.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
défnitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 
établie  à  Satillieu^  département  de  rArdèche, 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  touis  ceux qui'ces présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  ^4  mai  182;  ; 

Vu  la  déclaration  des  soeurs  de  Saint-Joseph  de  Satillieu  ^ 
qu'elles^ adoptent  et  s'engagent  à$uivre  les  statuts  de$  s<eiirs 
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•de  Saint  Joseph  de  Lyon ,  approuvés  par  décrets  des  i  o  trril 
et  1 4  juillet  1 8 1 2  ; 

Vu  la  dé[ibératton  du  conseil  municipal  de  Satfllîeu  du 
1 9  septembre  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Viviers ,  du  27  octobre 
1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinslruction 
publique, 

Nous  AVONS  onnoNNiet  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .•'  •La  communauté  des  sœurs  de  Çaînt- Joseph 
établie  à  Satîllieu,  département  de  PArdèche ,  gouvernée  par 
une  supérieure  locale ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclési^tiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exccutTon  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  ch.lteau  des  Tuileries,  le  11.*  jour  du 
mois  de  Novembre  de  Fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
ie  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Rot  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l' instruction  publique  9 

Signé  *  D.  £v.  d'Hbrmopo  lis. 


N/  7Ç08.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Carnftélius 
établie  à  Poitiers  *  département  de  la  Vienne. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Novembre  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
pE  N  AVARR t ,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut, 
Vu  la  loi  du  24  mai  1  S2  5  ; 
Vu  U  déclaration  Ae%  religieuses  carmélites  it  Poitiers  t 
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«pi'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  car- 
mélites d'Amiens,  enregistrés  au  Conseil  d'état,  confor- 
.  mément  à  notre  ordonnance  royale  du  i  /^  avril  1827; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Poitiers  du  25  février  1826,  tendant  à  ce  que  cet  établis- 
sement soit  autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Poitiers,  du  29  oc^. 
tobre  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/' La  communauté  des  religieuses  carmélites  établie 
à  Poitiers,  département  de  la  Vienne,  gouvernée  par  une 
supérieure  locale ,  est  définitivement  autorisée. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaTes  ecclésiastiques  et  de  Imsiruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  11.*  jour  du 
mois  de  Novembre  de  l'an  de  grâce  1827  ,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  Charles. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*êtat  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

SignétD.Év.    o'H£RMOPOLI$» 


N«**7î09-  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  hospitalières 
de  la  Miséricorde  de  Jésus  établie  à  Dunkerque,  dépar- 
tement du  Nord. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  n  Novembre  1 827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
ps  Navarre  ,  à  tous  ceuxqui  ces  présentes  verront ,  salut, 
yy\  la  loi  du  %l^  mai  1 825  ; 


Vu  la  dédaradon  des  religieuses  de  la  Miséricorde  de 
Jésus  établies  à  Dunkerque ,  qu'elfes  adoptent  et  s'engagent 
à  suivre  exactement  ies  statuts  des  sœurs  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  de  Vannes,  enregistrés  au  Conseil  d'état,, confor- 
mément à  notre  ordonnance  royale  du  i  .*'  avril  1 827  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Dunkerque 
du  }C  avril  1  827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  Tévéque  de  Cambrai,  du  1  j  oc- 
tobre 1827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  rfétat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  !•*'  La  communauté  des  religieuses  hospitalières 
de  la  Miséricorde  de  Jésus  établie  h  Dinkerque,  dépar-- 
tement  du  Nord ,  gouvernée  par  une  supérieure  locale ,  est 
définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Pinstruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noti^  château  des  Tuileries ,  le  11.*  jour  du 
mois  de  Novembre  de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES, 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  -publique , 

Signet  D.  Év.  d'Hermopolis. 

N.*  7J 10.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  de  la  Providence 
établie  à  Fontoy ,  département  de  la  Moselle^  .    • 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Novembre  1827. 
CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PB  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
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Vu  la  loi' du  a4-  mai  1825  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  fa  Providence  établies  k 
Tontoy ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts 
de  la  maison  cheflieu  de  leur  congrégation  placée  à  Forbach , 
enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément  à  noire  ordon- 
nance royale  du  50  avril  1 826  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Fonloy  du 
i4  octobre  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  I  evêque  de  Met2  en  date  d^ 
1."  octobre  1827; 

Sur  le  J^pport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
départemerft  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ,* 

Nous  AVONS  CfRDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  f ."  La  communauté  des  soeurs  de  la  Providence 
établie  à  Fontoy,  département  de  la  Moselle,  gouvernée  par 
une  supérieure  locale  »  dépendante  de  la  supérieure  générale, 
dont  la  résidence  est  à  Forbach,  dans  la  maison  che^Iieu.de 
Ja  congrégation,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordomiance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.       ^ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  11.*  jour  du 
mois  de  Novembre  de  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
|e  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  r  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  £t  de  l'instruction  publique. 

Signé  +  D.  Év.  d'HermopoUS, 


(   î^8  ) 
N/  75 1 1 .  —  Ordonnance  du  Roi  pânmt  autorisatiêm 

définitive  de  la  Cemmunauti  des  Sœurs  de  Sairu-'^ostpk 
établie  a  NeufvégUse,  département  du  Cantal. 

Aa  château  desTuilenes^  le  ii  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, à  tous  ceux qu! ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  la  loi  du  ^4  mai  1 82  j  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  NeufVé* 
glise ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  du  Puy,  enregistrés  au  Conseil 
d*état,  conformément  à.  notre  ordonnance  royale  du  i-*' 
avril  1827; 

y.u  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Neufvéglise 
du  ;  mai  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soît 
autorisé; 

Vu  le  consentement  de  Tévéque  de  Saiat-FIour ,  du  2  8  oc- 
tobre I  827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstructioa 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  I.'^  La  communauté  des  sœurs  de  Saint  -  Joseph 
^tal^Iie  à  Neufvéglise,  département  du  Cantal,  gouvernée 
par  une  supérieure  locale,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 1/  jour  du 
mois  de  Novembre  de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Si^é  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  AHmstre  Secrétaire  Skat  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  t  D.  Év.  d'Hermopolis. 
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N.*  7îia.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  k  étaHrr  lent 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

I.**  Le  sievLT Lfgge { Leaver  ) ,  capitaine  au  service  de  Sa  Majesté 
Britannique,  né  en  Angleterre  en  1787,  et  demeurant  à  Saint- 
Onier,  département  du  Pas-de-Calais; 

2.**  Le  sieur  Richards  (Francis ) ,  neveu  du  précédent,  né  en 
Angleterre  en  1792,  demeurant  à  Saint-Omer,  département  du 
Pas-de-Calais; 

3.**  Le  sieur  Riondel  {François  J,j)é  à  Vallon  en  Savoie  le 
13  novembre  1796,  tailleur  de  pierres  à  Offeniont,  dq)artement 
du  Haut-Rhin.  (Paris,  14.  Novtmbre  tSiy») 


m 
m 

N.**75i3.  —  Ordonnance  DU  H 01  portant  que  le  sieur  Jctf/i- 

Baptisfe-LouiS'Charles  de  Geoffroy  d'Antrechaus,  né  le  7  octobre 
i8c6  â  Saint-Trope2,départementdu  Var, est  autorisée  prendre 
du  service  près  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  sans  perdre  ia 
qualité  de  Français  elles  droits  qui  y  sont  attachés;  à  la  charge 
toutefois  par  lui  de  ne  jamais  porteries  armes  contre  la  France, 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  cire,  sous  les  peines  contenues 
dans  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  du  royaume.  ( Saint* 
Cloudj  I S  Juillet  tSzpr,  ) 

N.®  7514.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Dominique' André  A^oro, 
lieutenant  honoraire  à  Thôtel  royal  des  invalides,  né  à  Andora, 
royaume  de  Sardaigne,  le  13  janvier  1788.  (Paris,  2j  Décembre 

'^^7'  )  

N.®  7515.  —  Ordonnance  du  Hoj  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Lacomie  (  Jean-Louis ) , 
né  le  9  vendémiaire  an  lll  [  30  septembre  1794]  à  Annecy  en 
Savoie,  lieutenant  honoraire  invalide  à  Paris.  (Paris,  6  Dé^ 
cembre  /  S26.  ) 

N.*  7516.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  de  Vecchietû  (Nicolas* 
Marie-Luc  Joseph  ) ,  né  le  ic  septembre  1778  à  Florence, 
ancien  département  de  l'Arnd,  cspJiaine  en  non-activiié,  de- 
meurant à  Revest,  arrondissement  de  Toulon,  département  du 
Var.  (Paris,  f6  A/ai  /fo/»  J 


(  J30  ) 
N-*  TJ'7-  ^  Ordonnance  du  Rof  qw  accorde  de«  Letnet 

de  décUraùbn  de  naturalhé  au  sieur  Blanz  (Jean- Michel},  ne 
le  28  septembre  176}  à  Kempten,  royaume  de  Bavière,  sous- 
lifutenani  en  retraite,  demeurant  à  Paris,  f  Paris ,  2j  Afai 

N.*  7ji8,  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  aéclaratîon  de  naturaUté  au  sieur  Halfen  (  Warner),  né  le 
29  août  1785  à  Poulheîra  ,  ci-devant  département  de  la  Roer, 
lieutenant  honoraire  de  la  douzième  division  à  Thôtel  royal  des 
Invalides.  (  Saint-Cloud ,  20  Juin  rSiy.) 

N.*  7ÎT9.  •—  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  nnturalité  an  sieur  Allemoz     Denis  ) ,  né  le 

28  août  1789  au  Bois /ancien  département  du  Mont-Blanc, 

lieutenant  honoraire  à  la  troisième  division  de  l'hôtel  royal  des 

.Invalides.  (  Saint-Cloud ,  20  Juin  t^z/,  ) 

N."  7520.  —  Ordonnance  DU  Rôi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Buj^wo  (  Jean-Eusebc ) , 
né  le- 16  janvier  1788  à  Netro,  ancien  département  de  la  Sesia, 
caporal  invalide  à  la  huitième  division  de  1' iiôtel.  (  Saint^Cloud, 
4  Juillet  tSzy*  ) 

N.«  7^2î.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  oéclaraiTon  de  naturalité  au  sieur  Duhbelfeld  (  Antoine  )  ,T\é 
\€  19  février  1793  à  Sechten,  canton  de  Brîihl,  ancien  dépar- 
tement de  la  Roer,  lieutenant  honoraire  de  la  douzième  division 
à  rhôtel  royal  des  Invalides.  ( Saint-Cloud ,  4  Juillet  xSzy.) 

N.**7522.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Van-Poppelen  (Arnoldus), 
né  le  23  décembre  1790  à  Malines,  rovaume  des  Pays-Bas, 
militaire  invalide  à  Thôtel  royal  des  Invalides  à  Paris.  (Saint- 
Cloud,  4  Juillet  iSzj*  ) 

-N.**  7S23.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturniité  au  sieur  Ùeresnisky  (  Théodore ) , 
né  le  18  mars  1776  à  Sambourg  en  Pologne,  ancien  niilctairey 
demeurant  à  Paris.  (Paris,  ij  Août  i8iy,  ) 


N.**  7SM-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  na/uralité  au  sieur  Dehan  (François-Joseph- 
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Ghllabi),  x\é  à  Tournai,  royaume  de»  Pays-Bas,  le  26  mari 
1777,  négociant  tetntnrier  à  Sedan  (  Ardennes  ).  (  Saim* 
Cloud,  2T  Sfptembre  iSiy,)         * 

N.*>  752J,  —  Ordonnai^e  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Màiz  (Joseph-François ) , 

.  né  le  25  juillet  1787  à  Beasain  ,  province  de  (juîpuscoa  en 
Espagne,  négociant  à  Bordeaux  (  Gironde  ).  ( Saint' Cloud , 
27  Septembre  iSiy.  ) 

N."  75:26.  —  Ordonnance  du  Rci  cfui  accorde  des  Lettres 
.   de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Chappet  ( Prosper  ) ^  né 
le  30  juillet  177^  *à  Talloires,  duché  de  Savoie  ,  entrepreneur 
de  roulage  à  Lyon  (Rhône  ).  (Paris,  j  Octobre  iSiy,) 


N,®  7527.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
■  è^%  Legs  faits  par  le  sieur  Bourgc,  savoir  :  i»?  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Pesmx  (  Jura),  d*une  chasuble  et  d'un  surplis, 
évalués  ensemble  à  90  francs.;  2.**  aux  desservans  successifs  de 
cette  paroisse,  d'un  champ  de  la  contenance  d'environ  30  ares, 
estime  600  francs,  sous  condition  de  services  religieux,  (Saint" 
Cloud,  ij  Juin  i8iy»  ) 

N.®7528.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptat toit 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de 

.  l'église  de  Portieux  (  Vosges  )  par  le  sieur  Vincent,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  ( Saint'Cloud ,  rj  Juin  iSij,  ) 


N.*  7^29.  —  Ordonnance  du  Roi  c*ii  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 

.  Villers-le-Sec  (Marne)  par  le  sieur  Damien  ^  sous  condition 
de  services  religieux.  (  Saint-Clou d ,  ij  Juin  iSz/*) 


N.*  7550.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.  de  plusieurs  pièces  de  pré  et  de  terre,  estimées  ensemble  700 fr., 
•  et  d'une  somme  de  .4^0  francs,  Je  tout  légué  à  la  fabrique  de 
-  l'église  de  Xivray  (  Meuse  )  par  la  dame  Pelletier,  sous  con- 
dition de  services  reli^^ieux.  ( Saint-Cloud ,  ij  Juin  î8iy*  ) 


N.**  75 îï.  —  ORDCNNy\NCE  DU  Roï  qui  autorise  Tacceptation 

.    de  deux  closeries  dites  des  Fossés  et  de  Id  Coutardihe,  affermées 

8  jo  francs ,  et  données  aux  desservans  successifs  de  la  succursale 


(   Xî»  ) 

de  Pincé  <  Sartfie  )  par  ia  dame  veuve  Dirtais  comtene  ir 
Tenu,  {  Saint' Clcud,  ZQ-Juin  182^.  ) 


N.*  75}2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  tente  annuelle  de  150  livres*  148  francs  14  centimes], 
léguée  par  portions  égales  aux  fabriques  des  églises  de  Notre- 
Dame  et  de  Saint-Pierre  de  Chollet  (  Maine-et-Loîre  )  par  le 
sieur  Huet ,  sous  condition  de  seivices  religieux.  (  Saint-Cloud, 
20  Juin  liizy») 

N,*  7Î3Î»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
d'une  rente  annuelle  de  4^  francs ^  léguée  à  la  fabrique  de 
régiise  des  Mouiiers  (  Loire-Inférieure  )  par  la  dame  veuve 
Pouvrec^*  ( Saint- Cloud  ,  20  Juin  iS2;r*  ) 

N.**7534«  —  Ordonnance  DU  Ro!  qui  autorise  racceptaiion 
d'une  rente  de  72  francs,  léijuée  à  la  fabrique  de  régiUe  de 
Saint' Aubin  des  Châteaux  {  Loire -Inférieure  )  par  le  sieur 
Hutel ,  sous  condiiion  de  services  religieux.  { Saint-Cloud , 
20  Juin  182^.  ) 

N.*  7535.  —  ORDONNANCr  DU  Roi  qui  autorise  l'accepta tion 
du  Legs  fait  à  la  fabriqué  de  l'église  de  Saint^Detùs-AJaisonceUes 
(  Calvados  )  par  le  sieur  Afouaiel,  consistant  en  argent,  biileis, 
arrérages  de  renies,  prorata  de  «on  traitement,  et  produit 
de  la  vente  de  son  mobilier,  le  tout  évalué  à  la  sohime  de 
•  21}  i  francs  ^8  centimes.  (  Saint-Cloud ,  20  Juin  iSi;^,  ) 


N.*  7S36.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatîcn 
d'une  somme  de  1200  francs,  donnée  au  séminaire  diocésain  de 
Verdun  (  Meuse  )  par  la  dame  veuve  Prudliomme»  (  Saint ^ 
Cloud,  20  Juin  i82y^  ) 


N.*  7î37.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint' Nicolas  de  la  Grave  (  Tarn-et-Garonne  )  par  le  sieur 
Guirin^aud,  au  nom  d'une  personne  qui  désire  demeurer  in* 
connue.  (  Saint'Cloud,  20  Juin  i82y^  ) 

N.*7î38.  —  Ordonnance  DU  Roi  oui  autorise  FacceptatTon 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  860  francs,  et  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Uernieulles  (  Pas-de-Calais  )  par  la 
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dame  Compîfgne^  sôus  la  réseiVe  (Tusufroit  stipulée.  (Saint" 
Cloudf  20  Juin  /&/•>> 

N.**7539.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise racceptation 
d'une  pièce  de  terre  labourable,  estimée  840  francs ,  et  don-née 
à,  la  fabrique  de  i'éfi;Iise  de  'Carhaix  (  Finistère  )  par  le  sieur 
Émiriau,  sous  condition  de  services  religieux,  (  Saint '^  Cloud , 
20  Juin  182^0  ) 

N.*  7  j4o.  —  ÛRDONNANCB  DU  Roi  OUI  autorise  Tacceptatîon 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs^  oonnée  à  la  fabrique  de 
réglise  de  Madré  (  Mayenne  )  par  le  sieur  Firon»  (Saint" 
CÏoud,  20  Juin  iS2^,  ) 

N.^  7S4i*  "-  Ordonnance  du  Rai  qi^i  autorise  Facceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  révise  SEcouché  {  Orne  )  par  la 
dame  veuve  Corbin  ,  consistant  en  biens  immeuoles  produisant 
un  revenu  annuel  de  150  francs ,  sous  condition  de  services 
religieux.  (  SaintfCloud,  20  Juin  m  82/,  ) 

N.^  7542.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  annuelles  de  75  francs  chacune,  et  de  deux 
poulets ,  le  tout  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de  Chinon 
(  Indre-et-Loire  )  par  le  sieur  Gautier,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  ( Saint-Cloud,  20  Juin 
^827,)  

N.*  7543*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  sept  rentes  montant  ensemble  à  1 19  francs  26  centimes,  au 
capital  de  2587  francs,  léguées  à  la  fabrique  de  l'église  SOrchies 
(  JNord  )  par  le  sieur  Wâroquitr ,  sous  condition  de  services 
religieux.  (  Saint-Cloud ,  20  Juin  1827.  ) 


N.*  7544. —  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  Tacceptatîon 

d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  81  ares,  et  estimée 
2.0  francs  de  revenu  annuel,  léguée  à  la  fabrique  de  l'églbe  de 
pleure  (  Jura  )  par  ie  sieur  Atolard,  (  Saint-Cloud ,  20  Juin 
j82y.) 

N-"  7S45-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  oeux  rentes  annuelles  montant  ensemble  à  297  francs  53  cea- 
times,  léguées  à  la  fabrique  de  l'église  de  QuerquevUle  (  Mairche  ) 
par  le  sieur  Lefrane,  (  Saint-Claud,  20  Juin  182/) 


(  n4  ) 

« 

N.*  7546. —  Ordonnanos  du  Roi  qui  «(ttorfie  raccepote 

d*orneinen$,  effets  et  ûb)ets  d'argenterie  servant  k  Texçrcicedi 
cuite,  évalués  ensemble  à  io8z  francs,  et  légués  a  la  fabrique 
de  réglée  de  Saint'Agnan  (  Charente-Inférieure  )  par  le 
Bouchard»  (  Saint^Cloud ,  20  Juin  182^»  J 

N.*  7547.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatîoi 

d'une  somme  de  400  francs,  léguée  à  la  fabricue  de  réglise  (k 
Saint'Ellier  (Mayenne)  par  le  sieur  FichepoiL  ( SaînuCh^^ 
zo  Juin  {82^,  ) 

N.*  7 j48.  -a-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatiei 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  inscrite  sur  le  ffrand-iîvTe  de 
la  dette  publique,  et  léguée  à  la  fabrique  de  féglbe  de  Saili^ 
Sauveur  à  Aix  (  Bouches-du-Rh6ne  }  par  le  sieur  dt  Phanià 

'  la  Gaude,  sous  condition  de  services  religieux,  (  SAint^touâ, 
20  Juin  s82j.  )  • 

N**  7549-  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptadca 
d'une  renie  de  4^  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-James  (  Manche  )  par  le  sieur  Plantis,  sous  condition  de  ; 
services  religieux  (  Saint^Cloud ,  20  Juin  182/.  ) 

\ 

N.«7  jço.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatioo, 

).<*  dune  rente  annuelle  de  55  francs  sur  TÉtat;  2.^  de  diven 
orneniens  d*église,  d'un  calice  et  d'un  ostensoir,  estimés  600  &.: 
le  tout  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de  Soyers  (  Haute^Mame) 
par  le  sieur  BaUée,  ( Sa'int-Cloud ,  20  Juin  i82y,) 

N.*7yîi. —  Ordonnance  pu  Roi  auî  autorise  racceptatioo' 

d'une  somme  de  800  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
BelUvillt  (  Rhône }  par  la  demoiselle  Estival,  (  Saint-Claud, 
20  Juin  i82y.) 


vm 


N.^  7552.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatkm 
de  deux  petites  maisons,  d'un  jardin  et  d'un  bois,  le  tout  évalué 
à  4000  francs ,  et  légué  4  la  fabrique  de  Féglise  d^yxiron 
(  Rhône  )  par  le  sieur  Carin,  sous  coj^dition  de  services  lelî* 
gieuz.  ( Saint-Cloud ,  2^  Juin  182-/,) 

^•*  75 S3*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  TacceptatioB 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  l'église^ 
Bomt  (  Haute -Loire)  par  le  sieur  Dorlkac,  (  Saint '-Clod> 
24f  Juin  182J,) 


B.n/i97-  (  Î3î  ) 

••7ÎS4-  ~  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  facceptation 

d*une  somme  de  600  francs ,  léguée  à'  la  t*at>riqae  de  régVise  de 
GerbévîlUr  (  Meurthe  )  par  le  sieur  Munier-Hu^în,  sous  con-' 
diiion  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud,  24  Juin  i8iy.  ) 

é 

•  7Î5Î*  "•  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  800  francs ,  léguée  a  la  fabrique  de  i'égiise  . 
de  Givrauval  (  Meuse  )  par  la  dame  Pencez,  sous  condition  de  v 
services  religieux.  {Saint-Cloud,  24  Juin  tSz^r.  ) 

•  7556.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  universel»  évalué  à  ^21 8  francs  87  centiihes,  fait  en 
faveur  de  la  fabrique  de  Téglise  de  Lavit  (Tarn-et- Garonne  ) 
par  la  dame  veuve  Rocques,  { Saint-Cloud,  24  Juin  iSzy.) 

•  7557.—  Ordonnance  du  Roi  ^ui  autorbe  Facceptation 
de  deux  maisons  évaluées  ensemble  a  un  revenu  annuel  de 
J57  francs,  et  données  à  la  fabrique  de  Féglise  de  Lesneven 
[  Finistère  )  par  la  demoiselle  Feburier,  sous  condition  de 
services  relîgieui^  et  avec  la  réserve  d'usufruit  stipulée.  (Saint'- 
Cloud ,  24  Juin  i82y,) 


»  7558.  —  OroonnANCEDU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
l'une  rente  annuelle  de  20, francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
'église  de  Ponts  (  Manche  )  par  la  dame  veuve  Boullot-Lava» 
Wite  et  les  demoiselles  T.  F.  et  B,  A.  F»  M,  VUlain ,  sous 
rondition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  24.  Juin  »8zy.) 

•  7559.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
l'une  somme  de  700  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  i'égiise 
iè  Ses  (  Aveyron  )  par  ïe  sieur  Cavagnac.  {Saint-cloudj.  24  Juin 

'  7560.-— Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
le  l'ancienne  maison  presbytérale  de  Saint-Quintin  (  Tarn-et- 
^aronne  )  avec  ses  dépendances ,  évaluée  à  800  francs ,  et 
[on née  à  la  fabrique  de  l'église  dudit  Saint-Quintin  par  le  sieur 
Jevès,  sous  les  réserves  stipulées.  (Saint-Cloud,  24  Juin  iSx/^} 

7^61.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
'un^    maison   avec  ses  dépendances',  évaluée  à  un  revenu 


annuel  de  200  franci,  et  donnée  a,a  séminaire  diocésaîo  d^0^ 
Uans  (  Loiret  )  par  ie  sieur  Mirault*  (Saint-Chyd,  24  Jn» 


i«M«b 


N.^7562.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceputbo 

de  deux  sommes  formant  ensemble  celie'de  600  francs,  donnes 
à  la  fabrique  de  Téglise  de  la  Cote^aint-André  (Isère)  parla 
demoiselle  Roux,  (  Saint- Cloud,  24  Juin  iSj^éJ 


N.*  7563.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceotatioi 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  k  la  fabrique  de  Tégiise  k 
Afissy-sur-Aisne  (  Aisne  )  par  le  sieur  «fisra^m.  (SaînpClùài 
24  Juin  iSzy.) 

N.*  7564.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptaôi 
des  Legs  faits  par  ie  sieur  Plel,  savoir  ;  1.®  à  la  fabrique  di 
Téglise  de  Noyai  (  Loire-lnfcrieure  ),  d'un  presbytère  avec 
dépendances,  estimé  t  500  francs  ;  2.°  à  la  fabrique  de  Féglise 
/7oirg^é  (  même  département  ),  d'un  jardin  estimé  300  francs; 
tout  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud,  24  J\ 
9827.) 


Certifié  confonne par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  ATuùà 
et  Secrétaire  d*itat  au  départemesâi 
'    la  justice, 

A  Paris ,  le  24  Novembre  1 8  27 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bdl 

au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  BuIiMfn  des  lob»  i  rafMn  de  9  francs  par  »n  »  à  la 
nmprimcria  ro)at«  »  ou  chca  les  Dtrccieun  4cs  postes  a«s  dèpancmais. 


A   PARIS,    DE   l'imprimerie   ROYALE!* 

24  Novembre  1827. 


(   J}7  ) 


x 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N/  198.  ) 


N.*  7565.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  répartit 

en  trois  sections  spéciales  la  somme  de  trente-cinq  millions 
accordée  par  la  Loi  du  2jf  Juin  i82y  pour  les  Dépenses  du 
Afinistire  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  pendant  l'année  1828, 

Au  château  desTu^erie^j  léai  NovemI)re  1827, 

v^  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  DE  France  Et 
D£  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  préseates  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  juin  1 827,  qui  accorde  au  ministère  Ats 
affaires  ecclésiastiques  et  de  {^instruction  publique' un.  crédit 
de  trente^înq  millions  pour  st%  dépenses  pendant  Tannée 
i8a8; 

Vu  l'article  1  j  i  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  l'article  2  de 
Tordormance  du  i4  septejnbre  1 822,  et  les  dispositions  dô 
notre  ordondance  du  1/'  septembre  1 827; 

Siu*  le  rapport  de  notre  irtînistre  secrétaire  d'état  au 
département  des  afBdres  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
pitbiique  ,  "^    ' 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  l  "  La  somme  de  trente-cinq  millions ,  accordée  par 
la  loi  du  24  juin  1827  pour  les  dépenses  du  ministère  de^ 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  pendant 
l'année  1828,  est  répartie  en  trois  sections  spéciales  et  en 
dix  chapitres ,  ainsi  qu  il  suit  : 

VIW  Série.  H  h 


/ 


(  Jî8  ) 
I.''  Section  spéciale. 

Administration  centrale, 

« 

Ç«AP.  h^    Frab  <radiiiiiilstrado&  centrale.  •  • • . . .        340^000^ 

11/  Section  spéciale. 

ChAP.     n.  Traitemetis  et  hkdeiimhés  fixes 

du  clergé. i^f6^,ooc^ 

■  m.  Dépenses  du  chapitre  royal  de 
âûnt-Denis » .  •        aooyooo. 

■  IV.  Dépenses^  de   ia  maison   des 
liautei  études  ecclésiaràques.       too,ooo. 

■  V.  Bourses  des  séminaires 1,200,000. 

VI.  Secours  au  clergé 2^210,000.  )  32^835,000. 

VII.  Dépenses   extraordinaires   des 

édifices  diocésains 1,7^0*000. 

h  VUL  Dépenses    ordinaires    dlocé  - 

saines i ,  44^'^^^* 

'    K,  Dépenses  diverses,   acdden- 

telles  ou  imprévues 13  5;ooo. 

m.*  Section  spéciale. 

Instruction  publique, 
GrAP.'     X.  Collèges  royaux  et  instruction  primaire.  •  • .     1,825,000. 

Total 3  5,000,000^ 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  des 
aflfaires  ecclésiastiques  et  de  f instruction  publique  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  .^  jour  du 
mpis  de  Novembre  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  te  Afintstre  Secrétaire  d*itat  au  département  des  qfaires 

ecclésiastiques  et  de  Vinstruction  publique , 

Signé <fD.  Év.  d'Hermopolis. 


T 


B.n/198.  t  539  ) 

N.*  7J^6.  —  ORHùî^Na^CM  Ï>U  Roi  qui  autorise  des 
Exploitations  dans  dix-huit  réserve^  communales  et  VAmé" 
nagement  des  bois  appartenant  aux  communes  y  désignées^ 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Noveml^re  1827. 

CHARGES  y  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  les  titres  I/' ,  III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  Tordonnance  d'exécution  du  i/'août  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de$ 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art*  I  /'  Les  dix-huit  communes  ci-après  désignées  sont 
autorisées  à  &ire  mettre  en  vente  aux  enchères,  dans  leurf 
quarts  en  réser\'e ,  savoir  : 

I  .**  de  Saint-Léger  (  Yonne  ) ,  soixante-dix  arbres  existant 
entxe  la  réserve  de  cette  commuhe  et  les  bois  du  sieur 
Damoiseau  ;  ^ 

2.*  de  HeîmersdorfF  (  Haut-Rhin  ) ,  quatre  hectares  à 
prendre  dans  le  canton  de  Banhoitz  ; 

3.**  d'Esprels  (  Haute-Saone  ) ,  quinze  hectares  à  prendre 
dans  la  partie  la  plus  âgée  ; 

4.*  de  Cirey ,  Beaumotte  et  Rioz  (  Haute-Saone  ) ,  dix 
hectares  à  prendre  dans  la  partfe  la  pFus  âgée  des  bois  indivis 
entre  ces  trois  communes  ; 

5.*  de  Meslièfe  (  Doubs  ),  sept  hectares  trente-six  ares 
dans  le  canton  appelé  C6te  Saint-Martin  ; 

6.**  d'Ormoy  (  Haute-Saone  ),  vingt  hectares; 

7.**  de  Foiitane-^Denis  (  Marne  ) ,  cinq  hectares  vingt- 
cinq  ares  ;  ^ 

8.**  de  Pusey  (  Haute6aone  ) ,  huit  hectares  soîxantehuit 
L    ares  à  prendre  dans  le  canton  de  Cheny  ; 

9,**  de  Cromary  (  même  département  ) ,  sept  hectares 
quarante-deux  ares  ; 

Hh  2 


(  54o  ) 

i  Q.*  de  Frotey-iès- Vesotil  (  même  département  ) ,  qua- 
torze hectares  environ; 

£n  deux  années  successives , 

11/  de  Noidans-Ie-Ferroux  (  Haute^aone  ) ,  vingt  hec- 
tares environ; 

1 2/  de  Traves  (  même  département  ) ,  vingt-quatre  hec- 
tares à  prendre  d'après  la  désignation  des  agens  K>restiers  ; 

13."*  de  VîIIars-Ie-Potel  {  même  département  ) ,  dix-neuf 
hectares  soixante-dîx-sept  ares  ; 

1 4.**  de  Grand-Sancey  (  Doubs  ) ,  douze  hectares  douze 
ares; 

15/  de  MaîIIey  (  Haute- Saône  )  ,  vingt  hectares  h 
prendre  (kns  la  partie  la  plus  âgée  ; 

16.**  de  Montigny-Iès-Cherlieux  (  même  département  ) , 
cînquante-un  hectares  cinquante  ares  pour  être  exploités  par 
forme  de  recepage  ; 

En  trois  années  successives  ^ 

17.**  de  Dom julien  et  GrroviUers  (  Vosges  ) ,  sept  hec- 
tares vingt-deux  ares  environ  ; 

£n  sept  années  successives , 

18.*  de  Guesslîng-Hermering  (  Moselle  ),  soixante-sept 
hectares  dix-sept  ares, 

2.  L'administration  des  forêts  fera  procéder  à  l'aména- 
gement des  bois  appartenant  aux  communes  de  Cirey ,  Beau- 
motte  ,  Rioz  et  Frotey-lès-VesouI ,  désignées  dans  l'ar- 
ticle I ,"  de  ia  présente  ordonnance. 

^ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  rfi.argé 
de  l'exécution  de  (a  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  tois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  4  ie  1 8  Novembre 
de  Pan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  if  Ministre  Secrétaire  d*êrat  He^  finances. 

Signé  J.w    DE  ViLLÈLE, 


B.rC  198.  (  s54i   ) 

.N.*  7567.  —  Ordonna  nce  dv  Roî  portant  autorisarlon 

iifinitlve  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  Notre-^Dant^ 
chanoinesses  de  Saint-Augustin  établie  dans  la  maison  dé 
VAbbaye^aux-Bohs,  rue  de  Sèvres,  n/  j6 9  a  Paris.  '    - 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dk  France  et 
DE  N A V A RRE ,  à  tous  ceuxquî ces  présentes  verront,  s alut. 

Vu  la  loi  du  24  m^i  182.5  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  Notre-Dame  cba- 
noinesses  de  Saint-* Augustin  établies  dans  la  maison  de 
TAbbaye-aux-Boîs ,  rue  de  Sèvres,  n,°  16,  à  Paris,  qu^elIes 
adoptent  et  s'engagent  à  suivre  des  statuts  conformes  à  ceux 
enregistrés  au  Conseil  d'état,  d'après  notre  ordonnance 
royale  du  7  mai  1 826 ,  pour  les  soeurs  de  Notre-Dame  cha- 
noinesses de  Saint -Augustin  existant  à  Paris,  rue  de 
Sèvres ,  n.**  1 06  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de 
la  Seine  ,  faisant  les  fonctions  de  conseil  municipal ,  du? 
12  octobre  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé;  ^  . 

Vu  le  consentement  de  Tarchevêque  de  Paris ,  du  22  mai 
1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUTt  : 

Art,  I  ^  La  communauté  des  religieuses  de  NotreDame* 
chanoinesses  de  Saint- Augustin  établie  dans  la  maison  de 
l'Abbaye-aux-Bois ,  rue  de  Sèvres ,  n.°  1 6 ,  à  Pari5 ,  gouvernée 
par  uhe  supérieure  locale,. 'est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  tfétat  au  département  de$ 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletil^des  lois. 


/ 


(  j4»  ) 

Donné  en  notre  château  des  Tuikries,  le  18/  jour  dm 
mois  de  Novembre  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
ie  quatrième. 

Signé  CH  ARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Minutre  Secrétaire  d*état  au  dipananent  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l* instruction  publique. 

Signé  ^  \>.  Év.  ix'HERMOFOLif. 

N.*  7j68.  —  Ordonnance  jyu  Roî  qui  porte  h 

Traitement  d^s  Curés  de  seconde  classe  à  dou^e  cents  francs, 
û  compter  du  //'  Janvier  1818. 

Aa  château  des  Tuileries»  le  21  Novembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
PE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  24  juin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  dîes  aftaiies  ecclésiastiques  et  de  rinstrucdon 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

I 

Art.  I.*'  A  compter  du  i."  janvier  1828,  le  traitement 
des  curés  de  seconde  classe  est  porté  à  douze  cents  francs.  ' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  rinstruction  pubïique  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ciiâteau  des  Tuileries,  le  21.''  jour  du 
9101$  de  Novembre  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
ie  quatrième. 

S'iffii  CHARLES. 

Parle  Roi  ;  U  ATini^rt  Secrétaire  d*état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  f  instruction  publique. 

Signé  t  D.  Év.  d'Hermo POLIS. 


B.  n/  198.  (   j4)  ) 

N.*  7569.  —  Lettres  patentes  portant  érection 

d'un  Majorât, 

Par  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et  plus  bas. 
Parle  R^x,  C/«  DE  Peyronnet,  scellées  en  présenceedu 
conseiller  d'état  commissaire  du  Roi  au  sceau  de  France  et  de 
la  commission  du  sceau ^  le  24  novembre  1827, 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  sîeur  Louis-Charlts^ 
Marie  de  Vincent,  écuyer,  capitaine  de  cavalerie  en  non-acti- 
vité, &c.,  une  inscription  de  cinq  jiiiile  francs  de  rente  à  lui 
appartenant  sur  le  grand  -  livre  des  cinq  pour  cent ,  y  numé- 
rotée 86439»  série  3/,  et  immobilisée  sous  le  n.^  99,  à  TefTet  de 
ce  majorât,  auquel  a  été  attachç  le  titre  de  Baron. 

Pour  Extrait  conforme  aux  Registre  et  Pîcœs  ^ 

ht  Sicréudre  général  du  Saau  de  France  p 

Sigtié   CUVILLIER» 


sous 
^ûin  iSzp^  ) 


N,*  7J70.  —  Ordonnance  DU  Roi.qui  autorise  racceptatron 

d'une  portion  de  pré  évaluée  à  300  francs ^  et  léguée  à  la  fabrique 
de  Téglise  de  Valscheid  (  Meurtbe  )  par  la  dame  Huppert, 
condition  de  services  religieux.  (  Saira-Cloud,  2^  Juin  îi 

N.*  7Î7I.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptattoa 
d'une  rente  annuelle  de  500  francs,  léguée  au  séminaire  xlio- 
césaîn  de  Chartres  (  Eure-et-Loir  )  par  la  demoiselle  de  Cosne, 
sous  ia  réserve  d'usufruit  stip^lée•  ( Saint-Cloud ,  24  Juin  tSij.) 

y 

N.*»  7572.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatioii 
d'une  somme  de  5000  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  Saint- 
André  de  Tarare  (  Rhône  )  par  le  sieur  Matagrtn.  (  Saint- 
Cloud,  24  Juin  i82y,) 


N.'  7573.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  Tacceptatron 
de  divers  immeubles  évalués  à  1000.  francs,  situés  en  la  com- 
mune de  Loc-Maria-Plouzané,  et  donnés  à  la  fabrique  de  Féiglise 
de  Saint-Poldt  Léon  (.  Finistère  )  par  la  demoiselle  Maci  de  la 
Patinais ,  sous  condition  de  services  religieux.  {  SainP^loud, 
24  Juin  182^^  ) 

^ 

N."  7574.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  ia  fabrique  de  l'église  4e  Tançoigné  (Maine-et-Loire  ),  et  le 


(  î44  ) 

desservant  de  cette  paroisse  »  tant  pour  lui  que  pour  ses  suc- 
cesseurs àperpctuiic^  à  accepter»  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
une  pièce  de  terre  contenant  environ  z  hectares ^  évakiée  à  un 
revenu  aanuet  de  ^o  francs,  et  donnée  par  les  sieur  et  darae 
bascher,  sijetu  condition,  de  services  religieux.  (  Saint^Cloud  g 
2^  Juin  182;^,  J 

N.**7575.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  somme  de  20or^  francs ,  offerte  en  donation  à  l'hospice  de 
Salnt-Fol  de  Liofi  (  Finistère  )  par  la  dame  comtesse  de  Gué- 
briant,  (  Saint-Cloud-,  2y  Sepuinbct  tSi/*  ) 


N.*  7576.  —  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  maison  toute  meublée  et  d'une  rente  de  200  francs  sur 
rÉtat,  offertes  en  donation  aux  pauvres  de  la  fenièrt  (  Indre- 
et-Loire  )  par  la  dame  duchesse  d'Escars,  (  Saint-Chud,  27  Sep- 
tembre  iS2;^.^J 

N.'*7577.  —  Ordonnance  i^v  Koi  qui  autorise  racceptanon 
de  deux  créances  montant  ensemble  à  2O00  francs,  offertes  en 
donation  aux  pauvres  à*Agen  {  Lot-et-Garonne  )  par  le  sieur 
Dussau*  (  Saint'Cloud,  2/  Septfimbre  1^2^.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afînistre 
et  S^cri taire  d'état  au  départemau  de 

ta  justice f 

A  Paris,  le  29  Novembre  1827*^ 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cetie  date  est  celle  de  ia  réçepdon  du  Buiiedii 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  •'sbôiinc  )«Hir  l«  Bulletin  t*es  lois,  i  raison   et  9  fntitct  par  an,  à  ta  caÎMC  4» 
rimprimcne  royale,  ou  dic»  les  Dirccicurft  des  poMcf  dct  dépanemcns. 


A    PARIS,  DE    l'imprimerie    ROYALE. 

2y  Novembre  1827, 
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nous  Minisire  Sccrét^iire  d'état  '  au  d^itement  de  iln- 


Novembre  1 8*7. 


Lffr^ifint  âuX^onèetl  des  Aiînîstns,  chargé prwîwrtmtnvdiL portefiuUh 
de  l%térieur ,  ^  •         *        ' 

Signé  J.«  DE  VitLÈLE. 
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N.*  7579.  —  Ordonnance  du  Roi  (jui  établit  m 

Conseil  nautique  dans  chacun  des  Ports  chefs-lieux  J'^rron^ 
disse/lient  maritime,  et  détermine  les  fonctions  de  te  conseil. 

A  Paris ,  le  1 8  Novembre  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  T>^  FjiANC£  CT 
DE  Navarre; 

'  Sur  le  ra])port  de  notre  mimsire  secréuliie  d'état  d?  la 
marine  et  des  colonies  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qUÎSUÎt  r*' 

A^T,  1  /'  II  sera  établi  dans  chacun  des  ports  cbefs-Iîeux 
^arrondissement  maritime  un  conseil  nautique ,  dont  .les 
fonctions  sont  déterminées  ci-après^ 

2.  Le  conseil  nautique  sera  composé  dé  (Juatre  membres  ^ 
savoir  :  le  préfet  maritime ,  le  major  général  de  la  marine , 
et  deux  capitaines  de  vaisseau  »  QU^  à  défaut^  deux;  capitaines 
de  frégate. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  nautique  seront 
remplies*  pgr  lé  chef  du  secrétariat  de  la  préfecture. 

3.  Le  préfet  maritinxe  présidéra  Je  conseil  nautique  ;  e^i 
cas  d'empèchemeAit ,  il  sera  remplacé  par  le  ipajor  générai 
de  la  marine,  e.t^  daiis  ce  cas^  il  désigaera^i  capitaine  4p 
vaisseau. 

Le  conseil  nautique  s'as$emblera  à  l'hôtel  de  la  préfècturp 
maritime. 

4-  A  la  fin  de  ch^ue  tri/nescre»  le  niinistre  de  la  marine 
arrêtera ,  pour  chacun  des  j^orts  militaires ,  la  liste  d^s 
capitaines  de  yaisseau  ou  de  frégate  qui  devront  faire  p;arde 
dii  conseil  nautique  pendant  les  trois  mois  suivans. 

C.  tes  fonctions  du  conseil  seront  d'examiner,  soùsli^ 
rapports  nautiques  et  niifitaires,  la  coliduite  des  capiraine^s 
de  vaisseau,  capitaîiles  de  frégate  et  autres  officiers  du  corps 
royal  de  la  marine,  qui  auront  commandé  un  ou  plusieurs 
bâtimens  de  guerre  réunis.  > 

6.  Seront  seuls  exceptée  de  la  disposition  ci-dessus  les 

li  2 
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ciBciers  commandans  employés  sous  les  ordres  d'un  oilîder 
général ,  et  qui  rentreront  dans  le  port  en  même  temps  qiie 
leur  che£ 

7.  Tout  ofBdçj  commandant  appelé  devant  îe  conseil 
nautique  adressera  au  préfet  maritime  un  mémoire  ciicons- 
tandé  sur  la  campagne  qu'il  aura  faite. 

Ce  mémoii'e  indiquera , 

I  •*"  La  destbiation  de  son  bitiment^ 

z.^  Les  causes  de  la  durée  des  relâches,  et  fe  motif  des 
relâches  non  prévues  pajr  ses  instrucdons  ; 

3  /*  Les  mesiires  qu'il  aura  prises  dans  les  drconstances 
extraordmaires  qui  auront  pu  $e  présenter  pendant  la  cam- 
pagne. 

II  jusdfiera  qu'il  a  (ait  exécuter  ponctuellement  les  ordon^ 
nances  et  réglemens  do  la  marine ,  prindpalement  en  ce  qui 
concerne 

La  conservation,  la  tenue,  la  propreté  «t  la  salubrité  du 
bâdment , 

L^rhstrucrion  et  la  tenue  de  Péquipage , 

Le  maintien  de  la  discipline,  et  Tinstrucdon  #tia  subor-^ 
dinaticm  des  offiders  et  des  élèves* 

Dans  le  cas  ou  il  se  serait  écarté  des  ordonnances  et  ré- 
glemens ,  il  fera  connaître  les  motifs  qui  Vy  auraient  forcé. 

II  terminera  son  mémoire  par  des  explications  sur  les 
routes  qu'il  aura  parcourues ,  et  il  joindra ,  s'il  est  nécessaire , 
une  carte  sur  laquelle  ces  routes  seront  tracées» 

II  sera  tenu,  en  outre,  de  donner  toutes  les  explications 
que  le  conseil  nautique  jugera  à  propos  de  lui  demander. 

8.  II  sera  fsit  uii  rapport  sur  chaque  affaire  :  les  fonctions 
de  rapporteur  seront  remplies,  à  tour  de  rôle;  par  un  des 
offiders  supérieur^,  membre  du  coilseil  nautique* 

O.  Le  préfet  maritime  fera  remettre  au  rapporteur  le 

.mémoire  indiqué  à  Tarticie  7,  le  journal  du  capitaine,  le 

casemet  du  I>ord ,  ainsi  que  le  rapport  du  major  généraf  de 

la  marine  sur  l'inspection  qu'il  aura  faite  à  iarrivce  du 


B.  n/  199.      *  (   ji9  ) 

bâdment,  et  H  ifaeera  \e  \ottr  oii  ie  conseil  detr^  VabseinUer. 

1 O*  Le  conseil  nautique  &^absttendra  de  tout  examen  siir 
l'exécution  des  ordres  dominés  ;iux  officiers  comuiandans ,  en 
ce  qui  touctieraît  à  des  objets  politiques. 

II  s  abstiendra  également  de  connaître  des  détails  de  Tad- 
ministratîon  ou  de  ia  comptabilité  du  bâtiment,  ces  détails 
étant  exclusivement  réserves  aux  conseils  d'administratidn  du 
port.  N     • 

Si»  par  suhe  de  réxamen  des  documens  qui  lui  serom 

soumis  y  le  conseil  nautique  avait  coniiaissance  de  quelques 

'  faits  qui  fut  paraîtraient  de  nature  à  exiger  une  enquête  pu 

ia  çonvocariori  d'un  conseil  de  guerre ,  il  en  fera  mendon 

dans  Tavis  qu'il  émettra. 

I  I .  UavJs  du  coQiseil  nautique  sera  transmis  sur  un 
registre  et  signé  par  chacun  de  ses  membres,  et  copie  cer- 
tifiée en  sera  adressée  au.  ministre  de  la  marine  par  le  préfet 
maritime.  ^ 

12.  Le  registre  des  avis  du  conseil  nautique,  aihsi  que 
k's  rapports  faits  sur  chaque  affanre ,  seront  déposés  au  secré- 
tariat de  ia  préfecture  maritime  et  gardés  sous  def.  U  n'en 
sera  donné  communication  ou  extrait  que  sur  un-  prdre  du 
ministre  de  la  marine. 

I  ^ .  1  f  es t  expressément  ordonné  aux  membres  du  conseil 
nautique  de  garder  le  secret  sur  les  objets  dé  leurs  déli- 
bérations.    ' 

1 4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
•  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  8.*  jour 
du  mois  de  Novembre  de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre 
régne  le  quatrième^ 

Signé  CHARLES. 

TàX  le  Roi  :  U  Pair  de  Frunce ,  Alhdftrê  Seerétain  d'éut 

de  la  marine  et  des  colonies  ,  . 

Signé  C'  P£  ChabrojU 
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N."  7  5  8  o.  —  OnbONNA NCE  DU  Roi  portant  Règlement 
sur  l'exercice  de  ta  profession  de  Boulanger  à  Thîonntle 
(  Moselle  ). 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  3 1  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  db  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  fo  rapport  de  notre  ministre  secrér:iire  d'état  au  dé-j- 
pnrtemeni  dé  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Thîonvilïe 
en  date  du  4  luai  1827, 

Ensemble  les  avis  du  préfet  du  département  de  la  Moselle 
en  date  "des  i  a  juin  et  1 7  août  même  année  ; 

Npue  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOT^S  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  A  l'avenir ,  dans  la  ville  de  ThîonvîIIe ,  dépnr- 
teitient  de  la  Moselle,  nu!  ne  pourra  exercer  la  profession 
de  boulanger  sans  une  permission  spéciale  du  maire.  Elle 
ne  sera  accordée  qu'h  ceux  qui  justifieront  être  de  bonnes  vie 
et  moeurs  et  avoir  les  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission ,  le  boulanger  aura 
recours  de  la  décision  du  maire  à  l'^iutorité  itdministrative 
supérieure,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  h  ThionvîHe.Ia  profes- 
sion de  boulanger,  devront  se  munir  de  la  permission  du 
maire  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance. 

Toutefois ,  en  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit ,  le  nombre  de  boulangers  ne  pourra  y  $tre  limité. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  :  •  . 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  consuimmeni  en 
réserve  dan*  son  magasin  un  approvisionnement  en  fa- 
rines de  froment  de  première  quRÉté. 
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Cet  approvisionnement  sera ,  savoir  : 

Pour  les  boulangers  de  i."*  classe,  de  5,000  Lilogrammes  ; 

Pour  icUm cfe  :i.*   idem, .   de  4>ooo  idem; 

Pour  idem. .......   de  3.**  idem, .   de  2,200  idem, 

3:  Dans  le  cas  où  le  nombre- de  boulangers  viendrait  à 
diminuer  ,  les  approvisîônhemens  des  boulangers  restant  en 
exercice  seront,  sous  l'autorisation  de  {'administration  supé- 
rieure ,  augmentés  proportionnellement  à  raison  de  leur 
classe,  de  manière  que  la  masse  totale  donne  toujours  une 
quantité  de  farines  suffisailte  pour  nourrir  la  population  pen- 
dant un  mois. 

4*' Chaque  boulanger  s'obligçra  de  plus  par  écrit  à 
remplir  toutes  les  conditions  imposées  à  i'exercice  de  sa 
profession  par  la  présente  ordonnance.  II  affectera  pour 
garantie  de  i'accomplislsement  de  cette  obligation  l'inté- 
gralité de  son  approvisionnement  stipulé  cdmme  ci-dessus  , 
et  il  souscrira  k  Routes  les  conséquences  qui  pçuveni  résul- 
ter de  la  non-exccution. 

^.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  fa  sou- 
mission çouscrité  par  le  boulanger  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  approvisionneiçent  de  ré-* 
serve  ;  elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  propose  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vi^iit  à  quitter  son  étaMis-^ 
sèment  pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier ,  il  sera 
t<enu  d'eu  faire  la  déclaration  au  n^aire  dans  I^  vingt-quatre 
heures.  .  ^ 

.  Mais  dans  aucun  cas  l'autorité  ne  pourra  déterminer  les 
rues  ou  quartiers  011  un  boulanger  seroit  tenu  à  exçrcer  soa 
commerce.  ' 

6.  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints ,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  reserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux 
aura  fait  sa  sdumîsiion;  il  en  eriverra,  tous  les  mois  \  l'état 
certifié  par  lui  au  préfet^  et  celui-ci  en  transmettra  une  am- 
pliation  au  ministre  de  Imtérieur. 

Ii4 
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Les  boulangers ,  pour  a«cime  cause  que  ce'  soît  )  ne 
pourront  refuser  la  visite  dé  leurs  magasins ,  toutes  les  fois 
que  l'autorité  se  présentera  pour  y  procéder. 

7*  La  maire  réunira  auprès  de  lui  au  moins  hjun  bpu- 
lapgers  de  la  yille  pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  pro-< 
fèssion  depuis  long-temps  ;  ils  procéderont ,  en  sa  présence, 
^  la  nomination  d'un  syndic  et  de  deux  adjoints. 

Le  syndic  et  les  ad|otnts  seront  renouvelés  tous  les  ans 
pu  I  j  décembre  »  pour  entrer  en  fonctions  le  i  ,^'  janvier  : 
ils  pourront  être  réélus;  mais  après  un  exercice  de  trois  an^ 
nées  le  syndfc  et  les  adjoints  devront  être  définitivement 
remplacés. 

8.  Le  syndic  et  ses  adfoints  procéderont ,  en  présence 
du  maire,  au  classement  des  boulangers  conformément  aux: 
dispositions  énoncées  aux  articles  3  et  3  •  Ils  régleront  pa- 
reiilemeAt,  sous  son  autorité,  le  minimum  du  nombre  des 
fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de  fiiire  journel* 
iement  »  suivant  les  difi^renles  saisons  de  Tannée. 

o.  Le  syndic  et  les  ^adjoints  seront  cliargés  de  surveiller 
rapprovlsioimement  de  réserve  des  boulangers  ,  et  de  cons- 
tater la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  approvisionne* 
ment ,  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveillance 
qui  devront  être  prises  par  le  maire ,  auquel  ils  rendront 
toujours  compte, 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  ex- 
ploiter ne  pourront  quitter  leur  étaljlissement  que  six^  mois 
après  la  déclaration  qU*ils  en  auront  faite  au  maire  ,  lequel 
ne  pourra  se  refuser  h  la  recevoir. 

I  I .  Nul  Jjoulanger  ne  pourra  restreindre ,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire ,  fc  nombre  des  fournées  aux-^ 
quelles  il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

1 2.  Tout  boulaiiger  qui  contreviendra  aux  articles  i,  2  ^ 
1  o  et  II,  sera  interdît  temporairement  ou  définitivement  ^ 
selon  Pexigence  des  cas ,  de  l'exercice  de  sa  profession^ 
Çjttc  interijictioa  sera  pronoricéu  par  le  maire  ,*  sauf  au  feour^ 


ianger  à  se  pfourvoir  de  la  déciston  du  maire  auprès  de  ^zu^ 
torité  administrative  supérieure  »  conformément  aux  lok. 

1 2.  Les  boulangers  qui ,  en  coiltravention  k  I^articié  i  o, 
auraient  quitté  leur  établissement  sans  iivoir  hh  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit  article  ;  ceux  qui  au- 
raient fait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvisionnement 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve ,  et  qui  »  pour  ces  deux 
cas ,  auraient  encouru  l'interdiction  définitive' ^  seront  con- 
sidérés comme  ayant  jnanqué  à  leurs  engagement.  Les  àp- 
provisionnemens  de  réserve  y  ou  la  partie  de  cet  approvisiôiv- 
nement  qui  anra  été  trouvée  dans  leurs  magasins  sei^  sai- 
sie ,  et  ils  seront  poursuivis,  il  la  diligence  du  maire ,  devant 
les  tribunaux  compéterïs  pour  être  statué  conformément  aux 
lois.  -  » 

1 4*  Le  fonds  d'appl-ovisionnement  de  réserve  deviendra 
libre ,  sur  une  autorisation  du  maire ,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  10  ,  aura  déclaré  six  mois 
d'avance  vouloir  quitter  sa  profession. 

La  veuve  ^x  les  héritiers  du  boulanger  décédé  seront  pa- 
reillement autorisés  à  disposer  de  son  approvisionjiement  dç 
reserve ,  s'ils  rçnionçent  à  exercer  le  même  état. 

I  y.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  paîn  ,  s'il  en 
est  requis  par  l'acheteur.  A* cet  effet,  il  devra  avoir , dans  le 
iieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique  ,  des  balances  et  un 
assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

I  &.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  faîte  et  publiée. 

1 7»  H  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  paîn  en  quelque 
lieu  public  que  Ce  soit:  en  conséquence ,  les  traiteurs,  au- 
bergistes ^  cabaretiers  e}  tous  autres ,  soit  qu'ils  fassent  ou 
non  le  métier  de  donner  à  manger ,  ne  pourront  tenir  chez 
eux  d'autre  pain  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre 
consommation  ou  h  celle  de  leurs  hôtes. 

1 8.  Les'boulangers  et  débitans  forains  seront  admis , 
concurremment  avec  les  boulangers  de  la  ville ,  h  vendre  ou 
ÇijXQ  veftdre  du  pain  sur  les  marches  ou  lieux  publics  et  aux 
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joufs  qui  seront  désignes  par  le  ndaire ,  en  se  conformant 
aux  réglemens, 

I  o.  Le  maire  de  Thionville  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  sur  la  nature ,  la  qualité ,  la  marque  et  le 
poids  du  pain  eti  usage  dans  cette  ville,  sur  la  pplîce  des 
boul^gers  et  débitaos  forains  ,  et  des  boulangers  de  la 
ville  qui  ont  coutume  d'approvisionner  les  marches  »  et  sur 
la  taxation  des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
Tapprobationr  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet  du  département  et  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment. 

20.  Les  contraventions  h  la  présente  ordonnance,  autres 
que  celles  qui  sont  spécifiées ,  seront  poursuivies  devant  les 
tribunaux  compétens,  qui  j)ourront  prononcer  l'impression 
et  l'affiche  des  jugemens  aux  frais  du  contrevenant. 

21.  Notre  garde  des  sceaux,  mmistre  de  la  justice,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ,  sont ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  >  le  j  i  Octobre 
de  Pan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  pour  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de 

l'intérieur,  et  pur   autorisation  spéciaU  du  Roi, 
le  Président  du  Conseil  des  /VJinistres, 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 


N.**  7$8!,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création 
de  deux  places  de  Courtier  dt  marchandises  à  lecamp 
(  Seine-  Inférieure  ) . 

Au  château  des  Tuileries,  le  31  Octobre  1827. 

CHARLES,  par  Ta  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
P£  Navarre  ,  à  tous  ceux  q\ii  ces  présentes  verront,  SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notrç  ministre  secrétaire  d'état  hu  dé^ 
partemeut  de  Tintérieur;  '  j^- 

Vu  la  deitiande  du  tribunal  de  commerce w  du  mffire  de 
Fécamp., 
.     L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  t  /'  II  y  aura  deux  places  de  courtier  de  marchan- 
dises h  Fécamp ,  département  de  ïa  Seîne-Inferîeurè. 

Le  cautionnement  affecté  à  ces  emplois  sera  de  quatre 
mille  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tîntérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  inséré© 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  1  Octobre  de 
Tan  de  grâce  i  827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  pour  le  Ministre  Secrétaire  d*éîat  au  département  de^ 

r intérieur f  et  par  autorisation  spéciale  du  Roï ,  le 
Président  du  .Conseil  des  Alinistres  , 

Signé  J,«  peVillèle. 


N.**  758a.  —  Ordonnance  nu  koi  portant 
établissement  il*  une  Caisse  de  retraite  en  faveur  des  Employés 
de  la  Vérijication  des  poids  et  mesures.. 

An  château  des  Tuileries,  le  3  Novembre  1827, 

CHAULES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  h  tous  ceuxquî  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Imtérieûr  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.    I/'  Une  caisse  de  retraite  sera  établie  en  faveur 
des  employés  de  la  vérifîcairon  des  poids  et  mesures.  Les. 


pensionç  assignées  sur  cette  caisse  seront  liquidées  confor- 
mément auj^cret  du  4  fuillet  1806.  Néanmoins  ,  si  ces 
employés  aiW^nt  des  services  militaires  à  Bure  valoir ,  ces 
services  ne  seraient  admis  dans  la  irqurdatron  que  sur  le  pied 
du  règlement  propre  aux  pensions  militaires  et  au  prorata 
^lu  nombre  des  années  effectives  de  leur  dorée. 

Les  employés  qui  réimiraient  le  Jioi;nbre  d'années  néces- 
saire pour  avoir  droit  à  la  retraite»  suivant  le  décret  du 
4  juillet  1S06  ftie  pourront  obtenir  une  pension  sur  ia  caisse 
des  employés  de  I4  vérification  des  poids  et  mesures  qu'en 
justifiant  de  dix  ans  au  moins  d'exercice  dans  cette  admi- 
nistration.  ^ 

2.  Pour  forint  la  caisse  de  retraite ,  il  sera  fait,  à  partir 
du  I  .^'  janvier  1828,  une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur 
tous  les  traîtemens  des  employés  de  la  vérification.  Le  pror 
duit  en  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  y  être  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État  et  servir 
les  pensions  liquidées,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles 
suivans. 

3-  La  ca?sse  de  retraite  des  employés  de  la  vérification 
des  poids  et  mesures  ne  commencera  son  service  qu*;i  comp- 
ter du  j  /*'  janvier  1  8  ly.  Les  premières  pensions  liquidées 
sUr  cette  caisse  ne  pourront  excéder  une  somme  totale  de 
dtux  mille  francs  pour  ladite  année. 

4'  Jusqu'à  Tannée  1 83  j  inclusivement,  il  ne  sera  accordé 
de  pensions  nouvelles  sur  cette  caisse  que  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  mille  francs  chaque  année,  payables  à  partir 
du  1  /'  janvier  de  l'année  suivante.  Si  ce  maximum  de  deux 
mille  francs  n'était  pas  atteint  dans  le  cours  d'une  année, 
TexCcdani  serait  ajouté  à  la  somme  disponible  de  l'année 
suivante.  Dans  ce  maximum  de  pensions  nouvelles  îl  créer 
cluique  .année ,  ne  sera  pas  compté  l'emploi  des  extinctions 
eu  faveur  de  nouveaux  titulaires*       v 

5.  Jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1  8 }  5  ,  les  demandes  de  pen- 
'^  sions  seront  inises  chaque  année  sous  les  yeux  de  notre  mi- 
nistre de  Tintciicur,  qvîi  fera  procéder  h,  h  licjuidaiion  jtisqu*à 
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concurrence  des  fonds  îl  employer  d'âpre*  rariîde  cî-des«w5 , 
en  commençant  par  les  titulaires  qui  compteront  les*  plus 
Jongs  services,  et,  en  cas  d'égniité  dans  la  durée|dcs  ser- 
vices ,  par  ceux  qui  seront  les  plus  âgés  ou  atteints  de  plus 
cnures  infirmités. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintériçur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui,  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  }  Novembre 
de  Fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

S'/gné  CHARLES. 

Par  le  Roi:  U  Président  du  Conseil  des  Afin  h  très,  chargé 
provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur. 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 


■^  ■' 


N/  7583.—  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  un  Chemin 

et  deux  parties  'de  route  parmi  l^^  Routes  départementales  de 
la  Mayenne  et  de  la  Sarthe. 

Au  château  des  Tuileries,  le  \  Novembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  *  s  a  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiîstre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partenient  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  Tes. conseils  généraux  des 
départemens  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe  dans  leurs  ses- 
sions de  182J  et  1826,  tendant  à  classer  parmi  les  routes 
-départementales  le  chemin  de  Mayenne  h  Evîon,  et  les 
parties  non  encore  classées  dé  la  route  d'Angers  \  Alençon 
et  à  Màmers  comprîmes  entre  les  limites  des  départemens 
de  Mame-et-Loire  et  de  la  Sarthe ,  passant  par  Saint-Denîs 
d'Anjou ,  arrondissement  de  Château-Gonthxer  ,  et  entre  la 
limite  du  département  de  la  Mayenne  et  la  ville  de  Safclé; 

Vu  l'avis  des  préfets  de  ces  départemens  ; 
Notre  ConseU  d'état  entendu , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   Cé  qui. suit: 
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Art.  I  "  Le  chemin  de  Mayenne  h  Rvron  est  dossdf 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Mayertne  sous  ie 
n."  1 1  et  la  dénomination  de  route  de  Aîayenne  à  Evron» 

2.  La  partie  de  la  route  d'Angers  à  Alençon  et  à  Mamers 
qui  passe  sur  la  commune  de  Saint-Denis  d'Anjoju ,  dépars* 
tement  de  la  Mayenne ,  est  classée  parmi  les  routes  dé^iarte* 
mentales  de  ce  déparlement  sous  le  Ji.°  i  o  et  le  nom  de 
route  d* Angers  à  AUnfon  et  à  Mamers  par  Sainî-Denis  d'Anjou 
et  Sablé. 

3*  La  partie  de  la  même  route  située  entre  Saint-Denis 
et  Sablé,  passant  par  Sauvigné,  est  classée  parmi  les  routes 
départementales  du  département  de  la  Sarthe,  et  ajoutée  à 
celle  n.°  s  de  Mamers  à  Sablé.  Cette  route  dép  irtenientale 
ainsi  prolongée  conservera  le  n.**  j  et  prendra  la  dénomi- 
nation de  route  d* Angers  à  Alençon  efà  Mamers  par  Saint- 
Denis  d'Anjou  et  Sablé* 

4-  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  propriétés 
et  terrains  nécessaires  pour  la  constnicdon  et  Pacbèveinent 
de  ces  ^'outes ,  en  se  confermant  au  mode  prescrit  par  la  loi 
du  8  mars  i  8 1  o  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique. 

5 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Pintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  Novembre  de 
Fan  de  grâce  1 827.,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

vî/^/ CHAR  LES, 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Minières,  chaty 

ptwisoirement  du  portefeuille  de  C intérieur. 

Signé  J.»*  J)^  YlLjLELË. 

N/  7î84-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe 
plusieurs  Chemins  au  rang  des  Routes  départementales  dcS 
Landes  et  du  Gers, 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Novembre  1827. 
CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérieur  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  des  départe- 
ment du  Gers  et  des  Landes  ,  tendant  à  ce  que  lés  chemins 
de  Mont  de-Marsan  à  £ausepar  Saint-Justin  et  Gabarret ,  &c., 
de  Aiont-de-Marsan  à  Eause  par  Cazaubon  et  la  Bastide , 
soient  classés  au  rang  des  routes  départementales  ; 

"Vu  les  avis  dvs  préfets  des'  deux  departeineiis  et  celui  du 
conseH  général  des  ponts  et  chaussées  5 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVOT^S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  Les  chemins  indiqués  dans  la  délibération  dvi 
.conseil  général  ^és  Landes  sont  et  demeurent  classés  au 
•rang  des  routes  départementales  de  ce  département  avec  ies 
dénominations  et  les  numéros  suivans  : 

8.  De  Mont-de-Marsan  à  Eause  par  Saint -Justin  et 
Gabarret , 

9.  De  Mont-de-Marsan  à  Eause  par  Saint-Justin  et  Ca- 
zaubon. 

« 

2.  Ces  chemins  sont  aussi  cl;issés  au  rang  des  routes 
départementales  du  Gers  avec  les  dénominations  et  les  nu- 
méros suivans: 

1  o*  IDe  Mont-de  Marsan  à  Eause  ; 

n\  De  Mont-de-Marsan  à  Eausë  par  Cazaubon  et  la 
Bastide. 

^.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  né- 
cessaires poiu:  l'achèvement  et  le  perfectionnement  de  ces 
nouvelles  routes  ;  elle  se  conformera,  k  ce  sujet ,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  8  mars  1  ^  1  o  sur  l'i^xpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  (Fé^at  de  Pintérieur  çst  chargé 
de  l'exécution  de  la  .prése^te  ordonayicet 
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.    Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  ïe  3  Novembre  de 
ian  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

%7!/ CHARLES. 

Par  le  Roi:  le  Président  du  Conseil  des  Ministres ,  ch^mf 

provisoiremem  du  portefeuiUe  d^  l'intéritm^ 

Signé  J."  DE  ViLLÈLE. 

JN.*"  7585.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir  lec? 

domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  Texercice  des  droits  chrib, 
tant  qu'ils  continueront  Sy  résider^ 

I.*  Le  sieur  Tichenert  (  Jacques^ Joseph ) ,  né  à  Orge»,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  9  le  30  mars  i  tf02,  d'un  père  autrichien^ 
commîs-libraire  »  demeurant  à  Parb  ; 

2.^  Le  sieur  Lâchât  (  Joseph  J,  né  le  26  juillet  1799  à  CruseiBet 
eti  Savoie,  demeurant  a  Vaugirard  (  Seine); 

3.®  Le  sieur  Langeloth  (Frédéric  ),  né  à  Oppenheim,  ancien 
département  du  Mont-Tonnerre»  le  14  octobre  1791  ^  r^îdant  à 
"Wissembourg  (  Bas-Kbin  ).  (Paris,  2/  Novembre  sSzy*  ) 


C ERTI F I É  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistrt 
,  etStcrétaîre  d* état  au  département  ic 
la  justice , 

A  Paris ,  le  i  /*  Décembre  1 827  *, 

Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cent  dttéest<tflcde  iaréô^dpn  daBoIles&i 
ftt  ninistèrt  de  la  fustice» 


On  t'ftbonnâ  yni  te  Bulleihi  des  lofa,  I  fafMn  dé  9  fîtotii  |Hir  «11,  l  la 
^   nmprimeffe  wpXt ,  oa  tha  let  Diitcmrt  det  povet  det  dépKneaien*. 


calne  di 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROTA 

i/'  Décembre  1827. 


(  )6i  ) 


BULLETIN  DES  LOIS 


A 
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te 


N.**  7586.  —  Ordonnance  ùu  Roi  portant  répartition 

du  Crédit  de  quatre  cent  qui^tre-vingt-un  millions  trois  cent 
quarante-huit  mille  deux  cent  soixante-huit  francs  accçrdé 
par  la  Loi  du  2^  Juin  182J  pour  les  Dépenses  et  Services 
compris  au  Budget  du  Ministère  des  finances  pendant 
Vexercice  1828. 


An  ch&tean  des  Tuileries,  le  25  Novembre  1827. 

^    Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
'^  DE  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  24  juin  1 817  (  états  A  et  B  ) ,  qui  a  ouvert 

un  crédit  de  quatre  cent  quatre-vingt-un  millions  trois  cent 
;:    quarante- huit  mille  deux  cent  soixante-huit  francs  pour  les  dé- 
,,    penses  des  divers  services  du  ministère  des  finatices  pendant 
'*    l'exercice  1828; 
'^        Vu  l'article  i  j  i  de  la  loi  du  2  j  mars  i  8  1 7  et  l'article  2 

de  l'ordonnance  du  i4-  septembre  1822; 

Vu  enfin  notre  ordonnance  du  i  /'  septembre  de  la  pré-* 

sente  année  1827;  ' 
'         Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances, 

■ 

.  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*^  La  somme  de  quatre  cent  quatre*vingt-un 
millions  trois  cent  quarante-huit  mille  deux  cent  soixante- 
I  huit  francs  [481,348,268  francs],  portée  au  budget  des 
dépensés  à  ordonnancer  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances  pour  l'exercice  1828,  demeure  répartie  con- 
formément à  l'état  ci- annexé» 

Vlir  Série.  K  k 


(  j6^  ) 

2.  Notre  mhiistrey secrétaire  d'état  des  finanœs  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  a  j.*  jour  du 
mois  de  Novembre  de  Pan  de  grâce  1 827  y  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

J7^/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Afinhtre  Secrétaire  d'état  des  Jinetnces, 

Sigaé  J.«  DE  Ville  LE. 

RÉPARTITION  des  Crédits  ouverts  au  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fit 
par  la  Loi  du  24  Juin  i  Siy  (  Etats  A  et  B  ) ,  -pour  les  Dépenses  de  l'eut 
iSzg. 


DÉSIGNATION 


DES  DEPENSES  ET  SERVICES^ 


I."  PARTIE  DU  BUDGET. 

DETTE  PERPÉTUELLE  ET  AMORTISSEMENT 


Section  !.«• 

Deue  perpétuelle, 

ChAP.  i*'  Intépcts  des  rentes  5  p.  0/0  . . .    1 65,34  j, 2 1 1 f 

2.  Idem 4  i/a  p.  o/o,       i,o34,7^»4. 

3.  Idem 3  p.  0/0.. . ,     34,077,092. 

Section  II. 

Amortnsement. 
ChAP. uni(jue, DotadoD  de  la  caisse  d'amortissement.. 

Total  de  la  I/«  partie 


R£|>ART1T10N   DES  CREDH^ 


par 
section. 


par 
sennoc. 


201,357,8^7^ 


201 


.}S7.^ 


40,000,000. 


40*000,» 


^4s3y7,^< 


B*  n.**  100. 


(  5^3  ) 

e9B9BBB9KB 


DÉSIGNATION 


DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


11/  PARTIE  DU  BUDGET. 

SEttVICE   A  CTIF, 


Section  III. 
Chambre  des  Pairs « .  •  < 

Section  IV. 
Z^Hambre  des  Députés 

Section  V. 
l^égjton  d'honneur.  (  Supplément  à  sa  dotation.  ] 

Section  VI.  —  Cour  des  Comptes, 


personnfl. 
ruAP.  i*'  Traîtemens  des  magistrats  com- 
posant la  cour 656,800^ 

2.  Prédput  et  récompense  des  con- 

seillers référendaires 400,000. 

3.  Traîtemens    des    employés    des 

greffes  et  bureaux 1 38,3 50. 


as 


répartition   DES   CREDITS 


par 
section. 


ft/O0O,OOO^ 
'800|000. 

3*4<>o,ooo, 


MATÉRIEL.  I»i95>iy<^*( 

»  chauff. ,  éclairage ,  &c.       6 1 , 1 5  o.  ( 


4.  Bâtimens 

DE!  TE    INSCRITE. 


1,15^,300. 


Section  VIL 
>ette  viagère «....«... 

Section  VIII. 
tensions  driies. « 

Section  IX. 
militaires « . . . . 

Section  X. 
eccléiiasticpes.. 

Section  XI. 

des  donataires 

Section  Xll. 
lubvendon  aux  fonds  de  retenues  des  ministères. 

Section  XIIL 
itércts  des  cajHtauz  de  cautionnemens..  • 


A  reporter, 


7,700,000. 
i,5ao|OOo.| 
47,831,001 
6^200,000. 
1,^  I  o/>oo. 

979,250. 

9^00,000. 


par 


service. 


i»ooo,ooo^ 
800,0004 


1|2  5(^,300^1 


74,740,1;  a 


82,196,^50. 

Kk  2 


(  5«4) 


DÉSIGNATION 


DES    DÉPENSES    ET    SERVICES. 


RÉPARTITION  DES  CRÉDRS 


Report 

Section  XIV. 

Ad/i\lnistfatùm  centrait  des  Ftnanceu 
PERSONNEL. 

Chap.  I"  Traîtcmcni  du  ministre i  y  0,000^ 

a.  Traitemens  des  bureaux 3^,000,000. 

3.  GratHîcattons  aux  commis  des  bu* 

reaux  et  indemnités  aux  agens 
comptables ,  &c a io,opo. 

4.  Traitemens  des  agens  de  Pinspec- 

tiqn  générale  des  finances. ....       3 18,4 oo.| 

5 .  Secours  aux  neuves  et  orphelins  .  •        1 0,000. 

6.  Indemnités  aux  employés  réfor- 

més. (LoidutrmaiiSiz) 516,588. 

7.  Subiwndon  aux  fonds  de  retenues .      3 99»76i 

MAT^RltL* 
S.  Fournitures  de  bureau ,  y  compris 

les  impressions 3  30,000. 

9.  Chaiiffage  et  éclairage 21 0,000 

1  o.  £ntmtien  et  réparations  du  mobi^ 

lier  et  des  bâtimens 11 0,000. 

1 1 .  Habillement  des  gens  de  service. . .        45  ,poo, 

1 2.  Menues  dépenses  erdép.  accident.       60,000. 
13. Frais   de   tournées   ordinaires   et 

extraordinaires  ^ts  agens  de  Tins^ 
peçtion  générale  des  finances.  •       1 2 1  ,^00. 
14.  Frais  judiciaires. .  ; 1  ;,ooo. 

901,400 


Administration  dès  Monnaies^ 
Section  XV. 

Administrai  ion  entrait. 
PERSONNEL. 

Chap.  unique.  Traitemens  du  président,  des  adminis- 

A, reporter , . . 


par 

section. 


par 


service. 


8».«9^.5;< 


;,î26,i;o<' 


j,;i6,r5< 


.^       87,722,- 


B.  n.*  200. 


(   î^s    ) 


DÉSIGNATION 


DES    DEPENSES    ET    SERVICES. 


Report 

traceurs,  chefs,  employés  et  gens  de  service  de  l*ad- 
miaistradon  centrale..  • .  « 

Section  XVI. 

Adminutrathm  dans  Us  dépancmens* 
PERSONNEL. 

CHAP.P'Traitemens  des  commissaires  du 
Rot,  contrôleurs,  caissiers ,  &c. 
près  les  étubiissemens  moné- 
taires  • ai  6,900^ 

a.  Traitemens  des  inspecteurs  et  es- 
sayeurs de  la  garantie 37,080. 

'  3 .  Traitemens  des  recereurs  et  du 

contrôleur  des  argues  royales.. .  4,200 

a5B,r8oJ 


MATERIEL. 


4. Service  central.  (Achat  de  charbon,  plomb, 
acides,  fournitures  d^  coins  et  de  coussi-j 
nets,  entretien  des  poids  et  ba- 
lances. ) '. . .        55»3oo.i 

5.  Frais  de  bureau  et  de  tournées. 

(  Service  de  la  garantie.  ) 5,000. 

6.  Matériel  àti  établiss.  monétaires.        62,500. 

7.  Matériel  des  argues  royales 1 7,000. 

•  139,800. 

Section  XVII.         """"""^ 

Frais  de  refonte» 

Refonte  d'anciennes  monnaies • 

Section  XVIII. 
Bureau  de  commerce  et  des  colonies. 

Traitemens  du  président ,  du  secrétaire  général ,  des 
chefs  et  employés  de  tout  grade 


A  reporter, 


I 


87,7a2,7ooM 


35*950' 


397,98o< 


422 


.370-/ 


125,000. 


955,300. 


1 25,000. 

m    ■         ■■ 

88^804*000. 


Kk  j 


{ J«^  ) 


DÉSIGNATION 


PES    DÉPENSES    ET    SERVICES. 


RepùTt 

SERVICE    DE   TRÉSORERIE. 

Section  XIX. 

Frais  de  service  ec  de  trésorerie 

Section  KX. 

Intérêts  de  I9  dette  flottante ,  escomptes  et  frais  de  négo- 
ciations  ••.... 

Section  XXL 

Bonifications  d*lQtércts  aux  receveurs  des  finances  sur  les 
anticipations  de  recouvremens  des  contribut  directes. 

Section  XXII. 
Taxations  aux  mêmes  sur  les  versem.  des  revenus  indirects 

Section  XXIII. 
CHAP.i«rTraitemens  des  payeurs  dans  les  départemens 

et  les  ports. 773>ooo* 

a.Frab  de  service  des  payeurs  des 

départemens  et  des  ports 680,700. 

Total  de  la  n.«  Partie  du  Budget* . . . 

III.'  PARTIE  DU  BUDGET. 

ADMINISTRATION  DES  REVENUS  PUBLICS. 


REPARTITION   DES   CRéoSS 


par 

section. 


■ 


Administration  des  Contributions  directes. 
Section  XXIV. 

Administration  dans  Us  dtjpartemens, 
PERSONNEL. 

ChAP.  i"  Traitemens   des  directeun»   inspecteurs   et 

contrôleurs. 1,961,800. 

a.  Fonds  de  secours .1 2,740. 

MATÉRIEL.  1,974,540.1 

3.  Frais  de  bureau  des  directions,  y  compris  ies 

frais  de  confection  desrôies.. .      991,500.] 

4.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  et 
otfitrôIeQrs. 1.      332,960.^ 


1 


I 


»»}  25,460. 


A  reporter. 


I 


3,800,000^ 


41500,000.1 


2,500,000. 
ii4oo,ooo.| 


".453»7oo- 


..... 


3 1300,000. 


3,300^000. 


par 


88,8o4«oo0 


^*»^53»7o^ 


«o«»457»7 


: 


r 


P 


>•. 


B.  n.*"  aoo. 


(  5«7  ) 


DÉSIGNATION 


DES   DEPENSES    ET  SERVICES. 


Administration   de  l* Enregistrement  et  des 

Domaines* 


Section  XXVIL 

Admit  istratiou  centrale. 


PERSONNEL. 

ChAP.  i^'Traîtem.»»  Sc$  fonct.  et  empl.  de  tout  grade  et 
des  geus  du  service  intérieur.. . .   725,900^ 
2.  Gratifications  aux  chefs  et  employés.     49>3  ^^' 
3.Traitemens  des  inspecteurs  génér.     24,000. 
4.  Secours  aux  veuves  et  orphelins. .  •       8,ooo. 

Section   XXVIIL 
AdmînistratioM  et  Perception  dans  la  département» 


RÉPARTITION  DES  CRÉDITS 


Report,  m 

Section  XXV. 

Perception  dans  les  départemens, 

ChAF*  1^  Traitemens  et  taxations  des  rece- 
veurs des  finances %,i^^6oo^ 

a .  Remises  des  percepteurs 9,79  3  400.  |  ' 

Section  XXVL 

Cadastre, 
Tonds  commua.  (Loi du jr juillet  jSji , art,  2/.  )..•«•. . 


personnel. 


ChâP.  i**^  Traftemcns  des  directeurs,  inspecteurs,  vérifi- 
cateurs et  premiers  commis  des 

directions 3,  ^  2  3,900* 

2.  Taxât,  et  remises  des  comptais.  •  4,880,000 


A  reporter. . . .  8^203,900. 


par 
section. 


3,300^00^ 


12,048,000.] 


1,000,000. 


807,200. 


807,200. 


par 
service. 


^,348^0 


00' 


1^,348,000. 


Kk  4 


DÉSIGNATION 

DE3    DÉPENSES   ET   SERVICES. 


REPARTITION  DES  CREDRS 


Report 8,103,904 

MATÉRIEL* 

^AP,  3 .  Achats  et  frais  de  transports  de  p»>      . 

pie rs  et  d'impressions 185,;  00^ 

4.  Frais  de  bureau  ée$  directeurs. .  «  3  37,^00. 

5.  Frais  de  tournées  des  inspect.  géo.  4,000. 

6.  Entretien  des  biens  régis  par  l'adnu  1  a  5  ,qoo. 

7.  Frais  de  poursuites 1 00,000. 

o.  I>épeQses  diverses  et  accident. . .  a 0,000. 


77^.000, 


Section  XXIX, 


PERSONNEL. 

I^AP,  1^  Traitemens  des  agens  du  timbre  à  Parts  et  dam 
les  départemens 379>55o 

MATÉRIEL.  — — 

a.  Achats  de  papier  à  timbrer  et  frais 

de  transports 4^^8,000' 

3 ,  Frais  de  bureau  et  dç  fabrication . .        571700. 


.    48^,700. 


Adminittration  dis  Douants* 


Section  XXX. 

AdininistrtitioH  centrale. 


PERSONNEL. 


ChAP.  i<^ Traitemens  des  fonctionnaires  et  empl.  de  tout 

grade  et  des  gens  du  service  in  ter.   $34,800* 

a,  Gratifications  aux  chefs  et  employés.     41,280. 


A  reporter ,       57(1,080, 


par 
section. 


8,975,900. 


865,250* 


par 

service. 


8o7,aoof\       1 6,348,0001 


o,<548,J5o 


î<$,99<5»35<'" 


B.  n.*  aoo. 


f  5«9  ) 


DÉSIGNATION 


DES    DEPENSES    ET    SERVICES. 


RÉPARTITTON  DES  CRfolTS 


jection. 


ChAP.  3.Traîtcnicns  des   inspectean  gé- 
néraux et  de  ieurs  secrétaires . . 
4.  Gratifrcations  aux  agcns  de  Tins- 

pectioD « I  a^ooo. 


I 


Section  XXXÏ. 

Administration  et  Perception  dans  les  départemens» 

PERSONNEL. 

ChAP.  I»  Service  admÎDfstratiF  et  de  perc^tion.  (Trai 

temens  et  remises.  ) • ,     4,748,7 1  o^ 

2.  Service  actif.  (Traitemens.  ) . . .  1 5,9 10,990. 
j.  Traitem  "*  temporaires  d*iriactiv.  y 00,000 
4.  Indemn.  et  gratifie,  aux  <lgens  du 

scrviceadmin.  etduserv.  actif.        69^,720. 


21,856,420. 


MATERIEL. 


5. Dépenses  fixes  { frais  de   loyers, 

chauffage ,  éclairage ,  &c.) ....      801 ,000^^ 

6.  Dépenses  variables  (constructions , 

entretien ,  réparations  de  bâtim. 
impressions,  transports,  &c.) . .      44j>5^^ 

7.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs 

J généraux  et  autres  agens. 70,000.! 
eranités  aux  employés  blessés  et 
trais  de  saisies  non  recouvrables        30,000. 
9.  Indemnités  de  pilotage  et  autres     , 

pour  les  navires  étrangers 100,000. 


1,446,300. 


A  reporter. 


V  1 

80,000./     ■    d(î8,o8o^ 


23'3^^7*®' 


46,996,3  jo^ 


3,970,8 


001 


•••••••••••• 


vin:  Série.  B.  n.'  ioo. 


yo,967,i5< 


Kk  j 


<   J79  ) 


;o,9«7.'i^ 


ChAP-  1^'  Traiteraens  des  fenctloD.  et  empfoyés  de  tout 
grade  et  des  gens  du  service  int.  i  ,08  j ,  j  oo 
a. Gratifications    des    chefs,    em* 

plovés,  &c «...f 9 

Section  XXXIIL 


^,JOO^ 


i,i77,i>V 


'AdmiuistratioH  #r  Perception  Janslesd^anemefis.  (  Service 

général.  ) 


PERSONNEL. 

ChAP.  i^'  Traifemens  des  agens  et  préposés  de  tout  grade 

dans  les  départemens 1 3^807,600^ 

a. Traitemens  aes  receveurs > *3 79»3^oo. 

3 .  Taxiitions  et  rembes  proportion- 

neties  des  agenspréposés  autrei 

<pie  les  directeurs 1,38  i^ajo. 

4.  Remises  aux  buralistes  et  à  divers 

préposés  aux  recettes 1,1 92,000. 

5 .  Coroplémen  t  de  traitement  à  ces 

agens  en  cas  d^insuffisance  des 

rcnises 1  a  5,000. 

[A  f^ofur 17,885,»  50. 


1,177.250. 


$0,9^7'' i^ 


B.  n.*  200. 


(   57«   ) 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


aBSSS-BSSSSSES9aSB95SS59 
RÉPARTITION  DES  CRÉDITS 


MATÉRIEL. 

ChAP.  6,  Frais  de  bureau 917,100.] 

7.  Papiers ,  impressions,  registres,  &  c.  384,100. 

8.  Dépenses  extraord.  et  imprévues.  375,000.! 

9.  Frais  de  procédures 8o,oooJ 

10.  Contributions  foncières  des  bacs, 

canaux  et  Francs-I)ords 44>ooo*| 

1 1 .  Fr.  de  scrv.  recouv.  (Scrv.  des  cart. 

À  jouer,  achats  d^iostr.  et  ustens. 
perception  des  octrois  pour  le 
compte  des  communes  ) 5  2  3,5 00. 

2,523,800. 


Section  XXXIV. 

Exploitation  des  Taèacs, 

PERSONNEL. 

ChAP^  ^  Magasins  de  feuilles.  (Traitemens.)  27^,780. 

a.  Mamifactures.  (  Traitemens.  )  • .  •  51 5,00a. 

3 .  S urveiii.  de  la  culture.  (Traitem.  ).  60  5 ,000. 

4.  Remises  aux  entreposeurs •  •  1 445,000. 

2,841,780.1 


MATERIEL.  ^ 

5.  Loyers  des   magasins  des  entre- 

poseurs et  menus  frais i3<$,520.| 

6.  Loyere ,  impos.,  entret.  et  répar.  I 

des  magas.,  et  salaires  4  ou vr.       786,000. 

7.  Loyers,  imposit.,  entret.  et  répar. 

des  manufactures,  jKages  et  sa- 
laires ,  vignettes ,  &c 3,51 4,000.] 

8.  Achats  de  tabacs 14,900,000.! 

9.  Frais  de  transport  des  tabacs.. .  1,300,000.1 

I  o.  Dépenses  diverses i86,7oo.| 

1 1 .  Indemnités  aux  experts  chargés 

du  classcm.  des  tabacs  indig.  •        1 20,000. 

20,943,220. 


par 
section. 


Report..,*.   17,88c, tjoA        1,177,150'' 


par 

service. 


50,967,150^ 


20,208,950. 


23,783,000. 


Areportvr 1      45,171,2 


00. 


50,967,150. 

Kk  6 


{  m  ) 

DÉSIGNATION 

DES  DÊPEN5F..S  £T  SERVICES. 

RÉPARTITION  HES  CBtDITS     « 

p>r                           ,ar             J 

---•         1 

Section  XXXV. 

4î.t7'.ïoo 

1 

So,r,(S7.,jol 

PERSONNEL. 

Chap.  )«  Traitement  des  pt^poi&kux  ventes,     tf.ooof 

MATÉRIEL. 

».  Achïti  de  poudre» »,ooo^oo. 

3.  Kcmbaur»;menlàl'adininistralion 
des  poudres  et  lalpêtres,  duder- 
nicr  quan  de  la  valeur  des  pou- 
dres cl  objcu  de  matcriel  repris 
en  1818                                        iinoon 

»,îîi.ooo. 

,     47.î'4.>'--. 

^11    loi  ..........  11. a......         Ï20,QUO. 

4,  Loyert,  construction)  et  répara- 
tions des  magasins 1 1,000. 

divers  et  prime/. 76,000. 

..}. 8.000. 

Administration  dtt  Positt. 

Section  XXXVI. 

PERSONNEL. 

empigyis  de  tout  grade ifiyù.<)^o( 

A.  GraiiticatioDS,  indemnités  de  tra- 
vaux Utroordinaircs  et  secours.       102,}  50. 

98,49  >.JJO 

ArtporttT 779,too 

1 

(  Î75  ■ 


DÉSIGNATION 

DES    DÉPENSES  ET  SERVICES. 


Rcjml I,779,joo' 

MATÉRIEL. 
ChaP-I. Entretien,  rëjuratlanidesbâllinens, 

du  mubilier ,  &c 70,850' 

4.  Fournitures  de  bur«su,  chautTage, 

édiiirdgc,  jmprcsiiuns,  &c J^Qy,\y\. 

477.98  ■• 
Section  XXXVII. 
Ailminiitralioa  a  Penrpiicn  dam  lei  âéimteettm. 

PERSONNEL. 

ChAP.  t^Tratiemensdestiupecteursetfaiw- 
tn^cieurs 4l  ■•9°°' 

1 .  Traitement  del  ageiis  de  Kmtgradc 

non  comptables t,i66,}jy 

3.  Traitemens  des  directeurs ^uo.ojo. 

4.  Rtmîsesetitidetnnltés: Co.ooo. 

;. Secours  auK  leuTes  et  orphelins, 

et  remptacetoeos  de  malades. . .         9,;oo. 

MATÉRIEL. 

ô.  SerïIceiParis.3^yersdesbureaia, 

habillement  des  facteurs.  Bec).     iaS,ioj< 

7,  Service  dans  les  dfojn.™  (Frais  <(e 

bureau,  loyers,  &c  ) 474, té9. 

5.  Frais  divers  àParis  et  dans  lesd*p." 
(Échange  de  cuivre  et  dépenses 

I         accidentelles  et  Imprévues.).  . .     i7r,ioo. 
9.  Achaa  de  lettres  venant  de  l'étran- 
ger et  des  pays  d'outrc-mer. .  '. .       60,000, 

8iî.j74- 
'A  rtporur. 


RÉPARTITION  DES  CRÉDITS 


98.49.,3jtf 


.»Î7.>8.' 


Î.9j8l'79- 


Kk7, 


^ 
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DÉSIGNATION 

RÉPARTITION 

DES  CHÙ)m 

DES    DÉPLNiLS    ET    SEnvICES. 

pur 

par 
senrice. 

6,.9S,4ûû^ 

5E,49i,Ji* 

Section  XXXVII]. 

Transrvrl  ilts  Dipithn. 

PERSONNEL. 

,ChAP.  i"  Transp.  en  posic.  {Gjges  des  mailres  Jt  poste  , 
saLdcicoumipiis.  dfspojiill.)  i.j^i.Sjof 
a.Transp-enpacjuEboK.  [AppoiniJ" 

<lci  oipiuinci,  des  jquip,,  &c, }       (14,000. 

>        .«.,ÎO,ffi 

i,6o6,g;o. 

WATÈHIEL. 

3.  TraiBp.  en  poste.  { Frais  dp  cheiaui 

Cl  guides  ,  loyers  et  entretien  des 

malles,  fr»is  d'tsufeitcs,  &c.)..  C.ooj./jy 

4.  Trawp.  en  paouel-ots.  [tniretien, 

rcparalioin  dej  paipjebots,  &c.  ),      1 1 1,000. 

5.  Transpons  par  entreprise 1,510,715. 

8.418.66.. 

lO.OJJ.Jll 

Adminhtraùort  de  la  Loterie. 

Section  XXXIX. 
Adminkinu':«n  aâtrale. 

fERSONNEL. 

ChaP.  1=  Trailemens  des  administraleun  el  des  em- 

plDj-cide  loul  grade 491.800' 

2.  Gralih  cation  J  aux' employés J'»'P^' 

JM.79J- 

Section  XL. 

Stn-ia  adminislralifJaKi  la  dt^Tumcm. 

PEHiONNEL. 

ChAP.  i"  Traitrmenj  des  in!ptK:ieurs  en  rlief ,  des  ins- 

pecicurï  et  sous-inspecteurs i76,;Dof 

1.  Craiilic."  aux  .igens  de  l'inspection .     j  0.475. 

A  TrpoTUT i8ii,97J. 

J»3.99S- 

n4,7ia.H^ 

DÉSlGNATiON 

©ES   DEPENSAS    ET  SERVICE** 


A£PAB7ITK)N  DES  CRÉDITS 


MATÉRIEL 
CHAP.  l.  Frab  Je  bur..ioycrctcntr.<icbâtiiib»  .  *©,ooo-| 
4.  Fournbortt  et  transp.  cïlfqprcsâons .  i59>75®-i 
j.  Dépenses  diverses....  ►... 93»*7f-l  ' 

Î7*'9*5 

Section  XLL 

.   Frah  de  ptrctpiton, 
CHAr.  imî<i  Rdhiiscs  de  6  p.  o/aauxrcccrcu»  buralistes 


AimïnUtratïon  des  FM^t>^ 
Section  XLIL 

Administratjoii  centrait. 


PERSONNEU 
ClttP^l^TiSaîtîincns  des  femctlonoaipèr,  ^rtiçfûfft  <t 

gens  dc'servke.  • «  245,000*6 

2.  GratiilcatioDS  aux  cmj^oyés ........      9^00.  p 


9^00. 

sectio-n  xtin. 

Skrvkedans  Us  dcfaruinns^ 

PERSO-NN^L.. 

CHAP.l!»^Tniît<mcns  des  consciVatcu«^du  rénficatcur 
gén,  des  arpentages,  des  ibspect. , 
soui-inspectcurs  et  gardes. ....  2,^03^500^, 

a*Traitdmens  du  directeur,  à&i  pro- 
fesseurs; maîtres  etgei)s>de  service 
de  i*cccîle  for«ticrc,  ; ly,©^^. 

^Indembités ,  gratifie,  et  sccâurs.»  ^     g  i-S  .oqq« 


• 


: 


i 


'A^Êpanef, .  t^ 2:^8^3  o>/ 00. 


par 

section. 


par 
service.. 


5»3»995M    M4.7*2.p2« 


ji9,9.oc. 


3^00^000. 


arj4^oo« 


*j[4,eoo. 


I 


\jAi,hs- 


»i8^o4S^i; 
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DÉSIGNATION 

DES   DÉPENSES   ET   SE{IV1CES« 

R^m. a.?j8,5oo^^ 

MATÉRIEL. 

[AP.  4«  Frais  de  bureau,  dlmpressbiis »  de 

correspomkkkce ,  &c ^9,0001»' 

5 .  Pianudons  et  travaux  d^entretten  ou  •  j 

d'amélioration  des  feréts aoo,ooo.| 


RÉPARTITION  DES  CRÉDITS 


269,000. 


Section  XLIV. 

Avaucts  rtamvmhîa. 

[ AP,  l*'  Frais  de  poursuites  et  d*rastances . .   a4o»ooo.  | 
a.  Frais  d*aipeotage  et  de  réarpentage 

des  coupes  de  bok •••    #97,500.] 

Section  XLV. 

lAP.  u&h].  Retnises  auxrecev.  des  finances  sur  le  recou 
vrement  des  prod.  <fiir.  et  des  coupes  de  bois 


T0IAL  de  la  ni.«  partie  du  Budget* 


IV/  PARTIE  DU  BUDGET. 

REMBOURSEMENS  ET  RESTITUTIONS. 


Section  XLVI. 

Resthuttcns  sur  Us  OnurihtMHs  directes^ 

lAP.  I"  Non-wleurs  des  contributions  foncière ,  per- 

sonÂeile  et  mobilière 1 ,8 1 9,5 15^ 

j,  ■     »  de   la  contribution 

des  portes  et  fenêtres 3  20,3 1 4J 

3  •  ■    ■  sur  paten  tes  et  attri  bu- 


par 
section. 


3,107,500. 


337,500. 


1 00,000. 


s^^^aH^ 


•       ■      a 


tioQs  aux  communes.  .^ >><»  |»847. 

*  A  reporter, . . . 


t    •    » 


;.U3'4^4- 


par 
servîcc- 


a54,ooof\  ii8»8o6,ii7< 


3,^99,000 
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DÉSIGNATION 


DES    DEPENSES   ET  SERVICES, 


Rjtyort . . . . 

Section  XLVIL 

Restitutions  de  Sommes  indûment  reçvis. 


Chap.  i/'—  enregistrement  et  domaines. 

Remboarsemeas  de  droits  et  d*amendes  in-    > 
dûment  perçus  et  d'amendes  consignées .      575»ooo A 

Restitutions  derevenus  et  de  prix  de  ventes 
de  meubles  et  d'immeubles ,  y  compris  les 
déshérences. 1 25,000. 


Chap.  1. — douanes. 


700,000. 


Remboursemens  de  droits  et  fonds  consignés 
ou  mal-à-propos  perçus. 280,000.! 

Chap.  3. —  contributions  indirectes. 

Kembourseroeos  de  droits  indûment  perçus,     i  zo,ooo.| 
—— — ^— •  pour  cause  d'exportation»  •       )o,ooo.| 

I  ;o,ooo. 


Chap.  4. —  postes.- 

Remboursemefis  siu*  le  produit  de  la  taxe  des 
lettres  et  sur  le  produit  du  droit  de  y  p.*^  0/0 
sur  les  envois  d'argent. • .     '  i  ^,ooo.| 

Remboursemens  du  prix  des  places  dans  les 

malles-postes.  • 1 2,ooo.| 

afiiooo. 


Chap.  5. —  FORÊTS; 

Remboursemens  de  moins  de  mesure  dans 
les  Coupes  de  bois  de  l'État ,  et  rittnbour- 
^mens  divers  relatifs  au  produit  des  lorcts.     1 00,000. 

•  Chap.  6,  —  produits  divers. 

RetfkbourSemens  de  sommes  indûment  per- 
çue! à  <iifFérens  titres •  ^ . . .     600,000, 

A  reporter. 


répartition  des  crédits 


par 
section. 


;,  155.484^ 


par 
service. 


1,858,000. 


7,011,484. 


.»•   '  . 
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DÉSIGNATION 

b£S    DÉPENSES    ET   SERVICES» 


REPARTITION  DES  CREDITS 


section. 


riM 


Rtpgrt^ • . .  h . 

Section  XLVUI. 

Raûtuûcm  iU  produits  d'amendes  et  confisau»ttt. 

Chap.  I.» —  enregistrement  et  domaines. 

Amendes  attribuées  aux  communes  et  hos- 
pices      750,000 

Amendes  attribuées  à  divers ^0,000. 

8oo,ooOi.j 


par 

service. 


r.oii,484f\ 


CRAP.  a,— douanes. 

Prélèvemens  et  répartitions  sur  le  produit 
des  amendes  et  confiscations 1 ,6oo>poo J 


"^■9-7484- 


mtmt» 


Chap.  3. —  coNTRiBtrriONS  indirectes^ 

Prélèvemens  et  répartitions  sur  ie  produit 

des  amendes  et  coniîscations 900,000.] 

Chap.  4.  —  postes* 

Prélèvemens  sièr  ie  produit  des  atnendes  en- 
courues pour  transport  (rauduieux  de 
lettres »6y06e. 


3^316,000. 


Section  XLIX. 

Primes  à  ('exportation  des  marchandises » 

Section  L. 
Escompte  sur  le  droit  de  consomnuitioQ  des  seis. .  ^.•.  • 

TotAL  de  ïa  IV.c  Partie  du  Budget 


, 


4,2O0»0OO. 

•i.,4o0/>o^  / 


RECAPITULATION. 

I.«  Partie  du  Budget.  (Dette  perpétuelle -et  amomssement). 

IJ.«     idem,  [Service  générai. ..  .^ .*.....• 

ni.«  idem,  (  Administration  des  revenus  puhlia  )..•,..#,.. 
IV.»  idem. ( Remboursemenset resututiohs ) 

Total  général. 

aÊmmsBàmmammBBasÊmÊsmamKÊmÊmsaaBBsmmmmM 


*o»»457»7oo» 

S22y^Ojy2l7. 

15,927484. 


I 


Pour  ^tve  annexé  à  TOrdonnance  du  25  Novembre  1827.. 
ti  Minhtre  Secrétairt  iétai  des  puutca  ^  signé  J.k  DE  V  IL  LE  LE». 

Approuvé- 

%«/ CHARLES. 

Par  €  Roi  :  h  Ministre  Seenudre  d^àœ  derfuetnees.^  lig^oé  i.»  Di:  VlLL^àLK» 
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N/7587.  —  Ordonnance  DU  Roi  concernant  tes  Règles 
û  suivre  dans  les  Colonies  pour  Vacceptation  des  Dons  et 
Legs  en  faveur  des  Eglises.,  des  Pauvres  et  des  Établissemens 
publics. 

Au  château  de  Saint-Cioud,  le  30  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Attendu  la  nécessité  de  coordonner  les  règles  suivies 
dans  les  diverses  colonies  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs 
en  faveur  des  égiises,  des  pauvres  et  de  tous  établissemens 
publics  »  et  de  mettre,  autant  que  ie  permettent  les  localités , 
ces  règles  en  harmonie  avec  celles  qui  sont  en  vigueur  en 
France  sur  la  même  matière  ; 

Vu  les  articles  9 1  o  et  9)7  du  Code  civil  ; 

Vu  également  nos  ordonnances  des  2 1  août  1825,  1 7  oc- 
tobre 1826  et  9  février  1827,  relatives  au  gpuvernement 
des  colonies  de  Bourbon,  de  la  Guiane  française ,  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ; 

Sur  je  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  de& 
colonies  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUÎt  : 

Art.  I  .*'  Conformément  au  principe  consacré  par  le 
Code  civil ,  les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament  des 
biens  meubles  ou  immeubles  qui  seront  faites  dans  les  co- 
lonies françaises  au  profit  des  églises,  des  cures,  des  fa- 
briques, des  pauvres,  des  hospices,  des  paroisses,  et  en 
général  de  tout  établissement  cTutîIîté  publique  et  de  toute 
"association  religieuse  reconnue  par  la  loi ,  ne  pourront  être 
acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par  nous ,  le  Conseil 
ffétât  entendu,  et  sur  Tavis  préalable  donné  en  conseil  par 
les  gouverneurs  ou  administrateurs  en  chef,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci-après. 

Toutefois    l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à   titre 
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* 

gratuit  et  n'excédant  pas  un  capital  de  mille  francs  en 
argent  et  en  objets  mobiliers  sera  autorisée  par  les  gou- 
verneurs ou  administrateurs  en  chef  après  délibération  en 
conseil ,  et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Lorsque  notre  autorisation  sera  nécessaire,  le  gou- 
verneur ou  administrateur  en  chef  transmettra  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

I  «^  S'il  s'agit  d'un  legs ,  l'extrait  en  forme  du  testament 
qui  le  renferme ,  et ,  en  cas  de  réclamation  de  la  part  des 
héritiers,  copie  de  leur  requête,  à  laquelle  seront  joints  tous 
les  renseignemens  propres  à  éclairer  notre  déckion  ; 

i.""  S'il  s'agit  d'une  donation  déjà  effectuée,  expédition 
de  l'acte  qui  l'a  consacrée  ;  si  la  donation  n'est  que  projetée,  , 
copie  de  la  requête  du  donateur. 

Dans  ces  divers  cas ,  ie  gouverneur  ou  administrateur  en 
chef  prendra  {'avis  du  conseil  sur  la  convenance  de  l'accep- 
tation ,  sur  la  nature  et  les  effets  des  dons  et  legs  institués , 
sur  les  besoins  des  établissemens  auxquels  ils  sont  destinés , 
ainsi  que  sur  la  position  et  la  fortune  des  parens  et  héritiers 
du  testateur  ou  donateur. 

La  délibération  du  conseil  fera  toujours  partie  des  pièces 
qui  seront  adressées  au  département  de  la  marine. 

3.  Le  préfet  apostolique  devra  nécessairement,  s'il  y  a 
charge  de  services  religieux,  être  consulté  avant  la  discussion 
en  conseil,  et  son  avis  fera  partie  des  pièces  adressées  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

4*  Tout  notaire,  greffier  ou  autre  officier  public  qui  aura 
reçu  ou  chez  lequel  aura  été  déposé  un  testament  ou  acte 
quelconque  contenant  des  dispositions  au  profit  d'un  éta- 
blissement public,  sera  tenu  d'en  donner  avis  aux  adminis- 
trateurs de  cet  établissement,  lors  de  l'ouverture  ou  de 
rn])pifcation  du  testament,  ou  lors  de  la  réception  ou  du. 
dépôt  des  autres  actes  ; 

Losdits  ofiicicrs.  publics  adresseront  en  outre  au  procureur 
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général  de  la  colonie,  ou  au  magistrat  qui  remplit  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  des  extraits  en  bonne  forme  des 
actes  renfermant  lesdites  dispositions  : 

Le  tout  à  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  contre  le 
notaire  ou  dépositaire  pubiic/qui  n'aurait  pas  satisfait  au  vœu 
du  présent  article. 

Le  ministère  public  s'occupera ,  de  son  côté ,  de  la  re- 
cherche de  tous  les  actes  de  dernière  volonté  ou  entre  vifs 
qui  porteraient  des  donations  ou  legs  pieux ,  et  veillera  à  la 
stricte  exécution  tant  desdits  actes  que  des  ordonnances  et 
arrêtés  y  relatifs.  , 

<.  En  attendant  l'acceptation  des  dons  et  legs,  l'admi- 
nistration fera  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés 
nécessaires. 

6.  L'acceptation  des  dons  et  legs,  après  avoir  été  dûment 
autorisée  soit  par  nous ,  soit  en  conseil  par  le  gouverneur  ou 
administrateur  en  chef,  suivant  les  cas ,  sera  faite ,  savoir  : 

Par  le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités 
envers  la  cure,  ou  pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques, 
employés  à  la  desservir  ; 

Par  les  marguilliers  en  charge  ou  par  les  trésoriers  des 
fabriques ,  lorsque  les  donateurs  ou  testateurs  auront  dispose 
en  faveur  des  fabriques  ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le 
service  divin  :  chaque  fondation  de  ce  genre  devra  toutefois 
être  acceptée  par  assemblée  et  délibération  de  paroisse ,  et 
homologuée  par  le  gouverneur  ou  administrateur  en  chef  de 
la  colonie; 

Par  le  supérieiu*  des  associations  religieuses ,  lorsqu'il 
s'agira  de  libéralités  au  profit  de  ces  associations  ; 

Par  les  administrateurs  des  hospices  ou  des  bureaux  de 
charité,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  hôpitaux 
ou  des  établissemens  de  bienfaisance  et  des  pauvres  ; 

Par  les  administrateurs  ou  directeurs  des  collèges ,  quand 
les  dons  et  legs  seront  faits  à  ces  établissemens  ; 

Parles  maires,  commissaires,  commandans  des  paroisses, 
ou  autres  fonctiormaires  revêtus  de  l'autorité  municipale. 


t-_  /!_ 
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lorsque  les  disposiiiom  seront  au  profit  de  la  généralité  des 
habitans  ; 

Enfin  par  les  administrateurs  de  tous  les  autres  établis- 
semens  d*utïlîté  pul^Hque  légalement  Constitués,  pour  tout 
ce  qui  sera  donné  ou  légué  à  ces  établîssemens. 

7.  Si  le  testateur  ou  donateur  n'a  pas  déterminé  Femploî 
des  sommes  données  ou  léguées,  ainsi  que  la  conservation 
ou  la  vente  des  effets  mobiliers ,  il  y  sera  statué  par  le  gou- 
verneur ou  administrateur  en  chef,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'article  i.",  lorsque  les  dons  et  legs  n'excé- 
deront pas  mille  francs  en  capital,  et  par  nous,  sur  les  f>ro- 
positions  qu'il  nous  soumettra  par  l'intermédiaire  de  notre 
ministre  de  la  marine ,  et  après  délibération  en  conseil , 
lorsque  les  dons  et  legs*  excéderont  cette  somme. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent ,  les  sommes 
données  ou  léguées  seront  converties  en  rentes  sur  l'État 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'autre  emploi  reconnu  nécessaire  ou 
plus  utile. 

Les  rentes  ainsi  acquises  seront  immobilisées ,  et  ne  pour- 
ront être  aliénées  sans  notre  autorisation ,  ou  celle  des  gou- 
verneurs ou  administrateurs  en  chef  donnée  en  conseil , 
selon  que  lesdites  rentes  représenteront  un  capital  de  plus 
de  mille  francs  ou  de  mille  francs  et  au  dessous. 

O.  Lorsque  ,  sur  les  représentations  des  établissemens 
donataires  ou  légataires ,  la  somme  donnée  ou  léguée  aura 
été  reconnue  insuffisante  pour  l'emploi  déterminé  par  te 
donateur  ou  testateur,  le  gouverneur  ou  administrateur  en 
chef,  après  s'être  assuré  que  les  héritiers  se  refusent  à  fburiiir 
le  supplément  nécessaire  ,  examinera  en  conseil  s'il  y  a 
moyen  de  changer  ou  de  modifier  lemploi  indiqué.  Si  cet 
emploi  devait  être  en  œuvres  pies  ou  services  religieux,  il 
aurait  à  prendre  préalablement  l'avis  du  préfet  apostolique, 
II  rendra  compte  du  tout  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de.  la  marine  et  des  colonies. 
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I O.  Dans  le  cas  où  les  dons  et  legs  seraient  faits  à  des 
personnes  trerces,  sous  la  condition  d'en  appliquer  le  mon- 
tant aux  pauvres  »  h  des  établissemens  de  charité ,  ou  à  tout 
autre  établissement  public,  notre  autorisation- ou  celle  du 
gouverneur  ou  administrateur  en  chef  (  suivant  Timporiarice 
de  la  somme  )  et  Finterventîon  de  l'administration  intéressée 
seront  également  nécessaires  pour  que  lesdits  dons  et  legs 
puissent  avoir  leur  effet. 

Toutefois  ,  lorsque  la  personne  désignée  sera  chargée 
d'employer  le  montant  de  la  libéralité  sans  être  tenue  d'en 
rendre  compte ,  l'administration  se  bornera  à  la  simple  sur- 
veillance ,  et  ne  pourra  exiger  le  compte  des  fonds  employés, 

I  1  •  L'autorisation  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  ne 
fera  aucun  obstacle  ^  ce  que  les  tiers  intéressés  se  pour- 
voient par  les  voies  de  droit  contre  les  dispositions  dont 
{acceptation  aura  été  autorisée. 

1 2.  Ne  sont  point  soumises  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance  les  fondations  de  charité  faites  dans  no« 
établissemens  de  Flnde  par  les  Gentils  et  Indiens  catholiques, 
et  connues  sous  le  nom  de  chaudries;  ces  dispositions  con- 
tinueront, dans  tous  les  cas,  à  être  autorisées,  suivant  les 
règles  du  pays,  par  l'administrateur  en  chef  à  Pondichéry* 

13.  Notre  ministre. secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
coibnîes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  àSaint-CIoud,  le  50.*  jour  du  mois  de  Septembre 
de  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Sîsni  CHARLES. 

o 
Par  le  Roi  ;  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies. 

Signée.»*  DE  Chabrol. 


(  584) 
N.*7j88.  —  Ordonnance  du  Roi  quî supprime 

le  Syndicat  des  Bouchers  de  Chartres ,  crié  par  V Ordon- 
nance royale  du  p  Avril  i Si j ,  et  contient  de  nouvelles  dis- 
positions relatives  à  l'exercice  de  la  profession  de  Boucher 
dans  cettjt  ville. 

Au  château  des  Tuileries,  le  ii  Novembre  1827, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  jîrésentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  ^ 

Vu  l'ordonnance  royale  du  9  avril  1817  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  boucher  dans  la  ville  de  Chartres  ; 

Vu  les  réclamations  des  bouchers  de  deuxième  et  de  troi- 
sième classes  de  ladite  ville ,  relativement  aux  dispositions  de 
cette  ordonnance , 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  des  4  niars  et 
1 2  septembre  1 82^  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  ' 

Art,  I  /'  Le  syndicat  des  bouchers  de  Chartres  ,  créé 
par  l'ordonnance  royale  du  9  avril  1817,  est  et  demeure 
supprimé. 

Le  maire  de  ladite  ville  remplacera  les  syndic  et  adjoints 
dans  toutes  les  attributions  de  surveillance  et  de  police  qui 
leur  auraient  été  déléguées. 

2.  Le  nombre  des  bouchers  à  Chartres  ne  pourra,  en 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  être  Ihnité. 

^.  Les  individus  qui  voudront  exercer  la  profession  de 
boucher  dans  cette  ville  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à 
la  mairie ,  et  d*y  produire  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  délivré  par  le  maire  de  leur  domicile. 

4.  Les  cautionnemens  fournis  par  les  bouchers,  en  exé- 
cution de  l'article  j  de  Tordonnance  royale  du  9  avril  1 8 1 7, 
leur  seront  restitués. 

5.  Les  bouchers  forains  pourront  exposer  en  vente  et 
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débiter  de  la  viande  dans  la  ville  sur   les  lieux  bii  mar^ 
chés  publics  et  aux  jours  de  la  semaine  qui  seront  désignés' 
par  le  maire  ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers  de 
Chartres  qui  voudront  profiter  de  cette  acuité  ;  mais  ils 
ne  pourront  en  colporter  dans  la  yille. 

6.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  9  avril 
1817  qui  ne  sont  point  contraires  à  la  présente  ordon^ 
nance,  continueront  d'être  exécutées  dans  leur  forme  et 
teneur. 

7.  Les  réglemens  locaux  de  la  boucherie  de  Chartres 
maintenant  en  vigueur  seront  révisés  et  mis  en  harmonie 
avec  les  dispositions  de  ia  présente  ordonnance. 

Les  nouveaux  réglemens  qui  seront  arrêtés  par  le  maire 
ne  deviendrrijit  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  drdormance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  / 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 1  Novembre 
de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi:  le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé 
provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur , 

Signé  J."  DE  ViLLÈLE. 


N.°7j89. —  Ordonn  ANCE  dv  Ro  I  portant  que  les 
Afaitres  au  petit  cabotage  seront  désignés  désormais  sous 
le  titre  de  Maîtres  au  cabotage  et  pourront  commander  de^ 
navires  tant  pour  fe  grand  que  pour  le  petit  cabotage. 

An  château  des  Tuileries,  le  25  Novembre  1827. 

CHARLES ,  parla  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies ,  des  conditions 
d'examen  que  les  marins  avaient  autrefois  à'  remplir  pouf 


(  j86  ) 

acquérir  le  droit  de  commander  les  navires  expédiés  au  grand 
cabotage  y  et  de  celles  auxquelles  ils  sont  astreints  aujour- 
d'hui pour  devenir  seulement  maîtres  au  petit  cabotage  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 8  octobre  1 740 ,  la  loi  du 
a  î  octobre  1795  [  j  brumaire  an  I V  ] ,  l'ordonnance  royale 
du  1 2  février  1815  ,  et  notre  ordomiance  du  «7  août  1825; 

Prenant  en  considération  les  progrès  de  l'instruction  parmi 
les  maîtres  au  petit  cabotage  »  et  voulant  satisfaire  aux  be-' 
soins  ainsi  qu'aux  vœux  du  commerce ,  en  facilitant  l'entre- 
prise de  toute  espèce  d'expéditions  de  cabotage  sous  pavillon 
français  » 

Nous  AVONS  ORIX>NNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I  /'  Les  maîtres  au  petit  cabotage  seront  désignés 
désormais  sous  le  titre  générique  de  maîtres  mu  sabotage. 

2.  Les  maîtres  au  cabotage  auront  le  droit  de  com- 
mander des  navires  tant  pour  ie  grand  que  pour  le  petit 
cabotage. 

3 .  Toutes  dispositrons  contraires  à  ia  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  abrogées. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colçnies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  y  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2  j  .*  jour  du  mois  (fe 
Novembre  de  Pan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

%»/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  dt  France,  Aîinistre  Secrétaire  d*itai 

de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C.*«  D£  Chabrol. 

N.*  7J90. —  Ordonnance  d^u  Roi  qui  autorise 
if es  Exploitations  dans  les  Bois  ou  dans  les  Réserves  de  p/ur 
sieurs  Communes ,  ainsi  que  V Aménagement  d'un  Bois, 

Au  château  des  Tuileries,  le  35  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  i>^  France  et 
DE  Navarre; 
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Vu  les  titres  I/' ,  III  et  VI  du  Code  forestier  ; 

Vu  Pordonnance  d'exécution  du  i.*'  août  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art^  l"  Les  dix- huit  communes"  ci-après  désignées 
sont  autorisées  à  faire  mettre  en  vente  aux  enchères ,  savoir  : 

I.**  de  Vyt-Iès-Belvoir  (Doubs),  douze  hectares  de  sa 
résetve  pour  l'ordinaire  1  829  ; 

2.**  de  Moniagnat-Ie-Reconduît  (Jura),  cinq  hectares 
diiquante-et-un  ares  pour  fordinaîre  1 825^ ,  de  la  réserve  du 
hameau  de  Curny,  son  annexe; 

3.**  d'Amazy  et  d'Asnoîs  (Nièvre) ,  vingt  hectares  de  !a 
réserve  des  bois  qu'elles  possèdent  par  indivis  ; 

4*°  de  Berg  en  Bavière ,  trois  arbres  à  prendre  dans  ses 
bois  situés  en  France,  département  du  Bas- Rhin, ^à  charge 
de  payer  les  vacations  forestières; 

5,**  la  commune  de  Romagny  (Haut-Rhin),  une  coupe 
extraordinaire  d'un  hectare  dans  ses  bois; 

6.**  de  Courteron  (Aube),  soixante  ares  formant  une 
lisière  de  bois  contiguê  à  ceux  des  communes  de  Plaine  et 
de  Mussy  ; 

7.*  de  Baudrières  (  Saone-et-Loîre  ) ,  trente-huit  hectares 
trente  ares  de  sa  réserve  ; 

S.^de  CoUonges  de  la  Magdeleine  ( Saone-et-Loire) , 
un  hectare  dnquante  centiares  environ  de  la  réserve  du 
hameau  du  Bas  de  CoHonges  ;  son  annexe; 

9.**  d'OberdorlF  (  Bas-Rhin  ),  cinquante  arbres  à  prendre 
dans  ses  bois  ; 

10.*  d'UflflîoItz  (Haut-Rhin) ,  cinq  hectares  de  ses  bois 
pour  Tordinaffe  1 829  ; 

II.**  de  Baltzenhemi  (  Haut-Rhin  ) ,  un  hectare  environ 
de  bois  blanc  sur  un  canton  de  ses  bois; 

12.**  de  Bugnières  (  HauteMarne  ) ,  cinq  hectares  d'ac- 
crues k  titre  de  supplément  d'affouage  pour  l'ordinaiie 
1828; 


(  î88  ) 
En  deux  années  successives  » 

13.*"  de  Cosnes  (  Moselle  ) ,  quatorze  hectares  de  sa 
réserve  ; 

i4*''  de  Montanges  (  Ain  )»  vingt-sept  hectares  soixante 
ares  de  sa  réserve  ; 

1 5  •"  d'ErnestvUIer  (  Moselle  ) ,  sept  hectares  ^  de  sa 
réserve  ; 

1 6.**  de  Magnance  (  Yonne  ) ,  onze  hectares  vingt  ares 
de  ses  bois  ; 

1 7.**  d'Ahun  { Creuse  ) ,  vingt  hectares  de  ses  bois; 

£n  trois  années  successives  , 

i8,**  de  Verzé  (  Saône -et- Loire  ) ,  cinquante  hectares 
vingt-cinq  ares  de  sa  réserve. 

2.  L'administration  des  forêts  fera  procéder  à  l'aménage- 
ment des  bois  appartenant  à  la  commune  de  Baudrières 
désignée  dans  l'article  i  "  de  la  présente  ordonnance. 

3*  N^*  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  Fexécutioti  de  la  présente  ordon- 
nance ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  aj  Novembre 
de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième, 

%ï/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  J.«  DE  ViLLÈLÇ. 


N.*  7,59 1-  "^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 

de  deux  vignes  et  de  deux  jardins  produisant  ensemble  un 
revenu  annuel  de  17  francs  50  centimes;  le  tout  offert  en  do- 
nation aux  pauvres  àe  Rosières-aux-Salines  (Meurthe)  par  le 
sieur  Pidolot,  (  Sainp-Cloud,  z;^  Septembre  t82^,  ) 


N.®  7Î92.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  8000  francs  et  de  quatre  lîu  complets,  avec 
fusufruit  d'un  terrain  de  4  mètres  7  centimètres  de  long  sur 
4Q  mètres  de  large;  le  tout  ofiert  en  donation  au  bureau  de 
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bienfaisance  de  Samt-Amand-Tallende  (  Puy-de-Dôme)  par  fei 
sieur  Pollet.  (  Saînt-Cloud ,  z;^  Septembre  tSiy,  J 

N.*  7593*  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptadon 
d'une  somme  de  7000  francs,  offerte  en  donation  à  Fhospice  de 
Beaujeu  (  Rhône  )  par  le  sieur  Varenardde  Billy»  (Saint-Cloud, 
Zy  Septembre  1 82/ .  ) 

N.*7594-  — Ordonnance  du  Roi  qui  amtorise  Tacceptaiion 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  douze  doubles  boisseaux 
de  méteil,  offerts  en  donation  aux  pauvres  de  Bergesserm 
(  Saone-et-Loire  )  par  le  sieur  Janin,  (  Saint-Cloud,  27  Septembre 
982;^.)  ^ - 

N.**7595*  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  située  à  Vaucresson  { Seine-et-Oise  ) ,  offerte  en 
donation  aux  pauvres  de  cette  commune  par  les  héritiers 
Mazeleyre.  (  Saint-Cloud ,  2.y  Septembre  iSiy.) 

N.*7596.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  1 500  francs,  oâèrte  en  donation  à  l'hospice  de 
Montluei  (  Ain  )  par  le  sieiur  Bolliau  (  Paris,  ^  Octobre  tSiy.) 

N.*»  7597.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  évaluée  à  600  francs,  faite  à  i'hospice  de  Castel- 
larme  (  Basses-Alpes  )  par  la  demoiselle  Simon»  (Paris,  j  Oc- 
tobre i8^7») 

N.*»7598.  —  Ordonnance  duRoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs ,  offerte  e^i 
donation  à  fhospice  de  Casulnaudary  (  Aude  )  par  1^  sieur  de 
Bonnefoy,  (Paris,  j  Octobre  fSiy,) 

N.**  7599.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'Une  rente  de  50  francs  sur  l'État  et  de  25  francs  d'arrérages  de 
cette  rente,  le  tout  offert  en  donation  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint'Geniei  (  Aveyron  )  par  la  demoiselle  Talon,  (Paris, 
j  Octobre  1827.  ) 

N,^  7600.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  TacceptatTon 

de  deux  créances  montant  ensemble  à  i6co  francs,  offertes  çn 
donation  au  bureau  de  bienfaisance  SA'ix  { Bôuches-du-Rhône) 
par  la  demoiselle  Decanis.  (  Paris ,  ^  Octobre  '827,  ) 


(   J90  ) 
N.®  7601.  —  Ordonnancr  du  Roi  qui  autorise  TacceptatioQ 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  39  francs  50  centimes, 
offerte  en  donation  à  ihospîce  de  Saint^ Martin ,  Me  de  Ré 
(  Charente-Inférieure),  par  la  demoiselle  Aymon.  (  Paris ,  j  Oc* 
tobre  '81/») 

N.®  7602.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  3  500  francs,  offerte  à  l'hospice  de  Dijon  (Côte- 
d'Or)  par  le  sieuf  Déchaux.  {Paris,  j  Octobre  iSzpr.J 

N.''76o}.  —  Ordonnance  DU  .Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  offerte  en  donation  aux  pauvres 
de  Bressey-sur-Tille  (  Côte-d'Or  )  par  les  sieur  et  dame  de  Praditr 
d'Agrain  et  la  dame  de  Parcieu,  (  Paris ,  ^  Octobre  .  82;^,  ) 


N.**  7604.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  10,000  francs,  offerte  en  donation  à  fhos- 
pice  de  Mainsat  (  Creuse  )  par  le  sieur  Ghy.  (  Parts,  j  Octobre 

'*^-  J 

N/  760  J.  —  Ordonnance  d\3  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2500  francs,  offerte  à  l'hospice  de  Nontron 
(Dordogne)  par  le  sieur  Duroux»  (Paris,  j  Octobre  m 827,) 

N.*  76r6.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  800  francs,  offerte  en  donation  à  Fhospice 
de  la  Guerche  (  I Ile-et-Vilaine  )  par  la  dame  veuve  Perrîgault* 
(Paris,  J  Octobre  182^.) 

•  ■ 

N.*  7607,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatisn 
d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  400  francs,  offerte  en  do* 
nation  à  Fhospice  de  Château -Renard  (  Loiret  )  par  le  sieur 
Le  Peletier  des  forts,  (  Paris,  j  Octobre  182/*  ) 


N.*  7608.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
des  Donations  faites  au  bureau  de  bienfaisance  de  figeac  (  Lot), 
i.«  par  le  sieur  Aîalleville,  de  deux  rentes  de  200  francs  cha- 
cune ;  2.®  par  le  sieur  Debons  ,  d'une  rente  de  300  francs  ; 
3.*»  par  le  sieur  Vaissié ,  d'une  rente  de  150  francs;  4.*  par 
fa,  demoiselle  Labanhie,  d'une  rente  de  100  francs;  '5.®  enfin 
par  le  sieur  Grand,  d'une  rente  de  25  francs.  (Paris,  j  Oc- 
tobie  iSij,) 
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N.*»  7609.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune  somme  de  1000  francâ,  offerte  en  donation  à  Thospice  de 
Moissac  (  Lot-et-Garonne  )  par  le  si^xxxDuprat,  (Paris ,  j  Oc- 
tobre iSzj*) 

N.^  7610*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'un  terrain  offert  eh  donation  par  le  sieur  Barada  à  ia  com- 
mune de  Montégu  (  Gers  ),  pour  y  établir  un  nouveau  cimetière. 
(, Paris,  i4  OctobrtiSxy.) 

N.*76ii.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Inacceptation 
d'un  terrain  évalué  à  000  francs,  offert  .en  donation  à  la  com- 
mune de  Drubec  (Calvados)  par  le  sieur  HauveL  (Paris, 
14.  Octobre  iSij.  ) 

N.*  7612.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
Je  l'ancienne  église  de  Notre-Dame  et  de  ses  dépenaances , 
estimées  328 1  francs ,  offertes  en  donation  à  la  ville  de  Poligny 
(  Jura  )  par  la  dame  veuve  Bergère  et  ses  enfans.  (  Paris  ,  14  Oc' 
tobre  182^,)  ^ 

N,*  7613.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  ancienne  église  et  d'ornemens  qui  s'y  trouvent,  ainsi  que 
du  presbytère,. le  tout  estimé  16,000  francs,  offert  en  donation 
à  la  commune  de  Volesvre  (  Saone-et-Loire  )  par  le  sieur  Perrin 

de  Cypîerre,  (Paris,  14  Octobre  i8zj*) 

» 

N,*  7614.  —  Ori5onnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  maison  avec  dépendances^  le  tout  estimé  1360  francs, 
et  légué  à  la  commune  de  Consenvoye  (  Meuse  )  par  le  sieur 
Ayet.  (Paris,  14  Octobre  t^zy,) 

N.*  7615.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  avec  dépendances,  Iç  tout  estimé  800  francs, 
et  légué  à  la  portion  de  la  commune  de  Gramat  (  Lot  )  com- 
posant la  succursale  de  Prangères  par  Je  sieur  LÀU.  (Paris , 
14  Octobre  M  82/.  ) 

N.®  7616.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  4000  francs,  offerte  en  donation  par  ie  sieur 
Coirand  de  la  Baume  à  la  commune  AeMontaren  (  Oard  ),  pour 
subvenir  aux  frais  de  construction  d'une  maison  presbytérale; 
à  charge  parla  commurje,  à  la  mort  du  donateur, d'en  servir  la 
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rente  à  5  pour  100  à  la  fabrique  de  Montarert,  qui  Temptoiefâ 
au  soulagement  des  pauvres  et  à  l'entretien  de  Teglise.  (  Paris ^ 
21  Octobre  jSz^.J 

N.o  yôiy.  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d*une  maison  avec  dépendances,  estimée  800  francs ,  et  offerte 
en  donation  à  la  commune  d*Erbrée  (  Ille-et- Vilaine  )  par  la 
Aame  vtnye  Hevin-Letanché.  ^  Paris,  2i  Octobre  t8zy,) 

N.*  7618.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'un  terrain  oflfèrt  en  donation  par  la  dame  veuve  de  Pérusse 
d'Escars  à  la  commune  SHartennes  (  Ajsne  ) ,  avec  la  faculté  de 
tirer  de  Teau  d'une  source  pour  établir  un  lavoir  communal  sur 
ledit  terrain.  (Paris  ,  Zi  Octobre  tSiy») 

N.*  7619.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceputlon 

d'un  terrain  pour  servir  à  l'agrandissement  du  cimetière,  offert 
en  donation  à  la  commune  de  Afoisselles  (  Seine-et-Oise  ) 
par  le  sieur  Pâtis.  (Paris,  2t  Octobre  tSi^*) 

# 

N.^  7620.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  de  joo  francs,  fait  aux  hospices  de  Moulins  (  Allier) 
par  la  dame  veuve  de  Labrousse*  (Paris ,  2t  Octobre  iSiy/) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  suamx  de  France ,  Àfinisire 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  fttstice, 

A  Paris,  le  6  Décetnbre  1 817  *, 
Comte  de  PEYRONNET* 

*  Cette  daitel^st  cciîc  de  la  réception  du  Bnllctln 
au  ministère  de  I2  justice. 


On  s*.nKoni>«  pour  le  Bulletin  <lei  loif  »  ï  raison  de  <>  francs  par  an ,  i  !a.  eaîSae  et 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  iea  Directeurs  des  postes  des  dcpsriemens. 


A    PARlSy    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

6  Décembre  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N."  201.  )     , 


3C 


N.*76ii. —  Ordonnance  du  Roi  sur  h  Service  des 
Ojlcleri,  des  E fèves  et  des  Mat  ères,  à  bord  des  Bâtimens 
de  la  Marine  royale  (i). 


Au  château  des  Tuileries,  le  31  Octobre  1827. 


c 


'HÂRLES^  pir  la  grâce  de  Dfeu,  Roi  de  Fkance  et 
DeNavarri; 

Sur  le  rapport  de  notre  minislte  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  pROONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER 

Des  Fonctions  attribuées  aux  Officiers  de  la  Marine  j 
suivant  le  grade  ou  le  titre  temporaire  dont  ils  sont 
revêtus. 

AUT.  I.*'  Le  vice -amiral  pourvu  aune  commission 
d'amiral  pourra  ct>m mander  une  armée  navale  de  quinze 
vaisseaux  et  au-<Iessus« 

Le  vice-amiral  non  pourvu  d*une  commission  d'amiral 
pourra  également  commander  une  armée  navale  de  quinze 
vaisseaux  et  au-^dessus. 

(1)  A  cette  ordonnance  sont  annexés  cinq  régiemens  également  revêtus 
de  l'âppffobMloD  du  Aoi  et  un  grand  nombre.de  modèles  eide  tableMx  ifX9 
leur  complication  et  leur  étendue  n  ont  pas  permis  d'insérer  ici.  .     . 

nu:  Série.  h\ 
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n  pourra  aussi  commander  en  chef  ou  en  sous-ordre  uim 
escadre  ou  une  division  navale. 

2*  Le  contre-amiral  pourra  commander  éti  ohef  oa  en 
sous*ordre  une  escadre  ou  une  division  navale. 

7.  Le  vice-amiral  ou  le  contre-amiral  pourvu  d'une 
commission  de  major  général  d*armée  ou  d'escadre  rem« 
plira  fes  fonctions  de  chef  d*é(at-ma|or  dans  une  armée  na- 
vale ou  dans  une  escadre  de  quinze  à  vîoge-^iz  vaisseaux. 

4;  Le  capitaine  de  vaisseau  nommé  chef  de  dhiaion 
par  lettre  ciose  pourra  commander  en  chef  oa  en  sous- 
ordre  une  division  navale.  . 

Lorsqu'il  sera  pourvu  d'une  commission  de  major,  i[ 
remplira  fes  fonctions  de  chef  d'état-major  dans  une  escadre 
de  neuf  à  quatorze  vaisseaux;  ou  en  $ou$-ordrê,  cdiés  de 
major  dans  une  armée  navale  ou  dans  une  esciK)re  de  qoiiiM 
à  vingt-six  vaisseaux. 

Lorsqu'il  ne  sera  pourvu  d'aucune  de  ces  commissions  p 
il  pourra  commander  un  vaisseau,  ou  tout  autre  bâtiment 
du  Roi. 

^.  En  temps  de  guerre ,  le  capitafne  de  frégate  pourra 
commander  une  frégate  de  second  rang,  ou  tout  autre  bâti- 
ment d  un  rang  inférieur 

En  temps  de  paix,  if  pourra  commander  une  corvette» 
ou  tout  autre  bâtiment  d'un  rang  inférieur. 

En  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix,  il  pourra  aussi 
être  etnpioyé  en  second  sur  les  vaisseaux  et  sur  les  frégiites 
çominandés  par  des  capitaines.de  vaisseaa« 

Le  capitaine  de  frégate  qui  aura  reçu  une  co rémission 
d'aide*major,  pourra  remplir  les  fonctions  de  chef  d'état- 
uijijor  dans  une  escadre  de  neuf  à  quatorze  vaisseaux;  ou  en. 
sous-ordre,  celles  d'aide-major  dans  une  armée  navale  ou 
dans  une  escadre  de  quinze  à  vingt-six  vaisseaux, 

6.  £n  Uf\^ps  de  guerre,  le  lieutenant  de  vaisseau  |K>urra 
commander  une  corvette  ,^ou  tout  autre  bâtiment  d'un  rang 
inférieur. 
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En.tettipc  de  pajx,  iî  pourra  commander  tin  brig,  un 
aviso ,  une  corvette  de  charge  oti  une  gabare. 

£a  temps  4e  giKfre  et  en  «lemps  de  paix  y  il  pourra  être 
employé  en  second  sor  toiu^itiment  commandé  ^  soir  par 
tin  capitaine  de  vaisseau  .soct  par  uncaptlaiiie  de  frégate; 
ou  par  un  lieutenant  de  vaisseau  plus  ancien  que  fui. 

Le  lieutenant  de  vaisseau,  qui  aiira  reçu  une  commission 
de  sous-aide-major,  pourra  remplir  les  fonctions  de  chef 
4'étax-mafox  dans  vLae  division  cpi^ipo^ée  <je  moins def  quatre 
vaisseaux  ou  frégates;  ou  en  sous-ordre,  celles  de.  sous-aide- 
major^dans  une  division  plus  forte ,  dans  une  escadre  ou  dans 
une  armée  navale. 

Lie  lieutenant'  de  Vah^eaU  qu?  fera  partie  dé'fétat-major 
réglementaire  d'un  bStîme;il,  sera  chef  de  quart,  lorsque  le 
Nombre  des  officiers  de  son  grade  embarqués  sur'  ce  bâti- 
ment n'fexçéder^  pas  le'nombre  des  quarts  prescrits;  dans  te 
cas  contraire,  les  lieuteiiaiis  djB  vaisseau  les  moins.  ancFens 
pourront  être  employés  comme  seconds  de  quart. 

y.  En  temps  de  guerre ,  rensèigne.de  vaisseau  qiiî  côinp- 
tera  deux  ans  de  navigation  effective  dans  ce  grade,'  pourra 
commander  un  aviso,  uile  gabare  ou  un.  autre  bâtiment- 
inférieur. 

Il  pourra  servir  en  second  sur  tout  bâtiment  commandé 
par  un  lieutenant  de. vaisseau,  ou  par  un  enseigne  dé  vâis- 
fcau  plus  ancrèh  t[ue  hiî: 

L'enseigne  de  vaisseau  sera  second  de  quart ,  si  le  nomj^ré 
des  lieutenaris  de  vaisseau  értibarqués  sur  ïe  bâtiment  est 
égal  à  celui  des  quarts  prescrifs/ 

Lorsque  le  nombre  des  lîeùienan^sera  inférieur  au  riomtre 
de  quarts ,  Tefiseigne  de  vaisseau  pourra  être  chef  de  quart. 

8,  Lorsque  le  nombre  des  officiers  du  bâtiment  ne  sera 
pas  complet,  les  élèves  de  première  classe  pourront  les  rem- 
placer dans  leurs  fonctions.  '  .  ^ 

L'élève  de  première  classe  fera  fe  quart  sous  les  ordres 
des  lîeutenans  et  deJf  enseignes* 

Lia 
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Uélève  de  seconde  classe  fera  le  quart  sous  ies  ordres 
des  officiers  et. des  élèves  de  première  disse. 

o.  Uei|se^e  de  vaisaeaa  auxtiiaîre  teniplira  les  fbnc- 
tioQs  attribuées  b  i*enseigne  de  wsseau  tituiikrè»  et  prendra 
rang  après  les  ofi^iers  de  ce  grade* 

• 

TITRÉ  II. 

Pes  PûfHlons  de  commandement  et  autres  marques 

distinctives. 

10.  Le  vaisseau  à  bord  duquel  le  Roi  montera»  portera 
le  pavillon  royal  au  grand  mât,  à  la  poupe  et  sur  le  beaupré. 

I  I.  Le  vaisseau  monté  par  Tamiral  de  France  portera 
au  grand  m&t  le  pavillon  carré  blanc  »  aux  armes  de  France , 
avec  deux  ancres  passées  en  sautoir* 

12.  Sauf  l'exception  portée  i^  l'article  suivant,  la  marque 
de  commandement»  pour  tous  les  officiers  généraux  d^  la 
marine ,  sera  un  pavillon  carré  bfanc. 

L'amiral  arborera  son  pavillon  au  grand  mât; 

Le  vice-amiral ,  au  mât  de  misaine  ; 

Le  contre-amiral,  au  mât  d^artimon.     ' 

1  ^  •  Dans  toute  réunion  de  quinze  vaisseaux  et  au-dessus , 
les  officiers  généraux  de  chaque  escadre  seront  distingués 
par  des  pavillons  diffi^rens  :  . 

Les  officiers  généraux  de  la  première  escadre»  ou  escadre 
du  centre,  par  un  pavillon  carré  blanc; 

Ceux  de  la  seconde  escadre,  ou  avan^gardei  par  un  pa* 
vilIon  carré  blanc»  ayant  un  quartier  bleu  à  ia  partie  supé- 
rieure du  guindant  ; 

Et  ceux  de  la  troisième  escadre»  ou  arrière^garde ,  par  un 
pavillon  carré  bleu,  percé  dune  bombe  blanche»  d'un  dia- 
mètre égal  9u  quart  du  pavillon. 

Les    officiers  généraux  détachés  à%  I  armée  qujitteront 
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pendant  feteinps.de  leur  séparaâoit  les  marques  distinciîves 
de  leur  escadre  :  ils  ne  les  reprendront  qu'en  ralliant  lartnée. 

1 4*  Lorsque  plusieurs  officiers  généraux  du  même  grade 
seront  employés  dans  la  même  airmée  ou  escadre»  ou  lorsque, 
commandant  des  escadres  ou*  des  divisions  séparées ,  ils  se 
rencontreront,  chacun  d'eux  fera  placer  dans  son  pavillon 
tin  numéro  indiquant  son  rang  sur  la  liste  des  officiers  de 
son  grade.  ^    \ 

15*  Les  commandans  en  chef  d'armée  ou  d'escadre 
poûri'ont)  suivant  les  circonstances  et  la  nature  de  leur  mis- 
sion I  être  autorisés  à  arborer  des  marques  distinctives  su-' 
périeures  à  celles  qui  sont  attribuées  à  leur  grade. 

1 6*  Le  chef  de  divisipii  et  fe  Capitaine  de  vaisseau*  com- 
mandant plusieurs  bâtioMis  réunis  arboreront  un  guidon 
blanc  au  grand  mât^ 

Lorsque  deux  chefs  de  division  se  rencontreront,  le  phis 
ancten  des  deux  coasenrefa  son  guidon  au  g;rand  mât,  et 
l'autre  le  portera  au  mit  de  misaine. 

En  cas  de  rencontre  d'un  chef  de  division  avec  un  ca- 
pitaine de  vaisseau  plus  ancien  que  lui  et  commandant  un 
ou  plusieurs  bâtimens,  le  chef  de  division  transportera  sou 
guidon  au  mât  de  misaine  pendant  la  durée  de  la  réunion  ; 
l'officier  le  plus  ancien  portera  le  guidon  au  grand  ai-dt. 

Lorsque  deux  capiuines  de  vaisseau  non  pourvus  de 
lettres  de  chef  de  division ,  commandant  un  ou  plusîeun 
bâtimens,  se  rencontreront,  Je  plus  aincien  portera  un  guidon 
au  grand  mât  pendant  b  duréa  de  lai  réunion  ;  le  moins 
ancien  portera  la  flamme. 

17.  Le  capitaine  de  vaisiéaa  commandant  une  division , 
dans  une  année  ou  dans  une  escadre,  portera  au  grand 
mât  un  guidon  de  la  couleur  sdBfeciée  à  Fesçadre  dont  H 
fait  partie. 

Lorsque  plusieurs  chefs  de  division  serviront  dans  Ta 
même  encadre  ^  chacun  d'eux  fera  placer  dans  sou  guidon 
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un  numéro  indiquant  sbn  rang  sur  k  liste  des  o£ciers  de 

son  grade. 

l8.  Le  capitaine  de  frégate  commandant  pfuûeujs  bâ* 
timen»  arborera  au  grand  mât  un  guiJoM  bianc  tmiftrgué» 

Lorsqu'un  capitaine  de  firégate,  coivimandant  piostevr» 
Lâtîinetis ,  jrenoontrera  un  capitaine  de  frégate  plus  ancien 
que.  Jtti  et  coininandant  un  on  plusieurs  bâtimèns,  i(  ame-- 
nera  son  guidon ,  et  le  capitaine  de  frégate  le  plus  «ncieit 
eu  arborera  un  au  j;nipd  mât. 

1  (^.  Le  iieutenaut  et  l'enseigne  de  vaisseau  cenummdane 
plusieurs  bâtimens  arboreront  au  mât  de  nùsaine  le  guidon 
blanc  envjsrgué.  .       . 

Ix)rsque  Tua  ou  fautre  lencontrera  ua  officier  de  son 
grade  plus  ancien  quf  lui  çt  CQS^^^d^ot.  un  01^  pliijsieiir» 
Lâtimens,  il  amènera  son  gaidon  pençlant  la  durée  de^la 
réunion.  .    .  ,.....: 

20.  Les  officiere  supérieurs -«t  autres  désignes  aux  trois 
ar'icles  précédens  »  et  commandant  une  dûvjsiosr  isolée^ 
amèneront  leurs  marques  distinctives ,  lorsqu'iis-  rencon- 
treront un  officier  commandant ,  d'un  grade  supérieur  au 
k'UP, 

Ils  ne  reprendront  Jcurs  marques  distîiKiives  qu*après 
s'être  séf^arés  de -cet  oââcier. 

>2I*.  Tout  hâtiiuent  durRui  qui  ne  portera  pa^  une  des 
marqués  distiiuxiTes  dés^nées  dans  les  aiiicits  ci-*dessQs, 
arborera  une  iiamiwe  bianche.au  grand  mât* 

Le  pajrilionde poupa et foiux de JjeauprÀ sèran» iou)outps 
blancs.  .  .    . 

22L.  Le  var!rseau  monté  par  le  cemmandanien  dkef  d'une 
année  porteratroîs  fanaux  à  ta-ponpe  et  un  à  fa  gronde  hune. 
'  Le  vaisseau  du  commandant  de  la  seconde  escadre  por-' 
teia  trois  fanaux  k  la  poupe; 

'  Et  te  vaisseau  du  commandant  de  tu  trotcS^nte  escadk-e^ 
deux  fanaux.  .   . 


j 
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Tous  les  Vaîsseauic  de  rarmée  et  hs  aatres  bâtfmecis  à  la 
9iiite  jne  pi>yt«foat  qu'tin  fansii  i  la  poupe. 

Ler  fka^  de  ia  grande  hune  pourra  être  remplacé  par  Uiî 
feu  hissé  à  ia  tète  du  graad  mât. 

2  ^.  Les  n^fipes  aiffirété»  pour  fe  service  du  Roi  et  €oii>- 
mandés  p»r  des  officiers  d^  ia  marine  porterjout  la  fiamnie 
b'anobe  au  grand  mlu 

Dans  les  rades  françaises  et  étraogèresy  et  en  Fabsénce 
des  bâtimens  du  Roi,  le  plus  ancien  des  capitaines  dea 
naf  ÎFes  du  commerce  réunis  au  même  moùHlage  ai:boj:era 
«ne  âaiÏMie  l)Ianche  au  mât  de  misame. 

If  amènera  cette  flamme  dès  qu'un  bâtiment  du  Roi  sa 

présentera  au  mouiiiage;  ii  pourxa  toutefois  ia  conserver 

avec  Tautorisationde  l'officier  qui  commandera  ce  bâtinmif.. 

. .  24»  Le  canot  monté  par  fe  Uoi  portera  te  pavilloa  royal 

stir  favant  et  à  la  poupe. 

Z^.  Le  icanot-de  l^^rniraf  de  France  portera  je  pavâfoi^ 
amiral  sur  Favant  et  le  pavillon  [jlanc  à  k  paupe. 

2^.  Les  cano<ts  des  officiers  généraux  commandans'.et 
des  chefs  de  divisioii  portero^n^  sur  Tav^t  ies  manpies 
disliiKiires  suivantes.: 

Le  canot  de  ramîral  portera  un  pavillon  carré  blanc  r     ^ 

Celui  dii  Tice^-aaikal,  un  pavillon,  carré  chargé  «de  trois 
étoiles;  -  ^       *     .  * 

Celui  an  contre-amiral >  un  paviibn  carié  cbai^  de  deux 
étoiies;  ^ 

Celui  du  dief  de  division  portera  un  guidon  r 

Cebi  àa  capitaine  de:  vaisseau  eommaiAisnt  plusieurs 
bâiimeai  portera  un  guidon  blanc  envergué. 

27«^  Le  commandant  en  chef,  indépendamnpent  d^  1% 
marque  distioctive  pfacée  sur  I  avant  de  son  canot ,  porter» 
«n  pavfifen  Uaoc  âottan^  à  la  ponypes  *  -        ^ 

Les  marques  dbtiiiotive»des.canou  éms  officiers  g^né^ 
vmiKjet  dc6<^^i££K>de.'diTieipsi  employés  dans  une  ariftée  o« 
dans  une  escadre  de  quinze  vaisseaux  et  au-dessps    ser<^'iiC 
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semblables  k  celles  de  f  escadre  k  laquelle  ces  offiejers  appar- 
f fendront*  Lorsque  les  pavillons  et  guidons  seront  blancs , 
les  étoiles  seront  bleues  ;  et  lorsque  les  pavillons  seront 
bleus  »  les  étoiles  seront  blanches. 

Lorsque  plusieurs  ofiiciers  généraux  du  même  grade  ou 
plusieurs  chefs  de  division  seront  employés  en  sous-ordre 
dans  la  même  escadre ,  un  numéro  placé  dans  le  pavillon 
on  le  guidon  de  leur  canot  fera  comuitre  leur  ancienneté 
respective.  , 

2.8%  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  un  seui  ka^ 
timtnt  portera  le  pavillon  blanc  flottant  k  h  poupe  de  son 
canot. 

Le  capitaine  de  frégate  commandant  portera  ce  pavOfcm 
k  moitié  ferlé. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  commandant  portera  le  même 
pavillon  ferl^. 

Les  canots  de  ces  officiers  porteront  en  outre  une  flanMne 
blanche  sur  l'avant.  ^ 

La  flamme  blanche  sera  égalemenè  arborée  sur  toute 
embarcation  appartenant  k  un  bâtiment  de  guerre ,  lors- 
qu'elle ne  portera  pas  dautres  marques  diatinctivts  sur 
favant. 

ZÇ*  Tous  officier  générai  commandant  en  rade  et  dont 
l'autorité  ne  s'étendra  pas  $ur  le  port,  fera  ferler  son  pa« 
vilion  de  poupe  k  Tentrée  du  port. 

30.  Dans  les  ports  militaires  du  royaume ,  le .  bitimtnp 
amiral  portera  au  grand  mât  le  pavillon  carré  blanc. 
*  3  i .  f  Le  préfet  maritimis  portera  sur  l'avant  de  son 
canot  la  marquç  distinctîve  attribuée  k  ses  fonctions;  et  k 
pouf3<e  »  le  pavillon  blanc  timbré  d'une  ^rifr  dt  lis  jauni  à 
chaque  coin. 

Les  officiers  généraux^hefs  de  service  01^  employé»  dans 
ie  port  porteront  k  l'avant  de  ^lelir  canot  les  marques 
dîstînctives  affectées  k  leur  grade  ^  et  n'auront  point  de  pa- 
villon de  poup;r. 
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Les  officiers  supérieurs  chefs  de  service  dans  les  ports  ^ 
ou  chargés  de  missions  par  le  préfet  mariiime ,  porteront  k 
poupe  de  leur  canot'  le  pavillon  blanc  timbré  de  quatre 
fieurs  de  Us  faunes. 

Tous  les  canots  attachés  au  service  du  port ,  excepté 
ceux  montés  par  des  officiers  généraux,  porteront  à  l'ayant 
une  flamme  blanche  timbrée  ^t^ne  fleur  de  lis  jaune. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux  officiers  (Fad- 
ininistration ,  du  géqie  maritime  et  du  service  de  santé , 
employés^' en  chef  dans  une  armée,. dans  une  escadre  ou 
dans  une  division  navale. 

3  X.  Les  marques  de  commandement  ne  seront  arborées 
dans  les  canots  que  lorsque  les  officiers  ayant  droit  de 
porter  ces  marques  se  trouveront  à  bord. 

33*  Le^  bâtimens  stationnaires  placés  sous  les  ordres 
du  commandant  en  chef  du  port  porteront  au  mât  de  mi* 
sBin^  un  guidon  blanc  à  queue  bleue. 

34*  L^s  navires  du  commerce  portérQht  le  pavillon 
blanc  à  poupe. 

Les  capitaines  pourront  hisser  en  outr^  telles  marques 
de  reconnaissance  qu'ils  jugeront  convenables  ;  mais  |ls  ne 
pourront  faire  usage  de  ces  marques  qu'après  les  avoir  fiiit 
conitattre  au  bureau  de  Tinscription  maritime  ,  et  qu'il,  en 
aura  été  fait  mention  sur  le  rôle  d'équipage* 

Lorsqu'un  capitaine  de  bâtiment  marchand  arborera  le 
pavillon  de  poupe ,  il  sera  tenu  de  hisser  en  même  temps 
son  pavillon  d'arrondissement.  . 

JI  est  défendu  à  tous  capitaines  des  navires  du  ^com- 
merce  d'arborer  un  pavillon  blanc  à  poupe  de  leurs  era* 
barcations. 

3^.  Un  règlement  détehninera  la  couleur >  les  dimen^ 

.  sions  et  la  position  des  numéros  »  ainsi  que  les  dimensions 

et  la  position  des  étoiles  et  dés  fleurs  de  lis  qiîi  doivent 

être  placées  dans  les  pavillons  et  les  guidons  d'après  les 

dispositions  du  présent  titre. 
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TJTRE  m. 

Des  Devoirs  généraux  des  Officiers  de  ta  Marine, 

36.  L'ofEder  qui  Mra  reçu  un  ordre  (f embarquement 
$e  rendra  k  $on  poste  dans  le  plus  bref  délai. 

\J^  Tout  omcier.  devra  donner  l'exemple  des  boju»s 
moeurs ,  du  respect  ppur  la  rf  %îon  et  du  dévoMemeat  ai| 

{>?iis  toutes  Fes  circonstances  ^  et  quels  que  soient  les 
dangers  auxquels  U  pourra  se  trouver  exposé ,  il  fera  tou^ 
t^%  eiTorts  pour  contribuer  à  la  gfoire  des  armes  xie  Sa  Ma- 
)e&t)é  et  soutenirTboiineur  du  pavillon». 

38.  Tout  officier»  quel  que  spit  son  .grade  «  devra  étu* 
dier  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  relatifs  au  service 
de  la  marina 9  et  \^^  faire  exécuter  en  ce  qui  tui  appar- 
tiendra. 

39*  En  toute  circonstance,  les  oiEciers  devront  le  plus^ 
grand  respect  à  leurs  supérieurs  et  une^obéissaaçe  absolue 
aux  ordres  qu'ils  en  recevront. 

40.  II  içur  est  expressément  enjoint  de  s.*abateair  de  toute 
critique  sur  la  conduite  ou  sur  ies  ordres  de  leurs  super 
rieivs ,  et  de  s'interdire  toute  action  ou  discours  qui  serait 
de  nature  à  afTaibtir  Tamorité  des  fcbefi j  à  ébranler  ia  coa^ 
fiance  à^^  équipages  Ou  à  porter  le  liécourageoïeiU'p^U'ntt 
eux.  ^'         ^ 

L'officier  qui  aurait  connaissance  d'uii  inanquement  de 
ce  genre  y  sera  tenu  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au 

coinmandSMit  sous  les  ordres  înunédiat&d^u^^  ^  ^  trouvera 
placé. 

4l*  Si  un  officier  receVak  de  sop  snpérteu)-  des  ordres, 
évidemment  contraires  aux  ordoE|QancfSH>uau;c  réglemeoft^ 
de  la  marine^  il  pourra  lui  adri^sser.^  pa^r  écrit ,  des «çpréf. 


B.  n.'^aoï.  (  6oi  ) 

sentadons  c^pectueuaes ,  sans  potwûir  toutefois  i^arder 
Texécution  de  ctfs  ordres,  . 

S'il  se  croyait  foadé  k  se  plaioldre  d'mi  procédé  ofTrmant 
de  la  part  de  son  supérieur,  ii  serait  égafementautorisé  à  lui 
f^tret,  par  écrit ,  des  représetuations. 

Dans  ]e  cas  où  ces  représentations  n'auraient  pas. été 
accueillres,  cet  officier  pourra  les  transmettre  à  Fautorité 
supérieure  à  laquelle  il  ressortira. 

42..  Les  officiers  auront  !es  uns  pour  les  autres  Tes  égards 
qu'ils  se  doivefit  »  à  raison  de  leurs  ïbnctioos ,  de  ieur  gradd 
et  de  leur  antnenneté. 

Ils  né  se  borneront  pas  à  Taccomplissement  da  leurs 
devoirs  personnels  ;  ils  devront  encore  s'^dèr  mutuellement 
dans  Fexercice  de  leurs  fonctions ,  et  concourir  de  tout  leur 
poQVOff  à  (5e  qui  pourra  éfre  avantageux  au  service  du  Rot. 

4  5  •  Ilfs  s'appliqiieront  à  exciter  le  zèfç  de  lèuî's  inférieurs  ; 
îls^s^atetiendrom  envers  eux  de  tout  acte  arbitraire  ou 
mauvais  traitement  :  mais  ils  en  exigeront  une  parfaite 
obéissance. 

44*  E^puis  le  moment  de  leur  embarquement ,  ïes 
officiers  devront  se  tenir  constamment  à  bord,  et  ils  ne' 
pourront  s'absenter  que  par  Tordre  ou  avec  l'autorisation  de 
i'officier  commandant  sous  les  ordres  duquel  îl§  seront  eni- 
ployés.  -  .     - 

45  •  M  '  ^^  e^ressément  défendu  aux  officiers  d'em- 
barquer îftiord  du  bâtiment  sur  Jf  quel  ils  serviront ,  auaine 
mai'cbandisequi  serait  l'obfetdVnie  spéculalion  commerciale» 
II  leur  est  également  défendu  d'avoir  aucun  întérêi  dans 
les  maTrchés  rela^tifs  aux  fournitures  ou  aux  travaux  entrepris 
pour  ie  Service  du  b&riment. 

46.  Les  officiers  appelés  à  surveiller  fa  recette  et  Pemplof 
ées  rtiumrfon^  embarq)aées  devront  s'appliquer  à  prévenir 
tocile  consommation  abusive;  ils  rendront  un  compte  exact 
des  coiïsommations  qui  auront  çu  lieu ,  et  ils  n'apposeront 
leur  signature  sur  aucun  registre,  certificat,  procés-verbal 


(  <Jo4  J 

OU  autre  pièce  de  Ii  comptabilité  du  bitiment,  qù'aprè» 
s'être  assurés  de  l'exactitude  et  de  la  régularité  de  ces  pièces. 
47*  Tout  officier  embarqué  ,  à  quelque  corps  de  la 
marine  qu'il  appartiemie ,  porteiia  constamment  rUniforme 
de  son  grade  et  se  conformera  à  la  tenue  prescrite  pour 
chaque  |aur*  / 

TITRE  IV. 

De ï Embarquement  des  Officiers,  et  des  Mutations  qui 
peuvent  survenir  dans  les  Etats-majors,  à  bord  des 

Bâtimens  du  Roi. 

<  • 

48*  Les  oiSiciecs  généraux  el  capitaiiies  de  ▼«!§€•» 
appelés^  un  commandement  ou  à  toute  autre  ibncûon  »  datis 
une  armée»  une  escadre  ou  une  division»  recevioot  à  cet 
effet  un  ordre  signé  par  le  Roi. 

Les  capitaines  de  frégate  et  les  autres  officiers  appelés  à. 
un  commandement  recevront  un  orc^re  donné  par  le  minisure 
de  la  marine,  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Les  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau  appelés  k  con- 
courir avec  les  officiers  des  équipages  de  ligne  à  la  for- 
mation de  rétat*major  d'un  bâtîroeqt  seront  embarqués 
à  tour  de  r&le»  et  ils  recevront  à  cet  efl^t  un  ordre  du  préfet 
maritime»  transmis  par  le  iiia|or-généraI.  ^  * 

49.  A  leur  arrivée  à  bord  »  les  officiers  se  préseoieroat 
fiu  commandant  du  bâtiment. 

,  lis  rempliront  les  fonction^  qtu  leur  sont  attribuées  à 
raison  de  leur  grade»  et  ils  occuperont  le  k^ement  qui  leur 
est  assené  par  les  réglemens. 

j;0«  Hors  des. ports  de  France,  aucune  mutation  ne 
pourra  avoir  lieu  parmi  les  officiers  commandons  ou  panni 
ceux  des  états- majors  des  bâtimens  de  Sa  .Majesté»  quelles 
que  soient  leurs  fondions»  que  dans  Iç  cas  prévu  par  les 
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arUcIes  51»  52^  $  5  ei  58  ci-après  de  la  présente  ordon- 
nance, ou  pour  les  causes  suivantes  :  *  A 

Décès  ou  maladie  ^rave  ;  .     >       • 

Prévention  de  crime  ou  délit; 

Réddiye  de  faute  ayant  d^à  donné  lieu  deux  fois  à  des 
peines  de  discipline. 

.  Dans  ces  trois  derniers  cas,  les  commandans  supérieurs 
des  bÂtimens  de  Sa  Mufesté  pourvoiront  aux  rempiacemens 
nécessaires,  suivant  Tordre  hiérafcjlique  des  grades,  et  ifs 
en  rendront  compte  au  ministre  de  h  marine  dans  le  plus 
bref  délai. 

^  I .  Lorsqu'un  officier  général  commandant  en  chef 
|ugtra  convenable  de  pojrter  son  pavillon  sur  un  autre 
vaisseau  que  celui  qui!  monte.  Je  capitaine  du  bâtiment 
qu'il  choisira  deviendra  capitaine  de  pavillon.^ 

Toutefois,  si  le  premier  capitwoe^de  pavillon  était  en 
mAme  temps  chef  de  rétat-mafor  général,  et  s'il  devait 
continuer  ses  fonctions,  le  capitaine  du  bâtiment  sur  lequel 
Foffider  général  aura  passé,  prendra  le  commandement  du 
vabseain  que  cet  officier  générai  aura  quitté. 

^2.  Lorsque,  chns  un  port  de  France >  le  comman^ 
demAit  d'un  bâtiment  de  guerre  viendra  à  vaquer,  il  y  sera 
pourvu  provisoirement  par  leprâfet  mariti;^,  si  le  bâtiment 
crst  sous  ses  ordres,  et,  dans  le  çu  contraire,  par  l'officier 
général  commandant  Tarmée ,  Tescadre  ou  la  division  <fenr 
le  bâtiment  fait  pai'tie,  lors  .mènie  que  ce  bâtiment*  serait 
dans  le  port. 

Dans  îe  cas  <^h  fe  capitaine  d'un  bâdment  isolé  et  hors 
des  ports  de  France  viendrait  k  mourir,  l'officier  le  plus 
ancien  du  bâtiment  succédera  an  commandement,  et  il 
ordonnera  dans  l'état-major  les  qiouvQmens  que  cette  cir- 
constance aura  rendus  nécessaires. 

Si  la  mort  du  capitaine  avait  lieu  lors  de  la  réunion  de 
plu^ieiu^  b&timens,  soit  à  la  mer,  soit  en  pays  étranger,  les 
ordres  pour  les  remphcemens  à  fatire  seront  donnés  |>ar 
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Tofficier  le  pins  élef^  en  grade»  oU ,  à  grade «égaf,  par 
Tofficier  |^plus  ancien. 

Ces  orares  ne  pourront  6tre  réwtftfOéÉ  p&r  auoin  c«ptt»Qe 
plus  ancien  qui  serait  rencontré  uMriettrertient  ;  cette  faculté 
n^apparûendra  qu'aux  ofikîefrs  générw s.  Néanmoins  y  si  la 
situation  de  Tétat-major  était  telle,  que  la  sftretll-dti birftnent 
pùd  ^tre  coni|kx)fnise  par  fe'défbal  d\)fiftders^  !e  capitaine 
chi  bâtiment  rencontré  sera  fe)itl  <te  poi^rvoir  iaui  rempla- 
««mens  que  les  evcoumnceK  pourront  erïger.    - 

L'ofivier  qw  otkl  op4»é7<^s  «M ta^ôrta  en  pMVi^yKira  !é 
ministre  de  la  marine,  ou,  s^il  est  en  sous-ordre,  ton  chef 
*itecti  '  '    ' 

.  5  3 ..  Si ,  lians  fe  coars  <ruiie<3laA|pagne ,  Fétat^fmrfo^d'ttn 
bètîment  ne  te  troaToh  plusr  au  compfet;  té  commandant  su- 
périeur sous  les  ordres  duquel  ce  bâtimetit  te  t/ou^era  pfacê 
prescrii'a  les  renopinceMens  nécessaires. 

A  déâut  d*oiRcxets,  il  et^if^iôtera  dés  élèves^  de  première 
tiasse  ou  des  élèves  de  seconde  classe  réunissant  deux 
années- de  navigation  dans  leur  grade^. 

A  défaut  d'élèves,  et  si  i*état-ma|d(*  se  trouvah  telîement 
réduir  qoe  fk  sûreté  du  bâtlanètif  en-ffit  évidemment ^om- 
prointsb,  ii  pourra  employer  descapitaînes  au  long  cours  qur 
ne  seraient  point  changée  d^HA  commandement  ou  embar** 
qiiés  comme  sufarécargncsw    - 

Cea  rempiactiMns  it'auront  leur'e^t  que  |usqu*!l  h  r^n- 
coiHre.peétue  par  IW(}cte  précédent ,  orii  jusque  fatfivée  db 
bâtiment  dans  un  jxjrt  français. 

^4-  ^  9  pnr  sttfte  d'un  combat  k-  la  mer ,  ou  par  terute  autre 
CM^)  un  bâdmenrnaviguant  isolément  perd  son  capitaine 
et  tous  ses  officiera  i  fe  plus  ancien  des  élèves  de  première 
claase  prendra  le  commande/nent.  • 

A  dtfiiut  d'élèves  de  première  classe  ^  (e  commandement 
appartiendra  auï  .premiers  maîtres ,  dans  Perdre  suivant  : 

Le  premier  mattre'de  mantsuvre; 

(^  praotier  maître  de  <:anonnage  ;  -      *         * 
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Le  premier  makre  d^  limonnerie  ; 

Le  premier  maître  capitaine  d'armes.  '         ; 

A'  défaut  de  premfH's  maîtres,  le  phts  ancien  de^  élères  de 
s^c^Nfide  dasse  prétidral  ie  <$oitf mandement.  '    - 

Le  commandant  provisoire  pourvoira,  autant  que  pos-* 
M bfo  I  aux  rempiacc^ftien^  nécessaires: 

Ces  remplâcelilens  ne  sf i^)¥it  maintenus  <|ue  fusqn'à  ce 
qi)e  ^  par  suite  de  la  rencontre  d^un  bâtimei\t  de  guerre ,  ou 
<k^  f arrivée  du  b&tfÉitnt  dans  un  port,  il  puisse  être  pourvit 
-déAitidveinent  ^ux  places  vacantes.  ^ 

ÇJ,  ^\^  pendant  le  séjour  d'un  bâtiment  à  fa  mer^  Ta- 
Tdticemènt  d'un  offlk:îer  du  b&timent  était  officiellement  an- 
Bondé  à  bord ,  éet  éffider  prendra  le  ring  t]iri  tuf  sera  attribué 
pftr  son  nouveau  gi^e  ;  mais  it  n'en  remplira  les  fonctions 
qu'aprë^  en  avoir  obtenu  Fautorisation  du  capitaine. 

Si  le  nouveau  grade  auquel  un  olBf  iei^  sera  parvenu  était 
égal  o«  sopérieflr  à  cefui  du  capitaine  ,r€el  offider  coi^kiueral 
de  remplir  leposte^jti'il  occupait  avant  sa  pi^oitiof ion  ,^|iHqu*à 
1  arrivée  du  bâtiment  dans  un^  port  français,  ou.  jusqu'à  la 
rencontre  tfmi  bâdmeot  du  Roi  à  bord  duquel  M  *pdùrrak 
pa$5eri 

TITRE  V.       ' 

^u  Commanâant  d* armée  ,  d! es  cadre  ou  de  dhîsiotu 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Commandant $n<htf m , 


Section  première* 


Dispositions  generalff^ 


V 


56.  lie  commandant  en  chef  se  conformera  «ix  fois^  01^ 
donnances  et  régietnim  reiatift  à  ia  marine,  et  kj  fera 
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observer  par  toutes  les  personnes  employées  sur  les  Iiaiimens 
qu'il  commande. 

II  sera  responsable  de  Texicution  det  ordres  et  instnic* 
tiens  qu'il  aura  reçus  concernant  son.  commanclement  ou  sa 
mission. 

57.  II  exigera  de  ses  subordonnés  une  exacte  obéissance 
dans  tout  ce  qu'il  leur  prescrira  pour  le  service  du  Roi. 

II  tiendra  la  main  k  ce  que  les  réglemens  depolice  et  de 
discipline  du  bord  soient  observés  par  toute  personne  eia^ 
barquée  en  qualité  de  passager  sur  lt$  biiifaens.  qu'if  cow- 
m«nde« 

5B.  Le  commandant  en  chef  fèrm  mdulre  devant  ui> 
conseil  de  guêtre ,  ou  devant  tout  autre  tribunal  compétent» 
toute  personne. placée. sptts, ses  ordresijui  serait  prévenue  de 
criine  ou  délit» 

I^squ'il  y  aura  impossibilité  de  former  un.  conseil  de 
guerre,  ou  qu^iln'y  aura  paâ  sur  les  lieux  de  .njbunal  ccMn- 
pètent,  il' enverra  le  prévenu  en  France  dans  le  plus  court 
Bêlai,  et  if  adressera  au  ministre  de  la  marine  les  pièces  re- 
latives aux  Êits  qui  donneront  lieu  k  la  poursuite* 
>  ^&.  Le  commandant  en  chef  aura  le  droit  de  suspendre 
de  ses  onctions,  «t  même  de  renvoyer  en  Fiance,  tout  officier 
ou  élève  placé  soiis  ses  ordres ,'  quel  que.  soit  son  grade  ou 
ses  fonctions ,  auquel  il  aurait  à  reprocher  une  comluite  ou 
des  actes  qui ,  n'étant  pai  susceptibles  d^èire  jugés  par  un 
conseil  dé  guerre,  lui  paraîtraient  cependant  de  ziatuie  à 
compromettre  le  service  du  Roi. 

11  rendra- compte  immédiatement  au  ministre  de  la  ma- 
rine, des  mesures  qu'il  aura  prises  et  des  motifs  qui  les  auront 
déterminées*  -        ' 

^O.  A  son  arrivée  ^  bord  du  bâtiment  qu'il  doit  monter, 
le  commandant  en  chef  se  fera  présenter  les  états-majors  de 
bâtimens  placés  sous  hs  ordres;  et  il  donnera  aux  comman- 
daos  en  aous-otdre ,  ainsi  qu^aux  capitaines  »  des  instruc- 
tions générales  sur  rprdrede  service  qui  doit  étce  suivi». 
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6l-  Dans  le  cours  ordmaîre  du  service,  le  cbmmiandant 
en  chef  donnera  ses  ordres  aux  commandans  d^escadie^  de 
division  et  de  bâtiment,  soit  directement,  soit -par  Hutenné- 
<£aire  du  cherd*état-«na;or  générai,  ,  / 

li  tes  adressera  de  la  même  manière  aux  officiers  d'admis 
nistratioii,  dû  géiiie  maritime,  de'samé  et  antres  chefi  de 
service  employés  $ous  son  o&mmiapdem'ent, 

II  veillera  îi  ce  que  le  ciief  4l'état*4ii24or  inscrite  exxt^ 
ment  les  ordres  sur  le  registre k  ce  destiné,  ^t  hit  rende 
compte  de  leiir  exécotioa.  Il  sfgnera  ce  regiscre>  m  moins 
taae  ibis  par  semaine. 

Ôlé  Les  rappons  qui  devront  lu!  ètfe  faits  par  les  com> 
fflandans  d*escadre ,  de  division  ou  de  bÂdment ,  et  par  Tes  dtf- 
fërens  chefs  de  service,  lui  seront  acfressés  directement» 

63.  II  chargera  fe  chef  if état-msifor  de  «e  fài>e  r«m«|tre 
par  tes  commandans  d'escadre  et  de  division  h  Kste  dès 
officiers  composant  l'état^major  de  chaque  bâtîmeût,  et  de 
marquer  sur  ces  listes  les  inouvemens  qui  pourront  survenir 
p^mi  ces  officiers ,  aiin  de  pouvoir  toujours  connaîjtre  f  o(t 
ficîer  qui  sera  chef  de  quart  *à  bord  de  ^ct^açun  des  bâtxinf  ns» 
à  toute  heure  du  four  ou  de  la  nuit,  ,         » 

64.  L^  commandant  en  chef  fera  connaître  ^  son  capî* 
taine  de  pavillon  les  heures  auxquelles  il  se  propose  de  lui 
donner  ses  ordres  généraux.  '  ^  . 

Ses  relations  habituelles  de  service  avec  lè  capitaine  de 
pavillon  auront  lieu  soit  directement^  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  oâ^er  dé  letat-major  généraL 

Lorsqu'il  jugera  convenable  de  commander  lui-même  le 
bânment  qu'il  montera,  il  se  chargiçra  de  la  responsabilité 
qui,  dans  toute  autre  circonstance,  pèse  sur  le. capitaine. 

65.  Pendant  le  cours  de  la  campagne,  le  commandant 
en  chef  pourra  porter , son  pavillon  sur  tout  autre  bâtiment 
que  celui  qu'il  monte  :  dans  ce  cas,  il  se  con^rmera  aux 
dispositions  prescrites  par  l'article  51  de  la  présente  ordon^ 
nance.  '      ' 
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Il  rendra  compte  au  ministre  d^  la  giarine  de$  motifs  qui 
fauront  déterminé  h  ijianger  de  badinent. 

66*  II  établira  »  à  bord  dea  bitimens  pbcéa  sous  ses 
ordres ,  h  plus  parfiûte  nnifbrmité  dans  toutes  les  parties  du 
service 

Il  prescrira  Tbeure  du  ferer  et  du  coucher  des  équîpa^pes, 
rheure  et  la  ducée  des  rq»as  »  des  exercices  de  toute  nature , 
-te  en  général  de  tous  ies  roouvemens  d'ensemble  qui  doirent 
Vexécuter  fouroèllement^ 

li  chargera  les  cpnmiandans  d'escacfre  et  de  division  de 
veiller  à  ce  que  les  capitaines  se  confi>nnent  exactement 
-anx  ordres  qu'il  aura  dohnés  et  aux  dispositions  prescrites 
sur  J'mstalbttoa  des  bâtimens»  la  formation  des  rôles  de  ré- 
partition »  les  exercices ,  h  tenue  et  la  discipKne  des  équi- 
«pages»  la  rédactîoit  des  journaux  de  navigation  »  et  la  tenue 
4es  difiërens  rôles ,  contrôles*  et  registres  de  consommation. 

*  6y.  niera ,  tous  ies  mois,  et  plus  souvent  $11  le  }uge  n^ 
éessâiw,  des -inspections  pour  s'assurer  de  Pexécutton  des 
ordonnances)  tftt  réglemens ,  et  des  ordres  qu^il  aura  donnés. 

*  II  pourra  se  fitire  remplacer  dans  ses  inspections  par  son 
chef  d'état-major. 

If  véiRerà  à  ce  que  les  commandans  d'escadre  et  de  divi« 
sien  fassent  .de  semblables  inspections ,  et  à  oe  qu'ils  lui  en 
rendent  compte  immédiatemen t. 

Il  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  cesser 
les  négligences  ou  les  abus  qui  lui  seraient  signalés. 

Si  des  troupes  passagères  sont  embarquées  sur  des  bâti- 
iViens  de  fârimée,  il  inspectera  ces  troupes  et  sera  accom- 
pagné par  Tofiicier  qui  les  commandera. 

Xorsqu'il  se  fera  remplacer  dans  ces  inspectÎQns  par  le 
chef  d'état- ma jof,  le  commandant  des  troupes  passagères 
pourra  se  &îre  également  remplacer  par  Tofficier  qui  com* 
mande  immédiatement  après  lui. 

68.  Une  fois  par  semaine,  et  plus  souvent  s'il  le  juge 
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nécessaire,  le  commandant  en  cljef  établira  à  son  bfird  den 
conférences  sur  la  tactique .  nava(e. 

II  fera  présider  ces  conférences  par  le  chef  d^élatrmajor 
général  ou  par  le  capitain^de  pavi(fon. 

£o  rade,  il  y  appellera ^  à  tour  de  rôle,  îe$  officiers  4es 
ëtats-majors  généraux  et  tous  fjes  officiers  chefs  de  quart 
de  f armée. 

« 

69*  Il  veillera  à  ce  que  les  prières  soient  dites^  matin  et. 
soir ,  à  bord  des  Uâtimens  placés  sous  ses  ordres ,  et  à  ce 
que  le  service  divin  soit  célébré  les  dimanches  et  fôtes. 

II  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucune  des  personnes  em- 
barquées ne  s'écarte  du  respect  et  de  la  déférence  qui  sont 
dus  au  caractère  4ont  les  ministres  de  1%  religioin  sont 
revêtus. 

yo.  Le  commandant  en  chef  s*appliquâra  à  prévenir, 
toute  espèce  de  consommation  abusive  ou  inutile  t  et  il  se 
^ra  rendre  fréquemment  des  comptes,  à  ce  sujet  «  par  les 
commandans  en  sous^ordre  et  par  l'officier  <f  administra tioa 
employé  en  che£ 

7 1 .  Dans  les  ports  de  France,  il  veillera  à  ce  qull  ne  aoit 
embarqué  sur  les  bâtimens  qu'il  commande  aucun  passager 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  la  fnarine. 

Hors  des  ports  de  France ,  il  ne  recevra  sur  les  bâtimens 
placés  sous  ses  ordres  que  les  passagers  dont  TeiiJiatqne^ 
rpent  sera  requis  par  les  gouverneurs  et  administrateui^  eiii 
chef  des  colonies,  par  les  officiers  générauif  de  terre  ou^d^. 
mer  investis  d'un  commandement  en  cfaef^  ou  par  les  a^ns 
dipfomatiq^ies  et  consulaires  de  Frauce. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  aura  pas  d'autorités 'françaises  y  le 
i:ommandant  en  chef  pourra,  spus  sa  respohsabif  j0 ,  jrece* 
voir  sur  ses  bâtimens  toute  persane  dont  Tembitf qu^meat. 
serait  justifié  par  les  règles  dç  «ervice  ou  coqim^andé  par 
des  circonstances  graves.         ^  ^   ^-..m        ".  ' 

Le  commandant  en  chef  pourra  se  refuser  k  Qbt^ppérer 
^x  réquisitions  qu^  lui  seront  faites  par  les  autorités  et 


(  <î'*  ) 

.  •  •  • 

agens  cÎKleMfus  dMgné^  9  lorsque  sa  m!$don  sera  de  natiiie 
k  ne  pas  permettre  rembarquement  des  passagers. 

y^.  It  tiendra  la  main  à  ce  qu'îf  ne  soit  émbarqné  sur 
les  bâtimens  placés  sous  ses  ordres  aucune  marchandne 
qui  n^appir tiendrait  pas  au  Gouvernement. 

Si,  malgré  èes  ôrdtes,  if  en  était  embarqué,  ces  mar- 
chandises ^ront  mises  sous  scellés  ;  il  en  fera  dresser  procés- 
v«tbalt*et'podrsvfrre  les  délinquans  devant  lé  tributtaf  cciiii'^ 
l^ent.  • 

7^.  Le  commandant  en  chef  aura  seul  le  droit  dfe  corres^ 
pondre  offideffèment  avec  h  ministre  de  fa.  marine. 

74.  Si  le  commandant  eit  chef  vient  i-^mourir,  on  tf, 
par  toute  autxe  causé»  il  se  trouve  hors  d*état  d^elercef  le 
commandement»  il  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  lé 
commandant  en  sous^ordre  fe  plus  élevé  eu  gradé,  ou  le 
plus  ancien  h  grade  égal. 

'  La*  mai^ve  dhttnctive  du  commandant  en  chef  restera 
arborée- sur  le  bftiment  qu'il  raontah  pendant  toute  la  durée 
du  combat  et  fusquli  ce  que  Pennenif  soit  hors  de  vue* 


j  .' 


Section   IL  ^ 

Dt4  Commandant  en  chef^  pendant  rarmetncnt  et  ewnuie. 

*-75-  A  son  arrivée  dan*  te  port  (T^rmement,  îe  com- 
itiandsrft  en  chef  recevra  du  préfet  hiarrtinie  des  renseîgne- 
mens  détafllésf  W  la  sîtuatiott  ,  tant  au  personrief  qu^au 
marérid ,-  ée%  bâtimens  qui  doivent  être  réunis  sous  ses 
ordres,  et  sur  les  mesures  prises  pour  compléter  leur  équF- 
pemeAt». 

•    Pendant  le  coûts  de  Pafmemênt ,  itse  fera  rendre  compté 
chaque  |o^,  par  les  cotnmandsns  Jescadre  ou  dedfvisioil,\ 
des,  trava^t  «xécutés  Jt  bord  des  i^âtinitns. 

II  informera  le   ministre  de  la  marine  des  progrès  dfe 
TarmiMenf; 

y 6*  Lorsque  »  dans'  une  arrnée  ou  dans  une  escadue ,  if 
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$era  erobaniué  de&  officiers  supérteurs  chargés  en  chef  du 
service  de  l'admi^htràuon ,  du  génie  maritiind  ou  de  Muxté, 
et  que  le  commandant  en  chef  montera  un  vaisseau  de  ligne  > 
l'officier  en  chef  d'administration  sera  placé  à  bord  du 
vaisseau  commandant.  Le  commandant  en  cbef  dé&iginera 
les  bâtimens  portant  paviI(on  d'officier  général  sur  le^cpiels 
Içs  autres  officiers  devront  être  embarqués. 

77«.  Le  commandant  en  chef  fera  mouiller  les'  bâumens 
placés  sous  ses  ordres  dans  la  position  la  plus  convenabfe 
*  pour  leur  sûreté  et  pour  la  facilité  de  leur  apprçvisionne- 
inen^. 

II  donnera  .des  ordres  pour  fetécutron  de$  régfen^ens 
relatifs  au  service  en  r^de»  et  il  prescrira  toutes  les  disposf- 
'tions  de  détail  que  lescirconstajices  ou  les  localités  pourront 
"exiger. 

Il  fera  signaler  chaque  ;oar  le  mot  d'ordre»,  les  rondes  de 
Jour  etife  nuit,  les  visites  d'hôpitaux,  les  embarcatlans  de 
garde ,  éf  il  tiendrii  h'matn  k  l'exétiltiosi  èes  mesiites' sani- 
taires-qui  auront  été  prescrites.  # 

78.  li  ccHnAuniquera  lia  cbefsapénenrdapcMt  tous  tes 
avis  et  xeosdgnemens  cju'il  aura  rectleiilis  ac  q^i  pmirroiit 
ioiéresaer  le  service  du  RoL  II  s'^^ntendia  avec  -œ.îbactioii- 
naire  pour  que  les  bâtimens  qu'il  commande  puisaeot  éue 
mu  pnoraptemeot  en^tat  dt  prendre  in  ner. 

Lorsque  les  ^crrconsfàndes  f 'exigeront,  il  «e  concerteia 
itvec  Içs  autxMttés  locales  sur  les  mesures  k  prendre  9  sok 
pour  la  défense  de  la  rade,  soit  pour  toute  annae  opération 
qU  le  cojM^otirs  de^  forces  qu'il  aMamande  ^urra  être 
nécessaire. 

70,  Penduot  la  durée  du  séjour  en  rade  $  le  coamsandant 
en  cntf  s'assurera  que  toutes  les  dispositions  sont  constam- 
ment pds^s  à  bord  des  bâiiiuens  sous  ses  ordres,  pour  les 
garahîir  Contre  les.  accîdens  de  la  mer  et  les  atuquasde 
fennemi. 

oO.  Il  tiendra  la  main  ï  ce  qoei  dans  leïi  ùoh  fcfucs  qui 
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iuivporii  %  revtie  <f armement ,  (es  capttlines  employée  9ous 
ses  ordres  aieni  arrêté  les  rôles  de  répartmon  prescrits  par 
les  réglemens  annexés  à  la  présente  ordonnance»  et  terminé 
toutes  fes  dispositions  qu'exigent  les  différentes  circonstances 
de  l|a  navigation  et  du  combat. 

8i«  A  Fexpiradon  du  délai  fixé  par  Tarticle  précédent, 
il  se  fera  remettre  un  état  définitif  de  la  situation  de  chaque 
équipage.  If  s^assurera  par  lui-même  que  les  bâtiniens  sons 
en  état  de  prendre  Jà  mer,  et  il  rendra  compte  au  ministre 
du  résultat  de  son  inspecdon. 

$Z^  Avant  le  départ,  le  commandant  en  chef  assignera  à 
chaque  bâtiment  le  poste  qu*il  doit  occpper  dans  Tordre  de 
marche  naturel  et  dans  Tordre  de  bataille ,  et  il  désignera 
les  bâtimeiu  qui  devront  porter  ses  ordres  et  répéter  ks 
signaux^ 

Si  If^  nombre  des  bâti  mens  le  permet ,  il  en  forn^^ra  trois 
escadres  et  il  partagera  chaque  escadre  en  divisions  égales 
sQUs  le  rapport  du  nombre  et  de  k  force  des  bâtimens. 

II  fera  <&dlbuer  aux  officiers  généraux  et  aux  capitaines 
de  l'armée  lu  tableau  indiquant  ces  dispoaidons ,  et  il  tiendra 
la  main  à  oe  ffufû  n'y  soit  fait  aucun  changement  sans  son 
x>rdre« 

II  leur  fera  coimaltfe  également  lee  modifications  quH 
aura  jugé  k  propos  d'apporter  à  la  tactique  et  au  livre  des 
signaux ,  k  raison  de  Ja  nature  de  sa  mission  et  des,  parages 
qu -il  doit  parcourir, 

8  )  •  Avant  le  départ ,  il  remettra  aux  officiers  généraux 
et  capitaines  employés  sous  ses  ordres , 

i  /  Les  séries  numérotées  des  signaux  dont  if  devra  être 
&it  usage; 

2.^  Deux  paquets  cachetés  »  contenant,  Tun»  tes  signaux 
de  reconnaissance,  et  l'autre,  Tindicationdes  points  de  reiy  . 
dez*vous ,  en  cal»  de  séparation. 

Il  indiquera  dans  quelles  circonstances  ces  paquets  de- 
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yront  être  ouverte  »  et  il  prescrira  qui*ih  lui  soient  rendus  à 
la  fin  de  la  campagne. 

84*  Avant  d'appareiUer  pour  pendre  fa  mer,  H  ordon- 
nera de  charger  les  batteries  à  bord  de  tous  ies  bâtîmenii> 
et  de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  être,  au  besoin ^ 
prêt  à  combattre. 

8^.  £n  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  ^  le 
commandant  en  chef  devra  faire  appareiller  les  bâdmena 
placés  8QI1S  ses  ordres ,  de  manière  qu'ils  puissent  preûdin 
f>romptement  le  poste  qui  leur  aura  été  assigné. 

Çection  IIÏ. 

Du  Commandant  en  chef  à  la  mer. 

86.  Il  veillera  à  ce  que  les  capitaines  prennent,  à  Fentrée 
et  à  la  sortie  des  rades,  toutes  les  précautions  nécesaatreil 
pour  la  sûreté  de  leurs  bâtimens.  Toutefois  il  défendra 
que  les  pilotes  iamanèurs  qui  auront  été  requis,  soient 
retenus  à  bord  au-delà  du  temps  oit  leur  présence  sera 
réellement  utile. 

Sy.  Le  commandant  en  chef  réglera  sa  votfure  sur  faî 
niardie  des  moins  bons  voiliers,  auxquels  il  ordonnera  de 
faire  toute  la  voile  possible. 

Il  veiliehi  k  ce  que  les  bâtimens  se  tiennent  exactement 
dans  Tordre  qu'il  aura  prescrit,  et  il  manœuvrera, de  manière 
à  empêcher  qu'aucun  bfltiitnem  étranger  à  Tarmée  ne  puisse 
traverser  les  colonnes» 

'  88.  Toutes  les  fois  que  les  circonstances  Fexigeront, 
le  commandant  en  chef  fera  éclairer  la  marche  de  l'armée 
par  un  certain  nombre  de  bâtimens. 

Avant  -le  coucher  du  soleil,  il  signafera  la  voifure  qu^fl 
veut  conserver,  et  s'abstiendra ,  autant  que  possible ,  d'y 
faire  des  changemens  pendant  la  nuit.       ' 

11  signalera  en  même  temps  les  mouvemens  qu'il   se 
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proposera  dç  Êire  pendant  ia  nuifi  ainsi  que  les  heures 
auxquelles  ces  niouvemens  devront  s'effectuer. 

dp.:  Afin  que  Taruiée  piûsse  en  toute  circonstance  at- 
tiûiare  la  plus  grande  vitesse  possible,  il  prescrira  aux 
capitaines  4fi  s'appliquer  sans  cesse  il  conserver  et  à  amé** 
liorer  la  marche  et  les  autres  qualités  de  leurs  bâiimens. 

90*  Si,  par  un  événement  quelconque ,  un  ou  plusieuk-s 
des  bitimens  employés  sous  ses  ordres  Venaient  k  se  séparer 
é0  4tti ,.  il  prendra  iuionédiatemem  tous  les  renseigneméns 
qui  pourront  l'éclairer  sur  ia  cause.de  la  léparation.  .      ^  * 

Si  les  bâtimèns  rallient  pendant  le  cours  de  la  campagne, 
le  commandant  en  chef  statuera  sur  la  conduite  des  officiers 
comiuandans ,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  sont  at- 
tribués par  les  articles  5  8  et  5  9  de  la  présente  ordonnance. 

Si  I0  commandani  en  chef  ne  retrouve  pas  ces  bâtimèns 
fiux  poiois  de  rendez^vous  qu'il  aura  indiqués ,  il  adressera 
^  minÎHre  de  la  marine  les  renseigneméns  qu'il  aura  re* 
cueillis  sur  leur  séparation,  et  il.  y  joindra  s^s  obseryadons« 

.  o  I*«  Lofsqut  la  nature  de  sa  mission,  le  permettra ,  le 
commandant  en  chef  exercera  aux  évolutiona  navales  tes 
bâtîuiens  placés  sous  ses  oirdres. 

Il  profitera  dei  temps  de  calme  pour  faire  des  kispec-* 
tionS'à  bord  de  ces  bfitimens, 

p2.  Aus^t6t  que  Pennemî  sera  en  vue,  le  commandant 
en  chef  ordonnera  le  branle-bas  de  combat. 

Avant  de  commencer  faction ,  il  fera  arborer  les  majnqaes 
distinctiveset  hisser  le  pavillon  français  sur  tous  les  bifimena. 
Pans  aucMli  cas  il  ne  devra  combattre  sous  un  autre  pa- 
villon. 

Dans  les  combats  de  nuit ,  il  ordonnera  qu'un  fanal  soit 
placé  aurde^susdu  pavillon  de  poupe. 

p3.  Autant  qu'il  lui  sera  possible,  h  commandant  en 
chef  fera  connaître  à  Tavance  aux  officiers  généfaux  et  aux 
capitaines  de  l'armée  sas  intentbns  sur  les  mouvemetu  et 
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manœuvres  qu'il  (e  propose  de  faire,  soit  pour  Tattaque, 
^it  pour  la  défense. 

Si  des  événemens  imprévus  nécessitaient  de  nouvelles 
dispositions^  il  transmettra  %^%  ordres  avec  promptitude  et 
précision. 

ç4^«  Lorsque  le  combat  sera  engagé,  il  fera  tout  ce  qui 
sera  en  son  pouvoir  pour  s'emparer  des  bâtimens  ennemis 
ou  pour  les  détruire. 

Çf^.  Lorsqu'un  bâtiment  ^ennemi  aura  été  omariné,  le 
commandant  en  chef  enverra,  aussiiôt  qu'il  >era  possible , 
un  officier  de  son  état-major,  pour  s'assurer  que  les  dis- 
positions prescrites  concernant  l'amarinage  des  prises  orit 
étéexéciiîées.  -  *  .  ,  , 

Il  ordonnera  à  cet  officier  de  veiller  à  ce  que  les  prison- 
niers de  guerre  soient  traités  avec  humanité ,  et  de  fie  faire 
remettre  tous  les  papiers  qui  pourrarent  être  de  quelque 
intérêt  pour  l'armée.  .  , 

O^.  Si ,  par  suite  du  combat  ou  d'autres  événemens>  un 
des  bâtiaiens  placés  sous  ses  ordres  était  tellement  dé- 
semparé qu'il  ne  pût  suivre  l'armée,  ni  relâcher  san^ courir 
le  risque  d'itr^  enlevé  par  fentlemi  ou  de  périr,  le  com- 
mandant en  chef,  sur  le  rapport  ou  le  signal  qui  lui  en.sera 
fait  par  le  capitaine,  ordcainera  que  l'équipage  soi>  mis  à 
terre  pu  qu'il  passe  sur  d'autres  vaisseaux ,  et  qu'ei;tsvitte  le 
bâtiment  sojt  détruit.  ' 

p7.  Si ,  pendant  le  combat ,  le  bâtiment  qu^l  montç 
était  hors  d'état  de  combattre  ou  de  manoèuyrei* ,  le  com- 
mandant ep  chef  passera  sur  un  autre,  bâtiment.  Dans 
i:as^  il  aura  soin  de  prendre  avec  lui  tous  les  papiers  relatii 
au  service  ou  à  la  mission  de  Farmée  ;  et  s'il  craint  que  ce^ 
papiers  ne  tombent  entre  les  mains  de  l'ennemi,  il  les  ièra 
détruire  sous  ses  yeux.  , 

98.,  Ia>rsqu'^l  y  aura  lieu  de  former  un  détachement  de 
vaisseaux  ou  de  fn^gntes,  le  commandant  en  chef  ^iioisira 
les  Lâtimens  qui  devront  le  composer  ;  et  quand  le  déta* 
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chôment  ne  sera  pas  conynandé  par  un  officier  général,  le 
plus  ancien  des  capitaines  qui  en  feront  partie  prendra  le 
commandement  supérieur. 

Lorsqu'il  formera  des  détnchemens  de  chaloupes  et  ca- 
nots, et  qu'il  n'en  aura  pas  donné  le  commandement  à  un 
officier  supérieur,  il  fe  confiera  au  plus  ancien  des  officiers 
qui  auront  été  désignés  par  les  capitaines. 

pp.  En  France,  dans  les  colonies  françaises,  ou  en  pays 
étranger,  et  lorsque  les  circonstances  ou  la  nature  àe  sa 
mission  le  permettront,  le  commandant  en  chef  fera  donner 
avis  de  son  départ  aux  capitaines  des  navires  du  commercé 
qui  se  trouveront  en  partance ,  afin  qu'ils  puissent  profiter 
de  son  escorte. 

lOO.  Il  protégera  Fe  commerce,  et  garantira  les  navi- 
gateurs français  de  toute  molestation;  il  leur  fera  donner» 
soit  en  hommes ,  soit  en  munitions ,  les  secours  qui  pour* 
ront  se  concilier  avec  la  situation  de  ses  bâtimens  et  la 
mission  dont  il  sera  chargé  ;  et  il  défendra  qu'il  soit  exigé 
aucune  rétribution  k  raison  des  services  qui  auront  été 
rendus  par  ses  ordres. 

Lorsqu'il  aura  fait  fournir  des  munitions  ou  des  vivres  à 
un  navire  du  commerce ,  il  ordoimera  k  Toffider  chargé  ea 
chef  de  ladministration  de  faite  dresser  en  double  expé- 
dition un  état  des  objets  qui  auront  été  fournis  :  cet  état 
sera  signé  par  le  capitaine  et  par  les  officiers  du  bâtiment 
secouru. 

ICI.  Dans  les  rades  françaises  et  étrangères,  il  tiendra 
la  main  k  ce  que  les  capitaines  des  navires  du  tommerce 
français  se  rendent  k  son  bord  pour  le'  prévenir  de  leur 
art'ivée  ou  de  leur  départ,  lui  communiquer  les  avis  qui 
pourraient  intéresser  le  service,  et  prendre  ses  ordres  con- 
cernant (a  police  de  la  rade. 

Il  est  autorisé  k  punir  â*un  à  huit  jours  d'arrêts  k  leur 
bord  les  capitaines  du  commerce  qui  se  refuseraient  k  rem- 
plir ces  devoirs.  Toutefois  >  si  les  intérêts  qui  leur  sont 


B.  n.*  201.  {  (Jip  ) 

confiés  ne  permettaient  pas  {application  immédiate  de  cette 
punition  >  elle  ne  sera  infligée  auxclits  capitaines  qu'à  Té-^ 
poque  de  leur' retour  Vn  France.  Dans  ce  cas,  la  condâitina- 
lion  aux  arrêts  fera  inscrite  sur  leur  rôle  d'équipage* 

Le  commandant  en  chef  rendra  compte  de  la  conduite 
de  ces  capitaines  au  ministre* de  fa  marine,  qai  statuera  sûr 
les  peines  plus  graves  qu'ils  auraient  pu  encourir. 

1 02.  Il  veillera  au  maintien  deTordre  et  de  là  'discipline 
h  bord  des  navires  dû  commerce. 

U  prendra  connaissance,  en  ce  qui  lui  appartiendra,  des 
plaintes  portées  par  les  capitaines  ou  par  leurs  équipages , 
et  il  fera  rendre  justice  à  qui  de  droit. 

U  informera  le  ininistre  de  ia  marine  des  mesures  qu'il 
aura  prises  dans  ces  circonstances,  et  lui  désignera^  les 
capitaines  qui  se  seront  distingués,  soit  par  le  bon  ordre 
qu'ifs  auront  maintenu  à  leur  bord,  soie  par  les  services 
qu'ils  auront  pu  rendre  au  commerce  français  ou  aux  bâti- 
mensduRoi. 

103.  Le'  commandant  en  chef  ne  pourra  requérir  des 
secours  des  navires  du  commerce ,  soit  en  hommes,  soit  en 
munitions,  à  moins  d'une  nécessité  absolue^  dont  il  sera 
tenu  de  justifier.      *      •    ^ 

Dans  ce  cas',  il  fera  dresser,  contradictoirement  avec  les 
capitaines  de  commerce,  un  état  constatant  Tespèce  et  la 
quantité  d'objets  que  ceux-ci  auront  fournis ,  et  il  leur  re- 
mettra des  copies  certifiées  de  cet  état ,  pour  servir  à  régler 
ultérieurement  l'indemnité  qui  sera  due. 

n'adressera ,  dans  le  plus  court  délai,  des  expéditions  de 
cet  état  au  iflinistre  de  la  marine.     >> 

I04-  Le  commandant  eti  chef  chargé  d'escorter  un 
convoi  fera  faire  par  'le  chef  d'état-major  général  l'ins- 
pection de  tous  iès  bâtimens  qui  devront  en  taire  partie.  Il 
lui  prescrira  de  s  assurer  si  l'état  de  fa  coque ,  de  fa  mâture , 
de  la  voilure,  dugrément,  et  la  force  de  leur  équipage. 
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perinettem  à  oe«  Muniens  <f  entr^rendre  h  nav^gaibn 
it  laquelle  iU  sont  destinés. 

105*  II  fera  dresser  uneUste  îndfqtfant  le  nom  et  Tes^ 
pèce  des  bâdmens  du  conToi ,  le  nom  des  capitaines  et  dm 
«rnaiears ,  le  tonnage  et  le  chargement  des  bitiinens ,  le 
nombre  dliommes  d'équipage  t  le  portd^oii  ces  naviics^ont 
été  expédiés  et  leur  destination.    . 

Lorsque  Iç  convoi  devra  faîns  une-autre  nar^ùon  que 
celte  du  cabotage»  Je  coipmandanc  eo  chef  adressera  «ne 
•copie  de  cette  liste  au  miai^tre  de  la  marine^ 

l-OÔ*  li  donnera  au  capitaine  de  chacun  de  ces  bâdmens 
un  exemplaire  des  signaux  génévanx  du  convoi ,  et  il  s'as- 
surera quiis  sont  pourvus  des  pavillons  et  iàiiaux  néoessaires 
pour  ces  signaux. 

U  indiquera,  pour  les  cas  de  sépanttkmi  dans  des  paquets 
^eadittés  qu*il  remettra  aux  capitaines , 
.    1.^  Les  points  de  reodes-vons  sur  lesquels  devront  se 
porter  les  navires  qui  se  seraient  séparés  ; 

a/  UépoqUe  jusque  hqoelle  ils  devcpnt  attendis  le 
4:oxnroi  à-chaque  rendez-vous  ; 

3*^  Le  point  d'attérage  définitif. 

Ces  paquets  ne  devront  être  ouverts  que  dans  les  cas 
indiqués  par  le  commandant  en  chef,  et  ils  lui  seront  rendus 
à  l'arrivée  du  convoi  à  sa  destination» 

107.  £n  remettant  aux  capitaines  des  navhres  les  àistruc- 
Vons^,  signaux  et  autres  documens  relatifs  au  convoi,  il 
leur  prescrira  de  renfermer  ces  papiers  dsins  uaç  b^te  de 
plombs  et  de  les  jtrter  à  la  mer,  dans  le  cas  où  ils  pourraient 
craindre  dé  tomber  au  pouvoir  de  fennemi.     • 

1 08.  Le  commandant  en  c{ief  signalera  un  mot  dV>nfpe, 
qu  il  prescrira  aux  capitaines  du  convoi  de  tenir  secret^  II 
changera  ce  mot  d'cM'dre  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire. 

109.  II  fera  naviguer  le  convoi  dans  Tordre.  le  pins 
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propre  1  hit  âiref  occuper  fe  moins  <Fespace  possiljfe  et  à- 
prévenir  les  aecidens  de  là  navigation. 

II  se  placera  toujours  de  tnanièce,  à  pouvoir  se  porter 
pfompieitient  sur  les  points  où  sa  présence  sçrah  nédes* 


I  I O.  II  ordofinera  qne  lesi  bâtinrens  da  xxJiïvot  se  tiefi«» 
nem  k  portée  de  voix  les  ans  -d^g  autres  pendant  la  nùie. 

II  leur  défendra  de  momrar  des  feux  et  de  fkirB  det 
signaux  de  nuit  v  k  moms  d'uiie  nécessité  absolue^ 

i  I.L.  11  réglera  sa  voilure  sur  celle  des  phis  m^ttvals 
nrurcheurs  du  cobvw;  mais  îf.  recommandera  aux  capitaines 
de  ces  navires  de  faire  en  toute  circonstance  toute  la  vDÎle 
possible^r 

1 1 2*  Le  commandaKit  en  chef  répartira  les  bfttimens  de 
Feicoste  de  manière  à  erapècher  que  les  navkef  du  convoi 
ne  s'écartent ,  qu'aucun  bâtiment  étranger  ne  s'introduise 
paKipi  eux  pendant  la  nuit  ^  et  q«e  la  remorque  puisse  ètse 
donnée  proinpteinent  aux  traîneurs, 
.  Quand  il  y  aura  lieu  de  craindre  la  rencontre  de  l'éntiemi , 
il  échirera  la  marohe  du  convoi  en  faisant  chasser  le^  b&vh 
mens  de  Fescorte  dans  diverses  diiections^  II  fera  toujours 
rallier  les  chasseurs  avant  la  nuit^ 

113*  Lorsqu'il  y  aura  des  troupes  passagères  à  bqrddes 
i^^vires  e;>cûrtés»  le  commandant  en  chef  partagera  le  convoi 
en  avisions  et  en  sections ,  et  il  aura  soin  de  réunir  dans  là 
même  division  les  troupes  de  la  même  arme. 

JI  fera  commander  chaque  division  et  chaque  section  par 
un  officier  de  la  marine.  Ces  officiers  seront  placés  sur  les 
meilleurs  voiliers  pris  parmi  les  bâtimens  réunis  sous  leurs 
ordres. 

ir chargera  ces  officiers  de  répéter  les  signaux ,  de  secom 
der  les  bâtimens  de  l'escorte  en  tout  ce  qui  pourra  mainte* 
nir  Tordre  dans  le  convoi ,  hâter  sa  marche  et  sfe4  motiTe* 
mens ,  et  concourir  à  sa  sûreté. 
'    Il  péurra  confier  ces  fonctions  aux  capitaines  dti  corn- 


/ 
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merce  qti'il  jugera  capables  de  {es  remplir  (Tune  manière 
satisfaisante. 

I  1 4*  £n  cas  de  rencontre  de  Fennemi ,  le  commandant 
de  i*escorte  fera  tous  ses  efforts  pour  sauver  le  convoi  ;  et 
s'il  est  attaqué  par  des  fi>rces  su|)érfeures,  il  n'en  fera,  pas 
moins  la  résistance  la  plus  opiniâtre  pour  le  défendre. 

. .  S'il  est  forcé  de  jse  séparer  des  navires  placés  sous  ^son 
escorte  >  il  signalera  fs^  route  et  la  manceuvre  qu^ils  deyront 
faire  pour  se  soustraire  à  la  poursuite  de  rennemi. 

«  Le  commandant  de  l'escorte  ne  poorra,  sous  aucun  pré- 
texte, chasser  un  ennemi  ^  même  inférieur  en  forces ,  hors 
de  vue  du  convoi*. 

115*  Si  la  désobéissance  d'un  des  capitaines  des  navires 
escortés  était  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  du  convoi, 
le  commandant  en  chef  pourra  le  démonter  et  le  remplacer 
par  le  second  du  navire»  et  il  ne  laissera  ce  capitaine  à  son 
bord  qu'autant  qu'il  serait  chargé  de  la  gestion  de  la  car- 
gaison. 

II  infi>rmera  le  ministre  de  la  marine  et  Fautorité  supé- 
rieure du  port  de  relâche  ou  d'arrivée ,  dé  là  condeite  de  ce 
capitaine,  et  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  son  égard. 

1 16.  En  temps  de  guerre,  le  commandant  en  chef  d'an 
convoi  pourra  recevoir  sous  son  escorte  les  navires'  des 
puissances  alliées  de  la  France  qui  demanderont  à  sY  ntn- 
ger,  lorsqu'ils  feront  la  même  route  que  lui. 

1 1 7'  L^  commandant  en  chef  fera  traduire  devant  tm 
conseil  de  guerre  tout  capitaine  de  Fescorte  et  tout  capitaine, 
de  navire  du  commerce  qui  seraient  prévenus  d'avoir  volon- 
tairement abandonné  le  convoi. 

Lorsque  le  conseil  de  guerre  ne  pourra  pas  être  formé  sur 
les  lieux ,  le  commandant  en  chef  procédera  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  à  l'article  58  de  la  présente  ordonnance. 

118.  A  l'arrivée  du  convoi  dans  une  rade  ou  dan>  un 
port,  le  commandant  en  chqf  tiendra  sous  voilas  tout  ou 
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partie  de  son  escorte,  )usqu*à  ce  que  tous  les  navires  soient 
rendus  au  mouillage. 

II  fera  mouiller  les  bâtimens  de  Fescorte  dans  la  position 
la  plus  avantageuse  pour  protéger  le  convoi. 

I  Ip.  Le  commandant  en  chef  chargé  d'escorter  un 
convoi  et  qui  l'aurait  abandonné ,  sera  jugé  par  un  conseil 
de  guerre. 

1 20.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  lé 
commandant^  en  chef  s'abstiendra  et  veillera  à  ce  que  toute 
personne  placée  sous  ses  ordres  s'abstienne  de  donner,  dans 
sa  correspondance  particulière,  aucun  avis  relatif  aux  opé- 

4  rations  de  l'armée* 

Dans  les  relâches  en  pays  étranger  et  dans  les  rencontres 
k  la  mer,  il  fèm  connaître  si  les  communications  et  la  cor- 
respondance sont  permises  ou  défendues. 

Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire ,  il  donnera  des  ordres  pour 
que  les  lettres  soient  réunies  à  bord  du  bâtiment  qui  portera 
son  pavillon. 

121.  Lorsque  Farmée  se  rendra  au  mouillage  1  le  com- 
mandant en  chef  ordonnera  le  branle-bas  de  combat  à  bord 

'  de  tous  les  bâtimens. 

II  fera  connaître  par  un  signal  si  le  branTe-bas  de  combat 
doit  être  complet,  ou  restreint  aux  préparatifs  du  matériel. 

II  prescrira  Tordre  dans  lequel  Farmée  devra  mouiller ,  et 
il  n'ordonnera  la  suppression  du  branle-bas,  ainsi  que  le  dé- 
chargement des  batteries  ,  que  lorsque  tous  les  bâtimens 
seront  établis  au  mouillage  et  à  Fabri  des  attaques  de  Fen- 
nemi. 

1 22;  Aussitôt  que  le  commandant  en  chef  sera  entré 
dans  une  rade  fi-ançaise,  il  fera  connaître  son  arrivée,  à  Fau- 
torité  supérieure. 

Dans  un  port  étranger ,  il  s'adressera  aux  agens  diplo- 
matiques ou  consulaires  de  France,  ou,  à  défaut,  aux  au- 
torités locales ,  pour  obtenir  des  informations  sur  tout  ce 
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service  du  Roi. 

125.  Dans  les  rades  étrangères ,  il  se  conformera  >  en  ce 
qui  n'est pas^contraîre  à  1}  présente  ordonnance,  aux  usages 
étaMis,  et  il  s*appliquera  à  prévenir  toute  espèce  de  plainte 
de  ia  part  des  autorités  et  des  habitans. 

I  24-  Et)  pays  étranger,  le  commandant  en  chef  ordon^ 
nera  Itis  achats  d«  vivres  et  munitions  nécessaiites  aux  M* 
liinens  placés  sous  ses  ordres» 

Lorsqu'il  y  aura  sur  les  lieux  un  agent  consulaire  français» 
les  marchés  seront  passés  par  cet  agent ,  de  concert  avec 
l'officier  chargé  en  chef  de  fadministrationy  et  en  présence, 
d'une  commission  compoNée  du  chef  d'étie-ittifor»  d'un  offi- 
cier de  la  marine  et  cTun  offi^cier  du  génie  ^tiuitime,  o« 
d*un  officier  A\x  service  de  santé,  selon  la  nature  des  objets 
qu'il  s'agira  de  se  procurer. 

Sil  n'existe  pas  d'agent  fninçahi  sur  les  lieux,  les  marchés 
seront  passés  par  l'officier,  chargé  en  chef  du  service  admi- 
nistratif, en  présence  des  personnes  désignées  ci-dessus» 

Dans  tous  les  cas,  les  .marchés  seront  soumis  à  l'approba* 
tion  du  commandant   en  chef ,  qui   les  adressera  au  iut«* 
ni;»tre  de  h  marine  en  double  expédition» 

I2J,  Lorsque,  dans  le  cours  de  la  campagne,  il  sera 
nécessaire  de  compléter  les  équipages  des  hâiimëns  employés 
sous  ses  ordres,  le  commandant  en  chef  s'adressera,  dans  l^ 
tîolonies  françaises ,  aux  gouverneurs  ou  autres  chefs  supé- 
rieurs, pour  qu'ils  lui  fassent  remettre  fes  marins  fiançais  qui 
seraient  disponibles  par  suite  de  débarquement,  de  déser* 
tion,  ou  par  toute  autre  cause. 

En  pays  étrîirfger,  il  s'adressera  atnc  agens  cotts^îhftès  de 
"France,  pour  qu'ils  lui  fissent  connaître  tes  maYnis  français 
qui  se  trouveront  disponibles;  et,  s'il  y  a'  Heu,  H  requerra 
ces  fonctionnaires  de  prendre  fes  mesures  ou  (fe  fitre  les 
démarches  nécessaires  pour  que  ces  marins  soient  remis  à 
sa  disposition. 
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A  défaut  d'agens  consulaires,  il  s'adressera  aux  auto« 
rites  locales  I  en  se  conformant  aux  dispositions  des  traités 
exîstiiîife.  : 

126.  Le  commandant  en  chef  fera  Visiter  les  bàtitnens 
français  porteurs  de  lettres  de  marque,  et  autres  navires 
frànçiaîs  qu*îl  rencontrera,  pour  redaercherU^  faire  arrêter 
f es  déserteurs  des  bâiimens  du  Roi  quj  pourraient  se  trouve^ 
à  leur  bord,  et  tout  autre  marin  dont  rembarquement  n'au* 
rait  pas  été  légalement  autorisé. 

Si  parmi  ces  hommes  il  s'en  trouvait  qui  fussent  pré^ 
Venus  de  crimes,  il  les  fera  détenir  k  bord,  fusqû^à  ce. qu'il 
pursse  lés 'débarquer  dans' un  port  français.  *  • 

II  fera  traduire  devant  ies  tribunaux  compétens  tout  sujet 
français  employé  au  service  d'un  bâtiment  de  guerre  ennemi 
^u'il  aura  capturé. 

I  ly.  Lorsqu'il  trouvera  dans  ses  relâches,  ou  à  bord  des 
îiâiîmens  qu'il  rencontrera  k  la  mer,  des  marins  français  qui 
réclameront  sa  protection,  il  les  fera  recevoir  sur  les  bâti- 
mèhs  qu'il  commande^  après  avoir  constaté  leur  nationalité  1 
et  s  être  concerté  avec  fes  autorités  compétentes. 

II  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine  des  obstacles 
qu'il  aurait  pu  éprouver  dans  ces  circonstances. 

..  128.  Dans  le  cas  où  il  rencontrerait  un  bâtiment  de 
^erre  français  dont  la  $ûreté  lui  paraîtrait  compromise  par' 
suite  de  .rafiàiblissement  de  i'état-major  ou  de  l'équipage , 
Je  commandant  en  chef  fera  passer  sur  ce  bâtiment  les  offi- 
ciers et  les  marins  qu'il  lui. sera  possible  de  détacher  des 
jéqujpages  placés  sous  ses  ordres. 

1 2p.  JI  observera  et  fera  observer  par  les  capitaines  des 
^bâtimens  sous  ses  ordres  les  dispositions  prescrites  sur  la 
d^vigation  des  neutres* 

*     II  s'assurera  que  les  corsaires  français  ^qu'if  rencontrera 

se  conforment  exactement  aux  ordonnancés  sur  les  arme- 

hiens  en  course  ;  et  s'il  a  connaissance'de  quelques  infractions 
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&  ces  ordonnances ,  il  en  rendra  compte  au  minrstre  de  la 
marine. 

130.  Dans  les  colonies  françaises,  lorsque  les  hitérèts 
du  service  du  Roi  lui  paraîtront  exiger  que  les  inouveiuens 
des  bàtimens  qu'il  commande  restent  secrets ,  il  pourra  re- 
quérir Fauto^ï^  supérieure  d'ordonner  Fembargo  sur  les 
bâlimens  français  et  étrangers,  en  lui  faisant'  connaître 
confidentiellement  les  motifs  de  sa  demande ,  ^  quelle 
devra  être  la  durée  de  rembargo% 

131.  S'il  survient  des  vacances  dans  les  commandemens 
ou  dafis  les  éuits-ma/ors  des  bàtimens  réunis  sous  ^s  ordres, 
il  pourvoira  aux  remplacemena  nécessaires  ,  en  suivant 
f  ordre  hiérarchique  des  grades  et  de  l'ancienneté» 

Il  ne  s'écartera  de  ces  disposidons  sous  aucun  prétexte, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  été  spécialement  autorisé  par  sei  ins- 
tructions. 

132.  Le  commandant  en  chef  profitera  de  toutei"  les 
occasions  pour  rendre  compte  des  circonstances  de  sa  navi- 
gation au  ministre  de  la.maVine,  et  pour  lui  adresser  ses 
observations  sur  la  conduite  des  officiers  généraux  et  des 
capitaines  employés  sous  ses  ordres. 

133-  Pendant  le  cours  de  la  campagne,  il  feraf  consigner 
dans  un  registre  tenu  par  chaque  cheT  d'état -major  des- 
cadre  le^  propositions  qui  pourront  être  présentées  par 
les  officiers  généraux  et  supérieurs  employés  sous  ses 
ordres,  sur  les  signaux,  la  tactique  navale,  ta  discipline  des 
équipages,  Tinstaltation  des  bàtimens,  et  généralement  sur 
toutes  les  parties  du  service  de  l'armée  navale. 

134-  11  se  fera  remettre,  à  la  fin  de  la  campagne ,  par 
les  commandans  d^escadre  et  de  division,  des  notes  dé- 
taillées sur  la  conduite  et  sur  les  talens  des  capitaines  em- 
ployés sous  leurs  ordres,  ainsi  que  les  notes  des  capitaines 
sur  les  officiers  et  élèves  de  la  marine  ,  et  sur  les  autres 
personnes  de  letat  major  des  bàtimens  qu'ils  commandent. 

Il  se  fera  remettre ,  par  le  chef  d'état-major ,  des  notes 
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sembfables  CQfx:ernant  les  officiers  et  ks  élèves  attachée 
aux  état»:tnajor9  générau5t. 

U  adressera  toutes  ces  pièdeis  au  miniatte  de  la  marîhé» 
en  y  joignant  ses  observations» 

II  lui  transmettra  en  ipêiu^  temps  des  rehscigneinens 
semblables  sur  les  officiers  généraux  et  sur  te$  chefs  de 
service  employés  sous  ses  ordre^ .         /       - 

I.^^.  Dès  quelle  désannement  aura  été  ordonné  «  le 
commandant  en  chef  adressera  au  miaistre  de  la  marine  les 
journaux  et  divers  registres  tenus  pai*  le  major,  général  et 
par  les  chefs  d'état-major  d'escadre  et  de  divîsioiu 

II  fera  remettre  iu  piéfèc  maritime  tous  les  loumauj^L  des 
■  bÂtimens  placés  sous  son  conimaxidement* 

CHAPITRE  II. 

J)u  Comménudani  en  scns-<jrdre* 

—  ■       , 

I  36.  Lé  commandant  d'escadre  en  sous^rdre  exercera 
dans  son  escadre  y  sous  l'autorité  .du  commandant  en  chef^ 
lés  pouvoirs  et  fonctions  attribués  à  ce  commandant  par  les 
articles  56,  57,60,  6i,62,63^64>  66,67,68^^69,  70, 
7^  et  80  de  ia  présente  ordonnance.  . 

Le  Commandant  de  division  en  sous-orclre  ex^cera.dans 
sa  division  les  mêmes  pouvoirs  et  fonctiom ,  sous  Tautorité 
dû  commandant  eiî  chef  et  du^comn^andanc  de  rescaïtre  ^ 
laquelle  il  appartiendra. 

1^7.  Tout  officier  commandant  en  SQUX>rdre  obéira 
t)oncraeIIement  et  sans  délai,  au  commandant  en  chef;  et 
dans  aucun  caâ  et  soiis  aucun  prétexte  il  ne  se  permettra 
die  modifier  les  ordres  qu'il  en  aura  reçus. 
'  U  s'appliquera  à  enti^etenir  parmi  ses  subordonnés.  le  rès^ 
pect  dû  à  l'autorité  et  à  la  personne  du  commandant  en 
chef.  ^  "^    . 

138.  Lès  coinmandans  d'escadre  et  dedi.vî.^îon  pourront 
ordoniaer  les  arrêts  à  tout  officier  employé  st)us  leiu-s  ordres. 
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Ils  en  rendront  compte  immédiatement  h  leur  chef  direct. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  des  peines  plus  graves , 
ils  prendront  les  ordres  du  commandant  en  chef. 

1 30.  Les  commandans  d'escadre  et  de  divisioq  en  sous- 
ordre  Veilleront  à  ce  que  les  règles  de  service  établies  par  fa 
présiente  oixlonnance  où  par  le  commandant  en  chef  soient 
exactement  observées  à  borddesbâtiménsqfa'iis  commandent. 

En  tade,  il^  Inspecteront  souvent  cesbâtimehs;  et  à  la 
mer»  ils  feront  ces  inspections  d'après  lès  ordres  du  com- 
mandant en  chef.    /  ' 

Les  commandans  d'escadre  et  de  division  devront  être 
ctmijours  en  mesure  de  présenter  au  commandant  en  chef 
des  rapports  exacts  "Sùr  la  conduite  des  capitaines ,  des  offi- 
ciers et  des  élèves  placés  sous  leurs  ordres;  sur  la  discipline  et 
l'instruction  des  équipages,  sur  la  tenue  intérieure  et  exté- 
rieure des  bâùiti^ns,  ei  sur  tout  ce  qui  concerne  la  solde 
les  vivres,  les  approvisionnement  de  toute  nature  et  la 
compfA^bifîté. 

,  «Les  commandans  de  division  rendront  compte  aux  com- 
mandans d'escadre->  et  les  commandons  d'escadre  rendront 
«commue  au  commandant  en  chef. 

'  1 40.  À  moins  que  le  commandant  en  chef  nen  ait  autre- 
ment ordonné^  dans  les  mouvemens  généraux  de  Tannée, 
comme  dans  ceux  qui  ne  concerneront  qu'une  seule  escadre. 
Je  commandant  de  chaque  escadre  fera  aux  bâtimens  sous  ses 
ordres  tous  les  signaux  qui  pourront  erre  nécessaires  pour 
l'exécution  des  mouvemens  prescrits. 

Les  commandans  de  divisions  disant  partie  d'une  escadre 
pourront  répétef  les  signaux  du  commandant  d'escadre,  ou 
même  en  faire  de  plus  explicatifs ,  aux  bitimens  de  leur 
division  dont  la  manœuvre  leur  paraîtrait  de  nature  à  re- 
,  tarder  ou  à  contrarier  le  mouvement  ordonné. 

14  L  En  présence  de  rennenii,  le  commandant  d'une  es- 
cadre ou  d'une  division  ne  se  bornera  pas  à  surveiller  les  mou- 
vemens des  bâtimens  placés  immédiatement  sous  ses  ordres; 


sa  surveillance  devra  s'étendre  sur  tous  ceux  de  Tannée  qur 
porteront  des  marques  distiiiciîves  inférieures  à  ia  sienne  ;  et  . 
s'il  s'apercevait  qu^un  de  ces  Lâtiinens  fît  de^  mouveinens 
contraires  aux  ordres  du  commandant  en  chef,  il  le  rappel-., 
ferait  $iu"-Ie-champ  à  l'exécution  de  ces  ordres., 

Si  ce  bâtiment  continuait  de  désobéJTi  ou  s'il  évitait  le 
combat  sans  nécessité  évidente,  f officier  général  le  plus  à 
portée  de  te  bâtiment  enverra  un  officier  à  bord  pour  rem- 
placer fe  capitaine.  Cet  officier  général  en  informera ,  le 
plus  tôt  possible  y  le  commandant  en  chef  et  le  conynandant 
direct  du  capitaine  qui  aura  été  suspendu.  \ 

\^Z,  Pendant  te  combat,  tout  comma^idant  en  sous<^ 
ordre  redoubfera  d'attention  pour  observer  les  signaux  du 
commandant  en  chef,  et  il  fera  tous  ses  efibrts  pour  le 
seconder.  , 

Si,  pendant  l'action,  le  dernier  ordre  de  combat  prescrit 
à  l'açmée  se  trouvait  rompu,  et  que  le  vaisseau  du  com- 
mandant en  cher  fût  en  danger  et  hors  d'état  de  faire  des 
signaux,  tout  commandant  en  sous-ordre  $e  portera  promp- 
^tement  à  son  secours  avec  ie$  bâtimens  qu'il  poi^ura  réunir, 
et  il  se  dévouera  pour  le  dégager. 

l43*  ^î'  pendant  le  combat,  le  bâtiment  monté  par  un. 
officier  général  commandant  d'escadre  ou  de  division  se 
trouvait  entièrement  désemparé  et  dans  ilimpossibilité  de 
faire  des  signaux  9  ce  commandant  pourra  porter  son  pavillon 
sur  tout  aqtre  bâiiment  placé  sous  ses  prdres. 

Dans  toute  autre  circonstance  9- il  ne  pourra  changer  de 
\;iisseau  qu'avec  l'autorisation  du  commandant  eu  chefi  . 

144»  Si,  par  un  évcuemçnt  quelconque,  un,  comman- 
dant en  sous-ordre  s'était  séparé  .de  ,son  commandant  en 
cher,  soit  seul ^. soit  avec  tout  ou  partie  de  son  escadre  ou 
de  sa  division ,  ^oit  av^c  d'autres  bàiiméns  de  l'î^rmée,  il  fer» 
tous  î>Q,^  efforts  pour  rallier  l'ar^mée  ou  l'escadre  dont  i( 
faisait  partie. 

t.e   commandanr  en  sous- ordre  qui  se  trouvera  séparé 
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prescrira  de  réunh*!  sur  chacun  des  bitfmens  qui  seront 
encore  sous  son 'commandement  après  la  séparation,  tous 
les  officiers  qui  auraient  eu  connaissance  de  l'événement  » 
pour  en  constater  les  causes  et  fe3  circonstances. 

Il  ordonnera  qu'il  soit  dressé  sur  ces  bâtimens  un 
procès-Tçrbal  de$  observations  faites  par  ces  officiers ,  lequel 
sera  signé  par  eux  ;  et  il  joindra  ces  pièces,  au  rapport  qu  il 
devra  adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  soit  au  commandant 
en  chef»  soit  au  commandant  du  premier  port  militaire  de 
France  où  il  abordent  -       * 

1 45  *  ^^  '^  commandant  en  sous-ordre  ne  ralHe  pas ,  et 
s*il  ne  produit  pas»  à'  son  arrivée  dans  tm  port  militaire  de 
France,  un  ordre  ou  des  instructions  dont  Texécuiion  ait  pu 
occasionner  sa  séparation ,  et  la  preuve  qu'après  s'étré  séparé 
il  a  fait  tous  ^s  efforts  pour  rallier  Tarmée,  et  qu'il  s'est  rendu 
exactement,  et  aux  époques  déterminées,  aux  divers  points 
de  rendez -vous  qui  jui  auront  été  assignés,  le  comman- 
dement des  b&timens  réunis  sous  ses  ordrei  lui  sera  provî* 
s.direment  retiré. 

Sa  conduite  $en^  soumise  à  une  enquête,  et  jugée  par  un 
conseil  de  guerre ,  dès  que  le  rapport  du  commandant  en 
chef  sera  parvenu. 

Le  couKuandant  en  sous -ordre  dont  la  conduite  devra 
être  examinée ,  ne  pourra  exercer  de  commandement  jusqu'à 
ce  que  le  jugement  du  con<ieiI  de  guerre  ait  été  reni^u. 

146*  Le  commandant  en  sousordre  fe  plus  élevé  w 
grade t  ou»  à  grade  égal^  le  plus  ancien ,  succédera  au  coiti- 
niandant  en  ctief. 

Aussitôt  qfu'il  aura  été  averti  que  le  commandant  en  chef 
a  cessé  Péxercice  de  ses  fonctions,  si  c'est  dans  les  circons- 
tances ordinaires  de  la  catnpagne,  il  se  rendra  sur-le-champ 
à  bord  du  vaisseau  du  commandant  en  chef»  et  prendra  le 
commandement  de  farmée. 

Si  cet  événement  a  lieu  en  présence  de  Fennemi  ou 
pendant  le  combat ,  il  se  rendra  également  à  bord  du  vaisseau 
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de  jce  commandant ,  lorsque  les  circonstances  îe  permettront  ; 
dans  le  cas  contraire ,  il  fera  connaître,  par  unsrgnal»  qu'il 
prend  le  coinmande<nent  en  chef. 

Soît  qu'il  se  rende  à  bord  du  varsseau  que  montait  lè 
commandant  en  chef,  soit  qu'il  reste  à  bord  de  son  propre 
vaisseau,  :»oic  qu'il  passe  à  bord  de  tout  autre  vaisseau  de 
Farmée,  les  marqifesi  distinctîves  arborées  au  commen'*- 
cernent  du  combat  sur  les  deiux  premiers  bâtimens  conti- 
nueront d  y  rester  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  soit  hors  de 
vue, 

147*  ^^  ,^^^  ^^  "^or^  d'un  commandant  en  sous-ordre , 
et  toutes  les  fois  qu'il  ne  pourra  pas  exercer  le  comman- 
dement qui  lui  est  confié  ,  il  sera,  remplacé  dans  ses 
fonctions  comme  il  a  été  prescrit  pour  le  commandant 
en  chef.  ^         " 

Si  le  commandant  eii  «ous-cndre  meurt  pendant  le 
combat,  sa  marque  distinctivé%e  sera  point  amenée, ^t  il 
ne  sera  remplacé  qu'à  la  fin  de  l'action." 

1 48,  A  la  fin  de  la  campagne ,  les  commandans  d^escadre 
et  de  division  devront  remettre,  au  commandant  en  cfief  des 
notes  détaillées  sur  la  conduite ^es  capitaines,  de^  officiers 
et  des  élèves  employés  sous  leurs  ordres. 

Ils  remettront  également  au  commandant  en  chef  le 
journal  et  les  divers  registres  quf  auront  été  tenus  par 
leur  chef  d'état-major ,  ainsi  que  les  journaux  des  capitaines 
et  des  officiers  de  tous  les  bâtimens  employés  sous  leur» 
ordres. 

TITRE  .VI.       . 

Dtt  Commandement  dati^  les  rencontres: 

^     - ,  •  »  •  -       . 

149.  Lorsque. des  officiers  oommandans  se  rtncon* 
treront  en  rade  ou  à  ia  mer,  le  commandemiént .supérieur 
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appartiendra  à  Tofilcter  commandant  le  plus  élevé  en  grade , 
àt,  à  grade  égal,  au  plus  ancien. 

Si  les  circonstances  le  permettent,  le  commandant  in- 
férieur se  rendra  à  bord  du  commandant  supérieur  pour  lui 
rendre  compte  de  ia  situation  des  forces  ou  du  bâtiment 
qu'il  commande;  et  U  jui  commu|iiquera  les  ordres  dont 
il  est  pourruy  s'il  ne  lui  a  pas  été  enjoint  de  ies  tenir 
secrets; 

Pendant  (a  durée  de  la  réunion ,  les  conimandans  d'armée, 
d'escadre  ou  de  division  »  se  conformeront  aux  dispositions 
du  titre  II  concernant  les  marques  distinctives. 

Lorsque  ies  bânmens  devront  se  séparer,  le  commandant 
inférieur  préviendra  le  commandant  supérieur  du  jour  et  de 
f  heure  de  son  départ. 

1  ^O.  A  moins  d'ordres  spéciaux,  nul  officier  ne  pourra 
se  prévaloir  de  la  supérforité  de  son  grade  où  de  son  an- 
cienneté pour  retenir  ou  détourner  de  sa  route  ia  toulîté 
ou  une  partie  des  forces  qu'il  rencontrera,  ou  pour  en  dis- 
po$tT  d'une  manière^  quelconque. 

Toutefois»  s'il  Juge  que  le  service  du  Roi  l'exige  impé- 
rieusement ,  le  comm^indwt  supérieur  pourra  employer 
momentanément  les  bâtimens  qu'il  rencontrera ,  lorsque  le 
commandant  inférieur  ne  sera  pas  porteur  d'instructions  qui 
lui  défendent  de  se  détourner  de  sa  destination  ;  mais ,  aussi- 
tôt que  la  coopéradon  de  ces  bâtimens  cessera  d'être  néces- 
saire ,  le  commandant  supérieur  prescrira,  s'il  en  est  temps 
encore,  au  conunandaht  infërieiu-,  de  reprendre  le  cours 
de  sa  mission. 

I  ^  I  •  Lorsque  plusieurs  convois  se  rencontreront ,  le 
plu$  ancien  des  commandans  d'escorte  exercera  le  comman- 
dement supérieur  ;  mais  if  ne  pourra  s'opposer  à  ce.  que  les 
chefs  d'escorte  qui  auront  des  destinations  diffêrenies 
>uivent  leur  route  particulière,  à  moins  qu'il  ne  juge  que 
iei  concours  de  tous  ies  bâtimens  armés  soit  nécessaire  pour 
pioléget  momentanément  le  pas5age  du  convoi* 
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1^2,  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i  jo  et  1 5.1. 
qui  précèdent,  le  commandant  supérieur  sera  responsal>lti 
de  fa  déierminaiîon  qu'il  aura  prise,  et  il  en  rendra  comj>ie, 
dans  le  plus  brof  délai  ^  au  ministre  de  la  marine. 

TITRE  VII. 

Des  Officiers  de  ï État-major  géne'ral. 

I  53'  Le  m^jor  général  aura  sous  ses  ordres  immédiats 
le  major ,  Faide-major  et  le  sous-aîde-major,  qui  seront  at- 
tachés k  Tétat^major  général  du  commandant  en  che^. 

II  exercera  une  surveillance  directe  sur  les  officiers  atta- 
cfiés  aux  états-majors  des  escadres  et  des  divisions  de  Turmée, 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  service. 

154*  Lemafor,  l'àide-major  et  le  sous-aîde-major,  em- 
ployés en  sôus-ordre,  seront  immédiatement  subordonnés 
à  l'officier  qui  les  ptcède  dans  fétat- major  auquel  ils  app;u--' 
tiennent.  , 

Lorsque  le  major,  raîde-major  et  le  sous-aîde-major  se-, 
ront  employés  en  chef,  ils  rempliront  les  fonctions  de  chef 
d'étîit-major. 

.  ,  155*  l^n  cas  de  décès  ,  d'absence  ou  de  tout  autre  évé- 
nement qui  empêcherait  le  commandant  en  chef  d'exercer 
le  commandement ,  le  chef  d'état-majbr  général  en  infor- 
mera sur-Ie-cbamp4'officier  commandant  en  sous-ordre  ,  J« 
plus  élevé. en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien. 

En  présence  de  l'ennemi ,  tout  événement  qui  empê- 
cherait le  comrfiandant  en  chef  d'exercer  ses  fonctions  sera 
annoncé  à  l'officier  appelé  à  le  remplacer,  par  un  signal 
secret  ou  par  tout  autre  moyen  convenu  d!avance. 

Dans  ce  cas  I  le  chef  d'état-major  conservera  le  pavillon 
de  commandement  arboré  sur  le  vaisseau  du  commandant  en 
chef,  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  soit  hors  de  vue ,  et  il  don- 
nera à  l'armée  les  ordres  qu'il  jugera  nécessaires ,  jusqu'à 
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ce  que  le  successeur  du  cominntidnnt  en  chef  ait  fait  con- 
nahre  qu*î!  a  pris  le  coinmandement» 

I  56.  Le  chef  d'éiat-major  secondera  le  commandant  en 
chef  dans  toutes  les  disposiiîoits  relatives  au  service,  ausc 
niouvemens  et  aux  o})éranons  de  Tarmée,  de  lescadre  ou 
de  la  division  «k  laquelle  il  sera  attaché. 

Hors  de  ia  présence  du  commandant  eu  clief ,  il  le.  sup- 
pléera et  le  représentera. 

Pendant  le  combat ,  il  se  tiendra  auprès  du  commandant 
en  chef. 

I  57-  Le  chefd'éiat-mafor  prendra  directement  les  ordres 
du  commandant  en  chef  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
\ic€^  et  il  les  transmettra»  soit  par  signaux  »  soit  par  écrit  ou 
verhaPet7ient. 

Ces  ordres  seront  obligatoires  pour  tous  ceux  auxquels 
ils  seront  adressés* 

Dans  toutes  les  circonstances ,  et  principalement  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  le  chef  d'état- major  ,surveînera  lui- 
même  ou  fera  surveiller ,  sous  sa  responsabilité ,  l'exécu- 
tion des  ordres  du  commandant  eil  chef,  et  ii  lui  en  rendra 
conîpte  immédiatement 

1^8.  II  inscrira  sur  un  registre  les  ordres  du  comman- 
dant en  chef,  en  indiquant  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  les 
aura  reçus,  et  il  te  présentera  à  (a  signature  du  comman- 
dant en  chef,  à^  la  fin  de  chaque  semaine.  Ce  registre  sera 
intitulé  Registre  dc$  ordres,  du  eommanJkns  en  chef.  [Mo- 
diU  n'  /.  ) 

Le  chef  d'état-mafor  indîquetti  sur  un  second''registrç  in- 
titulé Hegistre  dt  transmission  les  numéros  des  ordres  qu^i! 
transmettra  :  il  y  marquera  aussi  le  jour  »  Theura  et  fa  ma* 
nière  dont  ils  auront  été  transmis ,  ainsi  que  les  demandes 
et.communications  adressées  au  commandant  en  chef,  et 
les  réponses  qui  auront  étéTaifes.  [Aiodilen.^  2.)  ' 

11  veillera  à  ce  que  les  officiers  appelés  à  bord  du  com- 
mandant en  chef  pour  recevoir  des  ordres  écrits  émargent 
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le  regfstre  qui  les  contient.  A  l'égard  des  ordres  rerbaux  , 
il  s'assurera  que  ces  officiers  en  prennent  note  sur  un  livret 
dont  ils  devront  être  porteurs.  [Modèle  ru"  j.) 

II  fera  inscrire  tous  les  signaihc  qui  seroilt  faits  dans 
l'armée,  ainsi  que  le  moment  où  ils  seront  amenés,  sur  le 
registre  des  signaux ,  qui  sera  tenu  conibrmément  au  mo- 
dèle annexé  à  la  présente  ordonnance.  [Modèle  n.» ^) 

1 59.  Le  clief  d'état-màjor  tiendra  lé  contrôle  de  tous 
les  officiers  et  élèves  ^e  Tarmée  ;^  H  y  fera  enregistrer  les 
ordres  d'embarquement  et  de  débarquement»  et  en  général 
tous  les  mouvemens  qui  auront  lieu  parmi  les  états-majors. 

Il  tiendra  également  une  liste  des  officiers  chef^  de 
quart 

Le  chefcfétat-mafortera  chargé  de  conserver  les  pièces 
de  la  correspondance  offidelle  des  officiers  généraux ,  des 
capitaines  et  autres  officiers,  avec  le  commandant  en  chefi 

1 60.  A  dater  du  |our  où  le  pavillon  du.commandant  en 
chef  sera  arboré,  le  chef  d'état-lnajor  tiendra  un  journal 
des  mouvemens  et  opérations  de  i'jirmée ,  et  de  tous  les  évé'* 
nemens  qui  surviendront  pendant  le  combat  et  dans*  le 
cours  de  la  campagde ,  en  rade  comme  à  la  mer.  Il  por- 
tera sur  ce  journal  les  déclarations  j^  avis  et  renseignemens 
qu'il  aura  pu  recueillir ,  et  qui  seront  de  nature  à  intéresser 
les  opérations  de  l'armée. 

Il  arrêtera  et  signera  chaque  four  ce  foumal  ^  et  ie  pré- 
sentera au  commandant  en  chef^  qui  le  signera  après  Favoir 
vérifié- 

II  consignera  sur  un  ^  registre  particulier  les  proposi^- 
tions  qui  seront  adressées  au  commandant  en  chef  par  les 
officiers  généraux  et  les  capitaines  ,  relativei^ent  aur  amé- 
liorations qu'ils,  croiraient  devoir  être  introduites  dans  le 
système  des  signaux ,  dans  la  tactique  navale ,  ia  discipline , 
et  en  général  dans  toutes  les  parties  du  service. 

i ÔI .  Tous  les  foUrs,  Il  Theure  qui  aura  été  fixée  par  le 
coiiimandant  en  cht;f ,  ie  cht/  d'état-major  demandera  le 


mot  cTordre  etie  signalera  à  Farmée,  ainsi  que  les  rondes» 
liivouacs ,  chaloupes  de  garde  »  visites  Jhôpitaux  et  autres 
services  journaliers* 

Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  chargés  de  ces 
divers  services  lui  en  rendent  compte  k  Theiue  qu'il  aura 
fixée  pour  recevoir  leurs  rapports.. 

IÔ2.  Le  chef  d'état*ma;or  remettra  immédiaten[ient  au 
commandant  en  chef  tous  les  états  de  situation,  rapports  » 
demandes  et  autres  documens  qui  auraient  pu  lui  être 
adressés. 

163-  Lorsque  des  troupes  passagères  devront  être  em- 
barquées y  le  chef  d  ttat-major  prendfa  les  ordres  du  com- 
mandant en  chef  pour  les  répartir  sur  les  bâtimens  à  bord 
desquels  elles  devront  être  placées. 

1 64^  Toutes  les  fois  que  le  commandant  en  chef  le  ju- 
gera nécessaire ,  le  chef  d'état-major  inspectera  les  bâtimens 
de  l'armée»  leurs  équipages  et  les  troupes  de  garnison, 
d<nns  tous  les  détails  du  service,  ainsi  que  les  hôpitaux 
flottans  et  ceux  établis  à  terre. 

II  inspectera  également  les  troupes  passagères ,  en  ce  qui 
concerne  la  conservation  de  leur  Sianté,  la  discipline  €t  la 
propreté^  maintenir  à  bord. 

165-  Le  chef  d'état-major  général  présidera  les  confé- 
rences sur  la  tactique  naVale  prescrites  par  l'article  68  de  la 
présente  ordonnance,  lorsqu'il  sera  supérieur  en  grade  au 
capitaine  de  pavillon ,  ou  plus  ancieti  que  lui  dans  le  mêmç 
grade. 

li  tiendra  note  de  l'aptitude  que  les  ofEciers  auront  mon- 
trée dans  ces  exercices,  et  le  i ."  de  chaque  mois  il  présen* 
tera  ces  notes  au  cpmmandant  en  chef. 

1 66.  Lorsque  le  commandant  en  chef  jugera  convenable 
de  convoquer  des  conseils  pour  discuter  des  projets  relatifs 
aux  opérations  de  l'armée,  le  chef  d'état-major  sera  rappor- 
teur de  ces  conseils. 

11  sera  également  rapporteur  des  conseils  de  guerre  qui 
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seront  présidés  par  des  officiers  d'un  grade  supérieur  au 
sien  y  ou  plus  anciens  que  lui  dans  le  même  grade. 

167.  II  fera  rendre  les  honneurs  funèbres  déterminés 
par  ia  présente  ordonnance  aux  officiers  de  toute  arme  et 
autres  personnes  employées  dans  Tarmée  qui  décéderaient 
abord» 

U  vei fiera  à  ce  que  les  scellés  soient  apposés  sur  les  effets 
des  officiers  et  des  élèves  de  la  marine  décédés ,  après  qu'if 
en  aura  été  dressé  un  inventaire  exact  par  le  commis  4'^d- 
niinistratîoïi  du  bâtiment. 

f  68.  En  cas  d'absence  ou  de  mort  d'un  officier  de  Tétoç- 
inajor  général ,  cet  officier  sera  remplacé  provisoirement 
dans  ses  fonctions  par  celui  qui  le  suit  immjédiatement  dans 
cet  état-mafor ,  ^u^u'à  ce  que  Fe  commandant  en  chef  ait 
pourvu,  à  l'emploi  vacant ,  conformément  aux  dispositions 
contenues  dans  farticle  131  de  la  prései^te  ordonnance. 

169.  Si,  pendant  le  cours  de  la  campagne,  une  armée 
ou  une  escadi'e 'était  réduite  à  un  nombre  de  bâtimens  infé- 
rieur à  celui  qui ,  d'après  la  présente  ordonnance ,  détermine 
remploi  d'un  ma/or  général  ou  d'un  major ,  les  officiers 
pourvus  de  ces  titres  continueront  de  remplir  leurs  fonctions 
jusqu'à  la  rentrée  de  Farmée  ou  de  l'escadre  dans  un  port  de 
France. 

lyo.'A  la  fin  de  la -campagne  et  après  le  désarmement, 
le  chef  d'état-major  remettra  à  l'officier  générai  sous  les 
ordres  duquel  il  était  placé,  les  registres  et  journaux  qu'il 
aura  tenus,  confonnément  aux  articles  1 58  et  i  Jp  du  pré- 
sent titrent 
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TITRE  VIII. 
Du  Capitaine  de  bâtiment. 


CHAPITRE   PREMIER. 
Dispositions  généraUs^ 

1 7 1 .  Le  capitaine  se  cooformera ,  en  cç  qui  le  concerne  , 
aux  dispositions  des  articles  56 ,  ^7,  5 8  ,p2  ,^4^  95^,  100  , 

lOI,   10  2y   1031    Io4»    105»    106,    107^   108  y  109,  I  lOy  I  I  I, 
1  12^  1  I  }|  1  l4»  115»   1  ^^»  I  17»  1  iBy   I  Ipy  1.20,  121,  122, 

123,  r24y  1251  126,  127,  12^,  129  et  134  de  la  présente 
ordonnance,  relatifs  au  commandant  en  chef. 

CHAPITRE  II. 
Du  Capitaine  pendant  l'armement. 

172.  L'officier  nommé  au  commandement  d'un  fcâtî- 
ment  fera  une  visite  exacte  de  ce  bâtiment,  avec  Ie$  officiers 
et  les  principaux  maîtres  qui  seront  destinés  à  servir  sous 
ses  ordres. 

If  rendra  compté  par  écrit ,  au  prdfet  maritime ,  du  ré- 
sultat de  cette  visi  te. 

17^.  Le  capitaine  recevra  du  directeur  des  mouvement 
du  port  les  consignes  relatives  aux  bâtimens  qui  sont  dans 
le  port. 

Lorsque  Fétat-major  et  le  dixième  au  moins  de  Téquî- 
page  seront  embarqués,  fa  responsabilité  du  bâiimçnt  sera 
partagée  de  la  manière  suivante  entre  le  directeur  des 
mouvemens  du  port  et  le  capitaine. 

Le  directeur  restera  chargé  du  placement,  de  Famarrage 
et  de  la  sûreté  extérieure  du  bâtiment ,  et  de  le  conduire 
en  rade. 


B.  n/  20I.  (  639  ) 

Le  capitaine  surveillera  fes  travaux  qui  s'e^fécuterotit  h 
bord,  et  il  prescrira  les  dhpositîoiis  relatives  à  la  garde  ei 
à  ta  sûreté  intérieure  du  bâtiment, 

La  responsabilité  appartiendra  entièrement  au  Capitaine, 
aussitôt  que  le  biitiment  se^à  mouillé  à  son  poste ,  en  rade. 

1 74*  Le  capitaine  sera  toujours  présent  au^  réparations 
de  son  hàtiment- 

II  veillera  à  ce  qu'elles  soient  faites  avec  soin  et  soïidîté. 
II  rendra  compte  journeffement  des  progrès  de  fanneinent, 
tant  au  cotnmandant  de  l'armée,  dç  i*escadre  ou  de  la  divi- 
sion dont  il  doit  une  partie,  qu'au  mnjot  général  de  la 
marine,  chez  qui  U  $e  rendra  chaque  jour  pour  pYendre  ses 
ordres* 

Ce  rapport  sera  conforma  au  module  nJ^  j ,  annexé  à  la 
présente  ordonnance* 

Il  démandera  aux  directionj"  du  port ,  en  se  conformant 
aux  règles  établies ,  tous  fes  objets  nécessaires  à  Tarmemenr* 

175.  Soit  que  l'armement  s*exécute  par  des  hommes  de 
l'équipage,  soit  qu'il. s'exécute  par  des  hommes  qui  n'en 
font  point  partie,  le  capitaine  prescrira  aux  officiers  sooâ  ses 
ordres  de  surveiller  exactement  les  travaux  de  réparation  ou 
4'armement. 

II  ordonnera  qu'un  officier  et  un  élève  couchent  à  bord, 
aussitôt  que  le  bfltipieitt  entrera  en  armement;  et  quand  les 
vivres  seK)nt  embarqués,  il  exigera  que  ia  moitié  ou  le 
quart  des  officiers  couché  à  bord,  suivant  qut  la  totalité  ou 
la  moitié  de  l'équipage  sera  présente, 

176.  II  ordonnera  que  le  chirurgîen-major  se  rende  à 
bord  au  moins  deux  fois  par  jour,  et  il  tiendra  la  main  à  ce 
qu'un  des  officîers^de  sarjté  attachés  au  bâtiment  soit  pré- 
sent pendant  les  heures  de  travaih 

177.  Dès  que  l'état- major  sera  coiripfet,  le  capitaine 
assignera  aux  officiers  les  logemçni  que  les  xéglemens 
attribuent  à  chacun  d'eux, 

178.  lî  chargera  l'officier  qui  le  suit  iin;uédîatement 
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dans  fe  commandement  »  du  détail  général  et  de  fa  police 
supérieure  du  bâtiment;  if  le  chargera  aussi  de  recevoir  les 
rapports  et  les  comptes  des  autres  officiers  et  du  commis 
d'administration. 

Il  distribuera  les  détails  du  bâtiment  entre  fes  officiers 
de  l'état-major,  suivant  leur  grade  et  leur  ancienneté,  et 
dans  l'ordre  ci-après  : 

j^  Détail  :  Matériel  de  Partillerie  ;  armes  de  toute  espèce. 

2/  Délai/ :  Mhuve ,  voilure,  grément,  ancres  et  câbfes. 

^/  Détail  :  Entretien  de  la  coque  du  bâtiment  et  des  em- 
barcations, charpentage,  calfatage  et  peinture. 

^.'Détail :  Arrimage,  magasin  général ,  vivres  ethôpitaf. 
j/  Détail:  Signaux  et  service  de  la  timonnerie. 

Toutefois  le  capitaine  aura  la  faculté  d'apporter  fes 
cbangemens  qu'il  jugera  utiles  dans  la  distribution  des 
quatre  derniers  détails  ;  mais  il  en  rendra  compte  ,  soit  au 
commandant  en  chef,  soit  au  préfet  maritime,  selon  qu'il 
fera  partie  d  une  armée ,  d'une  escadre  ou  d'une  division ,  ou 
qu'il  naviguera  isolément. 

Si  le  nombre  des  officiers  dépasse  celui  des  détails ,  fc 
capitaine  répartira  les  officiers  excédans,  ainsi  que  les 
élèves,  dans  ces  divers  détails,  en  observant  un  ordre  in- 
verse de  celui  qui  aura  été  suivi  à  l'égard  des  premiers 
officiers ,  c'est-à-dire  que  les  plus  jeunes  officiera  et  élèves 
seront  adjoints  aux  phis  anciens  officiers. 

Lorsque  le  nombre  des  officiers  sera  insuffisant ,  te  capi« 
taine  f>ourra  confier  plusieurs  détails  au  même  officier. 

Il  choisira  Tofficter  de  manœuvre  parmi  tous  ceux  de 
rétat-*major ,  à  l'estception  de  l'officier  en  second  du  bâti- 
ment et  de  celui  qui  sera  chargé  de  l'artiHerie. 

I  jg.  II  veillera  à  ce  que  chaque  officier  chargé  de  dé- 
tails reçoive  des  directions  du  port  une  expédition  de  la 
feuille  d'armement  concernant  son  détail. 

1 80.  Le  capitaine  ordonnera  que  les  officiefrs  chargés 


/ 
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âe  détails  fassent  une  visite  exacte  des  ckfiçts  c)ui  dc^ént 
être  confiés  k  içur  surveillance.  II  se  fera  rendre  compte ^ 
par  Tofficier  eh  second»  du  résultat  de  cèttei visite ,  et  it  en 
informera  le  major  général  de  la  marine* 

1 8 1 .  Le  capitaine  réglera ,  tous  les  soirs  ^  avec  Toffider 
en  second ,  le  travail  du  lendemain  :  ses  ordres  seront  portés 
sur  un  registre  intitulé  Livre  d'ordres,  et  il  les  signera.  Il 
veillera  k  ce  que  i'officief  en  second  les  hsse  transcrire  sur 
le  casemet  do  bord  et  les  fasse  exécuter. 

1 82^  Le  capitaine  réglera  le  service  journalier  des  offi* 
cîers  en  garde  de  vingt-quatre  heures. 

Lorsqu'il  n*y  aura  à  bord  que  trois  officiers ,  non  com- 
pris fe  capitaine,  roflficier  en  second,  s'il  n*est  pas  officier 
supérieur,  pattîcîpera  au  service  de  îa  garde.  II  en  sera  dis- 
pensé lorsque  Tétat-major  sera  plus  nombreux. 

Quelle  que  soit  la  force  numérique  de  rétat-majoj ,  Fe 
commandement  de  la  garde  ne  pourra  être  donné  qu'à  fuii 
des  cinq  plus  anciens  Heutenans,  ou^  k  leur  défaut,  à  Tua 
des  cinq  plus  anciens  enseignes  de  vaisseau.  Les  officiers 
chefs  de  garde  se  succéderont ^'^  ^^^i*  ^^  r^I^i  toutes  les 
vingt-quatre  heures ,  en  commençant  par  le  moins  élevé  en 
grade  ou  le  moins  ancien  d'entre  eux. 

Lorsque'Ie  capitaine  le  jugera  à  propos ,  if  pourra  réduire 
Jusqu'à  trois  le  nombre  des  tours  de  garde  ;  il  répartira  les 
autres  officiers  du  bâtiment  proportionnellement  au  nombre 
des  tours  de  garde  qu'il  aura  fixés. 

II  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  qui  descendront 
la  garde  soient  prêts  à  faire  le  service  des  corvées  pendant 
les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

1 83*  II  recevra  du  préfet  maritime  les  plains  d'arrimage, 
de  construction,  d'emménagement,  de  mâture  et  de  voilure 
du  bâtiment,  airisi  que  les  devis  et  autres  documens  qui  en 
constatent  les  qualités. 

1 84-  Il  remettra  à  l'officier  et>  second  le  plan  d'arrimage 
VJII/  Série.  B.  n.*  Ao  I .  O  o 
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qit  dena  être  «écwé ,  et  il  s^assaren  f/équemmeiu  quti 
ny  a  été  fait  aucun  changement  sans  son  ordre. 

185.  Le  capitaine  se  conibnnera  aux  réglemeM  sur  les 
cmménagemens  »  la  quantité  de  munitions  et  d'ustensiles 
dont  I^s  bâtimens  du  Roi  doivent  être  pourvus,  ainsi  que 
mf  la  compositioor  des  équipages. 

A  moins  de  nécessité  absolue ,  et  dont  il  sera  tenu  de  jus- 
tifier y  il  ne  pourra  faire,  aucun  eUhgement  dans  la  coque , 
Fartilleriei  la  mâture»  la  voilure  et  le  gcément  du  bâti* 
ment; 

II  ne  fera  faire  aucune  chamb^  ni  soute  nouvelle ,  et 
il  ne  permettra  aubun  changement  dans  celles  qui  existent. 
Il  ne  fera  éjargtr  aucun  sabord  ,  écouûlle  ou  'hublot ,  et 
ne  pourra  p  sous  aucun  prétexte  »  en  ûire  ouvrir  dfi  nou- 
veaux. '  . 

Le  capitaine  sera  personnellement  responsable  de  toute 
infraction  au  pï-ésent  article. 

1 86*  II  ne  pourra  refuser  la  matière ,  la  voilure ,  Tes  agrès 
et  les  munitions  qui  auront  été  jugés  susceptibles  d'im  bon 
service  par  les  directions  du  port. 

Mais»  si  ces  objets  lui  paraissent  défectueux,  il  pourra 
présenter  ses  observations  au  préfet  maritime,  qui,  après 
avoir  fait  procéder  à  une  vérification  contradictoire,  pro- 
noncera définitivement. 

1 87.  II  s'assurera  que  les  réparations  des  canots  et  cha- 
loupes s'effectuent  en  même  temps  que  celles  du  bâtiment» 
et  il  ne  permettra  pas  qu'on  fiisse  usage  de  ces  embarca- 
tiond,  tant  que  le  bâtiment  sera  dans  le  port;  les  mouve- 
mens  et  transports  relatifs  au  service  du  bâtiment  devant 
être  faits  par  des  embarcations  du  port. 

188.  Le  capitaine  fera  indiquer,  chaque  jour»  sur  le 
casernet  de  bord,  Pe.^pèce  et  la  quantité  de  secours  qui  au- 
ront été  fournis  par  la  direction  du  mouvement  du  port. 
{Alodeli  n:  (f.) 

1 8o«  Le  capitaine  fera  examiner  les  vivres  qui  devront 


être  einbaitjués  )pour  la  cujnpagne ,  par  une  cbmmissidn 
ct>mposée  de  TolTicicr  chargé  du  détail  des  vivrei,  du  coin« 
ii|is  d'àdminbtr^iioa  et  du  chirurgien-major^ 

Le  commis  aux  vlvre:»>  le  maître  boulanger,  un  maîrre 
Qu  uiv  second  maître  et  un  sous-ofBcier  des  troupes  pas- 
sagères, s'il  en  est  embarqué,  seront  appelés  à  cet  examen. 
Le  capiiai'ne  enjoindra  k  cette  commission  de  ne  recevoir 
que  des  vivres  de  bonne  qualité..;  et  ii  retidra  compte  au 
préfet  maritime  du  rapport  qu'elle  lui  aura  fait« 

En  cas  de  contestation  sur  la  qualité  de  ces  yivres,  il  sera 
proçrédé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1 86. 

ipo.  II  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  abord 
que  les  objets  qui  doivent  faire  partie  dô  l'équipement  du 
bâtiment^  ou  qui  sont  à  l'usage  des  personnes  embarquées^ 
Il  se  fera  présenter  et  arrêtera  Tétât  des  provisions  néces-^ 
saires  pour  la  table  des  officiers,  des  élèves,  des  chirurgiens 
ec  des  preiniejrs  maîtres* 

IrtI.  !•  capitaine  prescrira  à  tout  officier  conlmandiiilt 
une  embarcation  exj)édiée  pour  prendre  des  ajpprovisionne- 
inens,  de  se  faire  remettre  un  état  indiquant  la  nàtute  et  fa 
quantité  des  objets  délivrés,  et  signé  par  la  personne  qui 
en  aura  fiiit  livraison. 

11  ordonnera  que  l'officier  de  garde  vérifie  l'exactittide 
de  cet  état  \  et  le  transcrive  sur  le  casernet. 

I02«  Le  capitaine  fera  tous  ses  efforts  pour  hâtec  les 
travaux  de  Tarme^nent  de  son  bâtiment;  il  se  conformera», 
pour  ^^exécutiôn  jourrtalière  de  ces  travaux,  aux  disposi- 
tions prescrites  par  les  régleint-ns. 

S'il  ne  remplit  pas  cette  obligation,  it  sera  tenu  de  jus-, 
tifier  des  causes  qui  len  aurpnt  empêché. 

Ip3-  II  demandera  au  major  général  de  la  maritie  les 
cartes,  plans,  instructions  et  autres  documens  né<^cssaires  à 
l'accomplissement  de  la  mission  qu'il  devra  remplir. 

Il  lui  demandera  égalemeat  et  ira  prendre  lui-même  la 
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série  des  signaux  secrets  ent^  ies  b^timem  du  Roi  et  entre 
lefi  bâdniens  et  les  batteries  de  côte. 

I  p4*  Lorsque  Tarmement  sera  terminé ,  le  capitaine  or- 
donnera au  commis  d'administration,  aux  maîtres  et  autres 
comptables  du  bord,  de  procéder,  contradictoirement  avec 
les  directions  du  port  ,  k  la  vérification  des  livraisons 
efièctuées  pour  le  service  du  b&timent,  afin  d'arrêter  Tin- 
ventaire  d'armement,  qui  devra  être  dressé  en  double  expé- 
dition. II  visera  ces  deux  expéditions  après  Tofficier  en 
second  et  le  commis  d'administration. 

II  fera  conserver  k  bord  une  des  expédition)  de  Tinveh- 
taire»  et  remettra  Tautre  à  Fadministration  du  port* 

195,  Avant  de  sortir  du  port,  il  inspectera  soigneuse- 
ment le  bâtiment  à  Fintérieur  et  h.  l'extérieur,  afin  de  s'as- 
surer que  tout  est  placé  et  disposé  conformément  aux  ré- 
gkmeos. 

1 06.  Le  capitaine  arrêtera  la  liste  des  c}uartier-maitres 
et  marins  qui  devront  remplir  les  fonctions  dqnsergens  et 
de  caporaux  d'armes,  de  chefs  de  hune,  chefs  de  pièce  » 
gabiers,  chargeurs  et  sondeurs. 

li  fera  dresser  des  rôles  provisoires  de  plats ,  de  quarts 
et  de  combat,  et  préparer  le  nombre  d'ancres  et  de  câbles 
nécessaire  pour  la  surdité  du  bâtiment. 

I  gy.  Le  capitaine  sera  présent  à  bord  lorsque  le  bâti- 
ment sortira  du  port.  II  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers 
et  Féquîpage  exécutent  ponctuellement  les  manœuvres  or- 
données par  Toificier  de  la  direction  du  port  chargé  de 
conduire  le  bâtiment  en  rade. 

1C^8.  II  se  fera  présenter  par  les  officiers  et  élèves  de 
la  marine  les  instrumens  nautiques,  cartes  et  livres  dont 
ils  doivent  être  pourvus ,  conformément  au  règlement  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 


B.  n-^'ioi.  (  ^45  ) 

CHAPITRE  III. 

.  Du  Capitaine  en  rade  et  ^ous  voiles, 

I  op.  Dès  que  le  bâtiment  sera  Hors  du  port,  Te  capitaine 
fera  hisser  la  marque  distinctive  attribuée  à  son  grade  et 
au  commandement  dont  il  sera  chargé.  > 

20p.  Tout  capitaij^ie  entrant  sur  une  rade  commandée 
par  un  officier  d*un  grade  supérieur  au  sien  ou  plus  ancien 
que  lui  enverra,  dès  qu'il  aura  moiiillé,  un  officier  à  bord 
de  ce  commandant',  pour  prendre  ses  ordres  ;  et  il  se  rendra 
auprès  de  lui  aussitôt  que  le  bâtiment  sera  en  sûreté. 

II  se  conformera  aux  ordres  qui  lui  seront  transmis  par 
les  cômmandans  des  bâtimens  stationnaires ,  refativeinent 
aux  mesures  sanitaires  qui  devront  être  observées  ;  et  ii 
tiendra  fa  main  à  ce  que  les  préposés  à  la  conservation  de 
la  santé  publique  ne  épient  point  troublés  dans  Fexercice 
de  leurs  fonctions.        .' 

Il  fera  également  observer  les  fois  et  régfemens  relatifs 
aux  douanes,  en  ce  qui  reg:|rde  les  bâtimens  du  Roi. 

20 1 .  A  son  arrivée  dans  les  r^dts  françaises  et  étran- 
gères, il  prendra  le.  mouillage  qui  lui  aura  été  Indiqué  par 
le  commandant  de  la  rade  ou  par  le  capitaine  du  station* 
naire  ;  et  il  aura  soin  que  les  ancres  soient  garnies  de  biouées 
et  d*orins  en  bon  état. 

Il  ne  pourra  communiquer  avec  fa  terre  sans  fa  permis- 
sion du  commandant  de  la.rade,  et  if  n'entrera  dans  le  port 
avec  son  bâiiment  qu'après  en  avoir  prévenu  ce  com- 
mandant.    . 

202.  Lorsqu'un  bâtiment  du  Roi  arrivera  de  fâ  mer 
dans  un  port  où  il  y  aura  un  fonctionnaire  chargé  en  chef 
du  service  de  la  marine ,  fe  capitaine  lui  enverra  un  officier 
pour  fui  annoncer  son  arrivée  »  et  if  Jui  rendra  visite  it 
pfus  tôt  possible*  ■    j 
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20^.  Le  capitaine  fera  afficher  dans  les  A* vers  postes 
cîii  bâtiment  les  ordres  généraux  de  service  et  les  consignes 
cu'îl  aura'reçiis  du  commandant  de  la  rade.  II  n  y  apportera 
aucun  changement,  et  il  rendra  Fe  chef  de  chaque  poste 
leçponsable  de  leiu^  exécution. 

'  204.  Le  capitaine  donnera  des  ordres  pour  que  FnumA- 
rfer  fasse  les  pricres  matin  et  soir ,  et  célèbre  fe  service 
divin  les  dimanches  et  fttes^  forsque  le  temps  ou  les  cir- 
constances de  la  navigation  n'y  mettront  pas  un  empêche-* 
ment  absolu. 

Il  déterminera^  rheure  et  fe  lieu  où  la  messe  sera  célébrée. 

If  veillera  à  ce  que  les  officiers,  les  élèves,  maîtres  ,  ma- 
teroTset  passagers  assistent  avec  décence  au  service  divin;  et 
il  tiendra  la  main  h  ce  que  l'officier  de  quart  fasse  observer 
ie  silence  pendant  fe  temps  de  la  messe  ou  des  prières. 

II  désignera  le  lieu  où  devront  être  déposés  les  objets 
nécessaires  à  Texercîce  du  culte. 

20 Ç.  Lorsque  l'aumônier  laura  prévenu  qu'il  doit  ad- 
iniiûstrer  les  sîici-emens  \  des  malades,  le  capitaine  prescrira 
îcs  mesures  d'ordre  et  de  police  cornmanclé^s  par  fa  saintei^ 
de  ceite  cérépioniç, 

11  ordonnera  que  tous  les  hommes  placés  sur  le  passage 
du  Saînr-Sncremeni  soient  h  genoux  et  découverts. 

206.  Dès  que  le  bâiîment  sera  mouillé  en  rade,  Iç 
capitaine  réglera  le  service  des  quarts  entre  les  officiers. 

Ce  service  ne  pourra  être  divisé  en  plus  de  cinq  quarts 
par  vingt-quatre  heures,  et  le  capitaine  aura  la  faculté  dç 
réduire  ce  nombre ,  forsqu'il  le  jugera  convenable. 

Le  service  des  quarts  commencera  à  huit  heures  du 
soîr.  En  rîide,  l'officiçr  chef  de  quart  le  moins  anden  prendra 
îe  premier  quart;  h  la  mer,  le  premier  quart  appartiendra 
in  Fofficier  le  plus  aqcien. 

Le  capitaine,  fixera  l'heure  à  laqueire  il  donnera  ses 
êrdfesf  chaque  soir,  à  fofficier  en  second  et  k  Tojfficîçr  qu\ 
])rendr|l  le  (juart  à  huit  {legrçst 


B.n/  aoî,  (  647  ) 

^OJ.  Le  capitaine  ne  pourra  découdier  de  son  bâtiment 
que  pour  cauce  de  senrice  ;  s'il  est  en  sousoitire/  il  de-* 
mandera  à  son  chef  direct  la  permis^oif  de  découcher. 

Dans  aucune  cirçonstaùce  il  ne  ^absentera  du  bprd  en 
mêine  temps  que  Tofficier,  qHi  le  mit  immédiatetoent  dam 
ie  commandettient. 

208.  Le  capitaine  ne  pourra  permettre  à  plus  de  b 
moitié  des  officiers  et  àt%  élèves  de  s'absenter  pendant  ie 
four;  et  i(  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucune  personne  em* 
barquée  sur  fe  bâtiment  ne  découche  sans  son  autorisation. 

Il  exigera  que  Tes  officiers  rinformem  de  leur  retour  à 
bord',  et  que  les  élève?  se  présentent  à  Ft^fficicfr  de  quart , 
ainsi  qu'à  l'officier  en  second. 

20p.  Le  capitain,e  ne  pourra  donner  penuksionde des- 
cendre à  terre  \  plus  du  sixième  de  l'équipage.  Il  veillera 
à  ce  que  les  hommes  qui  auront  obtenu  Ik  permission.de 
s^sbsenrer  soient  de  retour  au  coucher  du  soleil,  et  il  fera 
expédier  les  embarcations  nécessaires  pour  les  ramener  à 
bord-  •  * 

2  to.  Chaque  soîr,  après  le  coup  de  canon  de  retraite, 
il  fera  mettre  la  chaloupe  sur  une  des  bouées  du  bâtiment 
et  embarquer  tous  les  canots  qui  ne  seront  pas  nécessaires 
AU  service.  '      > 

2 1 1  •  Le  capitaine  fera  une  ihspectioti  générale  de  Fé^ 
quipage  immédiatement  après  la  revue  d'armement  ;  il 
vérifiera  si  chaque  marin  est  pourvu  des  vétemens  et  efïèt^ 
prescrits  par  les  ^églemens,  et  il  fera  siir-Ie-cbamp  iei^ 
demandes  d'habiflement  qui  pourraient  être  nécessaires. 

212.  Dans  fes  trois  jours  qui  suivront  la  revue  d'arme- 
ment,  le  capitaine  fers^  dresser  les  rôles  définitifs  de  coml>at , 
d'abx>rdage,  de  quart,  d^appareillage,  de  moùilfage,  d'in^ 
cendieet  db  manoeuvres  de  toute  espèce /conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  annexé  \  la  présenté 
ordcMinançe.  i 

Si  de9  circonstances  extraordinaires  exigeaient  qu'il  lui 
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fik  ordonné  de  prendre  la  mer  avant  PexpiraiioD  de  ces  trois 
jours  y.  il  demandera  que  Tordre  de  partir  lui  soit  donné  par 
écrit»  et  cet  ordre  ne  pourra  lui  être  refusé. 

2r^.  Indépendamment  du  service  spécial  attribué  aux 
sumumératres  embarqués ,  fe  capitaine  pourra  leur  assigner 
tout  autre  emploi  dans  les  circonstances  extraordinaires  de 
h  campagne. 

Il  ieur  fera  indiquer  des  postes  pour  le  combat  »  Tincendié 
et  autres  circonstances  dans  lesquelles  la  totalité  de  Viqat^ 
page  doit  être  mise  en  action. 

2 1 4*  n  établira  et  maintiendra  la  plus  grande  propreté 
dans  toutes  les  parties  du  bâdmenf. 

Sur  les  rapports  qui  lui  seront  hits  par  le  chirurgien-major,  ' 
if  ordonnera  fes  dispositions  qui  pourront  contribuer  à  b 
Santé  de  Téquipage  et  à  la  salubrité  du  bâtiment* 

U  veillera  à Tentrëtien  et  k  la  conservation  des  effets  dlia- 
{>niement, 

II  se  fera  rendre  compte  fréquemment  de  f  état  des  vivres; 
il  Qn  fera  surveiller  les  distributions  journalières,  et  il  den-- 
dra  la  main  à  ce  que  les  agens  du  service  des  vivres  ne  soient 
point  troublés  dans  Texerdce  de  leurs  fonctions. 

2IJ^.  II  fera  fkbe  le  branle*ba$^  de  propreté  tous  les 
matins»  à  Theure  qu'il  aura  prescrite  #  mais  |oujours  a^mnt , 
fept  heures. 

,  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  travmix  extraordinaires  pen* 
dant  ia  ouiii  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  suspendu 
pendant  le  jour  .d'autres  hamacs  que  ceux  des  malades  ec 
des  coQvalescens . 

.  2l6.TantqueIebiti„,entser.,ur»de.etIo»q„ele, 
circonstances  le  permettront  i  il  veillera  à  ce  que  les  hommes 
Inconnus  malades,  par  le  chirurgîen-ma}or  soient  envoyés  à 
rhâpiul  dans  les  vingt^quatre  henrçs.  II  y  fera  condûre  sam^ 
délai  les  blessés  qui  seront  hors  de  service  ^  et  il  ira  ftcre  la 
YÎaitia  :df  simafades  nnefbis^por  semaîoe* 


B.  n»*20i.  (  <J49  ) 

*  Zl^i  II  fisra,  tous  les  dimanches,  lorsque  lè  temps  le 
permettra  y  frnspection  de  son  équipage ,  homme  par  homiue, 
pour  s'assurer  si  la  tenue  est  conforme  aux  régiemens. 

li  faspeccera ensuite  le  bâtiment  en  branle-bas  de  combat, 
les  hommes  étant  k  leurs  postes  et  armés  comme  ils  doivent 
l'être  pendant  l'action. 

218.  Le  premier  dimanche  de  chaque  mois f  après  Pins- 
pection  générale,  il  fiera  faire ^  haute  voix^  en  pre9encc.de 
l'équipage,  la  lecture  des  lois  pénales -maritimes  applicables 
aux.  équipages.  - 

2 10.  Il  maintiendra  la  plus  stricte  subordination  pnrmi 
les  ofnciers ,  les  élèves  et  les  autres  personnes  de  Téquipage; 
et  il  veillera  à  ce  que  chacun  remplisse  exactement  tous  ses 
devoirs.  .         ^ 

;.220.  II  prononcera  sur^Ie^hamp  les  peines  de- disci- 
pline qui  auront  été  e^icourues  ;  mais  il  ne  fera  infliger  des 
peines  plus  graves  qu'en  vertu  d'un  jugement ,  et ,  s'il  est  en 
sous-ordre ,  qu'ayéc  l'autorisation  de  son  chef  direct. 

Lorsque  des  peinel$.  afflictives  devront  être  infligées,  il 
^ra  assembler  l'équipage  sur  le  pont^  mettre  la  garde  sous 
les  armes,  et  il  sera  présent  lui-même  à  la  tête  4^  Tétat* 
najor. 

22  f  «  A  moins  d'empêchement,  le  capitaine  qui  ne  sera 
pas  elnployé  en  sous*ordre ,  fera  faire  tous  les  exercices 
généraux  et  de  détail  prescrits  par  l'ordre  de  service  annexé 
i  la  présente  ordonnance. 

Il  fera  observer  le  sifencé  pendant  ces  exercices  ;  i!  tien-  . 
dra  la  main  à  ce  que  les  officiers ,  les  élèves  et  les  maîtres  y 
soient  présens  en  uniforme  et  armés. 

Il  indiquera  sur  son  journal,  et  fera  mentionner  sur  celur 
du  bâtiment,  la  durée  des  exercices  pu  les  motifs  qui  auraient 
empêché  qu'ils  n'eussent  lieu  :  il  notera  également  sur  son 
journal  les  progrès  qu'il  aura  remarqués  dans  rinstrucdon 
4e  Féqufpage.  ' 

222.  Le  capitaine  chargera  spédalement  les  o^cieFs 


chefs  de  bntterie  dé  surverUer  et  de  •fidre  sorreiller  par  les 
oflicîers  sous  leurs  orfires  rinstruction  des  hommes  attachés 
au  service  des  batteries  qu'ils  commandent* 

Il  se  fera  rendre  compte  fréquemment  par  ces  officiers 
du  degré  d*instmction  auquel  les  hommes  employés  sous 
leurs  ordres  seront  parvenus, 

,  2Z^.  Lorsqu'il  sera  en  sous^ordre,  il  fera  triller  tous  les 
mouvemens  du  vaisseau  commandant»  et  les  imitera  exac« 
tement,  à  moins  qu  il  n'ait  été  autorisé  à  s*en  abstenir. 

S'il  juge  nécessaire,  pour  l'instruction  de.  l'équipage  »  de 
multiplier  les  exercices,  il  en  demandera  Fautorisation  à  son 
chef  direct  p  et  il  le  préviendra  quand  ib  seront  terminés.    * 

224*  Le  capitaine  d'un  bâtiment  sur  lequel  un  officier 
général  aurî|  arboré  son  pavillon,  prendra  tous  fes  fours, 
aux  heures  qui  lui  auront  été  indiquées,  les  ordres  de  cet 
officier  généraK  II  lui  rendra,  compte  iitinédiatement  des 
signaux  qui  concernerbnt  le  bâtiment,  et  il  le  préviendra  de 
tous  les  mouvemens  qui  devront  s'exécuter  h,  bord. 

Tout  capitaine  rein|>lira  les  mêmes  devoirs  à  Tégard  de 
tour  officier  général  dç  la  marine  qui  se  trouverait  mo^ 
mentanémeni  à  son  bord,  pour  le  service  de  l'armée. 

22  ^.  Lorsqu'il  fera  partie  d'une  escadre  ou  d'une  division, 
ou  qu'if  .sera  sous  l'autorité  du  préfet  maritime,  il  enverra 
deux  fois  par  mois  à  $on:  chef  direct  un  état  de  situation 
du  bAtiment. 

Le  capitaine  commandant  un  bâtiment  ou  une  division 
sous  fautorité  du  préfet  maritime  devra  lui  rendre  compte 
fournelleinent  des  mouvemens  opérés  sur  son  bâtiment  ou 
dans  sa  division ,  lors  même  qu'il  serait  sous  la  police  générale 
du  comman(^nt  de  la  rade. 

2z6*  A  moins  d^ordres  contraires ,  fe  capitaine  placé  en 
sous-ordre  signalera  sur-Ie-cHamp  toutes  ks  voiles  étt'angères 
qui  auront  été  aperçues  de  son  bâtiment. 

22^«  Le  capitaine  d'un  bâtiment  monté  par  tin  0I 
géi^éral  ou  autre  commandant  supérieur  présidera  les  coor 
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i    ftrenç^s  sur  la  t:(ctîqnç  ftavaie ,  rf  fe  chef cf état-Tnalor  général 
i    est  d'un  grade  ,ou  d'un  rang  inférieur  au  »ien. 

Si  le  bâtiment  nç  porte  ni  officier  général  ni  autre  com- 
f  iTiandant  supérieur^  le  capitaine  établira  lui-même  ces  con- 
I  ferénces  et  If?^  présidera  toujours.  Il  tiendra  la  maifi  à  ce 
que  les  ôfFicîerî;  les  suivent  assidûment  »  et ,  lorsqu'îf  ^  fe* 
i  jugera  h  propos ,  il  j'  admettra  les  élèves  et  les  volontaires 
^    dç  fa  mnrînè; 

li  tiendra  note  des  connaissance»  dont  les  officiers  auront 

\    fait  preuve  dans  ces  conférences,  et  il  présentera  ces  notes 

^    h  son  chef  direct,  le  i.^'  de  chaque  mois,  s'il  nawgue  en 

sous^ordre,  et  à  la  fin  de  la  campagne ,  au  préfet  mari-. 

f    time  di|  port  de  désarmement,  s^il  navigue  isolémenw 

228.  Il  ne  recevra  à  son  bord  nucun  passager,  à  moins 

qu'il  ne  soit  porteur  d'un  ordre  Jembarquement^élîrré  pnr 

une  des  autorités  ci-aptés   désignées  :   le  ministre  de  ia 

marine,  le  commiandant*  d'un  port  luilit^ire,  le  gouverneur 

d'une  colonie,  le  commandant  en  chef  d'une  armée.,  d'u^e^ 

•  escadre  ou  d'unedivision  navaie,  un  officier  général  de  terre 

,  commandant  en  chef  des  troupes  expéditionnaires,  et  un 

agent  diplomatique  ou  consulaire  de  France  en  paysétranger. 

II  défendra  e^^iressément  qu'aucune  femme  ne  s'embarque 

pour  séjourner  à  bord' ou  pour  feire  campagne,  sans  faïuttf- 

rîsaf  ion  spéciale  du  ministre  de  Ja  marine. 

II  fera  inscrire  les  passagers  sur  le  rôle  d'équipage,  avec 
mention  de  leurs  qualités  et  de  l'ordre  en  vertu  duquel  ils 
auront^étô  emf^arqués. 

Z20*  Il  veillera  à  ce^qu'îl  ne  ^ît  consommé  pour  les 
signaux ,  ies  saluts  et  les  exercices  ,  que  la  quantité  de  poudre 
et  de  boulets  autorisée  par  lefrégieniens* 

Z^O.  Pendant  la  campagne,  le  capitaine  d'un  bâtiment 
naviguant  isolément ,  et  qui  ne  sera  pas  sous  1^  ordres  du 
préfet  maritime ,  correspûjidra  directement  avec  le  ministre 
cie  ia  marine* 

lorsque  le  secret  ne  lui  aura  pas  été  prescrit  svlt  robfet 


d«  sa  mission  ,  il  inforineni  le  préfet  maritime  do  port 
d'armement ,  des  principales  circonstances  de  sa  navigation  » 
ainsi  que  de  ia  situation  de  son  bâtiment  et  de  son  éqoi- 

2^  I  •  Le  capitaine  s'abstiendra  »  dans  sa  correspondance 
privée  y  d'écrire  aucune  nouvelle  concernant  les  opérations 
de  Farmée ,  de  Fescadre  ou  de  ia  division  dont  il  fera  parde  ^ 
ou  du  bâtiment  qu'il  commande  ;  d'envoyer  des  lettres  à 
terre  dans  une  rade  étrangère  «  ou  d'en  remetue  aux  biti- 
mens  de  la  rade ,  ou  à  ceux  qu'il  rencontrerait  à  ia  mer ,  ou 
même  de  communiquer  avec  ces  bâtimens,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  expresse  de  son  commandant  direct  ; 
et  il  veillera  à  ce  qu'aucune  personnne  de  l'état-major  et  de 
féqurpage  ne  contrevienne  à  cette  défense. 

232.  Lorsqu'il  s'agira  de  recevoir  des  vivres  ou  des  mu* 
nitîons  en  remplacement  t  il  fera  observer  les  mêmes  forma- 
^  Ittés  que  pour  l'embarquement  des  vivres  et  approvisionne- 
mens  de  campagne* 

A  moinsde  circonstances  extraordinaires»  le  capitaine  ne 
devra  faire  de  demandes  en  remplacement  qu'il  f  expiration 
du  terme  pour  lequel  les  délivrances  antérieiues  auront  été 
faites. 

2^3.  Lorsqu'il  lui  sera  rendu  compte  qu'il  existe  à  bord 
des  munitions  ou  des  vivres  avariés,  il  nommera  une 
commission  pour  les  examiner ,  et  ceclé  commission  dressera 
procès-verbal  de  leur  état. 

S'il  s'agit  d'examiner  des  munitions  navales,  la  com-> 
mission  sera  composée  de  Tofficier  en  second,  de  l'officier 
et  du  maître  chargés  du  détail  particulier  dont  iesdites 
munÎMons  feront  partie,  et  du  commis  d'administration. 

S'il  s'agit  d'examiner  des  vjvres,  la  commission  seia  conv- 
posée  des  mêmes  officiers ,  auxquels  on  adjoindra  le  dû* 
rurgîea-major  et  le  commis  aux  vivres ,  et ,  suivant  la  nature 
des  denrées  à  visiter,  le  boulanger,  le  boucher  ou  le  ton- 
nelier. 
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D'après  ie  *  procès-verbal  de  h  commission ,  le  capitaine 

ordonnera  les  disposiiio.i»  que  le  résultat  de  la  visite  exigera* 

Si  cette  visite  a  lieu  dans  un  port  étranger  où  ii  existe 

un  agent  consulaire  de  France ,  le.  capitaine  se  concertera 

avec  cet  agent  pour  statuer  sur  Femploi  des  objets  avajriéSé 

234*  £a  ,pays  étranger,  le  capitaine  ne  devra  faire  de 
dépense  pour  le  service  de  son  bâtiment  que  dans  ie  cas 
d'une  nécessité  absolue  y  dont  il  sera  tenu  de  justifier. 
.  Lorsque  cette  nécessité  sera  constatée ,  si  le  capitaine  n*est 
pas  en  sous-ordre,  et  s'il  n'y  a  sur  ies  lieux  aucun  agent 
français  y  il  ordonnera  l'achat  des  approvisionnemeiu  néces^ 
saires  au  bâtiment. 

Pour  ef^ctuer  ces  achats ,  il  (o^ttierz  une  commissioh 
composée  de  Tofiiciér  en  second  du  bâtiment,  de  Ipfficier 
ist  du  maître  chargés  du  détail  auquel  il  s'agira  de  pourvoir, 
et  dû  commis  d'administration. 

Dans  les  lieux  ou  il  existera  un  agent  français ,  le  ca- 
pitaine lui  fera  remettre  par  le  commis  -  d'administration 
ses  demandes  motivées  et  signées,  et  la  commission  s'en- 
tendra avec  cet  agent  sur  les  moyens  d*y  ssttisfaire*    . 

Le  capitaine  visera  et  approuvera  les  marchés,  lorsqu'ils 
auront  été  signés  par  Tagent  consulaire ,  s'il  est  intervenu  ^ 
et  par  le^s  ipembres  de  la  commission. 

Dans  tous  les  cas ,  le  capitaine  adressera  au  mmistré  de  fà 
marine  une  expédition  des  marchés  qui  auront  été  passés. 

23  ^«  Indépendamment  des  pouvoirs  attribués  au  capi- 
taine par  Tàrricle  171,  qui  lui  rend  applicable  TarticFe  j  8 
cT- dessus,  il  pourra  également  débarquer  les.  personnes  de 
l'équipage  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  suîvans  t 

1.*  Prévention  dft  crime  ou  délit  ;' 

2.®  Maladie  ou  blessure  grttve  dûment  constatée,  et  de 
nature  à  rendre  impropre  au  service  ; 

3.**  Expiration  d'un  engagement  volontaire,  après  rem* 
plâcenierit.  ^ 

256.    Lorsqu'il  sera  dans  tine   rade   ouverte   et  mal 


(M) 

défendue  «  il  fm  tourôurs  les  dispositions  .nécessaires  pôui* 
}>ouvoir  s'einbosser  surle-cbainp  et  combaitre  ou  a]>pureillen 

2]} 7.  Si  le  capitaine  doit  naviguer  isolément,  it  mettra 
sous  voiles  aussitôt  que  le  temps  le  lui  permettra,  pouf 
exécuter  les  ordres  dont  if  sera  chargé. 

258.  Avant  démettre  sous  voiles,  le  cajiitafne  donnera 
ordre  de  charger  routes  les  batteries,  et  prescrira  Itspèce  de 
charge  qui  devra  être  employée. 

II  veillera  à  ce  que  les  pièces  soient  souvent  vîsîrëes 
pendant  la  campagne,  et  à  ce  que  toutes  les  précautions 
nécessaires  -soient  prises  pour  conserver  les  charges  sèches 
et  en  bon  état. 

Les  batteries  ne  seront  déchargées  qu'après  que  le  bâti- 
ment sera  mouillé  et  en  sûreté. 

230.  Le  capitaine  commandera  lui-même,  ou  par  For- 
gane  de  TofScier  de  manœuvre,  dans  les  appareillages  et 
mouillages  y  pendant  le  combat  ,  et  généralement  dans 
foutes  les  circonstances  impoi taxâtes. 

240.  Dès  que  Je  b&iiment  sera  spusyoiles,  le.capitaine 
fera  constater  leflectif  de  l'équipage  par  un  appel  général. 

Si,  après  le  départ,  ii  est  découvert  à  bord  des  individus 
qui  n*appariiennent  pas  au  bâtiment  »  le  capitaine  les  fera 
porter  sur  le  rôle  d  équipage,  avec  l'indication  de  leur  signa- 
lement et  de  la  profession  qu  ils  auront  déclarée. 

Si  ces  iitdividus  sont  Français,  i!  les  mettra  h  la  disposition 
de  radministration.de  la  marine  dans  le  premier  port 
français  où  il  abordt^i;a,  ou  '^  la  disposition  de  Fagent  con- 
sulaire de  France,  s'il  relâche  en  pays  étranger. 

Dans  le  cas  où  ces  individus  ne  seraient  pas  Français,  il 
les  remettra  à  l'agent  de  leur  nation ,  au  premier  jx>rt  où  il 
arrivera,  et,  à  défaut  d'agent,  il  les  débarquera,  h  moins 
que  l'autorité  locale  n'y  mette  empêchement. 

241  •  Il  tiendra  constamment  des  hommes  en  vigie,  et 
il  déterminera ,    suivant   les   circonstances ,    le   nombre 
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d'houiines  qui  devront  être  employés  k  ce  service  pendant 
ie  jour  et  pendant  fa  nuit. 

.  24^.  I(  tiendra  un  journal  exact  de  sa  navigation,  et. 
tracera'  sur' les  cartes ia  roUte  du  bâtiment,  corrigée  d'après 
ses  propres  observations.  li  inscrira  ,  chaque  soir,  sur  le 
livre  d'ordres ,  It^  ordres  relatifs  à  la  voiture  et  à  la  route  à 
faire  pendant  la  nuit ,  et  il  les  signera.  [Alodile  n*  7.  ) 

Lorsque  le  bâtiment  fera  partie  d'sune  armée ,  d'une  escadre 
ou  d'une  <iivision  y  ie  capitaine  présentera  son  journal  à  son 
chef  direct,  dans  tous  les  ports  de  relâche;  et,  à  la  fin  de  . 
la  campague  »  il  se  conformera ,  pour  la  remise  de  ce  journal, 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  300  ci-après. 

11'  exigera  que  les  officiers,  les  élèv«  et  les  volontaires 
tiennent  exactement  leur  journal  conformément  au  modèle, 
prescrit.    II   se  fera  présenter    ces   jt>uri|aux   le   1.*^  de 
chaqu4r  mois  et  plus  souvent  s'il  le  juge  nécessaire,  et  il  y 
apposera  son  visa. 

243*  li  ^  ^^^  remettre,  chaque  jour,  par  les  officiers, 
leur  point  de  midi  et  le  résultat  de  leurs  observations  et  de 
leurs  calculs.  ,  . 

Il  tiendra  la  main  à  ce  que  lés  élèves  et  les  volontaires 
remettent,  chaque  jour,  leur  point  à  l'officier  en  second. 

244'  Tous  les  matins,  s'il  le  juge  nécessaire,  il  se  fera' 
rendre  compte,  par  les  officiers  qui  auront  ét^é  de  quart 
pendant  la  nuit,  de. la  route  et  de  la  voilure  qu'ils  auront 
faites,  du  chemin  estiiné,  de  la  conduite  de  Téquipage^  ainsi 
que  des  autres  détails  du  service. 

Il  pourra  permettre  aux ,  élèves  d'être  présens  à-  ces 
rapports.  ^ 

245-  I'  s'appliquera  à  étudier  les  qualités  Su  bâtiment, 
ei  à  connaître  les  lignes  d^eaii  les  plus  favorables  k  sa  marche 
absolue  et  relative  sous  les  diverses  allures  ^.  il  -prendra 
note  des  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  dans 
J'îii&iallation  du  bâtiment;  ei  il  en  fera  mention  dans  son 


foumal,  et  dans  le  devis  qu'il  reiiieitca«  ik  ton  retour  »  au 
yrùfet  mnritîine  du  port  oii  il  désarmera.  (  Afodè/c  nJ  S.) 

246.  Lorsqu'il  naviguera  feolément,  il  ^éierrainera , 
selon  je  climat  et  la  saison  »  les  heures  du  levei;  du  coucher» 
des  repas,  des  exercices  et  autrei  mouwinens  ÎQurnaliers  <îe 
l'équipage,  maii  en  se  conformant ,  pour  l'ordre  auccëssif 
de  ces  mouvemensi  au  règlement  annexé  k  h  présente 
ordonnance. 

II  recommandera  aux  officiers  de  quart  de  subordoniter, 
autant  que  powble ,  aux  heures  et  à  la  durée  xles  repas  de 
l'équipage,  les  travaux  <pi%ls  auront  à  faire  exécuien^ 

247*  II  ordonnera  aux  officiers  de  veiller  ^  ce  que  les 
hommes  qui  quittenint  le  quart  ne  conservent  point  snr  eux 
de  vètemens  mouillés,  et  il  exigera  qu'il  lui  soit  rendu 
compte  exactement  de  l'exécution  de  cet  ordre* 

.  248*  l'ous  les  jours ,  avant  le  coucher  du  soleil ,  à  fa  mer 
et  en  rade,  en  temps  de  paix  comme  en  temps^e guerre, 
le  capitaine  citlonnera  que  l'équipage  soit  pboé  aux  postes 
de  combat ,  et  que  l'Opel  en  spit  ^it.   * 

Après  cet  appel,  il  se  fera  rendre  compte,  par  Fofiîcier 
en  second ,  si  les  batteries  sont  complètement  années ,  si  le 
passage  des  poudres  est  assuré ,  en6n  si,  dans  le  cas  oii  il 
faudrait  combattre  pendant  la  nutr ,  il  ne  resterait  plus ,  pour 
commencer  le  feu ,  qu'à  dépendre  les  hamacs ,  dessaisir  les 
canons ,  et  enlever  les  faux  sabords. 

z49*  Lorsqu'il  serasc^  voiles,.'  il  veillera  àceque  la 
bouée  de  sauvetage  et  une  embarcation  soient  toujours 
préparées  pour  porter  secours  à  un  homme  qui  tomberait  à 
la  mer.  Il  prescrira  qu'un  fanal  soit  préparé  tous  les  soirs 
pour  être  placé  dans  cette  embarcation,  et  il  fera  désigner 
))oiir  chaque  quart  les  hommes  qui  devront  maiiœuvrtîr  la 
bouée  et  le  canot. 

2.50.  Le  capitaine  examinera  et  visera,  dans  les  cinq 
premiers. jours  .^chaque  inois>  les  registres  des  cousom- 
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inatîons  qui  auront  eu  lieu  pendant  le  mois  précédent, 
ainsi  que  le  rôle  des  rations.  {Modèles  n?'  p,  lo  et  12.  ) 

Avant  d'arrêter  ces  registres ,  il  interrogera  les  officiers 
et  les  maîtres  de  chaque  détail ,  et  i(  vérifiera  si  les  consom- 
mations ont  été  faites  régulièrement  et  avec  économie  ;  il 
mentionnera  sommairement  sur  son  journal  le  résultat  de  cet 
examen.  • 

2 J  I  •  II  se  fera  remettre  tous  les  matins  par  le  chirur^ 
gîen-major  une  liste  nominative  des  malades,  émargée 
d'observations  sur  leur  état.  (  Modèle  n.^  ii.) 

II  fera  chaque  jour  la  visite  du  poste  des  malades ,  en 
même  teipps  que  l'inspection  du  bâtiment. 

2J2.  Toutes  les  fois  qu'il  es^pnera  que  le  bâtiment  se 
trouve  à  moins  de  cinquante  lieues  de  terre ,  il  aura  deux- 
ancres  de  bossoir  étalinguées;  et  dès  qu'il  sera  par  u»  fond 
de  trente  brasses  ou  au-dessous,  il  fera  placer  dans  les 
porte*haubans  deux  hommes  qui  sonderont  avec  une  ligne 
à  main,  et  qui  crieront  alternativement,  à  haute  voix,  d'un 
bord  à  l'autre,  le  nombre  de  brasses  d'eau  et  l'espèce  de 
fond  rapportée  par  la  jonde. 

2J3-  Le^papitaine  naviguant  isolément,  et  ayant  mission 
de  croiser  pendant  un  temps  non  limité,  tiendra  la  mer 
aussi  longtemjis  qu'il  lui  sera  possible  ;  cependant  il  devra: 
régler  son  retour  de  manière  qu'il  lui  reste  encore  au 
moins  quinze  jours  de  vivres  en  arrivant  au  port. 

Si,  par  des  causes  quelconques,  le  bâtiment  ne  se  trouvait 
pas  suffisamment  ap|^rovi'>ioniié  pour  remplir  sa  mission,  le 
capitaine  ordonnera  dani  la  ration  les  retranchemens  qu'il 
jugera  nécessaires. 

S'il  est  en  sous-ordre ,  les  rédi|ctîons  de  vîvre$  seront 
ordonnées  par  le  commandant  en  chef. 

Dans  tous  les  cas ,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  indi- 
quant la  portion  de  la  ration  qui  aura  été  retranchée,  ;iinsi 
que  les  causes  et  la  durée  de  ce  retranchement ,  afin  qu  il  en 
soit  tenu  compte  à  l'équipage  au  retour  dans  le  port. 

Vin:  Série.  B.  n.*20!:  Pp 
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254'  ''  ^^^  personnellenient  responsable  de  toutes 
consoinnuitions  non  prévues  par  fes  réglemens  ,  qu'il  aurait 
prescrites  ou  autorisées,  à  mohis  qu'il  ne  justifie  des  causes 
qui  auront  donné  lieu  à  ces  consommations. 

2  J^.  Lorsqu'il  ne  naviguera  pas  isolément ,  if  ne  pourra 
faire  délivrer  à  un  autre  bâtiment  des  agrès  ,  vivres  ou  mu- 
nitions, sans  un  ordre  du  commandant  en  chef;  cependant, 
s'il  se  trouve  à  portée  d'un  bâtiment  en  danger  et  qui  ait  be- 
j(oin  de  prompts  secours»  il  les  lui  donnera, sans  en  attendre 
l'ordre  ou  le  signal ,  et  il  en  rendra  compte  sur-lenrhamp  au 
commandant  en  chef 

Dans  tous  les  cas,  il  se  fera  donner  des  reçus  des  objets 
qu  il  aura  fait  délivrer.    * 

2 J  6.  En  armée ,  en  escadre  ou  en  division ,  le  capitaine 
fera  observer  nuit  et  Jour  les  signaux  des  officiers  généraux 
ou  supérieurs  commandans  et  ceux  des  autres  bâtimens;  ri 
les  fera  porter  sur  les  feuilles  destinées  h  cet  effet. 

Il  pourra  adresser  au  commandant  en  chrf,  ou  k  son  chef 
direct,  tous  les  signaux  relatifs  au  service  et  à  la  navigation. 

Il  ne  }X)urra  correspondre  par  signaux  avec  les  autres 
bâtimens  de  Tannée,  sans  en  avoir  obtenu  fautorisation. 

il  attendra  les  ordres  du  commandant  en  chef  pour  faire 
des  signaux  de  reconnaissance  à  un  bâtiment  étranger. 

2cy.  Lorsqu'il  communiquera  avec  des  bâtihiens  aHiés 
ou  neutres,  il  se  conformera  aux  droits  des  nations  inari- 
times,  et  il  s'empressera  de  leur  donner  toute  lassistance 
qui  dépendra  de  lui. 

Si  lui-même ,  ayant  besoin  de  secoure  ,  éprouvait  un 
refus  de  la  part  de  ces  bâtimens ,  il  en  rendrait  compte  a 
son  retour  au  ministre  Ve  la  marine. 

S*il  était  attaqué  sans  que  la  déclaration  de  guerre  fûtpar^ 
venue  à  sa  connaissance,  il  se  défendrait  jusqu'à  la  dernière 
extrémité  ;  et  s'il  parvenait  à  réduire  le  bâtiment  qui  t'aurait 
attaqué ,  il  le  conduirait  dans  un  port  français ,  ou  dans 
celui  d'une  puissance  alliée. 
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2^8.  Pendani$on  séjour  sur  de^  rades  appartenant  à  des 
puissances  alliées  ou  amies  de  la  France»  il  participera  par 
des  salves  et  pa.voisemens  aux  fêtes  et  solennités  nationales 
qui  seront  célébrées  dans  le  pays, 

2)9.  Il  fera  placer  dans  les  pavoisemens  le  pavillon  de 
la  nation  chezxiaquelle  il  se  trouvera,  et  ceux  des  nations 
alliées  ou  amies  qui  auront  des  agens  diplomatiques  ou  con- 
sulaires sur  les  lieux ,  ou  des  bâtimens  de  guerre  au  même 
mouillage^  ^ 

260.  Lorsque  le  capitaine  d'un  bâtiment  détaché  d  une 
encadre  trouvera  le  commandant  de  cette  escadre  au  mouil- 
lage,  il  attendra,  autant  que  les  circonstances  le  permet- 
tront* pour  mouiller,  les  or^ires  de  ce  commandant. 

201.  £n  arrivant  ^u  mouillage,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
laissé  tomber  l'ancre,  il  fera  sonder  alternativement  des 
deux  bords  du  bâtiment. 

Lôriiqu'il  se  trouvera  sur  une  rade  inconnue  ou  peu  fré- 
quentée «  il  fera  reconnaître  le  fond  à  plusieurs  encablures 
du  mouillage;  et  si  les  circonstances  le  pe^mettenti  il  lèvera 
un  plan  de  la  rade. 

Il  portera  sur  soti  journal  toutes  IfS  observations  qu'jl 
aura  pu  recueillir  sur  les  localités. 

262.  Lorsqu'un  capitaine  rencontrera  un  bâtirnent  cou- 
rant à  contre-bord ,  et  qu'il  sera  dans  l'indécision  de  savoir 
lequel  des  deux  passera  au  venl^  de  Fautre,  il  viendra  sur 
tribord. 

263.  Si  deux  bâtimens  faisant  partie  d'une  armée,  d'une 
.escadre  ou  d'une  division,  viennent  à  s'aborder,  chaque  ca-* 
.pitaine  fera  dresser  un  procès- verbal  constatant  les  circons- 
tances de  l'événement;  il  le  fera  signer  par  les  officiers  et 
par  les  maîtres  de  quart ,  et  l'adressera  avec  son  rapport  à 
son  chef  direct. 

Si  les  bâtimens  naviguent  isolément»  chacun  des  capi- 
taines remettra  le  procès-verbal  et  son  rapport  à  l'autorité 
supérieure  de  la  marine  >  au  port  d'arrivée. 
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164^  Dès  qu*Une  voile  aura  été  aperçue >  et  que  la  ren- 
contre de  cet;e  voile  sera  jugée  prochaine  ou  seulement 
probable  9  le  capitaine  naviguant  isolément  ordonnera  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  le  combat. 

A|)rès  s*étre  assuré  de  l'exécution  de  ses  ordres,  il  ma- 
nœuvrera de  manière  à  pouvoir  prendre  ou  obnserver  la  po- 
sition la  plus  avantageuse  pour  combattre,  s'il  y  a  lieu. 

^65.  Avant  de  commencer  le  combat,  le  capitaine  renou- 
vellera aux  officiers  et  élèves  employés  dans  les  batteries 
la  défense  de  saigner  les  gargousses  ou  de  changer  la  .com- 
position de  la  charge  sans  ses  ordres. 

Il  préviendra,  autant  que  possible,  les  chefs  des  batteries, 
de  la  position  qu'il  doit  prendre  au  commencement  de  l'ac- 
tion ,  afin  qu'ils  puissent  diriger  les  premiers  feux  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse. 

266.  Lorsqu'il  sera  en  armée ,  en  escadre  ou  en  division, 
il  renouvellera  ses  ordres  à  l'officier  chargé  des  signaux, 
pour  qu'il  ait  à  lui  rendre  compte  immédiatement  des  si- 
gnaux et  mouvemens  de  l'armée,  à  les  inscrire  exactement, 
et  à  prendre  note  de  toutes  les  circonstances  du  combat , 
des  mouvemens  de  l'ennemi ,  des  avaries  et  de  Fheure  où 
elles  auront  eu  lieu. 

267.  Les  capitaines  des  bâumens  rangés  en  ligne  con- 
serveront entre  eux  la  distance  prescrite  par  le  commandant 
en  chef. 

Si  un  bâtiment  est  forcé  de  quitter  la  ligne ,  les  autres 

capitaines  serreront  immédiatement  sur  le  commandant  en 

'  chef,  en  se  laissant  culer,  ou  en  augmentant  de  voiles, 

suivant  que  le  poste  devenu  vacant  se  trouvera  de  l'avant 

ou  de  l'arrière  du  vaisseau  commandant. 

268.  Les  capitaines  chefs  de  file  ou  serre-files? obser- 
veront sans  cesse  la  .manœuvre  de  l'ennemi  ;  et  lorsqu'il  s'a- 

.  gîrà  de  disputer  l'avantage  du  vent,  ils  s'exposeront  aux 
chances  de  l'abordage  plutôt  que  de  ployer.  / 

260*  En  armée  ;  en  escadre  ou  en  division ,'  auc^ui  capî-. 
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taine  Rengagera  le  combat  que  sur  le  signal  du  commandant 
en  chef,  ou  pur  suite  des  instructions  qu'il  ea  aura  reçues. 
Cependant,  si  Tennenu  commençait  le  feu,  ou  si  la  nuit, 
la  bruine,  ou  la  position  de  l'armée,  ne  permettaient  pas  la 
transmission  des  signaux ,  le  capitaine  attaqué  devra  riposter 
sur-le-champ. 

2yo.  Tout  capitaine  défendra  de  tout  son  pouvoir  le 
pavillon  du  commandant  supérieur  dont  il  est  le  matelot , 
soit  d'avant,  soit  d'arrière,  et  il  se  fera  plutôt  couler  bas 
qufe  de  labandonnen 

271.  Tout  capitaine  accusé  par  le  commandant  eii  chef 
ou  par  son  chef  direct  de  désobéissance  à  ses  ordres,  de 
l'avoir  abandonné  ou  faib}ei\ient  soutenu  dans  le  combat , 
et  de  n  avoir  pas  pris  au  feu  toute  la  part  possible ,  sera  tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre. 

272*  Si  l'ordre  prescrit  pour  le  combat  est  rompu ,  et 
que  le  commandant  en  chef  ou  tout  autre  commandant  n'ait 
pas  donné  d'ordres,  par  signaux  ou  autrement,  sur  les  ma- 
nœuvres à  exécuter ,  tout  cipiiaine  s'efforcera  de  rallier  im 
batimetit  portant  uii  pavillon  supérieur,  engagé  au  feu. 

S'il  y  a  impossibilité  de  rallier  un  pavillon  supérieur, 
le  capitaine  le  fera  connaître  par  un  signal;  et  s'il  ne  reçoit 
aucun  ordre,  il  manœuvrer»  de  manière  à  prendre  la  plus 
grande  part  possible  au  combat. 

Le  capitaine  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux  présentes 
dispositions ,  sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre* 

27^.  Pendant  le  combat ,  chaque  capitaine  fera  tou&  ses 
efforts,  et  courra  même  les  chances  de  l'abordage,  pour 
empêcher  que  la  ligne  ne  soit  coupée  par  rennemi. 

Si  la  ligne  est  coupée ,  les  capitaines  des  deux  bârimens 
entre  lesquels  l'ennemi  aura  pénétré,  seront  traduits  devant 
un  conseii  de  guerre. 

2,y4'  A.  nîoins  que  lé  bâtiment  ne  soit  hors  d^état  de 
manœuvrer  et  de  combattre  à  son  poste,  aucun  capitaine  ne 
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cessera  le  feu  et  ne  quittera  son  poste  que  sur  Tordre  du 
commandant  en  chef  ou  de  son  chef  direct. 

S'il  s'écarte  de  cette  disposition ,  il  sera  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre. 

2*7^.  Aucun  ca})itaine  ne  quittera  son  poste  pour  se- 
courir un  bâtiment  désemparé  ou  pour  amariner  un  bâti^ 
ment  ennemi  y  à  moins  que  le  commandant  en  chef  ou 
son  chef  direct  ne  lui  en  fasse  le  signal* 

2.76»  Chaque  capitaine  devra  faire  réparer  immédiate- 
ment ses  avaries  pendant  le  combat. 

Tout  capitaine  dont  le  bâtiment  désemparé  se  sera 
regréé  avant  la  tin  du  combat,  re[)iendra  son  poste  dans 
Tordre  prescrit,  et,  autant  que  possible,  sur  le  point  où 
laction  sera  la  plus  vive. 

277.  Lorsque  le  capitaine  d-un  bâtiment ,  combattant 
dans  un  ordre  prescrit,  fugera.  qu'il  peut  enlever  à  l'abor- 
dage un  bâtiment  ennemi ,  il  en  fera  le  signal  au  comman- 
dant en  chef,  et  il  attendra  Tordre  de  ce  commandant 
pour  exécuter  cette  manoeuvre  :  mais ,  si  Tordre  de  combat 
est  rompii ,  et  que  Tbccasion  d'aborder  un  bâtiment  en- 
nemi se  présente ,  il  exécutera  Tabordage  en  signalant  sa 
manœuvre. 

278.  Il  chargera  Tofficier  en  second  de  commander  et 
de  conduire  les  hommes  destinés  à  Tabordage  ;  et  il  ordon- 
nera Tattaque  et  le  passage  sur  le  vai:»seau  ennemi,  aussitôt 
que  le  bâtiment  sera  abordé. 

270.  Aucun  capitaine  ne  pourra  quitter  son  poste  pen- 
dant le  combat  pour  poursuivre  un  bâtiment  ennemi,  à 
moins  que  Je  commandant  en  chef  ne  lui  en  ait  donné 
Tordre  ou  Tautorisation. 

Le  capitaine  qui  aura  &ft  ployer  ou  amener  un  bâtiment 
ennemi  devra  se  porter  aussitôt  sur  celui  de  ses  matelots 
d'avant  ou  d'arrière  qui  se  trouvera  le  plus  engagé ,  afin  de 
le  seconder. 
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Tout  capitaine  veilleta  à  ce  qu'on  cesse  de  tirer  sur  uu 
Lâfiment  ennemi  qiii  aura  amené  son  pavillon. 

280..  Après  Taction  ,  le  capitaine .  remettra  le  plus 
promptement  possible  son  bâtiment  e;n  état  de  coiitbattre  ; 
il  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  r^artition  de  l'é- 
quipage dans  les  difTérens  postes^  et  fera  faire  un  recense* 
nient  des  munitions  qui  lut  restent. 

Dès  qu'if  en  recevra  l'ordre,  il  adressera  au  commandant 
en  chef  te  résultat  de  ce  recensement,  fétat  de  situation  de 
l'équipage  et  une  liste  nominative  des  hommes  tués  et 
blessés* 

28  f.  If  remettra  &  son  chef  cârecc  un  rapport  sur  les 
circonstances  du  combat  auxquelles  il  aura  pris  part;  if  lui 
rendra  compte  de  la  ccpiduite  de  chaque  officier  et  des 
hommes  de  l'équrpage;  ex  il  lui  fera  connaître  ceux  qui  se 
seront  distingités. 

S'il  navigue  isolément,  M  adressera  son  rapport  dfrecte-r 
nreat  au  ministre  de  la  marine,  ainsi  qu'au  préft^t  maritime 
du  port. où  il  abordera,  ou  à  la  principale  autorité ,  s'il 
relâ<!:he  dans  une  colonie. 

282.  En  présence  de  l'ennemi,  les  capitaines  des  fré- 
gates, corvettes  et  autres  bâtimens  qui  n'auront  point  de 
poste  dans  l'ordre  de  combat,  s'appliqueront  à  secourir  le^. 
bâtimens  désemparés  ou  à  les  couvrir  de  leur  fcu. 

Ils  tiendront  prêts  des  grelins  et  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  les  retirer  du  feu  ou  pour  les  ramener  au 
combat* 

283»  Les  Capitaines  des  bâd(nens  légers  observerons 
les  vaisseaux  ennemis  et  saisiront  toutes  les  occasions  de 
réduire  ceux  qui  seront  hors  d'état  de  manœuvrer. 

Ils  enverront,  aussitôt  que  possible,  à  bord  des  bâtimens 
qui  auront  amené,  un  ejSicier  et  un  détachen^ent,  pour  en 
prendre  possession. 

Ils  remorqueront  les  prises ,  s'il  y  a  lieu. 

28.^.  Lorsque  le  capitaii;e  aura  fait  luae  prise ,  il  ordoa* 

Pp4 


(  664  ) 

nera  à  l'officier  chargé  d'en  prendre  possession  ,  de  faire 
transporicr  imniédîatemeiU  à  son  bord  le  capitaine  et  les 
officiers  prisonniers,  de  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires conire  les  accidens  qui  menaceraient  la  sûreté  du 
bâiiment  captuPé,  d'y  maintenir  l'ordre',  et  d'empêcher 
qu*aucun  objet  n'en  soit  illégafement  débarqué. 

11  ordonnera  également  à  cet  officier  de  se  saisir  des 
signaux,  journaux,  ordres,  jnsiructîons  et  autres  j>apîers 
qui  pourront  intéresser  l'armée. 

Il  frra  arrêter  sur-le-champ  et  poursuivre  tout  individu 
coupal)Ie  d'avoir  détourné  des  objets  appartenant  au  bâti* 
ment  capturé. 

2.8ç.  Le  capitaine  ordonnera  au  commis  Jadmînîstra- 
tton  de  se  rendre  à  bord  de  la  prise,  et  de  faire,  eh  pré- 
sence de  l'officier  chargé  de  la  commander,  .On  inventaire 
son) maire  du  bâtiment ,  et  de  dresser  un  procès-verbal  de 
I.i  cnpiure. 

Si  la  prise  est  un  bâtiment  de  commerce ,  il  ordonnera 
également  au  commis  d'administration  de  se  saisir  des  livres 
et  papiers  de  bord;  de  constater  l'état  du  chargement;  de 
flïire  fermer  les  écouiilles  de  la  cale ,  les  coffi"es  et  les  soutes, 
et  d*y  apposer  les  scellés ,  après  que  Teau  et  les  vivres  né- 
cessaires pour  la  navigation  de  la  'prise  en  auront  éié 
extraits.  * 

286.  Le  capitaine  veillera  il  ce  que  les  prisonniers  de 
guerre  soient  tr;ûiés  avec  hCiitianité ,  qu  ils  conservent  les 
effets  qui  sont  îi  leur  usage  personnel,  et  qu'ils  reçoivent 
exactement  la  ration  qui  leur  e.st  sfllouéë  par  les  régie* 
mens.  v 

Mais  il  tiendra  la  main  à  ce  que  ces  prisonniers  soient 
gardés  et  i^urveillés  de  manière  \  leur  ôter  tout  moyen  de 
succès  s'ils  tentaient  de  se  révolter. 

287.  Tout  capitaine  comn^andaat  un  bâtiment  navi- 
guant seul  informera  par  toutes  les  occasion?  qui  se  pré-» 
sèmeront  le  ministre  de  la  marine  des  prises  qu'il  aura 
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faites  ;  il  lui  adressera  une  copie  certifiée  des  procès-verbaux 
qui  auront  été  dressés  ,  pour  chaque  bâtiment  capturé. 

288.  Le  capitaine' d'un  brûlot ,  qui  aura  reçu -Tordre 
d'attaquer,  prendra  la  position  la  plus  fevorable  j>6ur  abor- 
der l'ennemî:  dès  qu'il  aura  réussi,  î!  fera  descendre  l'équi- 
page dans  la  chaloupe*  ;  il  mettra  lui-même  le  feu  au  brûlot 
et  ne  fe  quittera  que  le  dërmer. 

280,  En  cas  d'échouage  ou  Jîncendîe  ,  le  capitaine 
emploiera  tous  les  moyens  qui  seront  en  son  pouvoir  pour 
sauver  le  bâtiment. 

Si ,  malgré  ses  efforts,  la  perte  du  bâtiment  est  inévi- 
table, le  capitaine  s'occupera  d'abord  de  sauver  l'équipage; 
îl  veillera  ensuite  à  la  conservation  des  rôles  et  autres 
pièces  relatives  à  la  coniptabrlité,  et  au  sauvetage  des  effeis 
de  l'équipage  des  approvisîonnemens  et  objets  d'armement 
qu'il  pourra  faire  extrbire  du  bâtiment. 

II  ne  quittera  son  bâiîmenl  que  lé  dernier. 

Il  justifiera  de* sa  coi'idiiîte  ,  dans  celte  circonstance, 
devant  un  conseil  de  guerre. 

200.  Lorsque,  dans  le  combat,  un  capitaine  aura  épuisé 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  défendre 
le  bâtiment  qui  lui  est  confié,  et  que  toute  résistance  sera 
devenue  impossiUe ,  s'ilj>èut  sauver  son  équijîage  en  lé  fai- 
sant passer  îi  terre  ou  sur  d'autres  bâtimens,  il  détruira  son 
i^Beau  plutôt  que  \l^'*te  remettre  â  renhemi  :  maïs,  s'il  ne 
peut  sauver  son  équipa»,  ilréiinira,  avant  d'amener,  les 
officiers  et  les  martres  pour  entendre  leur  rapport  sur  la  si- 
tuation du  bâtiment. 

20 1 .  Le  capitaine  forcé  de  se  rendre  jettera  ^uî-même  k 
h  mer  ses  instructions,  ses  signaux  secrets,  et  tous  les  pa- 
piers relatifs  à  sa  mission.  II  no-  conservera  que  son  ordre 
de  commandement.  .  *  •. 

Ces  divers  papiers  seront  toujourSi  réunis  et  renfermés 
dans  une  boîte  de  plômb. 

II  adressera  ,  dans  le  plu^  brjf  délai,  au  ministre  de  la 
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marinr,  un  rapport  sur  les  circonstances  qui  auronx  occa- 
sioniié  ta  desiruction  ou  (a  reddition  du  bâthnent. 

2(^2.  Le  capitaine  qui,  par  une  cause  quelcoiique»  aura 
été  forcé  d^abandutuier  son  biûment  »  s'occupera  iinraédia- 
teinent  des  moyens  de  faire  transporter  les  officiers  et  Té- 
qtiipage ,  soit  k  bord  des  bâdmens  stationné^  dans  Ie$  parages 
où  il  ^e  trouvera,  ^oit  dans  un  port  français  ou  neutre  ;  et 
jusqu'à  ce  qu^  ait  pourvu  à  leur  destination  et  qu*il  s'en 
soit  séparé  »  il  conservera  sur  eux  la  plénitude  de  son  au- 
torité. 

2(^^^  Aussitôt  que  le  capitaine  aura  rtçu  Tordre  de  ren- 
trer son  bâtiment  dans  le  port,  il  fera  cesser  à  bord  touie 
consommation  d'objet^  dont  fcmpioi  ne  serait  plus  îndis- 
])ensable ,  et  il  prendra  les  ordres  du  préfet  maritime  pour 
Jet  clêLarquemtnt  des  poudres. 

CHAPITRE  IV. 
X)ii  Capitaint  pendant  U  éisarmtaunt. 

2o4«  Le  capitaine  sera  présent  lorsque  son.  bâtiment 
icnirera  dans  le  port.  II  fera  amener  sa  marque  distinctive 
et  éteindre  les  feux  ,  en  arrivant  à  la  chaîne  du  port. 

2(^^.  Aussitôt  que  le  bâtiment  arrivQpt  de  la  rade  sera 
amarré  dans  le  port ,  le  capitaine  en  rendra  compte  iui- 


m^e  au  préfet  maritime  et  au  mafV  général  de  la  m2^|. 

Il  se  présentera  tous  les  iou|s  chez  le  major  gé^ml 
)u>urlui  faire  conr>arire  les. progrn  du  désarmetneat ,  et  lui 
adressera  |ournelIeinent  un  rapport  à  ce  sujet. 

S'il  est  en  sous-ordre,  et  que  son  commandant  direct 
soit  sur  les  lieux ,  U  lui  actfessera  uiie  copie  du  même 
rapport. 

Il  fera  cesser  h  bord  toute  consommation  de  munitions 
navales  ;  îf  ordonnera  au  commis  d'administration  de  clore 
If  s  registres  de  consommationa  et  de  procès-verbaux  ^  et 
i{  visera  ces  registres. 
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206.  A  moins  d'un  ordre  ou  d*one  permission,  fe 
capitaine  ne  pourra  s'absenter  du  porr  avant  que  le  désar- 
mement du>bàtiment  soie  terminé. 

207.  Le  capitaine  tiendra  fa  main  à  ce  que  les  ofB- 
ciérs  chargés  de  détails  accélèrent  r  autant  qu'il  dé|>;^ndra 
d'eux ,  les  travaux  du  désarmement ,  qu'ils  fassent  placer 
soigneuseinerit  dans  les  magasins  ou  ateliers  du  port  les 
objets  dépendans  des  diverses  directions  ,  et  qu'ils  f^- 
mettent  chaque  soir  à  Tofficier  en  second  le  bordereau  de 
ces  objets. 

H  prescrira  aux  officiers  chefs  de  quart  de  mentionner 
exactement  sur  le  casernet  les  progrès  des  travaux ,  ainsi  que 
les  objets  qui  auront  été  remis  en  magasin. 

II  fixera  le  nombre  des  officiers  et  des  élèves  qui  devront 
coucher  k  bord ,  et  il  délermineia,  conformément  à  f article 
1 7  5 ,  le  servîcç  qu'ils  devront  faire  pendant  le  désarmement. 

208.  Si,  par  suite  A^%  ordres  doniiés  au  capitaine ,  quel- 
ques objets  doivent  être  laissés  \  bord  du  bâtiment,  il  en 
fera  dresser  l'état  en  triple  expédition  par  le  commis  d^d- 
mînistratïon  ;  et  après  que  cet  état  aura  été  vérifié  par  une 
commission  nommée  à  cet  effet,  le  capitaine  fera  remettre 
deux  de  ces  expéditions  à  l'administration  du  port,  et  il  en 
conservera  une  pour  être  présentée  lors  de  la  reddition  des 
comptes  du  bâtiment.  -, 

299.  Le  capitaine,  remettra  au  préfet  maritime;  en 
double  expédition,  îa  série  de  ses  observations  en  réponse 
aux  questions  établies  dans  le  devis  du  bâtiment.  Ce  devis 
sera  conforme  au  modèle  annexé  k  la  présente  ordonnance. 

^00.  Il  chargerai  im  officier  du  bâtiment  de  remettre  au 
Bureau  de  fétat-major  de  la  marine  les  notes ,  plans  et 
autres  documens  nautiques  1 -ainsi  que  les*  iiistrumens  qui 
lui  auront  été  confiés. 

H  fera  déposer  également  au  même  bureau  îe  casernet  et 
tous  les  journaux  tenus  k  bord  pendant  la  campagne,  aifisi 
que  les  notes,  renseîgnemens  et  observations  nautiques 
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cpi*il  aura  recueillis  :  si  le  bâtiment  a  fait  parrie  d'une  armée. 
d'une  escadre  ou  d*une  divisiod,  le  capitarne  transmetira 
ces  divers  objets  au  chef  de  Fétat- major  général. 

301.  Le  capitarne  assistera  à  la  revue  de  désarmemen: 
avec  tout  Tétat-major  du  bâtimept  ;  il  remettra  au  préfet 
maritime  le  procès*verbaI  des  avancemens  proposés  }KMir 
ks.hommes  de  l'équipage ,  si  cet  envoi  n'a  pas  été  fait  anté- 
rieurement, et  il. lui  fera  conhaitre  verbalement  son  opinion 
sur  le  compte  des  officiers  et  des  élèves. 

li  adressera  directement  au  ministre  de  ia  marine  un 
rapport  dans  lequel  il  ^'exprimera  sans  réserve  sur  le 
caractère 9  la  conduite  et  les  taiens  de  chaque  personne  de 
rétat'^iajor. 

3,02.  Le  capitaine  assistera  à  la  visite  qui  sera  faite  pr 
ks  chef;»  des  direction^  du  port,  afin  de  vérifier  s'il  n'a  été 
fait  aucun  changement  dans  ies  emiViénagemens  du  bâti* 
ment  pendant  la  campagne,  et  si  l'installation  est  con- 
forme à  fétat  qui  en  avait  été  dressé  avant  le  départ. 

.  Si,  par  suite  de  cette  visite  >  il  était  reconnu  que  des  chan- 
geu^ens  non  autorisés  eussent  été  faits  à  bord  du  bâtiment, 
ies  choses  seront  rétablies  dans  l'ordre  déterminé  par  le 
règlement,  et  la  dépense  ^era  à  la  charge  du  capitaine  :  la 
inén>e  vérification  sera  faite  pour  s'assurer  que  les  dimen- 
sions de  la  mâture ,  du  grément  et  de  la  voilure ,  n'ont  point 
été  altérées. 

3.03-  Le  désarmement  étant  achevé,  le  capitaine  pren- 
dra les  ordres  du  préfet  maritime  pour  remettre  le  bâtiment 
au  directeur  des  mouvemens  du  port  :  dès  que  cette  opéra- 
tion aura  été  effectuée,  il  sera  déchargé  de  la  responsabilité 
du  bâtiment.  II  en  rendra  compte  au  chef  sous  ks  ordres 
duquel  il  aura  été  placé  et  au  préfet  maritime. 

II  présentera  au  préfet  maritime  et  au  major  général  les 
ofiiciers  et  leç  élèves  du  bâtiment. 

304-  Le  caj)iiaine,  après  avoir  quitté  son  commande- 
ment ,  sera  tenu  dé  se  présente^  devant  le  conseil  nautique, 
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ïorsqu'rf  y  sera  appelé,  pour  y  rendre  compte  de  la  conduite 
c[fa'*ii.aura  tenue  dans  les  différentes  circonstances  de  sa 
mpagne.  <.  '      ' 

TITRE  IX. 

•  ' 

es  Officiers  emploies  sous  les  ordres  da  Capitaine  de 

bâtiment. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  r  Officier  en  second. 


Section   première. 

Dispositions  générales, 

305*  L*officier  de  rétat-major  le  plus  élevé  en  grade, 
ou,  à  gradé' égal,  le  plus  ancien,  sera  chargé  du  détail  gé- 
néral et  de  la  police  générale  du  bâtiment.  II  remplacera 
le  capitaine  en  cas  d*absence  momentanée  y  et  il  lui  succé- 
dera provisoirement  en  cas  de  mort. 

Il  aura  autorité  sur  toutes  les  personnes  de  l'état* major  et 
de  l'équipage. 

II  recevra  directement  les  ordres  du  capitaine;  jl  les  trans- 
mettra aux  officiers ,  aux  élèves  et  premiers  maîtres  ;  il  sur- 
veillera l'exécution  de  ces  ordres  et  en  rendra  compte  au 
capitaine. 

II  fera  observer  ponctuellement  les  ordonnances  et  ré- 
gleméns,  et  fera  exécuter  les  consignes,  sans  y  faire  ou 
permettre  qu'il  y  soit  fait  aucun  changement. 

II  n'ordonnera  aucun  mouvement  à  bord  sans  en  prévenir 
le  capitaine  ;  et  si  les  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  d[â 
prendre  ses  ordres ,  il  lui  rendra  compte  de3  dispositions 
qu'il  aura  prescrites* 
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Lorsque  le  capitaine  ne  sera  pas  présent,  l'officier  en 
second  reltvera  sur-le-champ  les  niatiquemens  qui  auraient 
été  cotnmis  par  toute  personne  de  fétat-major  ou  de  l'équî- 
page,  ou  par  tout  autre  individu  embarqué. 

II  ordonnera  les  punitions  de  disciplina«  en  tiendra  re- 
gistre et  en  rendra  compte  îmtnédiatetnent  au  capitaine. 

Lorsqu'il  aura  connaissance  de  quelque  délit  de  nature 
à  comporter  des  peines  afflictives ,  il  en  préviendra  su^ 
le-champ  le  capitaine ,  et  il  ftra  provisoirement  arrêter  le 
prévenu* 

Il  veillera  à  ce  que  Tordre  et  TapparerJ  prescrits  soient 
observés  lorsque' des  peines  afflictives  devront  être  infligées, 
et  il  sera*présent  à  Pexécution. 

II  sera  spécialement  chargé  de  suFveilIer  le  service  et 
l'instruction  des  élèves  de  la  marine  et  des  volontaires. 

306.  Si ,  dans  le  cours  de  là  campagne ,  l'ofiîcier  en  se- 
cond, pour  cause  de  maladie  ou  pour  tout  autre  motif  dont 
fa  légitimité  aura  été  reconnue  par  le  capitaine,  csesse  de 
remplir  les  fonctions  d'officier  chargé  du  détail  général ,  H 
sera  remplacé  dans  ces  fonctions  par  Tofficier  de  i'état- 
n^ajor  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  après  iui. 

Toutefbrs  l'officier  en  second  conservera  le  rang  et  les 
autres  attributions  qui  appartiennent  à  son  grade  ou  à  son 
aïKienneté. 

307.  L'officier  en  second  veillera  à  ce  que  le  casemt  t 
soit  tenu  exactement  :  il  prescrira  à  l'officier  de  quart  d'y 
indiquer  la  date  et  le  détail  da  tout  ce  qui  aura  été  fait  à 
bord ,  renoncé  des  ordres  reçus  et  l'heure  à  laquelle  ifs  au- 
ront été  donnés,  les  objets  embarqués  et  débarqués,  Theure 
et  la  durée  des  exercices,  ou  les  motifs  qui  n'auraîenlr  pas 
permis  de  les  faire ,  les  consommations  extraordînafres  de 
vivres  ou  de  munitions ,  et  enfin  les  événemens  survenus 
pendant  la  durée  de  son  service. 

ïl  se  fera  pésenter,  chaque  jour  à  midi,  le  casernet  signé 
par  les  officiers  de  quart. 
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^o8.  Tous  tes  soirs,  à  Theure  qui  lui  aura  été  indiquée 
par  le  capitaine ,  il  prefidra  ses  ordres  pour.  le  lendemain. 

Section  II. 

De  V  Officier  en  second  pendant  Varmernini. 

309-  Il  remettra  au  .capitaine  l'état  nominatif,  et  par 
rang  d'ancienneté  ,  des  officiers  et  des  élèves,  et  ii  fera 
connaître  à  chacun  d'eux  à  quel  détail  particulier  il  Aura-été 
destinérpar  le  capitaine-  -     '  'm  - 

II  tiendra  la  main  à  ce  que  chaque  officier  et  éfèro  rem- 
plisse exactement  i^  service  qui  lui  aura  été  confié,  et  il  se 
fera  rendre  compte  par  les  officiers  de  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  détails  dont  ils  sont  chargés. 

310.  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera  caréné,  l'officier  en 
second  fera  nettoyer  et  laver  la  cale  à  leau  douce,  nettoyer 
et  sécher  les  sckites  à  poudre,  à  biscuit  et  à  légumes. 

Avant  de  commencer  Tarrimage,  il  fera  blanchir  la  cale  à 
Teau  de  chaux. 

Îl  1 1 .  II  fera  exécuter  sous  ses  yeux  par  lofficier  chargé 
a  cale  le  plan  d^arrimage  donné  par  le  capitaînei  11  s'a^ 
snrera  qu^il  n'y  est  fait  aucun  changement,  et  que  ies  caisses 
et  futailles  destinées  à  recevoir  leau  et  les  autres  liquides 
ont  été  solidement  arrimées.  .   -  ^ 

312.  Il  chargera  l'officier  de  quart  de  faire  exécuter  tous 
les  travaux  ordonné»  à  bord;  il  en  surveillera  l'exécution; 
il  indiquera  le  li^u  où  devront  être  placés  les  objets  à 
embarquer. 

313.  II  tiendra  la  main  à  ce  que  Fofficier  de  quart  ne 
reçoive  point 'à  bord  de  munitions,  sans  qu'elles  soient  ac- 
compagnées d'un  état  signé  par  la  personne  qui  ies  aura 
délivrées. 

Si  cet  état  n'est  p^s  conforme  k,  l'envoi ,  il  fera  rectifier 
sur-le-champ  cette  inexactitude. 

3 1 4*  Lorsque  le  bâtiment  ne  sera  pas  entièrement  armé 
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par  les  équipages  de  Kfne,  et  que  des  tndîvîdUs  étrangers  à 
ces  corps  seront  destines  îi  compléter  féquipage ,  Fofficîer 
en  second  les  fera  examiner  devant  lui' par  le  chirurgien- 
major,  et  il  pFactra  provisoirement  sous  .la  direction  des 
divers  maîtres  ceux  de  ces  marins  qui  auront  été  jugés  sus- 
ceptibles de  faire  la  campagne. 

II  présentera,  chaque  soir,  au  capitaine,  lès  hommes  qui 
auront  été  admis  pendant  la  fournée  à  faire  partie  de  1  fé- 
quipage I»  et  il  lui  remettra  le  rapport  du  chirurgien-major 
sur  Ie,s  marias  qui  n'auront  pas  été  jugés  admissibles. 

Il  remettra  également  au  capitaine  i^  note  des  effets  né- 
cessaires pour  compléter  le  S2)c  de  chaque  hotnme  définiti- 
vement, embarqué.. 

315.  Dès  le  commencement  de  Tarmement,  Tofficier 
en  second  5'appliquera  à  connaître  l'aptitude  de  chacun  des 
hommes  ^smbarqués  ;  il  s'informera  des  fonctions  qu'ils  au* 
ront  remplies  antérieurement ,  et  il  les  répartira  dans  les 
postes  auxquels  ils  seroot  le  plus  propres. 

31 6.  Ayant  chaque  repas,  et  tant  que  le  bâtiment  sera 
dans  le  jwt,  il  fera  faire,  en  présence  de  l'officier  de  quart, 
par  le  commis  d'administration ,  Fappel  général  des  hommes 
de  l'équipage,  et  leur  fera  délivrer,  par  plat  provisoire,  un 
bon  signé  de  lui  et  du  commis  d'administration,  pour  rece* 
voir  leurs  vivres.  Ces  bons  ïui  seront  remis,  après  la  distri- 
bution, par  le  commis  aux  vivres,  qui  devra  lui  présenter 
tous  les  jours  le  registre  de  cambuse. 

^  1 7.  Lorsque  le  bâtiment  sera  prêt  à  être  mis  en  rade, 
l'officier  en  second  fera  de$  rôles  provisoires  de  combat,  de 
quarts  et  de  plats. 

JI  assignera  provisoirement  à  chaque  homm^  un  poste  de 
couchage,  et  à  chaque  plat  de  l'équipage  un  poste  pour 
les  repas.  II  rendra  les  chefs  de  plats  responsables  de  Ja  pro- 
preté des  postes,  et  Refendra  qu'aucun  échange  de  pface  ne 
soit  fait  sans  son  ordre. 

11  présentera  à  lapprobation  du  capitaine  la  liste  des 
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quartier-  maftres  et  marins  qui  devront  rempBr  ïes  fonctions 
de  sergens  et  de  caporaux  dTarmes»  de  cfiefs  de  hune/ chefs 
.      de  pièce ,  gabiers ,  chargeurs  et  sondeurs. 

Il  fera  disposer  les  ancres  et  les  amarres  »  et  sera  présent 
à  bord  lorsque  le  b&timenl  sera  conduit  en  rade. 


Section   IIL 
De  r Officier  en  second,  en  rade  et  sous  voi/es, 

318.  Aussitôt  que  le  bâtiment  isera  sur  rzét^  fofider  en 
second  fixera,  d'après  les  ordres  du  Capkaine,  le  nombre 
de  factionnaires  nécessaire  pour  la  Sûreté  6t  la  police  du 
bâtiment.  /. 

11  fera  publier  et  afficher  les  consignes  données  par  le 
capitaine ,  et  tiendra  la  main  à  Texécution  de  ces  consignes 
et  de  joutes  les  dispositions  prescrites  pour  le  service  de  rade. 

Il  ne  s'absentera  fumais  sans  la  permission  du  capitaine. 

310.  Autant  qu'il  sera  possible,  Toffider  en  second  réu« 
nira  sur  le  gaillard  d'arrière  les  officiers ,  les  élèves  et  les 
premiers  maîtres ,  lorsqu*il  aura  à  ieur  transmettre  des  ordres 
généraux  du  c&pitaine. 

3  20.  L'officier  en  second  emploiera  successivement  le% 
élèves  et  les  volontaires  dans  les  divers  détails  du  service  ;  il 
s'assurera  des  progrès  de  leur  instruction ,  et  il  exigera  qu'ils 
lui  remettent  journellement,  après  midi ,  le  résultat  de  leurs 
observations  nautiques  et  de  leurs  calculs ,  et  qu'ils  rédigent 
exactement  leur  journal  de  navigation  ;  il  visera  ces  journaur 
le  I  •*'  et  le  I  j  de  chaque  mois. 

321.  Quand  i'officier-en  second  sera  présent  il  la  table 
de  rétat-major,  ily  maintiendra  le  bon  ordre;  il  empêchera 
toute  critique ' de  f autorité  supérieure,  et  défendra  tout 
discours  contraire  à  la  discipline  et  aux  bienséances. 

En  cas  d'absence,  il  chargera  le  plus  ancien  des  officiers 
de  le  remplacer. 

322.  Aussitôt  après  la  revue  d'armement,  il  tarminem 

VIW  Série.  B.n.^  aoi.  Qq 
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Jes  côl^  de  combat»  de  quarts  et  de  plats,  afhsî  que  les 
autrçs  iples  de  répartition  pour  les  différeiis  détails  de  ser- 
vice, ^  il  ie$  présentera  i  Papprobation  du  capitaine. 

Ces  diver»  rôle»  seront  dressés  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  annexé  4  la  présente  ordonn^uice. 
Il  rectifiera 9  s'il  y  a  lieu,  la  désignation  des  postes  de 
plats  et  de  couchage. 

^^23.  II  remettra  aux  officiers,  aux  élèves  et  aux  sous- 
officiers  attachés  aux  différens  postes,  les  listes  nomina- 
tives des  hommes  piacts  sous  leurs  ordres»  et  il  leur  en- 
îoindra  de  faire  les  appels  nécessaires»  et  de  lui  présenter 
sans  délai  feu  mouvemens  et  mutations  qui!  y  aur^  lieu 
d*opérer  sur  ces  listes. 

3a4*  L'officier  en  second  donnent,  chaque  soir»  aux 
iofficiefs  et  aux  .maîtres  qui  devront  être  de  quart  au  point 
du  jour,  les,  ordres  relatifs^àla  propreté  généraledu  bâtiment. 
Lorsque  les  travaux  de  propreté  seront  terminés  i  il  fera 
une  inspection  dans  toutes  les  parties  du  bâtimem,  et  il  en 
rendra  compte  au  capitaine. 

^2  y.  Il  portera  une  attention  particulière  à  la  tenue  de 
rhôpital,  et  il  veillera  à  ce  que  tous  les  soiib  convenables 
soient  donnés  aux  malades.     _ 

Il  s'entendra  avec  le  cbiruigibn-roajor  pour  proposer  au 
capitaine  ies  procédés  dont  Tusage  serait  propre  à  assainir 
le  bâtiment. 

Il  se  fera  remettre ,  chfque  Jour,  par  le  chirurgien-major  » 
le  bulletin  des  malades ,  ainsi  que  la  liste  des  çonvalescens 
exempts  de  service ,  et  il  fera  aux  rôles  de  répai[tiiion  les 
changemens  nécessaires. 

I]  dendra  la  main-  à  ce  que  les  hommes  qpi  quitteront 
le  quart  ne  conservent  point  sur  eux  de  vétemens  mouillés. 
32.6.  L'officier  en  second  surveillera  la  tenue  de  la 
mâture  et  du  grémçnt;  il  indiquera  à  Fofficier  chargé  de  ce 
détail  et  au  maître  de  manoeuvre  les  précautions  et  les 
sûins  que  les  circonstances  exigeront  ^  et  il  s'assurera  Iré- 


quemment  de  rexécutton  des  ordres  cju  il  aura  #Dnnés  k 
cet  égard. 

327.  II  se  fera  rendre  compte,  mathi  et  soîr,  et  aux 
reversemens  de  la  marée,  de  l'état  et  de  la  disposition  des 
câbles,  de  leurs  garnitui-es  et  fourfures,  de  la  solidité  des 
'bouées  et  orîns  ;  et  il  s'assurera  fréquemment  que  les  ancres 
de  vtille  sont  prêtes  à  être  mouillées. 

Dans  les  rades  ouvertes',  îl  exercera  la  même  surveillance 
sur  les  dispositions  relatives  à  Fembossage, 

II  veillera  à  ce  que  les  câbles,  grelins  et  amarres  de 
rechange  soient  placés  à  bord ,  de  manière  à  se  détériorer 
le  moins  possible  :  il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
povr  leur  conservation  et  poUr  celle  des  autres  objets  d'ar- 
mement et  d'approvisionnement  déposés  au  magasin  gé- 
néral ou  dans  toute  autre  partie  du  bâtiment. 

^28.  Il  sui*veillera  fentreiieh  des  embarcations  et  de 
tous  lesL  objets  qui  en  dépendent* 

320^  Il  veillera  à  ce  que  le  commis  d'administration 
tienne  régulièrement  k  xx)mptabilité  du  bâtiment^  et  note 
avec^exactitucle  les  mouvemens  survenus  dans  l'équipage. 

II  vérifiera,  dans  les  premiersjours  de  chaque  mois»  avec 
les  officiers  des  divers  détails  »  les  feuilles  des  consomma- 
tîons  qui  auront  eu  lieu  pendant  le  mois  précédent ,  et  il 
se  fera  présenter  par  le  commis  d'administration  le  registre 
Ae%  consommations ,  pour  s'assurer  que  ces  feuilles  y  ont 
été  exactement  transcrites.  ^    . 

II  fera  présenter  ce  registre  au  visa  du  capitaine. 

330*  Le  i/*  de  chaque  mois,  f officies  en  second 
remettra  au  capitaine  iin  état  dressé  conformément  2xxtno- 
dile  n.\ï3,  et  présentant  l'état  des  vivres,  de  l'eau  et  du 
combustible  qui  existent  à  bord.  II  lui  remettra  également 
des  états  conformes  aux  modèles  41!'  10  ^  12  et  ijf^ 
^  .  Siy  par  quelque  motif  que  ce  soit ,  des  retranchemens 
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^tnîent  %|(s  dans  la  ration»  il  en  arrêtera  Tétat  à  la  fin 
<!<'  ch«qiie  mois  et  le  présentera  au  visa  du  capitaine. 

^31.  L'officier  en  second  aura  une  des  trois  clef$  de  la 
cale  au  vin,  et  ii^  ne  permettra  d ouvrir  cette  cale  qu*en 
préfcnce  d'un  officier  ou  d'un  élève.  II  fera  délivrer  au 
commis  aux  vivres  la  quantité  de  rations  nécessaire  pour 
un  nombre  de  jours  déterminé.  Ces  vivres  seront  plaeés, 
sous  la  responsabilité  de  cet  agent,  dans  le  lieu  destiné 
aux  distributions  journalières. 

t^  32.  Lorsqu'il  aura  connaissance  qu'il  existe  à  bord  dtis 
vivres  ou  autres  munidons  avariés»  il  en  rendra  compte 
au  csphaine,  qui  statuera  conformément  à  l'article  233  de 
la  présente  ordonnancé. 

333.  L'officier  en  second  gardera  en  dép6t  dans  sa 
chambre  les  clefs  des  soutes  ^  poudre;  il  ne  les  confiera 
qu'à  l'officier  cfiargé  du  détail. de  fartiilerie  ou  au  maître 
canonnier;  et  il  se  fera  rendre  compte  qu'elles  ont  été  re- 
mises à  leur  place. 

^34*  II  tiendra  h  main  à  ce  que  les  exercices  soient 
faits  aux  heures  prescrites  par  Tordra  de  service  ;  il  veillera 
ii  ce  que  les  officiers  y  assistent»  et,  d'après  teurs  rapports 
et  ses  propres  observations»  il  rendra  compte  aU  capitaine 
du  degré  d'instruction  de  féquipage. 

335.  Il  exigera  que  les  officiers  Finfbrment  des  per- 
missions d*absence  qu'its  auront  obtenues  du  capitaine, 
ainsi  que  de  leur  retour  à  bord. 

En  l'absence  du  capitaine ,  Tofficier  en  second  pourra 
accorder  aux  officiers  des  permisnons  de  s'absenter  »  mais 
pendant  le  jour  seulement. 

336.  Suiifant  les  ordres  du  eapitune,  il  pourra  accorder 
des  permissions  d'absence  aux  élèves,  volontaires  et  autres 
personnes  de  Téqujpage  ;  ii  fera  £iire  une  liste  de$  marins 
^ui  auront  obtenu  ces  perrai ssionà  »  et  il  chargera  l'officier 
de  quart  et  Je  capitaine  d'arme^  de  prendre  note  de  leur 
retour^ 
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Il  se  fera  rendre  compte  par  roflficîer  de  quart,  du  dé- 
part et  du  retour  des  passagers  qui  se  seront  absentés  dvr 
bord.  . 

^37.  If  ne  laissent  s'établir  k  bord  que  les, marchands 
autorisés  par-  les  ordres  du  capitaine. 

Il  leur  assignera  un  po^te,  dont  il  leur  prescrira  de  ne 
point  s'écartei*  ;  ii  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  ne  trafiquent 
que  des  objets  dont  ils  lui  auront  fait  préalablement  lu  dé< 
ciarstion ,  et  ii  ce  qu'ils  n'en  exigent  que  le  prix  approuvé 
par  lui.  II  ordonnera  h  ces  marchands  de  quitter  le  batiuient 
à  l'heure  qu'il  aura  prescrite. 

^38^  Dès  qite  le  bâdment  sera  sous  voiles  »  l'officier  en 
second  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  mettre  à  e'xé- 
cutioti  te  règlement  du  service  à  la  mer;  il  donnera  à  ce 
règlement  ht  publicité  nécessaire  pbur  q^e  chacun  en  ait  une 
parBûte  connaissance ,  et  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucuùe 
infra'ction  n'y  soit  faîie- 

Aussîtôt  après  Tappareiffâge ,  Tofficrer  ea  second  fera 
Aire  devant  lui  par  le  commis  d^administradon  l'appel 
général  de  l'équipage;  il  s'assurera  que  toutes :ies  personncs^ 
présentes  h  bord  y  ont  répondu ,  et  il  arrêtera  définitivement 
l'état  des  rationnaires.  * 

]i«rérifiera  de  nouveau  par  un  appel  général  fait  à  toui 
les  postes  l'exactitude  des  rôles  de  répartition,  etiirendraf 
Compte  au  capitaine  du  résultat  de  cette  vérification. 

S'il  découvre  it  bord  des  individus  qui  ne  seraient  pas 
portés  sur  le  r6te  d^équipage,  il  en  ^ra  une  liste  qu'il 
remettra  au  capitaine. 

ÎÎ9*  ^^™*^"^  '^  combat ,  et  toutes  les  fois  que  le  capi- 
taine commandera  lui-même  la  manoeuvre,  l'officier  eri 
second  se  tiendra  sur  le  gaillard  d'avant ,  à  moins  que  le 
capitaine  ne  lui  donne  des  ordres  contraires*. 

Dans  le  cours  de  la  campagne,  l'officier  en  second  sera 
dispensé  de  faite  le  quart,  s^il  est  officier  supérieur. 

Lorsqu'il  ne  sera  pas  officier  supérieur;  il  aura  te  quart 
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de  quatre  heures  à  huit  heures  du  matin',  et  il  ne  fera  pas 
dautre  quart  pendant  les  vmgt-quatre  heures. 

Quel  que  soit  son  grade  »  il  devra  être  sur  le  pont  au 
point  du  jo^ur,  pour  faire  rectifier  la  toilure»  être  préseiitau 
branle-bas  de  propreté,  s*assurer  que  les  vigies  de  four  sont 
placées ,  et  recevoir  des  officiers  et  des  maîtres  les  rapports 
qu'ils  auront  à  lui  faire ,  après  les  visites  et  rondes  dont  ils 
sont  chargés. 

Dans  toutes  ies  circonstances  importantes,  à  quelque 
heure  que  ce  soii  du  jour  ou  de  la  nuit*  ii  devra  se  rendre 
auprès  du  capitaine  pour  recevoir  ses  ordres^ 

II  participera ,  auunt  que  possible,  aux  observations 
nautiques  et  astronomiques  qui  se  feront  à  bord* 

34o*  II  se  fera  avertir,  par  Toificier  de  quart,  do  com* 
niencemeut  et  de  la  fin  de$  repas  de  l'équipage,  ainsi  que 
de  tous  les  niouvemens  généraux  et  importans  qui  devront 
s'effectuer. 

34'*  ^  '^  Lâdment  navigue  ^n  sous-ordre,  et  qu'il  ne- 
soit  pas  monté  par  un  pfficier  général  ou  par  un  chef  de 
division,  lofficier  en  second  s'assurera  que  le  registre  des 
signaux  est  tenu  avec  exactitude. 

34^-  Tous  les  jours,  avant  le  coucher  du  soleil,  ii 
prendra  its  ordres  du  capitaine  pour  ûàre  mettre  ch^am  à 
son  poste  de  combat. 

Il  fera  faire  l'appel  aux  différens  postiss,  pourvoira  aux 
remplacemens  nécessaires,  s'assurera.que  toutes  les  dbposi- 
tioiis  de.  combat  ordonnées  par  le  capitaine  ont  élé  êflec^ 
tuées,  et  il  lui  en  rendra  compte. 

343*  Chaque  soir,  après- avoir  pris  les  ordre$  du  capi* 
taiue ,  l'officier  en  second  fer^  faire  toutes  les  dispositions 
que  le  service  de  la  nuit  pourra  comporter,  et  il  ordonnera , 
s'il  y  a  lieu,  les  préparatifs  nécessaires  pour  les  travaux  du 
lendemain. 

344'.'^u^itô'  9^6  ^  brank-bas  de  combat  aura  été 
ordonné,  fofficier  en  second  iflrendra  le?  ordres  du  capi-^ 
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taine.  H  parcourra  ensuite  les  différens  postes  pour  s'assurer 
que  toutes  les  dispositions  prescrites  s'exécutent  dans  les 
soutes  à  poudre,  les  galeries,  les  batteriej/surles  gaillard>, 
dans  Jes  hunes  et  dam  fe  gréinent. 

II  exigera  la  plus  grande  céléVité  dans  ces  diverses  opé- 
rations, et  H  préviendra  '  ié  capitaine  lorsqu'elles  .  seront 
terminées.  *  * 

3^5^^.  Il  veHIera  à  ce  qu^e  leà  hommes  composant  Fe^ 
détacheméns  d'abordage  soient  ^nnés  conformément  aujc 
réglemensi  * 

Lorsque  Fabôrdage  sera  ordptiné ,  M  cpaduîra  le  préiuiei^ 

de  ces  détacheméns.  *^ 

■   34^*  Toutes  les  fois  que  le  tier^  au  niôios  de  l'équipage 

sera  détaché  pour  une  expédirfon  mHîtaire,  Tafficier  erf 

second  commandera  ce  âétachemenr.  ' 

347*  pendant  le  corAbat,  Fofficiér  en  second  s'appfiJ 
querâ  k'feh^e  'réparer  lès  avarifes  qui  surviendront.   "  * 

Aussitôt  (Jue  le  corrt bat  aura*  cessé,  il  se  fera  rendre 
compte  dés  avaries  du  bâtiment  par  les  officïers  et  leJ 
maîtres  de  chaque  détail  ;  il  ètt  informera  le  capîtarne ,  et 
prendra  ses  ordres  pour  faire  tnttraîller  aûx^  réparations; 

Il  se  fera'  remettre  par  les  officiers  coirtnlahdànt  les 
diîférens  postes  et  par  fc  cKtrurgîen-nia|or  la  liste  nomi- 
native dès  blessés  et  des  morts  ;  et  il  opérera  sur-Ie-chanî|^ 
les  mutàtrorts  qui  seront  devenues  nécessaires. 

348.  Si-,  pendant  le  combat,  fbfïîder  en\  ieconcf  est 
appelé  à  rempfacé^  capitaine,  H  Se  rendra  immédiatement 
iur-le  gaillatd  d'JRère»  il  prendra  le  commandement  diî 
bâtiment,  et  fera  parmi  les  officiers  les  chahgemehs  quc^ 
la  circonstance  aura  rendus  nécessaires. 

II  fera  marquer  exactement,  par  f officier  diargé  dTins* 
crire  les  signaux^  fheureii  laqiielle  jtaura'prfsie  comman*- 
dément  du  bâtiment.  .  . 

349»  Lorsque  le  bâtiment  sera  en  croisière,  ToflicTer  en 
second  dressera  d'avance  utie  liste  des  hommes  destinés  i 
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ibrmef  TéCtuipoge  des  bâtimens  qui  seraient  capturé*  ;  et  mê 
veillef a  à  ce  que  le  décompte  dç  ces  hommes ,  taut  poi-»  r 
f  habillement  que  pour  la  spldei  $oit  tenu  pr&t  par  leur  ^ 
officiers  et  par  le  commis  d'administration. 

3  50.  En  cas  d*tncendie  ou  de  tout  autre  événement  qtsf 
mettrait  le  bâtiment  en  danger,  rplficier  en  second  distri — 
buera  Téquipage  dans  Tordre  indiqué  par  le  rôle  qui  aura, 
été  arrêté  pour  la  circonstance. 

Il  s'appliquera  h  maintenir  Tordre,  à  disposer  le  phis 
utilement  possible  des  ressources  du  bord  :  si  la  capitaine 
oidonne  d'évacuer  le  bftiiment  »  il  dirigera  cette  opération 
en  commençant  par  les  malades  et  les  blessés. 

A  iBoina  d'un  ordre  contraire  |  ij  ne  quittera  le  bâtiment 
qu'avec  le  capitaioe* 

3  ^  K  Lorsque  le  décàs  d'un  dSicier  ou  de  toute  autre 
personne  embarquée  aura  été  constaté*  Tofiicier  en  second 
fen^  porter  sur  le  gaillard  d'arrière  les  effets  de  la  personne 
décédée  ;  ii  en  fera  faire  l'inventaire  éh  double  expédîtioii 
par  le  commis  d'administration  ^  et  veillera  à  ce  qu'il  soit 
inscrit  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

Il  prendra  les  n^ême:;  dispositions  à  Tégard  des  effets 
laissés  par  les  déserteurs. 

Si  f  à  raison  de  la  durée  de  la  campagne  ou  pour  toutç 
autre  cotise,  il  est  k  craindre  que  les  effets  ne  se  détériorent^ 
Tofiider  en  second  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  les 
fàira  vendi'e  à  bord.  Il  se  ^ra  assister  dans  cette  opéra- 
tion par  le  commis  d'administrauon ,  JL^n  fera  dresser  un 
procès-verbal ,  qu'il  signera,  ainsi  qiie  HHicier de  ^lart  et  le 
commis  d*administration. 

Section  IV* 

Di  tOj^ltr  en  9icoadp€»éinâ  I0  Jharmtmenu 

35  ^«  Aussiràt  que  Tofficier  en  second  aura  reçu  du 
capitaine  Tordre  de  procéder  au  désaxmement  et  de  faire 


<;e9S6r  Ie$  camommaiîpns,  il  ordonnera  au  commii'd'admi* 
nistration  <je  dore  te  registre  où  elles  sont  iiiscriies. 

II  veillera  à  ce  qUe,  ce  registre,  ainsi  que  tou^  les  autres 
docume^  r^atifs  à  la  comptabilité  du  matériel,  soient  pré- 
^iité^  au  .capitaine  par  le  commis  d'administration. 

^^3.  L'officier  en  second  sera  présent  k  bord  pendani 
toute  la  durée  des  (^érations  ilu  désariteement. 

35^<  Dès  que  le  bâtiment  sera  amarré  dans  le  portf 
Vç^çiejr.efi  s^coad  feia  mettre  à  exécution  l'ordre  de  ser- 
vice qui  doit  être  pbservé  pendant  la  durée  du  désarmement  t 
tant  pour  la  garde  et  la  sûreté  du  bâdmentque  relativement 
k  r^injfloi»  au  logement  et  i^  la  nourriture  de  f  équipage.    > 

3^5*  Pendant  le  désarmement,  il  prescrira  aux  qâiciers 
fi:baFgés  die  détails  de  veillée  à  ce  qu'aucun  des  objets  confié^ 
à  leur  surveillance  ne  soit  détottrué  ou  détérioré ,  et  à  ce  que 
c^  pbl^t»  soient  rc^i^^  daos  fea  u^agasifis  du  port  et  dan$ 
Tordre  indiqué. 

jll  tiendra  lâ  mal»  i^  ce  que  cfaaque  envoi  soit  accompagné 
d'un  état  indiquant  l'espi^e  et  la  quantité  des  ol>jeiS  dé^ 
barques.,  et  à  ce  q^e  cet  état  (ui  soit  rapporta  apr^s  avoi( 
été  signé  par  là  personne  qui  aura  fait  la  recette  ^esdit;^ 
objets  dans  les  magasins  ou  ateliers  du  port* 

11  en  fera  prendre  note  sur  le  casernet. 

356.  Tous  les  soirs,  l'officier  en  second  Fendra  compte 
au  capitaine  des  travaux  effectués  dans  la  fournée ,  et  prendra 
ses  ordres  }K>ur  le  lendeimtiri. 

II  remettra ,  chaque  four  ,  au  capitaine ,  un  rapport 
conforme  au  modèle  n."^  5 ,  et  indiquant  les  progrès  du 
désarmements 

357*'  ^^sfl**®  ^^  i^^^  ^®  '^  revue  de  désarmement  aura 
été  fixé,  if  fera  k  bord  les  dispositions  nécessaires,  ^t  il 
veillera  à  ce  que  les  officiers,  k$  élèves  et  l'équipage  soient 
présens  et  en  tenue.  • 

358-  Immédiatement  après  la  revue  de  désarmement, 
Tofficiçr  en  second  soumettra  à  l'ap^^robation  du  capitaine» 
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la  liste  des  hommes  de  l'équipage  qui  lui  9uront  paru  mériter 
dobtenrr  un  certificat  de  bonne  conduite,  et  il  déKvrera 
ces  certificats  aux  hommes  désignés  par  le  capitaine. 

II  présentera  au  visa  du  capitaine  les  certificats  destinés 
aux  premiers  maîtres  ^t  seconds .  maîtres  <je  toute  dasse 
et  de  toute  profession. 

3^9.  Lorsque  le  désarmement  sera  terminé ,  Tôfficrer  en 
second  réunira  les  casernéts  du  bâtiment,  ies  journaux  des 
officiers  et  des  élèvesf  il  y  joindra  le  sien ,  et  remettra  le 
tout  au  capitaine, 

360.  L'offider  ^n  second  assistera  aux  inspections  qui 
seront  faites  pendant  et  après  le  désarmement,  soit  des 
divers  objets  remis  en  magasin ,  soit  du  corps  du  bâtiment, 
pour  s'assurer  que  rien  n*a  été  changé  aux  emménagemens 
depuis  la  visite  qui  en  a  été  fiiite  au  départ  ;  et  îi  donnera 
to^s  les  renseignemens  qui  lui  seront  demandés  par  .fes  chefs 
des  directions  du  port.  - 

361.  Dès  que  le  désahnement  sera  complètement  achevé, 
il  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  lui  présenter  les 
officiers  et  les  éiètes  qui  auront  été  employés  sous  ses 
ordres^ 

CHAPITRE  II. 

Des  Officiers  chargés  des  détails  particuliers. 
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Section  première^ 
Dispositions  générales* 

362.  Les  pfficiers  chargés  en  chef  des  divers  détails  du 
Lâtiment  prendront  direccenient  les  ordres  de  l'officier  en 
second  et  lui  rendront  compte. 

ht^  officiers  employés  en  sous  -  ordre  dans  ce*^  détaifs 
prendront  ies  ordres  des  officiers  qui  en  seront  chargés  en 
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chef,  et  les  remplaceront  dans  leurs  fonctions,  en  cas  (Tab- 
&ence  ou  d'empêQhemenK 

Les  uns  et  les  autres  dirigeront  et  surveilleront  les  élèves 
et  les  maîtres  attaçiié^  à  leur  détail. 

363'.  Les  officiers  chefs  de. détail  àccompagnercgit le 
capitaine  dans  ia  visite  qu'il  feipa  du  bâtiment  avaot  de 
commencer  Farmément ,  et  ils  prendront  une  connaissance 
exacte  de  toute  la  partie  du  matériel  placée  sous  leur 
surveillance.  ,      • 

364*  Pendant  Tarmement,  ils  s'appliqueront  à  connaître 
le  degré  d'aptitude  de  chacun^  des. hommes  employés  dans 
leur  détail,  et  ils  rendront  compte  de  leurs  observations  k 
Tofficier  en  second^ 

Ils  veilleront  à.  ce  qu'ils  acquièrent  une  çonnaisfancç 
complète  de  tout  ce  qui  est  relatif  a.u  service  spécial  auquel 
ils  sont  actachésl 

.36^.  Dans  les  relâches ,  Ie$  officiers  chefs  de  détail  pren- 
dront les  ordres  de  Tofficier  en  second  du  bâtiment  sur  le 
nombre  d'hommes  auxquels  il  pourm  accorder  des  permis* 
siens  de  s'absenjer. 

Us  exigeront  que  les  hommes  qui  auront,  à  demander 
cette  permission  s'adressent  d'abord  au  premier  maître  de 
leur  détail,  et  ils  se  feront  remettre  par  celui-ci  la  liste  de 
ces  hommes.    > 

Ils  remettronicette  liste  àfofficier  en  second,  et  exigeront 
que  tous  les  hommes  appartenante  lei^r  détail  qui  se  seront 
absentés  ,  se  présentent  à  eux  à  leur  retour. 

'36Ô.  Ils  recevront  de  l'administration  du  port  une  ex* 
pédition  de  la  feuille  d'armement  relative  à  leur  service. 

Ils  surveilleront  l'embarquement ,  le  placement,  la  con- 
servation J  l'emploi  et  lê  débarquement  des  objets  qui  appar- 
tiennent à  leur  détail  $  et  lorsqu'ils  s'apercevront  que  ces 
objets  éprouvent  quelque  altération,  ils  en  avertiront  Fof- 
fïcier  en  secïond.  ^ 

367-    Jb  se  feront  remettre,  mis  fes  soirs,  par  les 
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maîtres  employés  sous  leurs  ordres»  fa  note  des  consomma- 
tions qui  auront  eu  lieu  ;  ils  conserveront  ces  noces  pour  In 
confronte^  avec  la  feuille  de  consommations ,  qui  devra  leur 
être  présentée,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  ces  maîtres, 
lis  xemertront  ces  feuilles  à  Tofficier  en  second  après-  les 
avohvérifiées  et  signées  »  et  ils  seront  responsables  de  Tezac- 
tlmde  de  cette  comptabilité. 

368*  L'officier  chargé  en  chef  d'un  détail  se  fera  in- 
former par  le  maîue  attaché  à  ce  détail  de  tous  les  offres 
que  cehri-'d  aurait  reçus  directement  de  Tofficier  en  se- 
cond ,  et  il  surveillera  l'exécution  de  ces  o|dres  »  comme 
s'ij  les  avait  transmis  Iui*méme. 

360.  Lorsque  des  officiers  chefs  de  détail  auront  à  fitire 
exécuter  des  ordres  donnés,  sort  par  le  capitaine,  sort  par 
Tofficler  en  second,  ib  auront  soin  d'en  prévenir  Tofficier 
de  quart. 

370*  Aussitôt  que  le  branle^bas  de  combat  aura  été 
ordonné ,  les  officiers  che6  de  détail  feront  faire ,  par  les 
officiers  9  fes  élèves  et  les  maîtres  placés  sous  leurs  ordres, 
les  di^positioiu  de  combat  reladves  k  leur  détail  respecdf. 

Dès  que  des  dispositions  seront  terminées ,  ils  s'en  feront 
rendre  compte ,  et  ils  en  informeront  Tc^EÈcier  en  second. 

37 1  •  Après  un  combat  ou  tout  autre  événement  qui 
aurait  occasionné  des  avaries  considérables ,  ils  constateront 
ces  avaries;  ils  veilleront  à  leur  réparation;  et,  lorsque  ce 
travail  sera  terminé ,  ils  rendront  compte  à  Toffider  en  se- 
cond des  consommations  qui  auront  été  faites ,  ainsi  que 
de  Tétat  des  approvisionnemens  restant  dans  kur  détail. 

Section  II. 
Dt  l'Officier  chef  du  premier  dhaiL 

m 

372.  L'officier  cbefdu  premier  détail  exercera  une  surveil- 
lance  spéciale  sur  le  fumier  maître ,  lt$  seconds  maîtres  et 
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quartier-maîtres  de  canonnage  et  fei  chefs  de  pièce  ^  sur  le 
capitaine  darmes  et  I*arinurier. 

II  aura  le  commandement  de  la  première  batterie,  et  il 
sera  spécialement  chargé  de  surveiller  Finstruction  des 
hommes  aflFectés  à  rarmement  de  cet^e  batterie, 

373*  ^'^^  ^^""^  remettre  par  le  maîrre  canonnîer  un  état, 
constatant  le  numéro  et  le  poids  de  chaque  bouche  à  feu , 
ainsi  que  la  marque  de  la  fonderie  oh.  elle  aura  été  coulée. 

II  fera  calibrer  par  le  inaftre  canonnîer  les  projectiles 
qui  seront  embarqués,  et  les  fera  placer  dans  hs  puîis  et 
parcs  à  boulets.  II  veillera  à  ce  que  les  pièces  et  les  pnv 
jectifes  soient  répartis  de  manière  à  égaliser  les  |3oids  de 
chaque  bord* 

374-  Lorsque  les  poudres  et  artifices  devront,  êire  em- 
barqués par  un  détachement  de  féquipage ,  Fôfficier  chef  * 
du  premier  détail  commandera  ce  détachemertt  ;  il  ne  souf- 
frira aucun  feu  dans  Fembarcation  qui  les  transportera,  et 
il  fera  arborçr  un  pavillon  rouge  au  mât  principal  de  cette 
embarcation. 

Au  moment  d'embarquer  les  poudres,  il  s*adressera  à' 
l'officier  en  second  pour  faire  éteindre  to^is  les  feux  du  bâ- 
timent/pour  que  des  faotionnàrres  soient  placés  partout  où 
H  sera  nécessaire,  et  pour  faire  prendre  toutes  les 'autres 
précautions  qu exigent  là  conservation  des  poudres* et  (a  * 
sûreté  du  bâtiment. 

II  prendra  les  mêmes  mesures  lors  du  débarquement  iles 
poudres. 

375*  -^P^^^  l'embarquement  des  poudres  et  des  artifices, 
l'officier  chargé  de  rartillèrie  s'assurera  que  ces  munitions 
sont  solidement  arrimées;  il  fera  fermer  les  soutes,  et  ea 
remettra  les  clefs  à  Fôfficier  en  second;    ^^ 

376.  JI  recevra  dç  Fôfficier  en  sec^W  les  listes  des 
hommes  employés,  dans  la  première  batterie,  au  passage 
des  poudres  et  à  la  garde  des  panneaux. 

377.  Tous  les  matins,  après  le  service  de  propreté,  et 
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tous  Ie«  soirs ,  pendant  f appel  des  hommes  aux  postes  de 
combat^  il  inspectera  le  matériel  des  batteries. 

H  inspectera  un^  fois  par  semaine  les  peu'tes  armes  di 
bâtiment. 

II  rendra  compte  de  ces  inspections  à  l'officier  en  se- 
cond. 

378,  Tous  les  trois  jours,  et  plus  souvent  s'if  est  néces- 
saire, il  prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second  pour  vé- 
rifier si  les  charges  des  pièces  sont  en  bon  état.     . 

II  se  concertera  avec  les  officiers  chefs  des  autres  batteries 
pour  feîre  cette  opération, 

37p.  Aussitôt  que  le  bianle-bas  de  combat  aura  été  or- 
donné, il  fera  armef  la  batterie  qu'il  commande  ;  il  s'assurera 
que.  toutes  les  dispositions  nécessaires  au  passage  des 
poudres  ont  été  faites,  et  il  en  rendra  compte  à  Tofficier  en 
second» 

Il  prendra  les  ordres»  du  capitaine  sur  la  direction  à 
donner  aux  premiers  feux,  et  il  transmettra  aux  comman- 
dans  des  autres  batteries  ceux  de  ces  ordres  qui  les  con- 
cerneront. 

38Ô.  Avant  ^e  le  bâtiment  ^rentre  âkns  le  port,  il 
s'assurera  que  toutes  les  bouches  à  feu  et  les  petites  armes 
du  bâtiment  ont  été  déchargées,  et  qu'apAs  fe  débarque- 
ment des  poudres  les  soutes  et  coffres  à  poudre  ont  été 
soigneusement  nettoyés. 

SectionIIL 
De  l'Officier  chef  du  second  ditaiL 

tj8 1 .  L'officier  chef  du  second  détail  exercera  une  sur- 
veillance spétiaj^ur'ie  premier  maître,  les  seconds  maîtres 
et  quartier-maîtres  de  manœuvre,  ainsi  que  sur  les  maîtres 
et  seconds  maîtres  voiliers. 

^82.  II  domiera  une  attention  particulière  à  la  tenue  de 
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la  mâture ,  à  Tencretien  du  grément  et  à  h  conservation  de 
la  droma  de  rechange. 

Lorsqu'il  ie  fugera  nécessaire ,  il  visitera  la  mâture  et  le 
grément 

En  radft  et  à  la  mer,  quand  les  circonstances  le  permet- 
tront, il  se  portera  en  delior^  du  bâtiment  pour  examiner  la 
position  de  la  mâture:  à  cet  effet,  il  demandera  à  l'officier 
en  ^cond  l'autorisation  de  disposer  d'une  embarcation, 

3 83-  Il  visitera  souvent  les  voiles  de  rechange ,  les  câbles 
et  tous  les  autres  objets  de  son  détail  qui  n'auront  pas  été 
déposés  au  magasin  général 

Au  mouillage,  il  s'assurera  de  l'état  des  amarres  du  bâti- 
ment ;  k  la  mer,  il  veillera  à  ce  que  les  ancres  soient  solide- 
ment amarrées. 

II  sera  toujours  présent  à  la  coupe  des  manœuvres  et 
des  voiles, 

384-  I'  5^  fera  rendre  compte  par  les  maîtres  attachés 
à  son  dérail  du  résultat  des  visites  qui  auront  été  faites, 
matin  et  soir,  dans  la  mâture,  le  grément  et  la  «voilure, 
ainsi  que  des  avaries  qui  seraient  survenues  dans  Fintervalfe 
de  ces  visites,  et  il  prendra  les  ordres  de  i'officîer  en  second 
pour  faire  procéder  aux  réparations  qui  auront  été  jugées 
nécessaire». 

• 

Section  IV. 

Dt  V Officier  chef  du  troisihne  détail, 

38  c.  Uofïicier  chef  du  troisième  détail  exercera  une  sur- 
veillance spéciale  sur  le^  maîtres  et  seconds  maîtres  char- 
pentiers* et  calfats ,  ainsi  que  sur  les  patrons  et  auties  marins 
affectés  au  service  des  embarcations. 

386.  Il  s'assurera  fréquemment  de  Tétat  de  la  coque  du 
bâtiment,  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur. 

U  se  fera  rendre  compte  des  visites  journalières  qui  au- 
ront été  faites  par  les  maîtres  charpentiers  et  calfats* 

II  visitera  les  pompes ,  et  il  ordonnera  de  les  feire  servir 
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alternatif  ement ,  afin  de  s'assurer  qu'elles  sont  enbcnétatl 

^87.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné , 
H  visitera  les  galeries  du  bfltrment  pow  s'assurer  qu'effes  sont 
libres  et  que  les  maîtres  charpentiers  et  calfàts  y  ont  placé 
les  6l>fets  nécessaires  pour  la  réparation  des  avairies  qui  sur- 
viendraient dans  la  coque* 

Il  s'assurera  également  que  les  pompes  de  fa  cale  et  les 
pompes  à  incendie  ont  été  préparée». 

308.  Il  inspectera  tous  les  matin)  les  embarcations  du 
bâtiment,  et  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  patrons  con-> 
servent  avec  soin  les  objets  qui  leur  sont  confiés^ 

S*il  reconnaît  que  l'armement  des  embarcations  n'est  pas 
complet,  ou  qu'elles  exigent  des  Réparations,  il  en.  infor- 
mera lofiicier  en  second. 

Sectioî^  V. 
Dt  l'Officier  chef  du  quûtriime  déuiiL 

589..  L'officier  chef  du  quatrième  détail  exercera  une 
surveillance  particulière  sur  les  officiers  mariniers  et  marins 
employés  au  service  de  la  cale,  sur  le  magasinier,  le  commis 
aux  vivres  et  )es  infirmiers. 

390.  il  fera  exécuter,  sous  Hnspection  de  Fofficîer  en 
second,  l'arrimage  de  la  cale,  suivant  le  plan  qui  aura  été 
donné  par  le  capitaine;  et  lorsque  cette  opération  sera  ter- 
minée, il  dressera  un  plan  de  la  cale,  indiquant  remplace- 
ment des  munitions  et  ustensiles  qui  s'y  trouveront  déposés. 

Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucun  objet  ne  soit  enlevé  de 
la  cale  ou  n'y  soit  placé  sans  qu'il  en  ait  été  prévenue 

391.  Il  visitera  souvent  la  grande  cale ,  la  cale  au  vin  et 
la  cambuse  1  pour  s'assurer  que  tout  y  est  en  bon  ordre. 

Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'un  officier  ou  un  élève 
a/taché  à  ce  détail  soit  présent  lorsque  la  cale  au  vin  sera 
ouverte. 

3^Z«  II  se  fera  rendre  compte  tous  les  soirs ,  par  Tofficier 
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Marinier  attaché  au  service  de  la  cale ,  de  la  consommatiotl 
de  f  eau  et  du  combustible  :  H  en  remettra  à  Toffider  en  se<* 
cond  ime  notç  conforme  au  modèle  n."*  1 1  ^  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

3P3.  Il  sûrveîilera  Farrangement  du  magasin  généraf, 
et  ft  se  concertera  avec  les  autres  officiers  chefs  de  détait 
sur  les  précautions  à  prendre  pour  la  conservation  des  ob- 
|ets  placés  dans  ce  ma:gasin. 

394»  ï'  f^^  to*^  '^s  {ours ,  avec  le  chîrurgîen-major ,  la 
visite' de  rhôpitaf;  il  goûtera  !es  a'imens;  il  écoutera*  les* 
plaintes  qui  pourraient  fui  être  faites  par  les  malades ,  et  en 
rendra  compte  h  fofficier  en  second- 

II  veillera  particulièrement  à  la  propreté  de  Fhôpital  et  à 
celle  du  faux  pont  et  de  la  cale^ 

Section  VI. 

Ùe  l'Officier  chef  du  cinquième  détaiL 

39  Ç.  L'officier  chef  du  cinquième  détail  exercera  unô 
survei'llance  spéciale ^sur  le  premier  maître  de  timonnerie  et 
sur  tous  les  marins  attachés  à  ce  service. 

396-  n  fera  souvent  vérifier  les  compas  de  route  et  de 
variation  ;*il  s'assurera  qu'aucune  cause  n'en  trouble  faclion, 
et  que  les  aiguilles  ne  s  oxident  pas. 

Il  fera  Vjérifier  également  les  horloges ,  les  lignes  de  loch 
et  de  sonde.  '  • 

Tous  les  soirs,  en  rade  et  à  la  nier,  iLfera  disposer  ies* 
fanaux,  et  il  s'entendra  avec  l'officier  chargé  de  i'artiflerîe 
pour  faire  préparer  les  fusées ,  amorces  et  coups  de  canon 
nécessaires  pour  les  signaux  de  nuit. 

397.  Il  s'assurera  que  les  barres  de  rechange  et  de  combat 
ont  été,  à  l'avance,  ajustées  au  gouvernail. 

Il  ordonnera  que  les   drosses  soient  visitées  une   fois 
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pendant  chaque  quart,  et  il  veillera  à  ce  que  rien  ne  puisse 
gêner  les  tnouitemens  du  gouvernail. 

398.  H  sera  toujours  présent  aux  exercices  de  là  sonde 
et  des  sigiiaux  »  et  il  rendra  compte  à  Foffider  en  second 
du  degré  d'instruction  des  hommes  attachés  à  la  timonnerie. 

399*  II  tiendra  la  main  à  ce  que  les  maîtres  et  secoAds 
maîtres  de  timonnerie  participent  aux  observations  relatives 
à  la  navigation. 

Toutes  les  fois  qu*il  s'agira  de  sonder  »  il  sera  chargé  de 
faire  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires. 

400.  Lorsque  Iebranle*bas  de  combat  aura  été  ordonné» 
il  fera  disposer  la  barre  de  combat  et  celle  de  rechange  avec 
leurs  palans* 

Si  le  bâtiment  &it  partie  d*une  armée,  dune  escadre  ou 
d'une  division»  il  prescrira  les  dispositions  nécessaires  pour 
faire  promptement  tous  les  signaux  que  le  capitaine  ordon* 
nera. 

II  inscrira  sur  des  feuilles  impriinées,  conformes  au  mo- 
dèle n.""  4 1  tous  les  signaux  de  larmée »  de  Tescadre  ou  de  la 
division  l  et  remplira  exactement  les  colonnes  desdites  feuilles» 
qui  seront  remises  à  l'officier  en  second,  deux  heures  au 
plus  après  le  combat. 

Il  sera  responsable  de  toute  inexactitude  ou  négligence 
dans  la  rédaction  de  ces  feuilles ,  qui  devront  être  transcrites 
immédiatement  sur  le  registre  des  signaux. 

4o  I  •  Lorsque  le  service  des  signaux  appartiendra  aux 
officiers  de  Tétat-major  général ,  conformément  aux  dîspo- 
si lions  de  Tarticle.  1  j8  de  la  présente  ordonnance,  Tofficier 
chef  du  cinquième  détail  n  en  restera  pas  moins  chargé  de 
la  comptabilité  de  ce  détail. 
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CHAPITRE  Iir. 

Des  Qffidrr9  di  tfiutrt. 


Section  première. 
Disposhkvns  générales. 

402>  L'officier  de  quart  sera  toujours  61^  uniforme  et  armé; 
U  portera  le  hausse*coI« 

II  ne  pourra  quitter  le  pont  pendant  la  dui'ée  d'e  son  ser- 
vice ^  à  moin)  qu'il  ne  soit  remplacé  par  un  officier  chef  dç 
quart, 

II  veillera  k  la  sûreté  du  bâtiment  et^u  maintien  de  Tordre 
<ie  service  établi  à  bord.     ^ 

H  sera  responsable  de  TexéCution  des  ordres  qu'il  aura 
reçus  du  capitaine  ou  de  l'officier  en  second,  et  il  les  fera 
averiir'i'un  et  l'autre  dans  les  cas  imprévus. 

II  sera  également  responsable  ded  manœuvres,  mouve- 
mens  et  autres  dispositions  qu'il  aura  dû  prendre  sur  lui 
d'ordonner  dans  des  circonstances  urgentes» 

II  lui  est  défendu  de  se  livrer  pendant  le  quart  à  aucune 
occupation  qup  pourrait  !e  distraire  de  son  service, 

403*  Aucun  officier  ne  prendra  le  quart  avant  d'avoir 
reçu  de  l'officier  qu'il  relèvera ,  communication  des  ordres 
donnés  par  le  capitaine  ou  par  l'officier  en  second,  et  tous  les 
renseignemens  relatifs  à  la  situation  du  bâtiment. 

II  feTa  faire  l'appel  des  hommes  de  quart.  II  se  fera  rendre 
compte  du  résultat  de  ces  appels  par  les  officîers^et  les 
élèves  de  service  sous  ses  ordres  ;  et  il  défendra  'que  les 
hommes  de  service  quittent  le  pont  avant  d'avoir  été 
remplacés» 

4o4-  L'officier  chef  du  premier  quart  de  nuit  pren- 
dra les  ordres  du  capitaine  à  l'heure  qui  aura  été  fixée,  con- 
formément à  l'article  206  de  la  présente  ordonnance. 

R  r  z 
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405*  U  ttlftara  à  ^  ponctuelle  eiBéCutîon  de  toutes  les 
dispositions  prescrites  par  f  ordre  de  service  i,  en  ce  qui  con- 
cerne la  propreté  da  bâtiment,  la  tenue  de  féquipage,  les 
exercices ,  l'heure  et  la  durée  des  repas ,  Theure  et  la  régu- 
larité du  branle-bas,  6t  tous  les  mouvemens  et  travaux  jpur- 
naliers. 

4o6«  Toutes  le»  fois  que  le  capitaine  commandera  luî- 
méme  sur  le  pont ,  Tofiicier  de  quart  remettra  le  service  à 
Tofficier  dé  manoouvre  y  h  moins  que  fe  capitaine  n  en  ordonne 
autrement. 

407.  L'ofikier  de  quart  commandera  la  manœuvre  au 
porte-voix. 

Se$  commandemens  seront  brefs  et  précis, 

li  les  fera  répéter  par  le  mnftre  de  manœuvre  de  quart 
seulement,  et,  autant  que  possible,  au  moyen  du  sifflet. 

Lorsque  les  commandemens  ne  pourront  pas  être  ex* 
primés  avec  le  sifflet ,  il  les  fera  répéter  mot  à  mot  par  le 
maître  de  manœuvre. 

L*officier  de  quart  tiendra  [a  main  à  ce  que  les  divers 
mouvemens  ordonnés  soient  également  annoncés  par  des 
coups  de  sifflet,  et  qu'aucune  parole  ni  aucun  cri  n  inter- 
rompent le  silence  qui  doit  être  observé  par  Féquipage. 

4o8*  Il  veillera  à  ce  qu'aucun  feu  ne  soit  allumé  à  bord, 
sans  qu'il  en  ait  été  prévenu.  II  fera  placer  un  factionnaire 
auprès  des  feux  qui,  d'après  les  réglemens,  devront  être 
surveillés,  et  if  se  fera  rendre  compte  du  l'extinction  de  ces 
feux. 

409-  Autant  qu'if  sera  possible,  Tofficier  de  quart  laissera 
à  Féquipage  le  temps  fixé  pour  la  durée  de  chaque  repas* 

Une  demi-heure  avant  les  repas,  il  enverra  à  la  cambuse 
la  commission  en  présence  de  laquelle  les  rations  doivent 
êtce  préparées;  et  il  ordonnera  à  l'officier  ou  à  Félève  de 
corvée  de  se  rendre  à  la  distribution  des  vivres. 

Il  chargera  le  second  officier  de  quart  de  s'assurer  et  de 
lui  rendre  compte  de  fa  propreté  de  fa  chaudière  et  des 
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autres  ustensiles  destinés  à  la  cuisson  dés  àtfmèns,  et  i! 
goûtei>a  ces  alimeos  araut  k  distribution.' 

Lorsqu'aux  heures  des  rep^ ,  de$  bonf m^  de  Féquipege 
seront  absens  pour  raison  de  service  y  il  donnera  Tordre  de 
réserver  leur  ration. 

410.  Quand  le  capitaine  et  l'officier  en  second  ne  seront 
pas  présens ,  foificier  de  quart  pourra  seul  infliger  les  peines 
de  discipline  I  il  en  rendra  compte  à  l*of5cief  en  second. 
'  4^  If  X  moins  cfiin  ordre  contraire  du  capitaine  ou  di» 
f  officier  en  second  «  il  veillera  à  ce  qu  li  ne  soit  appoccé  k 
bord  aucun  objet  qui  n  appartiendrait  pas  k  Facmenieat  du. 
bâtiment. 

Joorsque  de.s  vi^vres  ou  munhtons  seront  embihiués,  if 
s'en  fera  remettre  un  bordereau  par  la  personne  qui  en  aur» 
pris  livraison  ;  et  après  avoir  vérifié  l'exacdtude  de  ce  borlle* 
reau»  il  le  remettra  k  l'officier  en  second. 

412.  Il  s^assiirera  que  la  bouée  de  sauv'etage  est  toujours 
prête  à  être  jetée  dehors^  et  il  fera  disposer  une  embarca|lon 
qui  puisse  être  armée  au  premier  ordre»  pour  porter  du» 
secours  à  un  homme  qui  tomberait  ii  la  mer. 

Dans  les  temps  orageux,  il  aura. soin  de.fiiré  mi^ttre  eir 
place  la  chaîne  du  paratonnerre. 

413^  Aussitôt  qu'il  aura  été  averti  par  le  chfaiirgtén-niBfer 
qu'un  homme  est  décédé  »  il  prendra  les  ordres  de  Tofficies 
«n  second  pour  âxre  ensevelir  et  ijthumar  {e  défunt.. 


Section  IL 
De  voleter  chrfde  quart  tn  rade  H  à  là  nmr^ 

4 1 4*  ^I  >^^  permettra  à  aucune  ejnbarcatioa  d'aborder  ou^ 
4e  quitter  le  bâtiment  sans  son  ordre* 

U  se  Cera  prévenir  lorsque  des  offiders  arriveront  à  bord  ^ 
afin  de  leur  faire  rendre  les  honneurs  qui  leur  sont  attribués.. 
It  recevra  ces  officiers  à  l'escalier  de  commandomeiu,  et  les 
y  secfonduira  au  moment  de  leur  départ.. 

Rr  î 
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Il  préviendra  le  capitaine  et  Tofilder  en  second  de  rarri- 
vée  et  du  départ  des  ofiiders  généraux  et  ^np^riçun  >  et  ftra 
placer  la  garde  en  iule  i  a'il  y  #  Ueu* 

4l  Ç*  Il  fera  veiUer  les  canots  portant  paTilion  dofflder 
général,  afin  de  Êdre  rendre  à  ce  pavillon  les  hoimeurs  qm 
lui  sont  dus. 

II  fera  également  veiller  les  dispositbns  qui  seront  faites 
^  bord  du  commandant  en  chef  pour  battre  h  diane  et  b 
retraite,  ainsi  que  poiu*  hisser  et  amener  le  pavillon;  et  il 
tiendra  la  main  à  ce  que  ces  divers  roouremens  s'exécutent 
au  méme-instant  qu'à  bord  du  bâtiment  commandant* 

II  fera  relever  la  garde  à  Fheure  prescrite  ;  *  il  en  fera 
inspection  ,  et  s'assurera  que  h  tenue  des  hpmmçs  de  ser- 
vice est  telle  qu'elle  a  été  oi^onnée. 

4 1 6»  A  la  mer,  f  officier  qui  prendra  le  quart  recevra  de 
Tofiicier  auquel  il' succédera  les  renseignemens  nécessaires, 
pour  lui  faire  connahre  la  position  du  bâtiment  par  rap- 
port ^  '^  ^^^  >  ^^  ^^^  autres  bitiuiens  s'il  navigue  de  coït* 
serve >  et  priAcipalement  aux  bâtimens  commandans  sil 
navigue  en  sous-ordre.  Lorsqu'il  y  aura  quelque  incertiiuds 
sur  la  position  du  bâtiment ,  il  en  préviendra  sur-Ie^cbainp 
le  capitaine  ^  et  prendra  ses  ordres  avant  die  se  charger  du 
quart. 

L'oificler  de  service,  en  prenant  le  quart,  s'assurera  que 
le  bâtiment  gouverne  à  la  tx)ute  donnée  autant  que  ie  perr 
met  la  direction  du  vent,  que  les  voiles  sont  bien  établies 
et  les  manœuvres  bien  parées. . 

4 1  /•  H  ne  pourra  changer  la  rout^  donnée  :  $î>  P^  ^^ 
cause  quelconque^  il  était  forcé  de  s'en  écarter,  il  çnaveru- 
rait  imthédiatement  le  capitaine. 

En  armée,  çn  escadre  ou  en  division,  ff  s'appWq"^^^ 

luamtenir  le  bâtîment  au  poste  qui  lui  aura  été  assîg»^^  ^^  ^ 

prévenir  les  séparations.  S'il  avait  Keu  de  craindre  une 

séparation,  il  en  donnerait  avis  surWe-champ  au  "capitaine- 

4 1 8.  L'ofiiçîer  de  quart  fera  placer  les  feommes  de  vigie ► 
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pendant  le  joitr  et  pendant  fa  nuit ,  suivant  le»  ordres  qu'il 
aura  reçus. 

,  li  rendra  compte  $ur-Ie<hamp  au  capttafhe  de  toutes  les 
découvertes  de  voifés  ou  de  terre  qui  seront  faites  pendant 
son  quart,  et  il  prendra  ses  ordres. 

Lorsqu'un  danger  imprévu  se  présentera ,  H  fera  toutes 
les  dispositions  qu'il  /ugera  nécessaires  ^  et  fera  prévenir  le 
capitaine. 

419*  L'officier  de  qKart  fera  veffter  le^  stgnaux  de  Par- 
raée  ;  H  en  vendra  compte  au  capitaine  et  lea  fera  inscrire 
sur  le  caserne  t. 

Il  fera  également  veHIer  !es  mouvemens  du  bâthitent 
commandant;  il  donnera  connafssance  de  ces  mouveinens 
au  capitaine ,  et  fera  les  dispositions  nécessaires  pour  les 
imiter.^ 

En  Tabsence  de  f officier  chargé  des  stjgnauic ,  If  le  rem- 
placera dans  ses  fonctions. 

4^0.  En  temps  de  guerre ,  l'officter  de  quart  se  tfendra 
prêt,  au  point  du  }bur,  à  faiVe  toute  la  voile  possible  sur 
toutes  les  allures. 

42 1 .  II  entretiendra  f  activité  parmi  les  hommes  de  quart. 
Dans  les  circonstances  ordinaires,  ii  les  tiendra   dans 
remplacement  qui  leur  est  destiné. 

Lorsque  le  bâdment  sera  sous  toutes  vofles  du  plus  près^ 
Fofficier  de  quart  gardera  deux  gabiers  dans  chaque  hune  t 
et  il  y  tiendra  quatre  gabiers  lorsque  les  bonnettes  seront 
appareillées;  dans  tout  autre  cas,  H  fera  descendre  ces 
marins  sur  le  pont  pour  participer  à  la  manœuvre. 

42.2.  Pendant  la  nuit,  fofficier  chef  de  quart  fera  faire 
par  le  second  de  quart  une  ronde  dans  les  batteries  et  dans 
f entrepont,  une- demi-heure  après  le  commencement  du 
quart;  vers  le  milieu  du  quart,  il  en  fera  faire  une  seconde 
par  rélève  de  service,  qui  sera  accompagné  d'un  sous- 
officier. 

R  r  4 
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II  fera  répéter  ces  rondes  toutes  les  ibis  qu*il  le  jugera 
nécessaire. 

42. 3 ,  Indépendamment  des  rondes  prescrites  par  Farticie 
précédent,  il  fera  visiter,*  au  moins  une  fois  pendant  ie 
quart,  le  grément,  la  mâture  et  ta  voilure  par  les  gabiers, 
les  charpentiers  et  les  voiliers. 

Au  commencement  et  à  la  fin  du  quart ,  il  fers  sonder  à  ia 
pompe ,  et  visiter  ia  barre  et  les  drosses  du  gouverpail. 

424*  L'officier  de  quart  ièra  prévenir  te  capitaine^  les 
officiers  et  les  élèves ,  lorsqu'il  y  aura Jieu  de  faire  des  obser- 
vations astronomiques. 

425*  Il  fera  jeter  le  loch  joutes  les  demi-heures,  et  plus 
couvent ,  s'il  est  nécessaire;  il  chargera  un  élève  de  surveiller 
cette  opération  et  de  lui  rendre  compte  du  nombre  de  noeuds 
qui  auront  été  filés;  il  tiendra  la  niain  à  ce  que  le  cbtf  de 
timonnerie  pçrte  exactement  sur  la  table  de  loch  le  chemin 
parcouru. 

Aussitôt  après  avoir  quitté  le  quart ,  il  portera  sur  le 
çasern et  le  contenu  de  la  table  de  loch,  après  y  avoir  fait 
les  corrections  qu'il  jugera  nécessaires  :  il  mentionnera 
également  sur  le  ctsernet  les  èvénemens  survenus  pendant 
son  quart,  ainsi  que  les  consommations  extraordinaires  qui 
auraient  été  faites,  et  il  signera  iç  casernet. 

•4^6.  L'officier  chef  de  quart  i\e  pourra  quitter  le  ser- 
vice du  quart  avant  dVoir  été  relevé  par  Tofficier  qui  doit 
te  remplacer. 

En  remettant  le  quart,  il  transmettra  à  Tofficier  qui  lui. 
succédera  ceux  des.  ordres  du  capitaine  qui  resteront  à 
exécuter. 

427.  L'officier  de  quart ,  relevé  en  même  temps  qu'une 
^es  bordées  de  l'équipage,  pendant  la  nuit,  chargera  le* 
élèves  et  les  maîtres  qui  étaient  de  quart  avec  lui  de  veiller 
à  ce  que  les  hommes  qui  acuront  été  t^posés  à  l'fauwKlfté 
changent  de  vétemens.^ 
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Section  III. 

Dés  Officiers  de  quart  en^sous^ordri, 

42.3.  Les  officiers  de  quart  en  sous-ordre  seront  tenus 
de  se  conformer  »  en  ce  qui  les  concerne ,  aux  dispositions 
prescrites  par  les  articles  de  la  précédente  section,  et  de 
concourir  k  leur  exécution. 

L'officier  second  de  quart  «e  tiendra  sur  le  gaillard 
d  avant.  Les  autres  officiers  se  placeront  aux  postes  qui  leur 
seront  désignés  par  le.  capitaine. 

CHAPITRE  IV. 

1 

Des  Officiers  hors  du  quarp^ 

4^0.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  de  quart  devront* 
se  tenir  toujours  prêts  à  exécuter  les  ordres  quf  pourront 
leur  être  donnés  ,  et  ils  se  rendront  auprès  du  capitaine 
lorsqu'il  commandera  sur  le  pont. 

S'il  n'en  est  pas  autrement  ordonné^  ils  devront  sô  con- 
former exactement  aux  dispositions  du  règlement  sur  le 
service  journalier,  et  assister  à  tous  les  exercices  et  mou- 
vemens  qui  y  seront  prescrit». 

Les  officiers  qui  quitteront  le  quart  seront  de  corvée 
pendant  la  durée  du  quart  suivant. 

430.  A  bord  d'un  vaisseau  de  ligne,  un  lieutenant  de 
vaisseau  commandera  la  chaloupe  lorscju'elle  sera  armée  en 
guerre  ;  les  autres  corvées  d'embarcation  seront  com- 
mandées par  des  enseignes  dç  vaig^au  et  par  des  élèves. 

A  bord  'des  frégates  et  des  bâtimens  inférieurs,  la  cha- 
loupe ou  le  premier  canot  armé  en  guerre  sera  commandi 
par  un  officier  chef  de  quart  ;  les  autres  corVées  seront 
^omiT^andées  par  les  iieutenans,  par  les  enseignes  et  par 
\e^  élèves, 
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L'olBcter  en  second  du  bâtiment  sera  exempt  du  service 
des  corvées. 

43  I  •  L*officier  ttpédlé  dans  une  embarcation  pour 
prendre  des  munirions  ou  des  vfvres  sera  présent  à  (eur 
livraison ,  et  à  son  retour  à  bord  il  remettra  à  i'officrer  de 
quart  h  note  des  objets  qui  auront  été  délivrés. 

432.  Lorsqu'un  officier  sera  détaché  iK>ur  un  service 
quelconque  dans  une  chaloupe  ou  dans  un  canot,  il  veiffera 
à  fa  bonne  tenue  de  Fembarcation  et  de  l'équipage;  et  s'il 
aborde  à  terre,  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  hommes 
placés  sous  ses  ordres  jie  s'écartent  point. 

4)3*  ^^^^u"  officier  ne  pourra  s'absenter  du  bâtiment 
sans  en  avoir  obtenu  la  f^rmission  du  capitaine,  et  sans 
en  avoir  prévenu  l'officier  en  second. . 

En  l'absence  du  capitaine,  les  officiers  s'adresseront  à 
l'officier  en  second  pour  obtenir  cette  autorisation.  A  leur 
retour  il  bord,  ils  devront  se  présenter  au  capitaine  et  à 
l'officier  en  second. 

434*  L^^  officiers  feront  journellement  les  observations 
astronomiques  relatives  à  fa  navigation,  et  ils  en  remeltroixt 
le  résultat  au  capitaine,  avec  leur  point  de  midi. 

lis  présenteront  leurs  journaux  de  navigation  au  visa  du 
capitaine  une  ou  deux  fois  par  mois,  selon  que  le  capitaine 
l'aura  prescrit. 

43  5  *  ^^^  officiers  qui  ne  seront  point  de  service  devront 
prévenir  l'officier  de  quart,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  eu 
occasion  de  réprimer  hors  de  sa  présence  quelque  man- 
quement à  l'ordre  de  service  établi. 

'^TRE  X. 

Des  Elèves  et  des  Volontaires  de  In  Marine. 


;  ^ 


436.  Les  élèves  de  la  marine  jeront  toujours  eij  uni- 
forme. 
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437*  Les  élèves  de  preinièré  classe  auront  aùtorhé  sur 
fe$  pretnlers  maître^  et  sur  toute  autre  persouna  d^un  rang 
inférieur  faisant  partie  <ie  Féqulpage. 

Les  élèves  de  seconde  classe  seront  subordonnés  auif 
élèves  de  première  classe  et  aux  premiers  maîtres  ;  ils  auront 
autorité  sur  les  raaîtrâ^  et  sur  toute  autrç  personne  d*ui) 
rang  inférieur  faisant  partie  de  l'équipage. 

438.  Les  élèves  seront  spécialement  placés  sous  Tau to- 
rité  et  la  surveillance  de  rufficier  en  second ,  ei  ils  ne  pour^ 
ront  s'absenter  sans  sa  permission. 

Le  plus  ancien  des  élèves  sera  responsable  de  la  tenue 
ei  de  Tordre  de  leur  poste. 

439»  Autant  qu'il  sera  possn)fe,  les  élèves  feront  le 
même  nombre  de  quarts-que  les  officiers,  et  seront  répartie 
de  manière. qu'ils  puissent  servir  pendant  plusieurs  mois 
sous  les  ordres  du  même  chef  de  quart;  ils  seront,  peu-' 
dant  ce  temps ^  attachés  au  détail  dirigé  par  cet  officier.  . 

Ils  seront  aussi,  employés  aux  diverses  parties  du  dctail 
général,  sous  les  ordres  de  l'officier  en  second. 

Les  élèves  qui  quitteront  le  quart  seront  de.  corvée  pen- 
datit  la  durée  du  quart  suivant.  *     . 

44^.  Les  élèves  attachés  aux  divers  détails  du  bâtiment 
exécuteront  [es  ordres  des  officiers  chargés  de  ces  détails , 
dans  toutes  4es  opérations  relatives  à  la  recette,  à  Tem^ 
barquem^nt ,  à  Farrimage,  à  Temploi  et  au  débarquement 
des  objets  qui  seront  placés  sous  (a  surveillance  de  ces 
officiers.  ^ 

44  ï  •  Lorsqu'un  élève  sera  employé  dans  une  embarca^ 
tion  du  bâtiment,  il'en  surveillera  Téquipage  et  lacommaii* 
dera,  si  elle  n'est  pas  sous  les  ordres  d'un  officier  de  vaisseau. 

44"^'  Avant  de  prendre  la  mer,  les  élèves  présenteront  à 
Fofficier  en  second  les  instrumens  et  les  ïwras  dont  ils  doivent 
être  pourvus,  conformément  au  réglejuent  annexé  k  k  jné- 
sente  oKionnance. 
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44V  ^^  élèvts  sert)n t  suoœssivemeilt  exercés ,  pendemc 
la  durée  de  la  campagne,  sur  toutes  les  parties  du  service 
de  la  marine.  Ils  emproieront  à  i^urs  études  fes  heures  fixées 
par  le  capitaine. 

444*  Les  élèves  exécuteront  et  feront  exécuter  les  ordres 
des  officiers  ;  Ils  pourront  être  chargés  des  communications 
relatives  au  service  entre  les  capitaines  et  les  officiers. 

Ils  se  porteront  sur  les  vergues  et  %uf  les  barres  de  perro* 
guets ,  pour  faire  larguer  et  prendre  des  ris,  serrer  et  changer 
les  voiles,  pour  vérifier  les  rapports  des  vigies,  Oii  ix>ur  tout 
autre  objet  de  service. 

Tous  les  jours ,  lorsque  le  tesips  le  permettra ,  fls  feront 
d{rs  observations  astronomiques  et  naudques,  et  en  remet- 
tront le  résultat  ^-avec  le  point  de  midi  i  à  l'officier  en  second. 
Ils  tiendront  exactement  leur  fournali  et  le  soumettront  au 
visa  de  Tofficier  en  second  le  i  «*'  et  le  i  ;  de  chaque  mois« 

445*  ^'  élèv^  mangeront  ensemble  à  bord;  ils  ne 
pourront  embarquer  que*la  quantité  de  provi:>ions  qui  sera 
réglée  par  Je  capitaine. 

44^*  ^^  dispositions  du  présent  tjtre  relatives  aux 
élèves  de  seconde  classe  sont- applicables  aux  volontaires 
de  la  marine. 

Les  volontaires  prendront  rang  immédiatement  après  ces 
élèves  ;  mais  ils  ne  pourront  exercer  aucune  autorité,  sur  les 
mahres  qu'après  dix*huit  mois  de  navigation  en  qualité  de 
volontaires;  • 

^47*  ^^  dispositions  prescrites  au  titre  III  de  h  pré* 
sente  ordonnance  sont  applicables  aux  élèves  et  aux  voioa^ 
taites  de  la  marine ,  en  ce  qui  les  coiKeme» 
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TITRE  XL 

Dis  premiers  Mdtres,  des  Maîtres  et  Mires  Sous- 

oficiers. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Dispositions  générales. 

^^.  Los  maîtres  embarqués  sur  les  bâ^imens  du  Roi 
seront  classés  entre  eux  dans  Tordre  suivant  : 
Maître  de  manœuvre, 
Maître  de  canonnage, 
Mahrede  tîmonnerie, 

* 

Capitaine  d'armes,  • 

Maître  charpentier. 

Maître  calfat , 

Maître  voiRer, 

Maître  armurier-forgeron. 

Lorsqu*un  pilote  coder  sera  embarqué  ,  il  sera  a&similé 
aux  maîtres,  et  prendra  rang  après  le  maître  voilier. 

449*  ^^  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  ti- 
monnerte,  ainsi  que  les  capitaines  d^armes,  auront  le  titre 
de  premiers  maîtres  lorsqu'ils  seront  employés  ez>  chef  et 
qu'ils  jouiront  de  la  première  ou  de  la  seconde  paie  de  leur 
grade. 

Les  premiers  maîtres  seront  subordonnés  aux  officiers  et 
aux  élèves  de  première  classe;  ils  auront  autorité  sur  les 
élèves  de  seconde  classe  et  sur  les  volontaires,  sifl-  les 
maîtres,  seconds  maîtres  et  quariier-maîtres  de  toute  pro^ 
fèssion,  et  sur  toutes  autres  personnes  d'un  rang  inférieur 
appartenant  à  Féquipage, 

450.  Les  maîtns  de  toute  dénomination  seront  subor- 
donnés aux  élèves  et  aux  prenûers  maîtres;  ils  auront  auto- 
rité 5itr  les  seconds  maîtres  et  quartier -maîtres  de  toute 
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profe^ssion,  et  sur  toutes  autres  personnes  cTun  rang  infé- 
rieur apprtenant  h  l'équipage. 

45  '  •  Les  seconds  maîtres  de  nranoearre,  de  canonn^e 
et  de  timonnerte,  ainsi  que  les  capitaines  d'armes  de  troi- 
sième classe  <  auront  autorité  sur  les  quartier  maîtres  de  Coûte 
profession  et  sur  toutes  autres  personnes  âuii  t^ng  infé- 
rieur appartenant  h  féqufpage. 

45  2k  Les  quartier- maîtres  de  toute  profession  seront 
subordonnés  aux  seconds  maîtreâ,  et  auront  autorité  sur  les 
matelots  de  toute  classe,  iel  apprentis  marin)»  les  novices 
et  les  mousses» 

45'^*  Les  premiers  maîtres,  les  maîtres  et  autfâ  sous- 
offîciers»  ne  pourront  porter  d'autre  habillement  que  leur 
uniforme. 

4  S  4-  ''s  donneront  à  l'équipage  l'exemple  du  Éèle  et 
de  la  subordination;  ils  maintiendront  de  tout  leur  pouvoir 
la  discipline  et  le  bon  ordre,  et  ils  concourront.,  autant  qu'il 
dépendra  d'eux,  à  la  stricte  exécution  des  réglemens  et  des 
consignes. 

Indépendamment  des  obligations  qu'ils  ont  à  remplfr 
relativement  au  service  spécial  pour  lequel  r/s  sont  embar- 
qués ,  les  premiers  maîtres  ,  maîtres  ^  seconds  maîtres  et 
quartier- mai  très  de  toute  classe  et  de  toute  profession  ^  les 
capitaines  d*ariiies,  sergens  et  caporaux  d'armes,  et  en  gé- 
néral toute  personne  ayant  à  bord  le  rang  de  sous-ofBcier, 
devront  en  toute  circonstance,  soit  pendant  le  quart  ou 
hors  du  quart,  concourir  à  l'exécution  d^s  manœuvres,  tra- 
vaux et  mouvemens  qui  seront  ordonnés. 

Ifs  devront  aussi  tenir  la  main  à  ce  que^tout  homme  de 
l'équipage  qui  sera  leur  inférieur,  commandé  pour  un  ser- 
vice quelconque ,  se  rende  promptement  à  sou  poste  et  y 
fasse  son  devoir. 

455.  Aucun  premier  mniire  ne  pourra  s'abf enter  en 
même  temps  que  le  sous-officier  qui  doit  le  remplacer  et  le 
suppléer. 
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Les  premiers  maîtres  ei  maîtres  qui  voudront  ol^tenir  la 
permission  de  s'absenter,  s'adresseront  à  l'ofiicif r  sous  les 
ordres  duquel  ifs  sont  immédiatement  placés  ;  et  à  leur  retour, 
Hs  se  présenteront  à  cet  ofiicîer  et  à  Tofficier  de  quark 

Les  autres  ^ousbfficiers  s'adresseront  aux  premiers  maîtres 
ou  maîtres  dont  ils  dépendent,  pour  demander  la  permis- 
sion de  s'absenter;  et  à  leur  retour  à  bord,  iïs  se  présente- 
ront à  ce  maître  et  à  Fôfïider  de  quarl. 

456.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  soumettront  à 
l'officier  chef  de  leur  détail  I^s  demandes  de  s'absenter  qui 
leur  auront. été  faites  par  les  seconds  maîtres  ,  quartier- 
maîtres  et  autres  marins  placés  ious  leurs  ordres  r  et  ils  exi- 
geront que  ceux  de  ces  marins  qui  se  seront  absentés  se 
présentent  à  eux  et  k  Tofficier  de  quart ,  à  leur  retoiw  à 
Lord. 

457.  Les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  accompagne- 
ront le  capitaine  et  les  officiers  dans  la  visite  qui  sera  faite 
du  bâtiment  ayant  de  commencer  l'armement;  ils  accom- 
pagneront également  les  officiers  chefs  de  leurs  détails  res* 
pectifs  dans  (a  visite  qu'ils  feront  des  objets  appartenant 
à  ces  détails.  *        - 

45.8«  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  recevront  de  Tadr 
ministration  du  port  la  feuille  d'armement  relative  à  leur 
détail. 

Ils  prendront  les  ordres  de  l'officier  chef  de  Jeul*  détail 
pour  embarquer  les  munitions  et  ustensiles  portés  sur  cette 
feuille.  Ils  placeront  dans  les  endroits  qui  leur  seront  dé* 
signés  ceux  de  ces  objets  qui  ne  devront  pas  être  déposés 
au  magasin  général ,  et  ils» en  seront  responsables. 

450«  lis  s'appliqueront,  dès  le  commencement  de  l'ar- 
memefit,  à  connaître  la  conduite  et  l'apiitudê  des  marins 
employés  sous  leurs  ordres. 

II5  seront  tenus  d*instruire  ces  marins  dans  toiit  ce  qui 
concerne  le  service  auquel  ils  sont  destinés. 

460.  En  rade  comme  à  la  mer,  et  dans  le  port,  ils 


(M) 

prendrom  tous  fcs  toîrs,  à  Thenre  qui-^aura  été  fixée,  ki 
ordres  de  Kofficier  en  second  el  ceux  des  officiers  cRefe 
d«  leurs  détails*  * 

Les  premiers  maîtres  et  les  irf^irres  remettront  tous  les 
soîrs  à  ces  derniers  officiers  ,  ainsi  qu*au  commis  d'admi- 
nistration 9  un  état  des  consommations  qui  auront  eu  lieu 
dans  les  dernière$«vîngt-quatre  heures. 

46 If  Lorsqu'ils  auront  reçu  directement  de  Fofficier  en 
second  du  bâtiment  des  ordres  relatifs  à  leurs  détails ,  ils 
en  informeront  les  officiers  cfcefs  de  ces  détnls  ,  et  leur 
rendront  compte  de  l'exécution  de  ces  Qrdres«  - 

Ix)rsqu'ils  devront  exécuter  des  ordres  quelconques ,  îfs 
en  informeront  fofficier  de  quart ,  et  ils  le  préviendront 
également  d^s  que  ces  ordres  auront  été  exécutés. 

462.  Ils  apporteront  la  plus  stricte  économie  dans  la 
consommation  dés  appiovisionnemens ,  munitioiis  et  us- 
tensiles mis  à  leur  charge ,  et  ils  s'appliqueront  à  ttrer  tout 
le  parti  possible  des  matières  qui ,  étant  jugées  hors  de 
service  dans  leur  prejuière  destination  ,  pourront  encore 
être  utiles  en  les  employant  k  un  autre  usage» 

lis  prendront  les  ordres  des  officiers  chefs  de  leurs  dé- 
tails pour  préparer  à  l'avaiTce  les  objets  destinés  à^  des 
remplacemens  et  pour  Femploi  de  ces  objets. 

Si  quelque  objet  de  leurs  détails  vient  à  se  détériorer^ 
ils  ert  informeront  sur-le-champ  les-  officiers  chefs  de  ces 
détnil*. 

463.  Dès  que  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné^ 
les  premiers  maîtres  et  maîtres  feront,  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  les  dispositions  ordonnée^  par  le  règlement  aniiexé 
à  la  présente  ordonnance. 

Ils  s'appliqueront  à  terminer  ces  dispositions  dans  le 
temps  pre:>crit. 

464*  l^endant  le  combat,  ils  feront  réparer,  auiîtnt que 
possible,  les  avaries  qui  surviendront.  Après  le  combat,  ils 
s'appliqueront  à  connaître  toutes  celles  qui  n'auront  pas  pu 
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'    être  réparée^  ;  ils  en  rendront  compte  à  Tofficier  en  second 
et  aux  officiers  chefs  de  détaifs^  et  ils  prendront  leurs  ordxef 

^     pour  travailler  aux  réparations  nécessaires.     . 

^  Lorsque  les  avaries  seront;  réparées ,  les  maîtres  remetr 

tront  aux  officiers  chefs  de  détails  un  état  des  approvisioii- 
nemens  qui  auront  été  consommés  et  de  ceux  qui  resteront 

(     à  iiord. 

4^^.  Aussitôt  que  le  désarmement  aura  été  ordonné  | 
les  maîtres  cesseront,  dans  leurs  détails,  toute  consomma- 
tîon  qui  ne  serait  pas  de  nécessité  urgente. 

lis  prendront'  lés  ordres  des  officiers  che^  de  leurs  dér 
taîls  pour  débarquer  les  objets  qui  leur  auront  été  confiés  j 
et  ils  demanderont  des  reçus  des  munitions  et  ustensiles 
qu'ifs  remettront  dans  les  magasins  du  port. 

466»  Les  maîtres  seront  présens  à  bord  jusqu'à  la  fin 
du  désarmement  ;  ils  dirigeront  l'exécution  des  travaux;  ils 
veilleront  au  maintien  de  l'ordre  (|e  service  établi ,  et  à  ce 
qu'aucun  homme  de  l'équipage,  ne  s'absente  sans  per- 
mission. 

A  moins  d'ordre  contraire,  ils  ne  pourront  s'éloigner  du 
port  de  désarmement  avant  d'avoir  rendu  les  cqmpies  re^ 
latifs  à  leurs  détails ,  et  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  comptes. 
46j-  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  éviteront'  toute; 
familiarité  avecleurs  inférieurs;  ils  ne  prendront  part  ni  «^ 
leurs  jeuit  ni  à  leurs  repas,  et  ne  s'entretiendront  avec  eux) 
que  pour  le  service. 

CHAPITRE  H. 

Des  premiers   Alaîtres» 

Section    première..  ^. 

Du  premier  Alaitre  de  tnanœuvre^ 

468.  Le  premier  maître  de  manœuvre  aura  sous  ses 
ordres  immédiats  les  seconds  maîtres  et  quarrier- maîtres 

s  VIII/  Série.  B.  n.*^  20 1 .  S  $ 
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tfe  manoeuvre  »  les  matelots  de  toute  classé  ^  les  ifijM-eiitii 
maifto  et  les  mousses. 

II  chargera  particufiéremem  te  phis  ancien  dé$  secomb 
Inattres  tiè  manœuvre  de  tout  ce  qui  est  relatif  an  mou- 
vement des  câMei  »  des  amarres  et  des  Incres  du  bdtinient. 
En  cas  d^absence ,  il  sera  remplacé  par  ce  second  maître. 
460*  lise  fera  rendre  compte»  chaque  |our,  par  Tèfiicieff 
marinrer  chargé  de  fa  cale  »  des  travaux  qui  âuioht  été  exé- 
cutés dans  cette  partie  du  bâtiment. 

II  s'assurera  que  les  câbles ,  grelins  et  aussières  sont  con  • 
Venablemént  placés  pour  leur  conservation  et  pour  la  fà- 
CiKté  du  service. 

II  fera  éeafihguer  deux  tfes  oAbles  au  gmd  mât  au  aux 
or^neaux  destinés  à  cet  UMge  y  et  11  tisitem  firéquemibent 
les  ahiat'rages  de  ces  câbles. 

4*7^*  ^  niorhs  d'empêchement  absolu  »  il  dirigera  lui* 
itiértie  les  èpératloAi  relatives  à  l'al>attage  y  on  mâtemerit  et 
dèmâtement  du  bâtimetit^  à  la. mise  en  place. des  hunës, 
mâts  de  hune  et  c^ouquets ,  au  capelage  et  au  ridi^  du 
^i^tVient,  lorsque  ces  opérations  ne  devront  point  être 
faites  pat*  h  diliectiott  des  mouvemens  du  port. 

Avant  que  fe  t^âtim^t  quitte  le  port ,  il  pmndrx  fes  or- 
dres dé  Tofficier  en  stftond  et  de  l'ofikier  chef  du  second 
détail  pôu^  essVya*  feè  rtiâtuitt,  les  barres  de  perioquets 
et  le  gouverlHut  de  rechanjgè ,  et  pour  fidre  pr^arer  iès^ 
câbles  et  les  ancres  nécessaires  à  Tamarrage  du  bâtiment 
en  rade. 

47 1*  ^  tade  et  à  la  mer»  le  premier  maître-  de  ma- 
noeuvre fera  le  quart  de  quatre  heures  à  huit  heures  du 
matin.  ^    ' 

Dans  les  manoeuvres  générales,  Des  exercices  généraux, 
pendant  le  colnbM,  dam  toute  autre  cîrcoi0tance  impor- 
tante ^  et  toutes  fes.foifi. que  ie  capitaine  commandera  lui- 
même*  le  premiet  maître  4e  ipanœuvre  se  tiendra  slUr  le 
pont  I  a  ptiirtee  oe  recevou*  se%  ordres. 

4 


*  4^Z^  L0riq»'i  smctoMVfictfi  il  ncê^h  dfrkfèÀtent 

les  ordres  de  roffider  OMimifidmt  le  «quirt  c^  ta  ma* 

tHKttvie  M*îl  ne  peut  pds  ^fuimêr  le»  <yNluundeiliél|s,de 

çêî  o&àtr  atéc  le  sîfilei,  il  le»  cépifeeitt  dk>i  k  «iot< 

Il  en  fera  de  même  à  Fégard  des  comménéÊittmm  4| 

déiaiL  , 

Il  tiendrsb  bi  vmtt  i  dt  qmh$  seoends^  iMitres^de  nUh 
mjBWTMf  i^  ifaefr  de  iMee^  le^  ptifo»  d^embercsiidM  et 
autres  sous^ffiders  pourvus  de  sifflieCst  MtoemelceRi  de  la 
mémeipanière  les  ordres  qu'Us  auront  à  ^ire  efécutet  ;  e€ 
Il  exigera  91'tls  se  coi/orment»  dans  Tusage  du  sif&êtpwm 
mode  qui  aura  été  prescrit  par  fofficier  en  fécond  dm 
|>âtimeht.  ...... 

4^S*  Quand  (ei>âumeot  sera  au  mouîlb^ey  le  ftemér 
maître  de  mai^avre  veillera  à  ce  quç  les  founuxes  ei  gar- 
niture) des  câlHes  soient  en  bon  état. 

Lorsqu'il  y  aura  des  tours  dans  Jes  cables  ^  H  en  rendra 
compte  if  Foâider  de  quart ,  et  prendra  sf s  ordres  pocor  lei 
faire  dépasser 

Si,  pendant  le  mauvais  temps 9  il  s'aperçoit  qu'il  est 
hécessaire  de  rafraîchir  les  câ^gs,  il  en  dem<indera  la^to^ 
fisation  à  cet  ofiScier,  etif  sent  pressent  à  Cette  opération. 

Chaque  soir  il  s'assurera  que  tous  les  objets  nécessaires 
à  la  manœuvre  des  ancres  sont  prêts  à  être  employés  au 
premier  ordre,  que  la  bîlture'  du  câble  d^  veille  est  élongée 
sur  te  pont  9  et  que  Tartcre  e)t  prête  à  être  mouilfée. 

474*  ^  ^^^  comme  à  la  mer»  et  à  Theurequi  aura  été 
indiquée  par  Toflicfer  en  secoi^d ,  il  fera  les  dispositions 
nécessaires  pour  les  travaux  relatifs  à  fa  propreté  du  bâti- 
hienf. 

n  ftra  faire  fappel  de  totis  tes  hommes  destinés  h  cette 
opératron ,  et  Veifleri  ï  ce  qu'elle  soit  terminée  dans  le 
(errips  prescrrt. 

'    Il  fefa  éif suite  tMe  tàttde  dan^  totif^s  Tes  partieft  du  hX- 
timent  ^  et  il  en  rendra  compte  à  l'ofifCier  de  quart. 

S  s  z 
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li  vdlkia  à  .ce  que  les  bMimes  chargés  cfe  n^mieim'  la 
propreté  fki$cnt  exactement  I^ur  service. 

4/5*  £n  rade  y  aiusilÂc  que  ie  bfttfivMit  fiuni  été  nettoyé 
sur  les  guIbrdSf  il  rectifiera  la  tenue  de  la  mâture»  du 
fjréttMit  ei  ôst  TtTgoBtê» 

Il  fera  abraquer  toutes  les  manœuvres  courantes ,  et  res- 
aener  les  Voîfes,  sli  y  a  liea;  il  fera  enfeuite'  le  totir  da 
bâtiaiem  pour  s'assurer  que  k  tenue  extérieure  est  telJè 
qu'elle  a  été  oiriomiée, 

'4/à*  Le  premfer  mattre  de  manœuvre  s'assurera^ue  Tes 
embarcations  sot^t  tenues  avec  soin.  Lorsqu'elles  seront  à  la 
niert  il  veillera  à  ce  qu'elles  ne  se  lieurtent  point,  que  leurs 
amarres  soient  en  bon  eut,  qu'il  y  ait  un  homme  de  garde 
dans  chacune  d'elles ,  et  à  ce  qu'elles  soient  munies  de  leiu^ 
grappins  et  cfibles,  pour  mouiller  eii  cas  de  nécessité. 

Lorsqu'elles  seront  embarquées ,  îl  les  fera  solidement 
étabKr  Air  fours  chanriess  ou  sur  les  palans,  et  il  fera  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  qù'eHes  puissent  être  mises 
à  la  mer  au  premier  ordre. 

477*  '^u^sitôt  que  fordre  d'appareiller  aura  été  donné  , 
il  fera  les  préparatifs  Hé^j^saires  'pour  lover  les  câbles 
dans  la  cale,  et  pour  faire  toute  la  voiie  qui  pourrait  être 
ordonnée. 

Il  s'assurera  que  les  hommes  destinés  à  la  manœuvre  des 
ancres  et  des  voiles  sont  à  leur  poste ,  et  il  en  rendra  compte 
à  l'officier  de  quart. 

Si  les  circonstances  le  permettent,  il  fera  nettoyer  ec 
sécher  les  câbles  avant  de  les  descendre  dans  la  cale. 

4y^*  II  fera  faire,  matin  et  soir,  la  visite  du  grément 
et  de  la  mâture  ;  il  prendra  les  ordres  de  l'offider  en  second 
pour  réparer  les  avaries  dont  il  aura  eu  connaissance. 

II  veillera  à  ce  que  les  ancres  et  la  droine  soient  soli- 
dement amarrées,  et  à  ce  qu'elles  ne  prennent  pas  de  jeu 
dans  les  gros  temps. 


» 
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Section.  II. 

■  .>    .      «  •  •   .•        •       •  '  ■ 

Du  preiniin  AtAiirè  de  can<^rinage^ ,  .  , 

4^Q*  iie  premiei^  matcretde  canbnnage  aura  sôus^es 
ardues  iaiaiéc&its  fes  seoands  VR^res  et  ht%  cjuainier- tnaftrês 
de  caiioiinâge. 

.    P£taiâa|itl&oMifawsf^'idaRtleiietercke»yNin)àn<eiiv^ 
çt  les  travaux  relatifs  à  l'artilierie,  ii  aura  sous  sa  surveillance' 
spécôdq  le»  cbeft  dèpièèe  ët^  tdus  lés  autres  bohïfnes  de 
féqiii{xigb  attacbis  k  ce  servke. 

II  chargera  le  plus  ancien  dès  secc^kfâ  mattres  decanon-4 
mgeklettalse  qtuiitMliiilf  &  la  feiiuedes|»fèeeft  ^artillerie 
et  à  Tentretien  de  leur  grément  et  de  leurs  ustensiles  ;  et  'A 
djQstin^g  fu  >€ïyîce  de»  eouigs  à.  pondre  cdkf  dds  iecqods 
mattres'  ou  des  quarti^-maitmaib  ctooiriiige  qifil  f^ptf^ 
I^.j^ttf  capa^to  de  dîriger^ce  MsvÎM^  '  :  : ./ 
,  II  .seni  reiiipjftcé  ,  au  bfsoiai;  pw  Jb  plus  ancieb^idb 
seçqnds ipa^tre^cançiimeci.    ,...   .  *  ,  »  : 

486.  Lorsque  les  poudres  devront  être  emba^quées^  ia 
^hre  ^  canpm^ier  pt^oàmJM  ordtes*  ds  ¥àBààm  '  chef  du 
premier  détail;  il  fera  les  dispositions  rotanaMires  pour  pfé^ 
yemr,  le$  accideos ,  soit  da«^'  l*eiobalt]uai|eait  y  soît  dans 
rarriviage.dçs  pQ.vckes «  «t. il  demandera tpie  les  feux:  soimi 
éteints,  si  l'ordre  de  les  éteindre  n'avait  pas  été dûmié. 

Il  prendra  Ie$  mèiues  piécauiÎQnA  k>a  du  débaix|«eftjent 
des  poudres^  ft  il  }S'4f s^wm. |»«kt  iMt-mème  que.  les  soufe< 
et-  coffre^  à.  poudre  ooi  été  y^^m^mom  ïit(tfc)yés  ec 
balavés,  ^     " 

'  48 1 ..  Le  maître  c^ion^ier  uè  ^ra  aucm;»  lu^uveiuent  ^ 
jpoudres  dans  le  bâtiment;  il  nç  fera. point  d'ajrdikes  ni,d^ 
gargousses  sans  Tordre  de  Toffider  ea>ea>ad  pu  de  i'c^laei 
chargé  du  premier  détail. 

482.11  tiendra  toujours  prêts ,  dans  les  solutés  à  ppudce^ 
les  coffres  d'approvisionnement  destinés  à  fafmement  des 
embarcations»    •  *  -  • 

Ss  j 


\  7*^  } 

Lorsque  cet  cofiines  deviont  être  délivrés ,  il  remettrai  ua 
eut  des  fnuniiions  qu'ils  renfcnneront  au  commandant  de 
chaque  canot  et  il  rofider  dt  qmt. 

49),  Lt. watoe cai>mmar  pwttdi a  IckhAj^jA  rpf^per 
fH  tfeppnd  ^o^iaq^'ji  irn  «éemiii»  4e  visiter  ka  aoiMea  ^ 
poudre.  Aussitôt  que  cette  tisite  aura  été  tenpiaée^  il  e» 
iw4ff  ^coMpptf  l«9  <#âar ,  #1  il  iuî  JMfeaitn  I^ 

il  en  deinanclera  faatorisation à Fiiftper  •auÊCODà,  ^il,ea 

d^B^  In  ■<witii  "iiilfw  tf*  raiiiHiiiiiini' irn  In  ijiiwf  iVi 

Il  UHstera  k  toDslef  «nitieei  A<aiion,  dnsi^'^fécolé 
ia  ifcfriài  Tu  rfidl  (iHifliT  n  frinr!nr{r»n|t  rTiT%i{;rri 
Iid-mémé  les  CKeidces  et  récoh  de  ihéerie,  loncpH  eH 

.  IWi&at  Je  aïoiidbit,  i«  miÊM/e  ctaKmmi»  vt  flendra  éuâ 

Z>afis les  appampHages et its mouillages,  ii^eiMerakce 
i}Wr.daos  les  Lantiisi  il  si^  ait  mour  eliëtacle  \  la  ma<^ 
nonnaaidca  idfales, 

Dmm  toote  attue  dpabnlimei  {mpôrtante»  et  Jôraque  fe 
capitaine  oanimaBdera  foi  fm^timt  >  'lé  rnsître  cationnier  se 
sienér^  aiir  le  pont»  4  ppnée  de  veeeveir  ses  ordrea. 

48^  •  A  rheure  indiquée  pour  le  nettoyaj^e  ^es  piècei 
# artHferie  et  des  nstensHes  »  fe'maftre  canopnier  v^ilfera  k  ce 
que  tous  les  liommés  àttaçfiés  att  serviQç  du  canonnam 
seient  présens  il  cette'  opération,  ,et  à  ce  quMIe  ^oft  tei^  . 
minée  dans  fe  temps  prescrit  par  Iç  réjA^metii  4e  sfsrvice 
fovntflHer. 

Dès  que  ce  travail  sera  fini>  il  fera  rinspectioQ  dle^  h^^r, 


^^j 
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Htm%  et  if  ^  ren^iva  compte  k  Toâider  <Ie  quart,  &  Vof^^iet 
chargé  de  Tartillerie  et  à  f officier  en  second*  ^ 

Il  veillera  à  ce  que  les  çanonniers  de  ronde  dans  les 
batteries  i?s^nt  exactement  leur  service. 

486.  II  prendra  ït^  ordres  de  TQ^cier  èiî  second  et  de 
}'pâiçîer  chef  ^u  premier  cfétail  pour  çiiar||rer  lea  batteries 
au  moment  de  mettre  sou$  yoilê$  et  pour  les  décfiirapf 
4br.sque  ie  bâ|iment  sera  arrtvé  au  mouillage. 

A  la  lœr,  îl  s'assurera  fréquemment  que  les  pièces  sont 
h^rii^étiqMement  t^^pées,  que  les  lumières  sont  bien  cou- 
vertes,  que  les  c^harges  ne  prennent  poii)t  dé  feU  di^s  les 
roulis  et  nç  sont  pas  mouillées,  et  enfin  que  ies^pièces 
ellewnêmes  ^ont  solidement  amaï-rées. 

Il  rendra  compte  de  jout  ce  qui  est  relatif  à  ces  diveri 
objets  à  rpâicier  en  second  et  à  f  ofiicier  chai-gé  du  détail  do 
l'artiHerie.  . 

2^87*  Pendant  le  çombaf ,  le  maître  eaiionnier  veillera 
à  ce.  que  les  ordres  donnés  sur  la  composition  de  k  charge 
des  bouches  à  feu  soient  ponctqgeiiement  exécutés ,  et  à  ce 
c^uejes  chefs  de  pièce  ne  saignent  point  les  gargousses.     ^ 

i^88.  Daqslp  cours  de  la  campagne  9  lorsqu'iMe  {ugera. 
nécés$air^y  il  demandera  à  Fofficier  chef  du  premier  détail 
la  permission  de  5^irç  aérer  les  objets  confiés  à  sa  garde  :  ii 
s'assurera  fréquemment  que  les  vaiets  de  canons  et  de  caron- 
nades  ne  se  détériorent  polpt  et  n'ont  pas  perdu  leurs  dimén^ 
sions  ;  il  fera  également  calibrer  phisieurs  fois^  les  bottléis 
et  autres  projectiles  embaffquéSi 

►  S£ÇTip|<i  m. 

Du  preîiiUr  JUaitn.  de  tim^naerii* 

m 

4$<>*  Le  premier  maifre  de  timonnerie  aura  sous  ses 
ordre»  i^niriédigts  iibs  $eçQD^  .9)J)ttre$  et  quartier  -  mitres  d^ 
tinionneriey  et  il  exercera  tuie  surveillance  spéciale;  sur  les 
autres  {lo^uu^^  de  l'équipage  qi^i  sçront  aiièf:tés  à  ce  service* 

'  ^        Ss  4    • 
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Il  sera  remplacé ,  au  I^esoin ,  par  (e  plus  ancien  des 
conds  maîtres  de  dmonnerie. 

490.  II  se  pourvoira  de  routiers,  de  cartes»  zinsi  que 
d<  s  livres  et  instrumens  de  navigation  indiqués  dans  le  ré- 
glement'annexé  îi  la  présente  ordonnance. 

Avant  la  fin  de  Tarmement,  if  présentera  cesdivers  objets 
à  Foflîcier  en  second  du  bâtiment. 

49 1  •  If  s'assurer^  qu  il  n'existe  auprès  des  habitacles  ati- 
cun  objet  de  nature  à  altérer  la  direction  naturelle  des  ai- 
guilles aimantées,  et  il  vérifiera  souvent ,  pendant  la  cam« 
}>agne  »  Texacliiude  des  compas  de  route  et  de  variation. 

11  tiendra  les  aimans  artificiels  dans  un  endroit  sèc  et 
éloigné  de  toute  masse  de  fer  »  et  il  placera  les  aiguilles  de 
(rechange  de  manière  qu'elles  puissent  conserver  leur  pro- 
priété magnétique,  . 

•  49^*  Ayant  la  sortie  du  port^  il  vérifiera  si  les  divisions 
des  difTérenciomètres  établis  à  bord  correspondent  exac- 
lemeat  avec  les  divisions  extérieure^  marquées  sur  l'étrave 
et  sur  l'étambot. 

11  pretidra  le  tirant  d*eau  à  Favant  et  à  Farrière  du  Mtî- 
ment ,  et ,  après  Tavoir  fait  connaître  à  fofficier  en  second 
€t  à  loffiçier  de  quart,  il  le  portera  sur  la  table  de  loch. 

Il  visitera  les  ferrures  du  gouvernail  ;  il  s*assurera  que  les 
niouvemensde  la  barre  sont  libres  et  fiiciles,  et  il  fera  essayer 
(es  barres.de  rechange  et  de  combat. 

493 •  En  rade  et  h  la  mer,  le  mattre  de  timonnerie  fera 
le  quart  de  quatre  heiu'es  à  huit  heures  du  matin. 

Pendant  le  combat ,  dans  les  manœuvres  générales  ^  dans 
toutes  les  circonstances  importantes ,  et  chaque  fois  que  le 
capitaine  commandera  lui  même,  le  maître  de  timonnerie  se 
tiendra  près  du  gouvernail ,  ^  et  répétera  à  haute  yoix  les 
ordres  adres;^és  par  le  capitaine  aux  tUnonniers^  qui  seront 
à  la  barre. 

494.  A  rheùçi  fixée  pour  les  travaux  de  prt)preté  gétié- 


raie ,  il  fera  i>ettoyer  les  habitacles ,  leB  finaux  let  autres 
obfets  du  détail  de  la  timonnene^ 

Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  hommes  deistiiiés  X  ce  ser- 
vice l'aient,  terminé  dans*  le  temj^s  prescrit  par.  le  régle«« 
ment.  /  '  • 

'4^^'  Dans  les  tepips  dbrage,  3  ^'assunra  «jué  le  coii'" 
ducteur  du  paratonnerre  est  placé  convenablement. 
'  A  f ancre»  dans.  les  mauvais  tehtps,  H  fera  mouîHer  uiî 
jpToml)  dé  sondé  qu'il  fera  veiUer  -par  un  tiihonnièr;  si  le 
bâtiment  vient  à  chasser,  il  en  ^réviendr^  ou  enferapré*» 
venir  sur-le-chertip  Tofiicier  de*  quart» 

496,  En-armée,  en  escadre  ou  en  «fivlsioni  il  veiflbra  et 
fera  veiller  les  signaux  et  les  mouvemens  de  tous  les  t^âtif 
mens ,  et  pardcutièrement  ceu±  du  commandant  en  cfae£ 

Il  tiendra  les  pavillons  et  Jes  drisses  dans  Tordre.  le  plus 
convenable  pour  pouvoir  répét)sr  promptement  les  signaux. 
Chaque  soir  ii  fera  disposer  le  jiomt^e  de  fanaux  néces^ 
sâire  pour  le  service 'de  la  nuit,  et  il  préviendra  le. maître 
canonnier  lorsque  des  amorces 9^  fusées  ou  coups  de  .canon 
devront  être  emplois  dans  les  signaux» 

II  rendra  compte  à  Foncier  de;.quart  et  à  Toflîder  chargé 
du  cinquième  détail  ide^  dispositions  qu'il  aura  fiâtes  à  cet 
égard. 
.  4  ^4  41  observera  tous  les  jours  la  latitude  et  la  variation 
de  l'aiguille  aimantée. 

Chaque  |our  à  midii  il  fera  son  point  et  le  présentera  à 
rofHcier  en  secon4.du  bâtiment;  il- veillera  à  ce  que  les 
seconds  maîtres  et  quartier  «-maîtres  de.timonnerie  fiisseat 
aussi  leur  point  et  le  lui  remettent^ 

II  vérifiera  fréquemment  les  horloges  et  les  lignes  de 
loch,  et  s'assurera  que  les  drosses  de  gouvernail ji'éprouvènt 
pas  de  frottement  dans  leurs  conduits. 

A  Ja  mer,  pendant  fes  temps  calmes,  îF  demahdera  à 
lolficier  de  quart  Pautorisalion  de  prendre  le  tirant  d'eau  du 
lâtiment  à  FextcrieMf,  il  le  prendra  également  à  fintérieur, 


(  7«4) 
tt  il  ks  pof  ta  a  fun  èl  fmtue  sur  la  Uitle*  dfi  hch ,  aprè>  f n 
avoir  rendu  compte  \  Tofficier  do  quait* 

498.  li  veillera  I  ce  que  les  seconda  luakiesM  quariîer* 
maîtres  de  timonnctie  jeftetu  le  loch  aw  beture^  prescrite) 
par  Toffic^r  de  quart  »  et  portent  exacteifient  sur  la  ubl^ 
de  lech  loos  fea  démeM  xfe  la  roiHf  p^rooimie  pesant  la 
durée  de  leur  service.  > 

499-  li  tiendra  ^en  Ifluniai  avec  «ptamoule  :  il  j  çpn^ 
signeifi  le  gisement  et  Fappaienfie  des  lema»  riNaife  dit 
mariée  dam  ita  rades  et  lea  perts  de  itttfiif  ^  la  profoodeii: 
de  Feau ,  la  force  et  la  direCtioa  dea  covi^M»  f  t  sea  ol>aef*y 
Mtiom  sur  tgntea  Ira  dmoatMcel  reiiMîvc^  ^  b  navîga- 
lion. 

Il  présenten  aen  (mirMl  au  vtie  de  roffimf  f9  s^çg^ 
ie  1/'  et  le  I  j  de  chaque  ow>k» 

500^  A  Jàppffoc^e  dea  atiévages>  il  vérifiera  Ie$  ligaei 
de  sonde  et  fera  prépaier  août  ce  qui  est  qéc^si^îf^  piOQy 
sonder. 

i/)rsqué  fe  bâttofient  ae  nsndf a  an  nsousUage  ou  qu'il  1^ 
vîguera  sur  un  petit  fiM»d«  le  «aître  de  tîmonnerie  pre^dit 
Je#  ordres  de  1  oiBcit»  (le  quart  poui  faire  placer  <Ia^  les 
grauda  ]a6ne4iauba|is  dea  faoqunes  exercés»  qu'il  chargfi^ 
de  sonder  alternativement  et  de  &ire  connaître  le  br^ssîagt 
k  liauie  voix.  If  surveillera  aeigMiseoMiil  iea  soiidisurs. 

r 

> 

Secviom  1Y« 

Du  Cûpiialite  â'atm/tié 

501.  Le  capitaine  d'^ftuiç^  sçra  âpécialeipent  chargé , 
max^  fo  (firectipu  de  l-çf^cier  en  $eçond  du  bâtiment»  de 
iiiaiiUi^wr  ia  pplipp  ^x  la  di$cipliw  parmi  l'équipage. 

Il  sera  également  chargé  «  so;is  les  ordres  de  l'officier 
chef  du  premier  dé  tait,  de  i'^itretien  de^tçutes  les  arme$  de 
injûn  emb^rqvées  pour  Iç  §ervi«;  4i  batiiiifjjif^ 
,  H  survf  illçra ,  $91^5  Içf  ordres  .^s*  c^jpgt^fs.  de  çom- 

*  •  ^      ■   .  ..... 
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hommes  deVêifâp^gBi  ao  mnêmnÊ^t  é(i$  aimai  «1  jaiig  m» 
Hanim  sou&s^i  oxéttfhh&mééhtê iat  sti^nl  «l  cmMuiy 

J0.2.  Le  capkaiHt  dT^nniM  m  %â  fokit  d«4|iifti^t  fiabî^ 
nietfniituf  ;  «nais  it  se  ie?era  t<»to)iMit«  uoe  d«imt4i#ure  tti^nt 
fé<jpif|)&ige  pour  «ufveiffer'Je  l>ranle^f»  il  se  tfMspi^rierA 
I  sur  le  gaiilard  dT arrière  »  dans  toutes^  les  mametvres  jgéÎÉi4fafe# 
et  dans  toutes  tes  wM^  cfraenstuciis  iinporiaiMe^y  et  if  ^ 
rendra  également  aux  ordres  de  tout  officier  qui  failnt  Ail 
'  «ppeier  pour  moiif^de  sei¥iee«    '  ♦    . 

Pendant  le  comlxK  et  dans  lertnspectleiis  générales ,  il 
«e  fienAa  sur  le  pont,  %  portée  de  receroir  les  méteé  éà 
capitaine.  V 

503*  II  réujiira  dans  ttn  registre  toutesleç  tonsigne^  du 
t>or4;  il  veillera  à  ce  que  les  (actionnaires  connaiissent  exac- 
tement celles  qui  leur  sont  données ,  et  à  ce  que  toutes  ces 
coQSVgpes  soiept  ponctuellement  observées  ;  il  infont^erà 
sur-I^-diamp  Tofficie^  .en  second  et  fofficrer  de  quart  de 
totit  ttianquebieot  dont  il  auni  eu  connaissance.  ^ 

^Ô^*.  Le  capitaine  d'arme^  tjendra  uq  registre  CQnforniè  * 
jW  moi^U  p*^  ^Jf  sur  leqyel  il  notera- toutes  les  punitÎQij^ 
qui  auront  été  inflîlée^  ;  il  v  inscrira  le  npm  des  personne^» 
fm  Iç^zmfçpf  sphiesi  aîgfi  que  j[^a  nature,  jes  inotifs  ft  lâ 
^ufée  dç  ççs  punitigns,     .  • 

Chaque  ;oif  il  prés^i^teraà  Fofiiçier  en  jçeçpj[i4  h  TÇ^yé 
journafiër  de  ce  registre. 

« 

jpaJUi  ffi9  ^f  m  en  pnfPn*  h  ff^Wirte  d'»rg»e>  If»  y  çQtfc 
duira  ou  les  y  fera  conduire  par  les  sous-oflficiers  pI^oSs  ^HS 

fifi  ot^fiSf  fi  il  m  rwp^^jmpxf  ^  fo^t;^?  «<i  $««pn^  et 

II  transmettra  au  commis  aux  vivres  les  no.uys  4f  4  ^mW^ 


qui  aaroni  emcomù  la  pimMon  dn  retianciieineiit  de  tÔi 
€C  îl  lui  f«fa  ctnnattri  b  duréo  4»  cette  punition. 

506.  Le  capitaine  d'armes  eurcert  une  svtneiàMa 
«oiitîniBeile  sur  les  Ileèie'dé  déiehaon  étaUîa  k  bond,  soit 
qu'ik  renferment  des  individus  appacMnm  à  féqs^iage, 
lies  passacefs»  ou  des  (vrisonnitei  49  guerre^        .   . 

507.  Et>rsque  ie  bâdment  sera  à^  ie  port»  le  capkatac 
«Eanaei  ira  chaqoe.  jour  au  bui^u  de  la  tnajorité  ^nénk 
de  k  marîoe  pour  lecefoir  le  moc  d*ordre;  it  le  pqriera  lui- 
mè«ie  au  capitaine  et  aux  offiders  du  bâdment  qui  devroot 

)m  avoir  cpnnvMaow* 

^08.  Lorsque  h  garde  fournalière»  du  bâtiment  aéra 
Ibiirate  par  réquqpks^»  le  <fipftainr d'armes  tiendra  Uf|e  ii^te 
4e  loua  ies^iqdîridus  qui  ^  daprèa  Lçs,  ordres  de  i'offiuer  en 
second,  devront  concourir  k  ce  service. 

Chaque  )oùr«  à  i*heure  prescrite»  il  réunira  la  g^rde 
montante  et  f  inspectera  »  pour  s*assurer  que  les  hommes  qui 
la  composent  sont  dans  la  tenue  ordonnée  et  que  leurs 
armes  sont  en  bon  état. 

II  inspectera  aussi  la  gfirde  descendante  lorsque  les  fac- 
tionnaires auront  été  relevés  ».et  il  rendra  compte  de  ces 
inspections  à  f  officier  en  second  et  a  l'officier  de  quart. 

^Op.  Soit  dans  le  port,  soit  en  rade,  le  capitaine  d^armes 
ne  laissera  s'établir  II  bord  que  les  marchands  pourvus  de 
f  autorisation  de  Pcfficier  en  second  du  bâtiment. 

Il  ne  leur  permettra  de  vendre  qtie  les  objets  spécifiés 
dans  la  Kste  arrêtée  par  cet  officier  j  et  il  veillera  à  ce  quH 
ne'  toit  demandé  dé  ces  objets  que  le  prix  porté  à  Tavancc 
sur  cette  liste. 

Il  exigera  tjue  les  marchands  se'  tiennent  au  poste  qui 
leur  aura  été  nsstgné ,  et  qiills  quittent  le  bâtiment  k  fheun 
prescrite. 

Il  veillera  à  ce  que  les  hommes^ de  Péqùipagene  trafiquent 
avec  les  marchands  d'aucune  partie  de  leur  iuibiHemeiit  oc 
nié  l€\xn  ratioiu.  • 


5  f  O*  U  portera  une  attentiDn  pàrtiallière  à  ce  quK^ne 
1  son  introduit  à  botti  attcime  ifqaear  spifitueuse  ou  inflam^ 
I  mable  san^  Tordre  de  Tofiicier  de  qoart  t  s*ii  s'en  était  întro- 
I  dmt  maigre  U  fonreillance ,  il  ieé  fmtc  saisir  sur-le-champ  f 
et  déposer  au  corps-de-garde  »  en  les  consignant  au  action*. 
I    unie  de  ce  poste.       *   •        • 

[  5 1 1;  Le  capitaine  d*arinei  veiHera  à  ce  qu'il  n'y  air  de 
I  fsvLX  allumés  que  ceux  qui  auront  été  légalement  autorisés , 
!    et  il  s'assurera  fréquemment  que  les  factionnaires  chargée 

de  la  garde  dès  feux  font  leur  service  avec  exactitude. 
Ciiaque  soir,  à  f  heure  prescrite  >  il  fera  une  ronde  dantf 

toutes  les  parties  du  bfttiment,  pour  s'assut«r  que  les  feux 

sont  éteints  ;  il  en  rendra  compte  S  f  officier  en  second  ef  à 

Toffider  de  quart.  • 

512.  lorsque  les  poudres  de  guerre  devront  être  embar- 
quées ,  il  se  concertera  avec  le  maître  canoniiier  pour  Giré 
transporfer  et  placer  dans  les  soutes  k  poudre  les  caisses  de 
cartouches  mises  à  sa  charge. 

II  fera  .placer  également  dans  la  partie  des  '  soutes  du*' 
maître  canonnier  laissée  à  sa  disposition  les  balles ,  le 
plomb»  le  papier  à  cartouches  et  les  moules  k  balles  et  à 
cartouches.  ....  * 

Quand  les  poudres  devront  être  débarquées,  il  profitenr 
des  moyens  de  transport,  donnés  au  maître  canonnier  pour 
dibarquer  les  caisses  k  cartouches  et  les  autres  objets  deTsoa 
détail. 

^  1 3<  Le  capitaine  d*armes  se  concertera  avec  le  maître 
canonnier  pour  comp{éter,'*eace  qui  le  concerne  »  et  diaprés 
(es  ordres  de  f  officier  chef  du  prçmier  détail,  les  cofFres  de* 
munitions  destinés  k  farmement  des  embarcations. 

^  Au  départ  de  ces  embarcations ,  il  remettra^  aux  officiers 
chargés  de  les  commander  et  k  i*officier  de  quart  l'état  de^. 
armes  de  main ,  cartouches  et  autres  objets  de  son  détail 
qu'il  aura  délivrés  k  chaque  canot. 


(  yt»  ) 

'  *^  14  1^  oipMiiiè  dTimiéi  Mien  p^te d> 'dhr aMks 

fMi  f  MipriiiiiMi  de  foflMsr  chef da  ptawiir  déttfl, 

•    ixirM|ifil  y  mm:  Um  d»  dlttrlbMk'  des  certoMiitt  {miw 

Mn  MTVict  ^Mlctmqiit^  en»  éhiQSimtiQamu  fidttf  «r  ht 

giMavds» 

Apràf  [et  exetdces  k  feu  et  après  le  combat^  ia  ra|wniimi 
d*«nfies  rr^itfîlltrt  les  OHtau^bes  ciiir  n'tiifoia  pas  été 
enfploy^s  i  et  ftt»  déctergtr  les  amies  qui  ne  daf rau  paf 
lisier  te^sfgées« 

Il  xeHI^  à  M  <|M  Fatmiurier  «t  sel  aîdii  ne  cooMitieiii 
aiMtn#  partie  de  p<>iidre  provenans  de  cea  aroies* 

^  I  ^ .  Tout  les  fôiirs)  îi  rbe«reiifdk|tiés  pouf  espalmcr  les 
iKNkrhes  à  iwiil  pc^  tMltt^er  les  iBteâsiles»  U  se  fera  ac^^ 
pagner  par  rarmurier  et  ses  aides  dans  tpaa  les  dép6tt  de 
petites  armes  :  il  visitera  chacune  de  ces  armes ,  et  fera 
nettoyer  celles  qui  ne  seront  pas  en  bon  état. 
,  Il  veîKera  k  ce  que  les  sabre»,  pique$  et  hadies  <f  armes 
aoient  toujours  afiil^s  et  garnis  d'une  ganse  ou  rabari  à  la 
poignée. 

Il  s'assurera  que  fes  pierres  des  fusili  et  pistolets  sont 
solidement  fixées  ,  et  que  chaque  giberne  contient  une 
pierre  de  rechange. 

Il  rendra  compte  de  ces  inspections  à  Tofficier  diefdu 
j^remier  dét^f. 

^  1 6*  Outre  ces  Inspections  fournaTiéres  »  Te  capitaine 
clarines  visiferà  les  armes  portatives,  chaque  fois  qu'elles 
auront  été  mises  en  service ,  soit  dans  les  exercices ,  soit 
dans  le  combstt.  < 

S'il  s'aperçoit  qu'elles  ^ôitt  dégradées  paf  la  faute  âes 
IkMnntés  qui  6>n  seront  servis ,  if  désignera  i  ToBider  dn 
premier  détail  les  auteurs  de  ces  dégradations. 
'  jf  I  ^.  Lorsque  le  branfcsbas  et  combat  sera  orâonné*^  si 
cVit  pendant  la  nuit ,  le  capkaîna  d^aimes  se  porierii  d'abord 
dans  les  entreponts  et  les  batteries  i  pour  presser  le  lever  des 
hommes  de  l'équipage  et  Taiw  émpprtet*  leshainacs* 
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Si  c^st  pMdàltt  ié  louf»  il  s'ôccui^era  sur-fe-champ  des 
dWpoiliûdm  d«  e<mbat  cjui  coneement  wn  détaH. 

^  1 8.  Lcf  Capitaine  d'amie^  tiendra  unt  Uske  de$  hoinmés 
tte  ré^ipagf  q0l  auront  :ol>t«rur  ia  pefoiftssnm  de  s'ahwntM*: 
à  mesure  q^s  rentreront  à  bord ,  il  eâacera  leur  nom  d» 
cette  hstéi  et  il  fera  formât |i«  à  I>fikier  en  second  eeux 
t^uf»  it  t'eicpîifàtiOA  de  leur  pernmsiofi,  ne.ae  leraitni  pas 

II  recevra  et  déposera  dans  une  soute. k  ce  destinée  ks 
aaCs  et  hamiêi  ééè  hommes  qui  devront  s*éIoign#r  ptfur  plus 
dé  Vingi^^atre  heures.  . 

If  ne  sidisemmi  faitiaîs  en  mèhi^  tempa.que  le  souk- 
oâlîder  qui  (ê  suit  ttumédmtement  dans  son  détail. 

5 1  p.  Lors  du  dècèi  d'une  personne  de  réiat-ma|or  oft  de 
réquipage ,  lé  cttf  iti^îhé  d*armes  f  après  avoir  pris  les  ordres 
de  Tofficier  en  second,  réunira  tous  les  effets  du  défunt. 

Quand t  par  de»  motifs  de  salubrité*  il  sefti  ftigi  néces- 
saire de  déthlifê  quelques-uns  de  ces  effets,  ilen  dtvsseiti 
une  liste  qu^il  reinc^ura  au  commis  d'admiaittration^ 

CHAPITRE  m 

Dis  MaiiM. 

là    ¥iT    hn   i     'Ht 


SECTIOli    PR£Mi£RF«   . 

* 
•  * 

X  2.O.  Le  tnaitre  charpentier  aura  sous  ses  ordres  immé- 
diats les  seconds  maîtres  et  quartier -maîtres  charpentiec^l 
et  il  exercera  une.  surveillance  spéciale  sur  les  m^riils  et 
autres  personnes  de  féquipage  employés  aux  travaux  de 
ci;iai;pentage. 

En  cas  d'absenée ,  il  sei-a  remplacé  par  le  pîus  ^kitien 
des  seconds  msfîtres  tharpitfntters. 


1 


(  7^0  ) 

52 1 .  Avant  que  le  bâUment  sorte  du  port ,  il  s'assu- 
rera, concurremment  avec  le  mahre  de  timonnerie,  que  fes 
divisions  des  difTérendomètres  établis  à  bord  correspondent 
esactement  avec  les  divisions  (extérieures  marquées  sur*l*é- 
ttave  et  sur  Tétambor.  ^ 

522.  II  tiendra  note  des  observations  qu'il  aura  ^ites  sur 
ie  charpentage  ,et  la  miture  du  bâtiment  pendant  la  cam- 
pagne f  et  il  les  soumettra  à  Tofiicier  en  second  avant  le 
désarmement. 

^23.  Ah  mer  et  dans  les  rades  ouvertes  >  il  fera  le 
quart  et  aliemera  dans  ce  service  avec  les  seconds  maîtres 
ciiarpenders*  Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  sur  le  pont  ou 
dans  les  galeries»  suivant  Pordre  qu'il  en  recevra  du  capitaine. 

Dans  toute  autre  circonstance  importante  et  lorsque  le 
capitaine  commandera  lui-même ,  il  se  tiendra  $ur  le  pont 
ou  au  poste  qui  lui  sera  assigné* 

524*  II  fera  visiter  matin  et  soir,  et  il  visitera  souvent 
lui-même,  les  porte^haubans ,  les  mâts,  les  vergues  en  ser- 
vice, les  mâtures  de  rediange  et  les  embarcations^. 

II  fera  faire  des.  rondes  fréquentes  pendant  les  gros 
temps ,  pour  s'assurer  de  fétat  de  la  coqDe  du  bâtiment  ; 
et  il  rendra  compte  du  résultat  de  ces  rondes  à  l'officier  en 
second ,  ainsi  qu'à  l'officiei'  chef  du  troisième  détail. 

f  2  ^ .  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné , 
il  disposera  dans  les  galeries  et  dans  la  cdie  les  objets  néces- 
saires pour  remédier  promptemèm  aifx  voies  d'eau. 

II  tiendra  toujours  des  haches  prêtes  à  servir  au  besoin. 

Sif  par  l'effet  d*une  avarie ,  ii  reconnaît  que  le  bâtiment 
est  en  danger^  il  en  informera  secrètement  le  capitaine 
leui. 

SectionIL 

Du  Mmtrt  Calfat. 

^  20.  Le  maître  cal&t  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les 
seconds  maîtres  et  quanier -maîtres  calfàts»  et  il  exercera 


une  surveillance  ^>éciale  sur  les  marins  et  autres  personnes 
de  l'équipage  employés  aux  travaux  du  calfatage.       f 

En  cas  d*absbnce/il  sera,  remplacé  par  fe  plus  ancien 
des  seconds  maîtres  caifâts. 

J27.  A  ift  mer  et  dans  les  xades  oui^ertes  »  le  maîtrç 
cillât  f^ra  le  quart  et  alternera  dans  ce  service  aved  le;  S9* 
conds  maîtres  calfats.    .  .  •     '  ^    '         • 

Le  maître  calfàt  fera  ou  fera  hke  au  moins  deux  rondes 
pendant  chaqqe  quart  9  et  sonder  autant  de  fois  à  la  pûm])e  ; 
et  H  en  fera  son  rapport  h  Tofiicier  de  service* 

II  visitera  souvent  les  robinets  de  la  cai^,  les  dalotSi  les 
éCuD^rs  et  les  hublots. 

Dans  les  manœuvres  générales  et  dans  les  circonstances 
importantes  9  il  se  li^çndra  au  poste  qui  lui  aura  été  assigné  ; 
pendant  le  combat  »  il  se  tiendra  sur  le  pont  ou  dans  les 
galeries  |(  suivàm  les  oi'dres  qu'il  aura  reçi^s  du  capitahie. 

J28»  Lorsque  le  branle^bas  de  combat  aura  été  ordonné  , 
ie  maître  calfat  fera  disposer  tous  les  objets  nécessaires  pour 
remédier  aux  voies  d*eau. 

Il  disposera  les  pompes  du  bâtîm«it  et  les  pompes  à  in** 
cendie ,  et  les  tiendra  prêtes  h  agir  en  cas  d'événement. 

Si»  par  lefiet  d'une  avarie  ,  il  reconnaît  que  Je  bâtiment 

est  en  danger  ^  Il  en  informera  secrètement  le  capitaine  seul» 

-, 

Section  111. 

Du  AiaUn  Veiller, 

» 

<2p.  Lé  maître  voilier  aura  sous  ses  ordres  immédiats 
les  seconds  maîtres  et  les  quartier- maîtres  de  voiierie. 

II  aura  sous  sa  surveillance  spéciale  les  marins  et  autres 
personnes  de  l'équipage  employés  momentanément  aux  tra- 
vaux de  la  voiierie.       .  . 

II  &erày  en  cas  d'absence,  remplacé  parle  second  maître 
voilier. 

J30.  Avant  I0  départ,  ir prendra  les  ordres  de  l'oflicier 
Vin/ Série.  B.n.""  201.  Tt 


•      ('7ii  ) 
ckftfgé  du  de ttxièt]>e  détail,  pour  faire  essayer  toutes  les 
voiles  du  bâdmeou 

Lorsqu^fl  4e  {ugeni  iWcessaîm ,  3  demandera  i  cet  <>ffi- 
cier  rantorisation  de  mettre  à  l'ak  les  voiles  de  rechange»  et 
U  les  tiendra  toujours  pnèM  à  toe  cfiipfeyées/ 

<Jl«  A 'la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes,  il  fera  fe 
quart  et  alternera  dans  ce  service  ^vec  le  second  maître 
voilier. 

Dans  toutes  ies.manoettvres  génétaics  et  dans  tçiiles  les 
circonstances  importatitet ,  il  se  tiendra  aâ  po»te  qui  iai 
aura  été  assigné., 

Pendant  lè  combait,  it  se  tiendra  ter  le  gaillard  d^wrière. 

j  3  Z.  Ilf  ieralàîre  matin  et  soir  »  et  feva  souvent  luf-méme , 
la  vluie  des  voiles  en  vergues;  et  il  rendra  compte  à  Toffider 
de  serviceidu  résultat  de<ette  iospectitm. 

Apfès  avoir  pris  les  ordres  de  ce(  oflider,  il  fina  procéder 
aur-le-chatup  aux  répaiatfons  cpii  pourraient  être  faites  aux 
•  voijes  .  $ana  ies  désenvetguer. 

0  • 

.  Section  IV. 

Du  Pilofi  cMer. 

J^  3»  ^  pilote  côiier  pî/otera  îe  bâtiment  en  sortant  dts 
'  ports  cîeTfance,  oit  en  y  rentrant;  et  pendant  Fa  campagne 
il  sera  attaché  au  service  de  timon  nerle. 

II  fera  le  quart  et  alierne^ra  datis  ce  tervice  avec  les 
seconds  maîtres  de  la  timonnerie. 

.    Peadi^piU  le  combat,  il  se  li^nàru  à  la  barre'du  gouvernail, 
à  moins  que  le.capilune  œ  lui  assigne  un  autre,  poste. 

Section  V. 

Dn  Mûitn  "ArmurUr-forgirOn.  • 

*  •  * 

'534«  Le  maltns  armurier- forgeron  sera  sous  les,  ordres 

immédiats  du  cdpitçine d'armes. 
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Il  commandera  les  ouvriers  armuriers  et  forgerons,  et  il 
exercera  uiie  surveillasice  spéciale  |ur  les  marins ,  qui  seront 
affectés  au  service  qui  lui  est  confié. 

J  3  5*  ^'  ^^^  chargé  de  la  réparatioti  et  de  f  entretien  des 
armes  portatives ,  et  de  tous  Jcs  objets  en  fer  ou  en  cuivre 
qui  pourront  être  réparés  à  bord..  ^    * 

II  sera  également  chargé  de  Tentretien  des  fanaux  »' des 
port^-voix,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  h  ferblanterie,  à 
I  étamage  et  à  la  vitrene.  ^  ^ 

536.  il  prendra  les  ordres  du  capitaine  d^armes  pour 
embarquer  4et  faire  pi^icer  ^  bord  les  divers  objets  qui  font 
partie  de  spn  détail  ,^  et  11  lui  rendra  compte  chaque  soir  dès 
conso^mmations  qui  en  auront^ éié  faites. 

5  57.  II  prendfia  tous  les  soirs  jea  prcfres  du  capitaine 
dWmes  jsefauiFemmt  à  r^tretieii  et  aux  réparations  des 
armes  du  bâtiment  et  aux  autres  travaux  qui  le  concernent. 

^^58^.  Tous  lès  mâtins,  auic  heures  qui  auront  été  indir 
qùées  .<Ians<J)rdre  de  service,  H  veillera  à  ce  que  les  armes 
soient  nettoyées  avec  soin  par  les  armuriers  employés  sous 
ses  ordres,  ou  paroles  hommes  de  l'équipage  à  qui  ces 
armes  auraient  été  confiées. 

Quand  le  travail  sera  terminé ,  il  en  rendra  compte  au 
capitaine  Jarmes ,  ainsi  qu*à  l'officier  de  service. 

539*  Aprè^le  combat  ou  après  les  exercice^ / il  visitera 
et  déchargera  toutes  les  armées  à  fçu,  et  il  remettra  iijamé- 
diatement  au  capitaine  d'ormes  la  poudre  et  les  b^es. qu'il 
en  aura  retirées. 

^  4o.  Le  maître  armurier-forgeron  ^  fera  pc^ii)  t  «de  quart 
habituellement. 

^  Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  dans  les  batteries  0m 
sur  le  gaillard  d'arrière  »  suivant  ks  crdres  qui  lui  sèreot 
donnés.  •        . 

54l«.}I  ne  pourra  quitter  le  bâtiment  qu'après  avoSf 
rendu  le;  coin|>tes  relatifs  au  dé  t«tl  doDt  il  est  chargé. 

Tt  a 
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TITRE  XIÎ. 

Des  Officiers  diadministrùtiofié 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dispûsiihns  générâtes. 

• 

^4^.  Le  service  (fadministntibn  seia  dirigé»  dans  toute 
réunion  de  quinze  vaisseaux  et  au-<Ielsus,  par  un  commis* 
saire  principal  ou  par  un  commissaire  ;^ 

Dans  une  escadre  de  neuf  à  quatorae  vaisseaux»  par  un 
commissaire  ou  par  un  sous-commissaire  ; 

Dans  une  division  de  quaure  i^  huit  vaisseaux,  par  un  com- 
mis principal; 

Dans  une  division  de  trois  vaisseaux  et  au-dessous ,  et  ^ar 
tout  bâtiment  isolé  dont  l'équipage  sera  compté  de  plus  de 
quarante-trois  hommes ,  par  un  commis  de  manne. 

Ces  officiers  d'administration  prendront ,  suivant  leur  po<: 
sition,  les  titres  temporaires 

de  commissaire  d'armée, 
de  commissaire  d'escadre, 
de  commissaire  de  division, 
'  et  de  commis  d^administration*       * 

Indépendamment  des  fonctions  supérieures  qui  leur  sont 
attribuées ,  le  commissaire  d'armée  remplira  celles  dé  com- 
missaire de  la  première  escadre  ;  le  commissaire  d'une  escadre 
remplira  les  fonctions  de  commissaire  de  la  première  divi- 
sion de  cette  escadre,  et  le  commissaire  de  division  remplir^ 
les  fonctions  dé  commis  d'administration  à  bord  du  bâiimeat 
^r  lequel  il  sera  embarqué.      '  '   ' 

C43  •  Le  commissaire  d'armée  i  le  commissaire  ^escadre 
et  vt  commissaire  de  division  seront  remplacés^,  en  cas  d'em- 
pêchement ou  de  mort>  par  celui  des  officier^  d'admînistra^ 


B*  n.**20i.  {  7^i  ) 

tion  employés  sous  leurs  ordres  qui  sera  le  plus  élevé  en 
grade,  ou,  à  grade  égaF^Ie^Ius  anciea,  à  mok\s  que  lé 
commandsUit  en  chef  n'ait  été  autorisé  à  prendre  des  dispo- 
sitions contraires. . 

Dans  les  méines  circonstances ,  le  commis  d'administra- 
tion sera  remplacé  par  une  des  personnes  de  Tétat^malor  ou 
de  f  équipage ,  au  choix  du  capitaine* 
,  ^44'  ^^  officiers  d'administîatton  mentionnés  dans  le 
présent  chapitre  ne. pourront  s'absenter  des^bâtimens  sur 
lesquels  ils  seront  embarqués,  sans  rautorisation  de  foffi- 
cier  général  ou  du  capitaine  sous  ies  ordres  duquel  ils  seront 
placés.  Lorsqu'ils  seront  employés  en  sous-ordre^  ils  seront 
tenus  d'obtenir  également  ta  permission  de  celui  d»  leiixa^ 
chefs  directs  avec  lequel  ils  seront  embarqués. 


CHAPITRE  IL  ' 

Du  Commissaire  et  armée • 

^45*  ^  commissaire  d'armée  fera  partie  de  rétat-malor 
générai* 

II  donnera  des  ordres,  en  ce  qui  concerne  le  service  qull 
dirige ,  à  tous  les  officiers  d'administration  employés  dan$ 
Tannée. 

j46.  II  recevra  du  commandant  en  chef  les  ordres  rela- 
tifs à  fadministration  directement  qu  par  Tintermédiaire 
dii  chef  de  fétat-ma^or  général;. et  il  adressera  de  la  inème 
manière  ses  rapports  et  ses  comptes  au  commandant  en. 
chef.  '  ;       -        ' 

^  _  __ 

^47*  II  tiendra  la  maûi  à  ce  que  les  officiers  d'admi- 
nistration employés  sous  sea  ordres  exécutent  et  fassent 
exécuter  ponctuellement  les  ordonnances  et  réglemens 
sur  la  comptabilité  des  bâtimens  du  Roi  et  siv  les  prises 
maritimes.  "  * 

Lorsqu'il  le  jugera  nécessaires  il  pourra ^  avec  J'autori- 
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saiîàn  (tii  commàndaiir  eti  chef,  appeler  auprès  de  lui  lej^ 
ofirciers  d^admlhistnrtion  qui  (iii  sont  subordonnés. 

54^  Lt  comaifssah^  d^année  accompagnera  te  com^ 
mandant  en  chef  dans  ses  revues  et  inspections ,  lorsque 
cet  qflficîer  général  le  fogera  convenable. 

^49*  Après  fa  revue  d*armemfnt  et  avant  le  départ,  if 
constatera  l'effectif  des  équipages;  il  s'assurerîl  de  leur  situa- 
tion sous  fe  rapport  de  fftabilfement  et  de  TasoMe,  et  îl  prert^ 
dra  connaissance  éti  inventaires  des  bâtimens ,  ainsi  que  de 
f  état  des  rechanges ,  munidons  et  vivres  embarqués  ;  if  ren- 
dra compte  de  se»  vérifications  au  commandant  en  chef. 

J  yo»  Aussitôt  que  les  circonstances  Fe  permettront,  if 
Et  fera  i^meitre  par  les  officiers  d'administration  employés 
sous  sts  ordres  Fétat  de  situation*  des  équipages,,  dr^^sse 
d'après  rappel  qui  aura  été  hn  immédiatement  après  le 
départ,  en  exécution  de  Faorticle  240  de  la  présente  ordon* 
nance. 

5^1,  Pendant  b  campagne,  il  fera  des  revues  générales 
ou  partielles  ,  toutes  les  fois  qu'il  {e  jugera  nécessaire  ,  mais 
après  avoir  pris  fes  ordres  du  commandant  en  chef. 

Tous  les  mois,  et  plus  sonvem  s'il  en  est  besoin,  if  se 
fera  terfiettre  prfr  fes  ofucîérs  d'administration  Fétat  de 
•ituafion  des  équipages ,  des  vivres  et  des  munirions  des 
divers  bâtîmens  de  Farmée. 

I(  «e  fehi  remettre  également  Fétat  des  riiédicâinens ,  ra- 
^tchfssc^mens  èl  effets  destinés  au  service  des  malades. 

Sur  ces  docdraens,  il  fera  dresser  un  état  général  de  si- 
MatioB  qti'flreitiéttrrt  au  cammaacîant  en  chef,  et  il  pren- 
dra ses  ordres  pour  Jes  mouvemens,  versemeps  ei  achats 
^\\\  seraient  devenus  riécéissa^res. 

C52'.  Le  <x>rrtmlssii}re  d'armée  veillera  i  ce  qu'if  ne  se 
•fhsse  k  bord  des  bâtîmens  aUcune  consomttintîoii  qni  ne  soit 
conforma  tex  i^giemerti ,  ou  ordonnée  par  ramorké  com- 
pétente; ii  informera  le  commandant  en  chef  des  aBus  de  ce 
getil^  qui  seraîènf  tetius  k  sa  cotihaissance J 


^j^'  Lorsque ,  d^  les  colonies  fraoçaiseft  ou  dans  i«s 
ports  étrangers ,  il  y  aura  lieu  de  faire  <ies  rernpiattemens , 
fournitures  ou  achats ,  le  commissaire  d'armée  en  fera  dresser  ; 
un  état,  qu'il  soumettra  au  visa  et  ii  rapprobation  da  com->' 
mandant  en  chef. 

£n  pays  étranger ,  il  concourra  à  k  passation  des  mnr«* 
cbés^  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  fariide  1 14  à^' 
la  présente  ordonnance,  et  il  en  rédigera  les  conditions.' 

Il  fera  délivrer,  soit  k  Tadministration  coloniale,  soit  ^ux 
consuls  de  France,  le  récépissé  des  objets  fournis.  • 

II  fera  dresser  toutes  les  pièces  de  comptabilité  prescrites 
par  les  réglemeils,  et  il  les  signera.   > 

^j4-  J-^  comrfiîssaîre  tfarmée  inspectera  et  vérifiera, 
toutes  les  fois  qu'il  le  fugera  nécessaire,  I^s  écritures  tenues 
par  les  officiers  (f  administration  employés  sous  ses  ordres  |^ 
et  s  il  rendra  ibompte  de  ces  inspections  au  comnianda^û  en 
chef. 

.1!  surveillera  la  conduite  de  ces  officiers;  if  pourra ,  s^il  y 
a  lieu,  leur  ordonner  lesarréts,  et,  dans  ce  cas,  il  en  înfor^ 
mera  rofficîér  comman(Aiît  en  chef  k  bord  du  bâiîment  sur, 
fequef  ils  seront  employés.  A  Téjgard  de$  officiers  dVdminis- 
tration.quî  auraient  encouru  une  pème  pluç  grave,  il  pren- 
dra les  ordres  du  commandant  en  chef.  . 

5'55'  ^^  ^®  concertera  avec  le  chef  Je  Fétat-major  gé- 
néral pour  Texécution  des  maures  prescrites  par  les  ordon- 
nances et  réglemens  sur  {es  pri^s  m'aridmes. 

Ç  S  O.  Pendant  le  com&at ,  fe  coinmhsaWe  de  farinée  se 
tiendra  auprès  du  commandant  en  cher«     - 

I  ^7.  Après  le  combat,  »l  se  ftra  fournir ,  par  les  oflScfers 
d'aduûnistratioade  Farmée,  des  rapports  sur  h  situation  du 
personnel  et'du  matériel  dfe  disque  bâtiment,  et  il  remettra: 
au  -commandant  en  chef  un  résumé  de  ces  rapports. 

^^8.  Au  désarmement  ou  k  la  fin  de  la  campagne^  it 
adressera  au  préfet  maritinle  un  rapport  sur  f  ensemble  du 
SiUfvice  dont  il  aura  été  chargé;  H  accompagnera  ce  ra)>port 
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d*iin  état  général  des  dépenses  faîtes  tant  pour  |>afëiQent 
de  solde  que  pour  achat  de  vifres  et  de  tnnhhions,  pour 
journées  d'ouvriers,  ou  pour  tout  autre  objet  relatif  au  service 
de  Farmée. 

Le  commissaire  de  Tannée  transmettra  au  ministre  de  fa 
marine  une  expédition  du  nrppoH  et  de  Tétat  général  qa*il 
aura  remi$  au  préfet  maritime,  ainsi  que  des  notes  sur- la 
conduite  des  officiers  d'administration  qui  auront  été  em* 

pfoyés  sous  ses  ordres. 

y 

GH  A  PITRE  IIL 

Des  Commissaires  d'tstûdn  au  de  division. 

» 

% 

^  <p»  Le  commissaire  d*escadre  pu  de  division  employé 
en  dief  exercera  Fautorité  et  les  fonctions  attribuées  au  com- 
missaire d'armée^ 

11  fera  partie  de  Fétat^major  général  de  l*escadre  ou  de  fa 
dit ision  dansTaquelIe  il  sera  employé» 

Lorsqu'il  iie  sera  pas  employé  en  chef,  il  remplira  les 
itiémes  fonctions  dans  Fescadre  ou  dans  la  division  à  fa- 
quelle  il  appartiendra  ;  mais  il  aura  à  rendre  compte  à  i'offi* 
cier  général  et  i  l'officier  supérieur  d'administraiion  sous 
les  ordres  directs  desquels  il  se  trouvera  placé. 

>  1 

CHAPITRE  IV. 
Du  Ctmmix.à'admmistraUon:       '• 

j6o*  Le  commis  d'adinimsuratioifi  fera  psotie  de  Fétat- 
major  du  bâtiment  ;  il  recevra  du  capitaine  ou  de^  Fofficier 
en  second  les  ordres  relatifs  à  son  5ârviee. 

II  rendra  compte  à  Fun  et  à  Fauue  de  Fexécutidn  de  ces 
ordres.  ^ 

Si  le  batimeut  fait  partie  Jupe  armée,  d'une  escadre  ou 
d'une  division  ,  le  commis  d'ad^iinistratioa  exécutera  les 
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ordres  qui  lut  seront  adres^é^  par  l'ofiider  <f adihiiiûtratfon 
auquel  il  sera  subordonné.  v        . 

561.  Aux  époques 'fixées  par  les  réglentens^,  et  (otites 
les  fois  que  le  capitaine  ou  l'officier  en  sçcond  h  deman- 
deront »  il  leur  présentera  les  feuilles  et  registres  deconsonv-^ 
mations,  les  états'die  situation ,  les  rôles  d'équipages  et  <Ie 
ratiorïs,  et  autres  pièces  relatives  à  {a  coAiptabilité  qu'il  est 
chargé  de  tenir.  '' 

11  exercera  une  lurveiHance  particulière  sur  h  comptabi- 
lité  du  commis  aUx  vivres  et  dm  magasinier* 

Il  aura  Tune  des  tr^k  ckfi»  de  la  cale  auqc,  vivres.  • 

^62.  Le  commis  d'administration  remplira  les. fondions 
d'officier  de  l'état  civil  r  en  ce .  qui  concerne  les  actes  de 
iîai$sance*et  de  décès, 

II  assistera  b  capitaine  ^t  Tafficier  en  second,  lorsqu'il 
s'agira  de  recevoir  le  testament  d'une  personne  embarquée. 

Dans  ces  diverses  circonstances,  il  se  conformera  aur 
dispositions  du  Code  civil.  -  <       .. 

^63»  II  recevra  de  {administration  du  port. les  réglemens; 
registres,  ca^rnets,  feuilles  et  autres  imprimés  concernant 
le  service  dont  il  est  chargé. 

w4-  Pendant  là  durée  de  Farmement,  il  fera  au  moins 
«ne  fois  par  jour  l'appel  des  hommes  de  l'équipage. 

Il  fera  partie  de  la  commission  qui  doit  constater  la  qualité 
des  vivres  à  embarquer*  ' 

II  s'assurera  que  les  objets  portés  sur  les  feuilles  de  chacun* 
des  maîtres  ont  été  délivrés  et  embarqués. 

j6jf.  Lorsque  l'armemeiic  sera  terminé,  il  ^entemirsr 
avec  les  officiers  chefs  des  divers  détails  du  bâtiment  et 
avec  les  directions  du  port  pour  vérifier  les^délivraixces  qur 
auront  été  effectuées  et  affréter  Tinventaire  définitif;  :  ^ 

Cet  inventaire  sera  signe  par  hu  et  par. l'officier  en 
s^econd,  et  visé  par  le  capitaine. .  '  / 

II  en  conservera  une  expédition  à  bord.  .^    > 

Au  moment  du  départ,  if  recevra  de  f administration  du 
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port  Tétat  des  titres  embaïqués ,  le  rôle  d*éqaipage«  «t,  s'il 
y  a  lieu  y  la  liste  de»  passagers. 

,  j66.  H  se  inà  lemetire  k  la  fin  de  chaque  iimms  ,  par  les 
diti^ni  aaiires»  Tétat  des  effets,  matières  et  ustensiles  k 
leur  charge  qui  auront  été  consommés. 

J(  se  fera  remettre  également  à-  la  fin  de  chaque  mois» 
par  le  wagasinier,  Téuit^des -recettes  et  des  déj^eilses  du  ma- 
gasiri. 

•  41  ptésentem  à  fa  signature  de  Tofficter  en  second  et  dix 
capitaine  les  registres  de  cohsommaUons  qui  doîrent  être 
arrêtés  dans  les  premiers  }oars  de  chaque  mors. 
.  ^67*  Lorsque  des  consommations  extraordinaffes  auront 
tu  lieu,  le  commis  d^administration  en  dressera  immédiate^ 
ment'un  procès«>verbaI ,  qui  sera  signé  par  loi ,  par  Tofitatr 
chef  de  quarts  par  f  officier  et  le  maître  du  détail  auquel 
fes  objets  consommés  appartiendront ,  et  qull  soumet:»  au 
YÎaa  du  capitaine  ei  de  l'officier  en  second. 

568,  Le  commb  d'administration  mentionnera  dans  ce 
procès-verbal  les  causes  de  ces  consoinmàdons  extraordi- 
naires i  ainsi  que  les  ordres  donnés  pour  les  autoriser  ;  et  il  fe 
transcrira  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

^69*  Il  épostitlent  sur  le  r6le  d'équipage  tous  les  mou- 
vemens  qui  sunriendront  dans  rétat-ma|or,  dans Téqurpage 
et  parmi  les  passagers. 

Il  y  inscrira  exactement  tous  les  paiemens  faits  pendant 
h  campagne,  et  il  remettra  au  capitaine  les  états  ât  sîruation 
et  de  mouvemens  qtii  doivent  être  adressés  tbùs  les  trois 
mois ,  et  plus  souvent  si  l'occasion  s*en  présente ,  à  Tadmi  * 
oistration  du  port  d'armement. 

^yo.  U  se  fera  rendre  compte  journellement >  par  fe 
comiifis  aux  viVres,  de  la  quantité  de  rations  de  toute  nature 
qui  atiront  été  délivrées.  Avla  fin  dé  chaque  mois,  et  plus 
fréquemment  s'il  le  juge  nécessaire,  il  se  fera  remettre  im 
état  constatant  Fespèce  et  la  quantité  de  vivres  consommés 
et  de  ceux  ttstant  à  bord, 
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U  se  fera  firéwtûtêr  également  Tétat  des  /etranchemen& 
de  vîyres  qak  aifvonc  été  ordonnés  potïr  quelque  cause  qucf 
ce  soiu        ;  - 

571,  Tovi«  les  quinze  fours ,, il  fera  fournir  au  chîrurgîén- 
HKiK^  jfior  ie  commis  aux  vivres  Tétat  des  rafrarîchisseniens 
exi>tant  à  bord  powr  le  service  de»  malades ,  et  il  veillera 
h  ce  que  ces  objets  ne  soient  point  détournés  de  leur  Hes- 
tiiiatj^n;  ei's*ît  avait  connaissance  de  qoelqués  abus  il  cet 
égard,  ii  çn  renidrait  compte  îhfimédiatement  au  capitaine 
ou  à  Fofficier  en  second;  .  ' 

^72.  Ii  sera  présent  k  la  passation  des  mnrchéff  que  U 
capitaine  aum .  ordonné»  pour  achats  ^àpprovi^yfonnemens  t 
il  rédigera  et  signera  ces  marchés,  • 

Usera  tenu  de  produire  les  reçus  dear  fournisseurs  «t  ou- 
vriers auxquels  il  aura  fait  des  paiemens,  et  ij  soumettra  ces 
vécus  au  visa  de  fblEficier  en  $econd  et  da  capitaine. 

573»  ^i  temps  de  paît  comme  en  temps  de  guerre, 
le  commis  d'administration  tiendra.  le  rôle  d'équipage  en 
double  expédition. 

En  cas^  de  naufrage  ou  d'incendie ,  iî  s'appBquera  à  saliver 
€1  à,  mettre  en  sûreté  le  rote'd^équipage  et  toutes  les  pièces 
de  la  comptal>iiité  dont  il  est  chargé. 

^74*  Lorsque  le  combat  sera  près  de  commencer,  if 
mettra  en  sûreté  les  registres,  les  états  et  autres  pièces  rela- 
tives à  sa  comptabilicé»  et  il,1e$  renfermera  dans  un  coiS^e 
qu'il  fera  placer  dans  la  cale. 

Il  se  tiendra  pendant  le  combat,  ioit  au  passage  des 
poudrés,  soit  au  poste  des  blessés i  suivant  l'ordre  qu'il  re- 
cevra du  capitaine. .       . 

Aussitôt  après  le  combat ,  II  préndm  les  ordres  du  capi- 
taine pour  faire  un  appel  général  de  Féquipage ,  et  il  apos- 
ûllera  sur  le  râle  les  hommes  tués  o}i  blessés.  / 

575*  ^  coitimîs  d*admmistration  fera  l'inventaire  des 
effets  appartenant  à  toute  personne  de  rétat-major  ou.de 
Féquipage  qui  décéderait  pendant'  le  cours  de  fa  cafnpbgne. 


(  73»  ) 
576*  n  se  transportera,  avec  FoScier  désuni  par  le 
capitaine ,  k  bord  des  bicimens  qpi  géraient  capturés ,  et  il 
.  y  procédera  conformément  aux  ordonnances  et  régletnefis 

sur  les  prises  maritimes* 

577*  Pendant  le  désarmement,  il  veillera,  en  ce  qui  fe 
concerne^  à^ce^'jiUGua  effet  du  b&dmentne  soit  détérioré 
ou  soustrait* 

Il  se  feca  remettre  les  reçus  délivrés  par  les  directidiis  dn 
port  aux  maîtres  qui  auront  déposé  dans  les  ^magasins  des 
efïêts  provenant  du  bittment.  II  joindra  ces  reçus  aux  étals 
des  reccyites  et  d^es  consommations  faites  pendant  la  cam- 
pagne t  et  il  donnera  dédiarge  aux  maîtres,  lorsqu'à  aura 
reconnu  Fexactitiifle  de  leur  comptabilité,  et  qu*il  aura  cons- 
taté qu'elle  nedoh  donner  lieu  contre  eux  k  aucune  répé- 
tition, ,  , 

Lorsque  le  désarmement  sera  terminé ,  il  remettra  toutes 
les  pièces  de  sa  comptabilité  à  la  commission  chargée  de  les 
examiner  et  d'en  faire  le^  rapport  au  conseil  d'adininistratîon 
du  port. 

^78.  Indépendamment  des  dispositions  prescrites  au  pré* 
sent  chapitre,  il  se  conformera ,  dans  fexercice  de  sesf>nc* 
tions,  aux  réglemens  et  instructions  sur  le  service  des 
commis  d'administration  embarqués. 

TITRE  XIII. 

Des  Officiers  da  Génie  mariume. 

m 

579.  Lofncier  du  génie  maritime  employé  en  chef  dans 
une  armée ,  upe  escadre  ou  une  division ,  fera  partie  de  féut- 
major  général. 

Il  dirigera,  sous  les  çrdres  du  comnKtnffant  en  chef,  les 
travaux. relatifs  à.Fentretien  et  à  la  réparation  des  bâtîmeas 
pendant  la  campagne.  II  ne  pourra  s'absenter  sans  Tautori* 
sation  de  ce  commandant. 
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5  8p.  Il  recevra  de  la  direction  dss  constructions  les  devis 
de  construction  )  d'armement  et  d'arrimage  des  bâtimens  qiâ 
feront  partie  de  f armée,  de  l'escadre  ou  de  la  division  à 
laquelle  il  sera  attaché ,  ainsi  que  les  devis  -fournis  par  ftrs 
capitaines  qui  auront  commandé  ces  bâtimens.     . 

j[8 1  •  L'officier  du  génie  jnaritime  s'appliquera  à  recueillir 
toutes  les  observation^  qui  pourraient  tendre  au  perfection- 
nement  de  Farchitecture  navale. 

Il  proposera  au  cofhmandant  en  chefles  essais  qu'il  croira 
jutiiede  faire. dans  la  position  dés  poidsà  bord  des  bâtimens, 
dans  Finclinarson  de  la  mâture,  ou  dans  toute  autre  partie  de 
rimtaliatipn.    .        - 

II  rédigera  un  mémoire  sur  les  expériences  que  le  com- 
mandant en  chef  aura  fugé  convenable  d'autoriser. 

5&2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exécuter  des  travaux  de 
construction  ou  de  réparation ,  il  prendra  les  ordres  du  coin- 
mandant  en  chef  pour  employer  k  ces  travaux  les  '  ouvriers 
et  les  matéiiaux  qui  seront  disponibles  k  bord,  des  bâtimens. 

C^^  Si,  pendant  Te  cours  de  la  campagne,  il  y  à  lieu 
de  traiter  pour  des  achats  de  munitions  ou  des  entreprises 
de  main-d'deuvre  nécessaires  à  la  réparation  des  bâtimens, 
l'officier  du  génâe  maritime  fera  partie  des  commissions  qui 
seront  fbrriiées  pour  passer  les  marchés  et  procéder  aux 


y84*  If  remettra  au  commandant^  en  dief  un  compte 
détaillé  des  dépenses  en  matières  et  main -d'oeuvre  faites 
pour  chaque  bâtiment. 

Il  distiriguera  dans  ce  compte  les  objets  fournis  par  les 
I>âtimens  de  c^x  qui  auront  été  achetés  pour  Texécution 
des  travaux.     .      / 

cS^.  P^ndar^t  le  çombaf;  l'officier  du  génie  maritime 
se  tiendra  sur  le  pont,  auprès  de  rofScièr  général  ou  su- 
périeufeommandantà  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  sera 
e^m  barque.  ' 

^  8ô.  Après  le  combat  »  il  prendra  Ie$  ordres  de  ce 
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commandant  pow  visiiw  les  bAlbnens  qui  auront  é{irouv< 
•de$  avarie&. 

^8y.  A  la  iia  4e  |a  caii^>agn^»  H  piésentera  au  pccfix 
maritime  un  lappott  contenam  fes  obaôiratioBt  qu'il  «mût 
faites  pendant  le  canes .  de  la  navigaiion* 

II  reinetua  k  la  direction  def  constructions  ies  divers 
documena  qu'il  fn  aMraircçusfm  mûmetit  de  aon  embv* 
quement. 

L'ofiicier  du'^^ie  ^emban^é  "flur  4d  Mriineni  naviguant 
isolément  se  confbruieca  »  ^en  ce  c^  fe  concerne  y  à  ce  qui 
est  prescrit  dans  ie  présent  titre.  '  f 

Il  fera  partie  de  Tétat-major  du  bâtiment*    . 

TITBE  XIV. 

De  tAumômer. 

5^8.  LVumônier  fera  partie  de  l'étatimajor  du  bâiioicnt» 
et  en  cette  qualité  d  aéra  soumis  à  Tautoriié  du  çapiaine 
et  aux  règles  établies  ppur  la  police  générale  du  bjord. . 

jBpv  II  s'assurera  du  bon  état  des  objets  qui  lui  seront 
déuvrés  des  magasins  du  port  pour  Fexf wce  de  sou  mi- 
iiistère.  Il  les  déposera  dans  le  lieu  qui  Juî  aura  é|é  iocSqué 
par  le  capitaine ,  et  il  sera  responsable  de  Jeiv  conMsnratioii. 

590.  L'aumônier  prendra  les  ordres  du  capit^e  sur 
les  heures  auxquelles  il  devra  réciter  devant  fé^page  les 
prises  du  matin  et  du. soir»  et  §û^e  .dçs  it^stnuctioos  re- 
ligieuses. 

Les  dimanches  et  fêtes.»  il  prendra  paiement  les  ordres 
du  capitaine  pour  la  célébraiion  de  fôlBce  divin.. 

Après  la  messe»  il  récitera  les  oraisons  pour  ia  «Miser- 
vatitQn  du  Roi  et  de  Ja  Famille  royale ,  et  pour  la  prospérité 
des  armes  de  la  France. 

^p  l .  11  s'a^^Iiqii^raiiL  entretenir  |es>fenittn€»is  rettgîeux 
parmi  les  personnes  embarquées. 

llTUteyrasonveatles  uiai^desj  et  il.se r^adra  agprèade 
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ceux  dont.rétaK  présentera  du  d&ngeri  mstttAt  ^u'jl  en 
;^ura  été  ayertr  {>ftr  le  chirttrgfen^nia|or« 

Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  au  poste  des  Uesiés.  \ 

^()2f.  II  rendra  compte  au  capitaine  4e  la  situadqn  des 
malades  cfu'ii  axira  visiiés,  et  il  le  prériendim  lorsqu'il  delllL 
leur  administrer  les  sacn^nen^. 

5p^.  Au  désarmement ,  il  rentettra  dans  les  magasins 
du  port  tous  lés  obfets'qtti  luiauroiu  'été^4éiîvrés'  Iqrs  4e  ion 
embarquement. 

TITRE  XV. 

,  Des  Officiers  de  santé. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  giniraUs.  \, 

•  C04.  Dans  toute  réunion  de  quinze  vaisseaux  et  alv- 
dessus^  je  service  de  santé  sera  dirige  par  un  officier  de^santé 
qur  prendra  le  titre  temporaire  de  médecin  en  cAtf, 

Il  fera  pajrtie  de  Tétat-major  général. 
,A  bord  de  tout  bâtiment  du  Roi>  il  sera  embarqué  "lia 
officier  de  santé  qui  prendra  le  titre. dç  ckirurgitn^ma^or  ^ 
qui  ièra  partie  de  f  état-major  du  bâcimjeiiL 

^95-  Les' cbirurgiens-ma|ors  des  bâtiment  seronc  aitr 
bordonnés  au  médecin  en  chef.   ' 

Les  officiens  de  santé  employés,  en  sbus-prdie  «ur  ua  bâ- 
timent seront  subordonnés  au  chirurgieh-major.  C^x  des 
officiers  de  santé  qui  seront  de  secotvje  /dasse  ^  et  qiii»  en 
cette  qualité,  auront  déjà  été  embahjués comme  chîrurgieoa- 
majors ,  ^TQhi  partie  de  rétat*xna|or  du  bitimeat. 

Les  officiers  de  santé  auront  autorité  sur,  les  infirmiers  et 

autres  personnes  de  l'équipage  employées  au  sermé  jdes 

.malades.  ^ 

'  ^C)0.  Les  officiers  de  santé  <;Hiessu3  mentionnétf  .île 

pourront  s'absenter  des  i)âtiniensi  sur  lesquels  ib  seiiraiireitt- 

barques ,  sans  Tautorfsation  Àt  l'officier  général  ou  supérieur 
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commandant  en  chef  lorsqu'ils  seront  ertipbyé$  en  chef, 
ou  sans  la  permitision  du  capitaine  et  de  leurs  chefs  directs 
.  iorsqiffls  seront  employés  en  sous-ordre.  . 
,  597*  £n  cas  d'absence  ou  de  décès ,  Hs  fônctk>ns  de  mé- 
Adn  en  chef  seront  provisoirement  remplies  par  le  plus 
ancien  des  chirurgiens-majors  présens,  à  moins  que  le  com- 
.  Mandant  en  chef  n*ait  été  autorisé  à  £iire  occuper  la  place 
vacante  par  un  offider  de  sanié  à  son  choix. 

CHAPITRE  IL 
Du  Aiédtcin  tn .  chef. 

Cp8*  Le  médecin  en  chef  recevra  du  commandant  en 

chefles  ordres,  relatifs  à  son  service,  soit  directement,  soit 

«• 

par  rSnterniédiaire  du  chef  de  rétat-major  général% 

Il  adressera  de  la  même  manière  %t^  rapports  au  cohimao- 
danflehchef. 

^pp.  ^11  veillera  à  Texécution  des  ordonnances  et  régie- 
mens  sur  le  service  de  santé, 

'II  pfésentem  au  visa  et  à  Tapprobaiion  du  commandant 
eti  chef  les  ordres  et  les  instructions  que  de^  crrConsiances 
•extraordinaires  lui  feraient  fuger  convenable  d'adresser  aux 
cfairurgiens*majors  pour  la  conservation  de  la  santé  des 
écpipages  et  la  salubrité  des  bâtiinens. 

II  fera  de  fréquentes  inspections  sanitaires,  et  il  se  trans- 
porterai à  bord  des  bâtimens  toutes  les  fois  qu'il  y  sera 
appelé,  ■      -^ 

Dans  audun  cas  il  ne  s'absentera  qu'avec  Fautorisation 
du  commandant  en  chef. 

6oo.  Il  surveillera  la  condtiitedes  officiers  de  santé  em- 
ployés sous  ses  ordres;  il  J^ourra,  s'il  y  a  lieu,  leur  ordonneT 
'  les  arrêts  t  dans  Ce.cas ,  il  en  informera  le  capitaine  du  bâti-- 
ment  k  bord  duquel  ih  serois  embarqués.  A  Té^d  de  ceux 
'qui  auraient  encouru  des  peines  plus  graves ,  Il  prendra  les 
ordres  du  commandant  en  chef. 

6o  I  •  Le  médecin  en  chef  remettra  au  chef  de  Fétat-maJor 
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générai  la  fisfc^  ï*ar  ordre' d'ancienneté  »  de$  chirurgiens* 
fiiajolrs  embarqués. 

Il  proposera  au  coiximandanten  chef  Ie$  sujets  qu'tt  jugera 
capables  de  remplir  fe$  places  qui  viendraient  à  vaquer  dan» 
le  service  de  santé. 

602.  Le  médecin  en  chef  recevra  de  Tadministraiion  du 
port  un  état  des  médicamens  qui  devront  être  embarqués  sut 
chaque  bâtirrïent  ;  il  pourra  proposer  au  préfet  maritime  les 
modifications  qu'il  croira  nécessaire  d'apporter  dans  Tespèce 
et  la  quantité  de  ces  médk:arif)ens ,  et  i(se  fera  rendre  compte 
par  les  chirurgiens-majors  de  rembarquement  de  ces  objets. 

603*  Avant  le  départ,  fe  médecin  en  chef  io^peaera  le 
poste  des  malades  àf>6rd  àe  chaque  bâtiment ,  ainsi;  que  le 
lieu  destiné  à  recevoir  les  blessés  pendaiit  ie  combat. 

Il  s'assurera  que  les  chirurgiens-majors  sont  munis  d'ins^ 
trumêns  complets  et  ei^  bon  éfat,  et  qu'ils  oilt  fait  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  le  service  des  blessés.  ^ 

Il  rendra  compte  au  commandant  en  chef  du  résultat  de 
cette  inspection.  /  , 

6o4«  Le  médecin  en  chef  se  fera  tendre  fréquemment 
des  comptes  par  les  chirurgiens  *  majora  «ur  Tétat  sanitaire 
des  bâtimensy  sur  le  nombre  et  l'état  des  malades^  les  ine« 
sqres  prises;  pour' conserver  ia  santé  des  équi|>ages  et  là  sa-*. 
lubrité  des  bâtimens»  et  sur  la  situation  des  médicamens , 
vivres,  boissons,  rafraîçhissemens  et  effets  embarqués  ponr 
les  malades  r  . 

66 j.  Lorsqu'un,  v/iisseau^  kopita^ètni  Atstàné  à  éuivre 
Farmée,  le  médecin  en  chef  fera  partie  de  la  commission  qui 
devra  déterminer  les  eintiténageraens  et  l'instaliation  de  ce 
vaisseau. 

S'il  ne  reçoit  pas  du  commandant  ençhef  Fordre  des'em- 
^rquer  sur  le  vaisseau-hôpital,  il  proposera  un  chirurgien- 
major  pour  dirige^  le  service  de  santé  à  bord  du'  bâtiment. 

606*  Si»  par  suite  de  circonstances  exthiofditiaires ,  les 
chirurgiens  majors  faisaient  des  demandes  de  médicamens  oà 
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cTautret  ofcfçu  non  porté»  Ikvac  régfeinehs»  pu  qui  eAr  excé- 
deraient les  fixations ,  le  médecin  en  chef  devra  extinioer  e( 
signer  ces  demandes  ;ivanl  de  les  soumettre  aà  visa  da  com- 
mandant tk  ch^f, 

6oy.  Pendant  le  combat ,  il  se  tiendra  au  poste  des  bles- 
sés. H  veillera  h,  ce  que  les  officiers  de  santé  employés  sous 
ses  ordres  s'y  tiennent  égaiement. 

Après  le  combat ,  le  médecin  en  chef  prendra  les  ordres 
du  commandant  en  clief  pour  se  rendre  à. bord  de  tous  les 
bâdmens  qui  auront  combattu;  i|  y  visitera  les  blessés , 
prendra  note  de  leur  nombre,  et  s*assurera  que  les  officiers 
de  santé  feur  donnent  tous  les  soins  que  leur  état  exige. 

A  son  retour ,  il  fera  un  rapport  au  c^mipandant  en  chefl 

608 •  Lorsque,  dans  une  relâche,  les  malades  ou  les 
blessés  qu'il  serait  nécessaire  de  traiter  à  terre  ne  pourront 
être  reçus  dans  les  hôpitaux  du  pays ,  le  médecin  en  chef 
prendra  les  ordres  du  commandant  en  chef  pour  y  suppléer 
par  un  établissement  provisoire;  et  il  soumettra  à  son 
approbation  un  projet  de  règlement  pour  le  service  des 
officiers  de  santé  dans  cet  établissement. 

Le  médecin  en  chef  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  envoyé  aux 
hdpiiaux ,  dans  1e^  relâches,  qvie  les  mafades  ou  blessés 
quf  ne  pourraient  être  traités  2à  bord  sans  danger  pour  eux 
ou  pour  Téquipage.. 

609*  A  la  tin  de  la  campagne ,  fe  médecin  en  chef 
remettra  au  commandant  en  chef  et  au  préfet  maritime 
un  rapport  sur  les  maladies  qui  auront  régné  ,  sur  les  traite- 
mens  qui  auront  ét!ft*suivis ,  et  sur  les  mesuitfs  pratiquées 
pour  conserver  la  salubrité  des  bâd miens. 

Il  joindra  à  ce  rapport  des  notes  {larticutières  sur  la 
conduite  des  chirurgieils-nidjors. 

CHAPITRE  III.  ^ 

Dié  CAiràrgien-Juajon 

6 1 0.  Le  chifurgien-malor  exécutera ,  et  fera  exécuter  par 
les  officiers  de  santé  qui  lui  seront  siikbordonnés  y  les  ordon- 
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nances  et  réglemens  rçIatSs  au  service  de  sauté  ,  ainsi  c]ue 
les  ordres  qui  lui  seront  donnés  ou  notifiés  par  le  capitaine 
ou  par  Toffider  en  second  du  bâtioient. 

II  exqrcenr^  en  ce. qui  cgnoeme  ce  service,  une  autorité 
immédiate  sur  les  officiers  de  santé.   .    .      s     ^    - 

Lorsquit  aura  jugé  devoir  leur,  infliger  les  ^arrêts»  if  en 
rendra  com'pte  au  capitaine;  et  il  prendra  ses  ordres ^  si 
cesofficiers  de  santé  avaient  encouru  des  peines  plus  graves. 

Ol  I.  Le  chirurgien  -  major  embarqué  sur  un  bâtiment 
qui  fera  partie  d'une .  armée  »  rendra  tous  les  coinj)tes  et 
adressera  au  médecin  en  chef  toiis  Jes  rapports  ,  état$  de 
situation  et  autres  renseignement  qui  Jui  seront  demandc^*^. 

U  se  conformera  à  ses  ordres  et  instructions  ^n  ce  qui 
concerne  le  service  de  santé.  . 

6l  2.  II  recevra  de  i'adminjstraxîon  et  du  conseil  de  santé 
du  port  les  réglemens  et  instructions,  ainsi  que  les  registres  » 
cahiers  et  ijpprimés  nécessaires  pour  le  service  dont  il  esc 
chargé. 

613.  Pendant  la  durée  de  l'armement ,  le  chirurgieiv 
major  se  rendra  deux  fois  par.  jour  k  bord»  et  ptus  souvent 
lorsque  Féquipage  exécutera  des  travaux  de  force* 

Il  fera  rair^  les  pansemens  en  sa  présence  matin  et  soir» 
et  il  tiendra  la  niaia  à  ce  qu'un  des  diiruj^gien^  sous  ses 
oidres  soi.^  constamment  présent  h  l^ord,  pour  donner  les 
premiers  secours  aux  blessés ,  et  lei  envoyer  à  l'hôp^ttal  du 
porc ,  lorsqu'il  y.  aura  lieu. 

6 1 4-  Il  chargera  f  officier  de  santé  en  second ,  et  celui 
qui  devra  remplir  à  bord  les .  fonctioAis  de  pharmacien, 
d*assister  h,  la  recette  des^  médicamens  >  effets  et  ustensiles 
(jui  seront  délivrés  ,contbrmément  aux  réglemens,  pour  le 
service  de$  malades;  et  il  prendra  les  ordres  de  l'officitr 
chargé  du  détail  général  pour  faire  transporter  et  placer  à 
bord  ces  divers  approvisionnemens. 

615*  Il  fera  partie  de  la  commission  nommée  pour 
examiner  et  recevoir  les  vivrez  de  campagne, . 

Il  fera  également  partie  de  la  commissioji.qui  procédera 
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h  lexainen  et  h  la  retetie  des  vivres ,  boissons  et  ràfraî- 
chissetneiis  qui  seront  ehnbarqiiés  |K>ur  les  malades;  il 
viellera  à  -ce  que  les  précautions  nécessaires  soient  prises 
pour  en  assurer  la  conservation. 

6 1 6.  Loj^ne  le  çhirurgren-major  embarqué  sur  un  bâti- 
ment qui  devra  naviguer  isolément  jugtera  qu'il  conviendrait 
d*apporrer  des  changemeos  dans  les  objets  k  délivrer  d'aprèà 
les  réglemens,  il  pourra,  avec. Tautorisaiion  du  capitaine ', 
en  soumettre  la  demande  au  conseil  de  santé  du  port. 

6l7-  I^  chrrargien-ma)or  visitera  lés  marins  destinés  à 
faire  partie  de  Féquipage,  à  mesure  qu'ils  arriveront  à  bord. 
II  con)tatera  l'état  des  hommes  qu'il  ne  fugerait  pas  propres 
à  faire  la  can^pagne,  et  il  en  remettra  la  liste  au  capitaine , 
avec  rindication  de  leurs  maladies  on  de  leurs  infirmités. 

4 

Il  prendra  les  o^es  du  capitaine  pour  £iire  vacciner  les 
marins  qui  ne  Tauraient  pas  été  i  ou  qui  n'auraient  pas  eu  là 
petite  vérole  naturelle.  i  « 

Il  $era  présent  à  la  revue  d'armement»  et«  jusqu'au  mo- 
ment du  départ ,  il  s'assurera  par  dès  inspections  journa- 
lières qu'il  n'existe  dans  l'équipage  aucun  germe  de  maladie 
contagieuse;  et  dans  le  cours  de  la  campgne,  il  renouvel- 
lera ces  inspections  toutes  tes  fois  qu'il  en  recevra  Tordre. 

6l8.  Il  fèm  la  visite  et  le  pansement  jôuinafier  des 
malades  aux  heures  qui  auront  été  prescrites  par  f ordre 
général  de  service. 

Tous  les  madns ,  le  chirurgien*mafor  rendra  compte  au 
capitaine  de  Pétat  sanitaire  de  l'équipage  et  du  bâtiment. 
.  Il  proposera  au  capitaine  lès  mesures  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  prévenir  les  maladie^,  ou. pour  arrêter  les  progrès 
de  celles  qui  se  seraient  manifestées. 
^  II  remettra  chaque  matin  au  capUs^ne  et  à  FofBcier  en 
second  la  fiste  de^  hommes  entrés  au  poste  des  malades ,  de 
ceux  qui  en  seront  sortis ,  études  convalescetis  qu'if  jugera 
devoir  être  exemptés  de  service. 

Cette  liste  sera  rédigée  conformément  au  modèle  n.'  1 1 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 
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6  f  o.^II  chargera  Tofficiér  de  santé  rerTip?i:»sant  lestonc- 
tipns  de  pharmacien  d'écrire  les  prescriptions  qui  seront 
hâtes  pendant  la  visite  des^niaiadei  et  de  les  sigtler,  et  il 
visera  ensuite  ces  prescriptions^ 

II  fera  préparer  et  distribuer  les  médicainens  par  cet  offi- 
cier de  santé  y  qui  lui  remettra  chaque  jour  l'état  des  consom- 
maiions  effectuées  la  veille^  et  il  portera  ces  consommalions 
sur  fe  Registre  destiné  h  les  copsiater,  .  •  ^ 

Il  fera  pnnied^^  commissions  .formées,  soit  jx)ur  cons-^ 
later  la  détérioration  ou  la  perte  des  wédicamens  et  awire^ 
objets  embarqués  pour  le  sejrvice  des  maladôs»  sok  pour 
Tachât  et  ta  recette  des  mêmes  objets. 

020*  Il  fera  faire  par  l'infirmier,  en  présence  da  chirur-^ 
gien  de  service,  la  distribution  de$  alimens  destinés  aux 
malades.  ^ 

Il  vérifiera  fréquemnient  la  situation  des  effets  et  usten- 
siles remis  k  la  garde  de  rinfirmier,  et  il  le  chargera  de.  faire 
blnnchi^  le  linge  et  les  effets  du  poste  des  malades. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  il  demandera  au  capitaine  qp/^  des 
-  hommes  de Téqûîpage  soient  adjoints  a  rjnfirmiei;|. 

62 1 .  !>  chirurgien-rmajpr  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucun» 
de  ses  suboraohnés  ne  détourne  les  approvisiomiemens  ou 
les  effets  embarqués  pour  le  service  des  malades  ^  et  s'il  avait 
connaissance  que  d^s  ^bus  dç  ce  genre  eUjSsent  été  commis , 
H  en  «ifermerait  le  capitaine.. 

U  ne  pourra  fiiire  débarquev  aucun  des  objets  de^tidés. 
pour  k&  malades  sans  i'a^iojcisaiton  écrite  du.  capitaine  oa 
de  Toffrcier  en  second 

6^2^  Pendant  les  exercice^  généraux,,  t»  cfairurgie^n- 
ttia)or  diîvca  mtecià  bord ,  et  il  y  retiendra  tous  les.  dfHciers. 
de  santé  employés  sous  ses  ordres. 

oxy.  Il  visitera,  ou  fera  vbiier  tous  les  jours  la.  chaudière 
de  îéquipage  et  les  aaiites  ustensile^  de  cuisine.  Il  veillera 
^  ce  que  ces  Ustensile^,  soient  tenus  avec  la  plus  grande  pro- 
preté ,  et ,  lorsqu'il  y  aura  iieu ,  il  proposera,  à  Tofficier  ea 
si^cood  dfi  tes  éttre  étamejc.  ou.  réparer.. 

Y  v   ^ 


6l4*  Locsaùll  fugera  nécessaire  de  ftife  îi  Téquipage  dçs 
distributions  extraordinaires ,  il  en  indiquera  Fespèce  et  fà 
proportion  y  et  ii  eçi  adresser»  ia  proposition  écrite  et  njotî* 
vée  au  capitaine. 

Ôz^.  Lecfiirurgîen-majorrecevra,  tous  les  quinze  fours  , 
du»coinmis  aux  vivres,  T^tat  des  rafraîdiissemens existant  2k 
I>ord  pour  les  mafades. 

626.  Toutes  les  fois  que  îe  branle-bafS  de  combat  sera 
ordonné,  lé  dururgien-tnajor  fera  disposer  le  poste  destiné 
aux  blessés  et  ies  objets  de  pansement  ;  et  lorsque  ces  dis- 
positions auront  été  faites»  11  en  préviendra  le  capitaine  et 
lofficîer  en  second. 

027.  Pendant  le  combat ,  le  chîrurgîen-n\a;or  se  tiendra 
et  fera  tenir  (es  officiers  de  santé  au  poste  des  blessés  ;  il  ne 
)>ermettra  à  aucun  de  ses  subordonnés  de  quitter  ce  poste» 
et  il  ne  le  quittera  lui-même  qvtesur  Un  ordre  du  capitaine. 

Lorsque  Tétat  d*un  malade  paraîtra  dangereux,  le  cliirur- 
gien-major  en  avertira  Paumônier.  ,  ^ 

628:  Dès  qu'un  malade  sera  décédé ,  Je  chirurgien-mtjor 
en  donoeA  avis  k  Tofficier  en  second ,  à  Tofficier  de  quart 
et  au  commis  d*administration ,  et  fera  connaître  fheure  à 
laquelle  le  défunt  devra  être  enseveli  et  inhumé. 

II  tiendra  fa  main  h  ce  qu'un  des  officiers  de  santé  placés 
sous  ses  ordres  soit  préaent  à  Fensevelissement  des  morts> 

02p^  II  veillera  à  ce  que  les  couvertures,  matelas, 
capotes  et  autres  objets  qui  «aurqnt  se^vi  mix  maladeis, 
soienf  exposés  îi  laîr  et  purifiés.  •  •* 

JLorsqu'il  jugera  nécessaire  pour  la  salubrité  du  bâdment 
et  la  santé  de  j  équipage  que  les  vétemens  et  les  fourni- 
tures de  lit  d'une  personne  décédée  soient  jetés  à  la  mer , 
il  prendra  lès  ordres  du  capitaine ,  et  signera  le  pr6cès- 
verbal  qui  sera  dressé'  pour  constater  la  destruction  de  ces 
effets.  .       • 

6^0»  Dans  les  relâches,  lorsqu'il  feudra  pourvoir  au 
remplacement  des  médicaii>enS|  rafraichissemen;»  et  autres 
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obfets nécessaires  pom-  le  s^rttcé.des  makidefi  »  le  chfmr- 
gieiMnajor  en  dressera  un  état,  qu'il,  remettra  ski  capitaine. 

6^1.  Lorsque,  dans  une  rélâche,  il  }ugera  C^ue  des 
malades  né  peuvent  être .  traiîés  à  bord  sans  inconvénicfnt , 
et  qu*îl  est  nécessaire  de  les  envoyer  k.  l'hôpital ,  il  en  de- 
mandera Tautorisation;  au  capitaine.  Si  cette  mesure  est 
adoptée*,  il  dressera  et  signera  une  double  liste  de  ces 
malades,  portant  indication  dèv  leur  maladie  :  une  de  ces 
iist€s  sera  remise  &  I*officier  en  second  ;  et  l'autre  au  com- 
mis d'administration,  qurdéIivrera~Tes  billets  d'hôpitaux. 
^  'Le  chirurgicn^major  tiendra- note  de  i*es  mouvemerts;  il 
fîfra  accompagner  les  malades  paï  im  officier  de  santé  du 
bittiment ,  et  fera  remettre  au  médecin  dé  l'hôpital  une  no- 
tice indiquant  le  caractère  de  la  énafadîe  de  chaque  homme 
et  les  remèdes  qui  lui  auront  été  administrés  îl  bord.  ' 

Le  chirur^en-major  visitera  souvent  ces' malades,  et  îl 
rendra  cotripte  au  capitaine  du  résultat  de" ses  vÎMtes. 

Il  observera  les  mêmes  dispositions  &  Tégard  des  ma- 
lades envoyés  sur  le  vaisseau-hôpital. 

632..  Si,  pendant  le  cottn  de  fa  campgae,  xles  hommes 
provenant  des  prisons  pu  des  hôpitaux  doivent  être  em- 
barqués, et.sur-tout  si  la  safubr/ié  des  lieux  cToù  ils  pro- 
viendront lui  paraît  douteuse,  il  proposera  à  leurégard 
1^  précautions  qu'il  jugera  nécessaires. 

6  ^  3*  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  de  l'eau  en  pays  étranger , 
îl  visitera  les  aiguades,  ef,  si  Teau  n'est  pas  reconnue  de 
bonne  qualité,  il  proposera  les  moyens  qui  lui  paraîtront 
propres  k  laméliorer. 

034»  Si  le  chirurgien-'m^jor  débarquait  avant  la  fin  de 
fa  campagne,  et  s'il  se  trouvait  alors  dans  un  port  militaire 
de  France ,  il  rendrait  ses  comptés  au  conseil  de  santé.. 

Dans  (oute  autre  cir.constance ,  il  dressera  en  double 
expédition  un  état  des  médicamens  et  autres  objets  à  «a 
charge  qui  resteront  à  bord. 

Il  fera  reconnaître  et  signer  cet'  état  par  lofficiei;  de 
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santé  qui  devra  le  remplacertvet.il  Iç  fem  viier  par  lecom-* 
tw  d*admînistra|ioo  »  par  f officia  ea  «^oiid  6C  par  Je  ca* 

pitaîne. 

Il  conservera,  poor  sa  décharge  provisoire ,  .lui^  ez|>é* 
dition  de  cet  état. 

635.  A  la  fin  de  I^  campagne,  le  cbirurgîeA-roa|or  jre«- 
mettra  au  capitaine  un  rapport  sur  les  maladies  qui  auront 
régné  9  s\ir  les  traitemens  qu'il  aura  prescrits  et  sur  les  ob- 
servations médicafçs  qu'il  aura  faites  pe^idant  k  cours  de 
la  navigation  et  dans  Jes  relâches. 

Il  joindra  à  ce  rapport  dés  not6s  sur  la  conduite  »  le  zèle 
^t  la  capacité  des  officiers  de  santé  employés  sous  ses  ordres. 

II  adressera  aussi  au  conseil  de  santé  un  mémoire  diaprés 
les  instructions  qu'il  en  aura  reçiies ,  et  il  y  joindra  une 
copie  des  notes  qu'il  aura  remise  ^u  capitaine. 

Si  le  i^âtiment  sur  lequel  le  çhirurgien-major  est  em-. 
barque  fait  parrie  dune  armée  1  ii  adressera  au  médecin  en 
chef  une  ampliatîon  des  ri^pporu  et  des  nçtes  qu'il  aur^ 
remis  au  capitaine.  .  , 

636,  Au  désarmement  du  bâtiment,  le  çhirurgieo- 
^ajor  remettra  au  consejl  de  santé  f état  des  médicse 
niens  et  ustensile^  reçus  et  consommés  pendant  fa  cam-^ 
pngne.  II  y  joindra  la  liste  des  malades  ^auront  été 
traités  à  bord ,  ses  cahiers  de  visites ,  et  tous  les  registres 
f  t  autres  pièces  concernant  sa  comptabilité. 

TITRE  XV?. 

JP^  Commis  aux  vivres,  et  du  Magasinier.^ 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  ÇofnmU  a^x  v/i^rj,  '      . 

^3y%  Le  commis  aux  vivres  embarqué  sur  imbllîmen^ 
^u  Hoi  aura  sous  $es  ordres  le  maître  boutanger,  le  toii-. 
^eiier,  le  coq,  le  boucher^  ^^M^  autres  personnes  attachées, 
au  seryice  des,  vivres* 


Il  ftera»  ainsi  qua  se$  subordonnés»  soumis  il  la  poliçf»  à 
jbn  discipline  et  #1  tpuies  les  régies  de  service  étabJîes.à  bpi;d. 

A  moins  ^e  circonstances  ezfiraordi«iaîr<?8»  le  cotpnHs^ei 
«ses  subordonnés  ne  seront  i^ojeuis  à  d'autre  leryice, que 
cefui  pour  lequel  ils  sont  spécialement  embarqués* 
,  (^^8-  li^comrnis  aox  vivre»  recevra  de  la  directioip  ^f 
subsistances  les  imprimés  et  registres  jiécessaires  à  la  teime 
<l^  sa  comptabilité»  et  il  se  cpnfon^eràauxrégleifieiis  et 
jnstrucriona  concernant  le  service  dont  il  est  chargé*. 

639«  Il  fera  partie  des  commissions,  qyi  seront  fbrméje( 
pour  procéder'  îi  la  recette  des  vivres»  et  pour  les  visittri^en- 
dant  le  ccHirs  de  la  campagne 

^4Q*  Si  le  commis  aux  vivres  avait  à  se  plaindre  dç 
mauvais  traitemens  ou  d%isultes  de  la  part  de  quelques  pei>« 
sonnes  de  féquipage»  il  en  rendra  compte  à  l'ofiicier  qu 
.second  ou  au  capitaine  du'bâtimeut* 

64  \  •  Lorsque  Iç  bâtiment  sera  dans  le  port  »  e  Jl^e  les 
.rations  seront  distribuées  par  billets»  le.  commis  aux  vivres 
réunira  ces  bidets  après  chaque  repas;  il  addidonnera  le 
nombre  ^es  rations  délivrées  ;  il  inscrira  ce  nombre  sur  le 
^registre,  de  cambustç  »  çt  \l  r^uf^portera  les  billets  à  Tofi^cief 

en  second-  ,  . 

Après  le  cepas  du  soif  >  il  présentçi:a  .son  registre  à  la 
vérification  et  au  visa  de  cet  o$der. 

642*  Il  recevra  du  commis  4'^^^tnistration  la  not^ 
.^es  vivres  qui  devront  être  embarqués  |K>ur  la  campagne» 
çt  celle  des  ustensiles  dQ  cambnse^ 

II  prendra  les  ordres  de  Tofficier  en  secoqd  et  de  VoBiîr 
cier  chai^gé  du.  quatrième  4^tail»  pow  femb^^tiuemeiif  et 
i'arrimage  des.  viyres*  -  . 

Il  assistera»  autant^e possible»  à  cet  i^rrim^ge»  «t  il 
indiquera  quelles  spnt  les  deiu^.  qui  devront  être  çoti^. 
^ipmmées  les  premières*      ,  .  .  1 

Il  aura  Tune  des  trois  clefs  de  la  cale  au.  vjn^ 

P4^  •  ^  visitera  les  soutes  destinées  à  itcevoir  les  vivres  ^ 
^t  s'as:»u]:era  qu  elle&  sont  convenablement  disposées^ 
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If  TMtera  (gnietttent»  avec  les  affkiers  qui  auront  été  dé^ 
signés^  k  cf  t  efTett  toutes  fes  futatfles  et  disnes  destinées  à 
contenir  fes  liquides  et  les  antres  vivres  de  campagne. 

644*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  demander  des  vivt^s  de 
)ournaiiers ,  il  prendra  (es  ordras  du  commis  d^admioistration 
sti#  fe  nombre  de  rations  à  recevoir»  Il  raison  du  nontbte 
dea  liolmmes  présens  à  bord. 

645*  lorsque  les  approvisionnemèfude  campagne  snont 
jnis  en  consommation ,  if  recevra  dans  (a  cambusç  de  distri- 
bution la  quantité  de  vivres  fixée  par  fe  capitaine  :  H  fusti- 
fiera'  de  féur  emploi;  et  quand  ils  se^ortt  consommés,  il  cù 
demandera  le  remplacement  k  Tofficier  en  second. 

04a»  Pendant  la  campagne,  le  commis  aux  vivres  enre- 
gistrera, par  nature  de  denrées ,  Tespèce  et  la  quaotité  de 
rations  qui  auront  été  délivrées  chaque  four  et  \  chaque 
repas^^nsi  que  les  vivres  et  rafhiîchissemens  qui  auront  été 
distribws  pour  le  service  des  malades. 
*  64y-  Le  commis  aux  vivres  ne  pouri^  délivrer  des  vivres 
k  aucune  personne  qur  ne  serait  pas  comprbe  dans  les  états 
de  distril>ution  arrêtés  par  le  commis  d'administration  ec 
approuvés  par  le  capha{ne*d|^  bfttiment  »  ni  en  fournir  an- 
delà  des  quantités  prescrites  pQur  chaque  individu  embarqué. 

Dans  aucune  circonstance  il  ne  pourra  6ire  de^istribu- 
tfons  extraordinaires  y  soit  à  Téquipage,  soit  à  des  passagers» 
sans  un  ordre  signé  du  capitaine. 

Quand  elles  atiront  eu  (ieu,  if  iera  enregistrement  des 
denrées  qu'il  aura  fournies,  et  il  présentera  Tordre  du  capr- 
tarne  k  Tappui  de  ces  cotisommati^ns* 
"  648.  Si»  par  unecârconstance.quelcoixjùe,  if  devenait 
nécessaire  de  retrancher  une  partie  de'fa  radon ,  il  recevm 
du  corhmis  d'administration  une  copie  de  ford^e  donné  par 
le  ca^taine  pour  efiectuer  ces  retranchemens,  et  uitérieure- 
inent  une  expédition  du  procès-verbal  constatant  la  durée 
du  retrancheiVient  et  indiquant  Tespèce  et  fa  quantité  des 
dt-nrées  dont  la  distribution  aura  été  suspendue.  __ 

Il  préèentera  ces  piècies  à  IVppui  de  ses  comptes. 
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O^Qt  Si  pendant  la  campagne  H  reconnaît  que  des  vivres 
commencent  à  se  détériorer^  n  en  rendra  compte  au  coitimîs 
d'administration  et  I  Tofficier*  chargé  du  quatrième  <Iétatf,' 
afin  qu'il  çoft  statué  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
Tartlcle  235  de  là  présente  ordonnance. 

Le  commis-  aux  vivres  recevra  du  commis  d*admîiiîs- 
tratfon  une  copie  du  procès  «-verbal  qui  sera  dressé  à  cette 
occasion. 

650.  Pendant  fe  désarmement, 'le  commis  aux  v^res  sur- 
veillera avec  le  plus  grand  sôih  Je  débarquement  des  denrées 
et  ustensiles  dépendans  de  son  service.  II  se  férz  délivrer, 
pour  sa  décharge ,  des  récépissés  des  objets  remis  en  magasin. 
Oj!.  Après  la  revue  de  désarmement ,  il  remettra  à 
Fadministration  du  port  toutes  les  pièces  relatives  h  si 
comptabilité ,  afin  qu'elfes  soient  réunies  aux  autres  pièces 
comptables  qui  devront  être  soumises  k  Texamen  du  con- 
seil d'administration  du  port. 

6  J2.  he  commis  aux  vivres  ne  pdurrà  s'absenter  du  port 
de  désarmement  iqu'après  la  reddition  défipitîve^  de  ses 
comptes',  ou  Sur  Tordre  du- préfet  maritime. 

/_  CHAPITRE  II; 
Du  Magasinier. 

653-  L*  magasinier  sera  soûs  les  ordres  de  ^^officier 
chargé  du  quatrième  détail  et  du  commis  d'administration. 

II  aura  autorité  sur  les  gardiens  que  le  capitaine  aura  dé- 
signes pour  le  seconder. 

(>^^.  Le  magasinier  sera  chargé  de  la  garde,  conserva- 
tion et  distribution  àt^  approvîsionnemens ,  qui  seront  dé- 
posés dans  Je  magasin  général  ou  dans  les  soutes,  armoires 
et  coffres ,  dont  il  aura  la  clef,  et  qui  sont  destinés  à  recevoir 
les  objets  de  rechange  appartenant  aux  détails  des  differens 
maîtres.  '  ^ 

6^^.  Ijq  magasinier  recevra  du  commis  d  admînîstralfôn 
rttat  dç%  objets  qui  devront  être  mis  à  sa  charge  f  ainsi  que 
h  fiuilh' balance  qu'if  doit  tenir  :  il  recevra  de  radntlnislra- 
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fion  du  port  les  autres  ii«pnnié&  nécçtsaûes  poiur  consUMei 
les  recettç^  et  coaspmmaûons  dont  if  doit  rendre  compte 
conformément  aux  ^giemens,  .  • 

656.  Il  ])rendra  i^s  ordres  de  Tofllkier  chai;^  du  qua- 
trième détail  pour  le  transport  et  le  placement  de;  approvî- 
sionnefiiens  qui.aurpot  été  fournis  par  les.  magasins  du  port. 

II  fera  connaître  à  cet  officier,  ainsi  qu'au  commis  d*ad- 1 
ministration,  les  objets  qui^  n'ayant  pu  être  placés  dans  ie 
magasin  r  devront  être  mis  Jmmédiatçmem  k  ia  charge  des 
Uiaitres  et  portés  sur  Ipun  feuilles. 

657*  ^o^'^que  l'armement  sera  terminé  et  ^e  sz^uil/ê- 
halûnct  aura  été  définitivement  arrêté^»  il  remettra  à  rpfHcier 
du  quatrième  détail  une  copie  decc;|te  feuille,,  qui  devr^  être 
certifiée  par  Iç  coJEnmJU  dadm^xistratioaefviste  par  f officier 
en  second. 

6^Q.  Le  magasinier  ne  fera  habitueUement  auci»ne  déU- 
vmnce  que  sur  un  billet  dressé  par  le  maître  qui  devra  faire 
çrtiploide  l'objet  demandé  1^  et  vi^  par  Tofiici^r  |Mrg&  du^ 
détail  de  ce  maître.  ^ 

Toutefois  il  pourra  efTectoer  un^'délif^Qjce  sur  l'ordre 
verbal  du  capitaine,  de  l'officier  en  second,  d'un  officier  chef 
de  détail,  ou  même  de  l'officier  de  quart;  mais  alors  ii  devra 
faire  régulariser  la  délivrance  dans  le .  délai  de  vingt-quatre 
beures  au  plus  tard  >  et  il  en  rendra  compte  ^  commis, 
d'administration. 

Ô5  9..  Le  magasinier  annotera  exactement ,,  jour  par  îour„ 
ies  recettes  et  les  délivrances  qu'il  aura^ faites, 

A  la  fin  de  chaque  mois  il  fera  sur  son  Uigre-journal  fa 
ïécapitulapon  des  (Quantités,  ^e  cbaque  objet  conaomméea 
^)t;ndant  le  mois  ^  et ,  d'api^ès  cette  récapitulation  ^  il  dressera 
yne  feuille  de  recettes  et  de  dépenses  qu'il  remettra  au 
copimis  d'administration  nprès  fa^voir  f^ît  viser  par  le  chef 
^u  quatrième  détail. 

6Ô0.  Le  magasinier  fera  recette  de  toutes  ïe%  matières. 
I)rutes  ou  ouvrées  qui,  après  avoir  été  délivrées  aux  diû^ 
ferens  maîtres  par  |ui.  ou  ][)ar  les  ma^asiiis  du  port»  n^: 
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>ourratent  plus  être  employées  à  leur  desrinafton  }>rfmhtve, 
m  qui  ne  devraient  pas  être  iminédittenieiit  appliquées  i 
rautres  usages.  . 

66 1 .  Il  tiendra  le  magasm  généfiai  dans  F*ordre  le  plus 
>ropre  à  faciliter  fa  délivrance  et  le  recensement  dû$  objets 
confiés  h  sa  garde. 

66 2.  Pendant  le  désarmement ,  le  magasinier  remettra  W 
iaiu  les  magasins  4|i  p^rt,  et  sur  récépissé,  les  o}>fets  ^ai  se 
:rouveront  encore  à  sa  charge  ;  après  le  désarmement  »  H 
"emeilra  au  cofnmis  d'administration  toutes  les  pièces  de  sa 
romptabilité  pour  être  soumises  à  l'examen  dû  conseil  d*ad< 
ninistration  du  port. 

603*  Le'  magasinier  lia  pourra  s'absenter  du  porr  de 
iésarmement  qu'après  la  reddition  définitive  de  ses  comptes; 
Hi  sur  Tordre  du  préfet  maritime* 

TITRE  XVJL 

■ 

Des  Ljogtniitts. 

6>64«  Les  offidem  des  différens  corps  de  la  marine 
;eront  logés  dans  l'ordre  suivant,  à  bord  du  bâtiment  sur 
equel  ils  seront  embarqués  : 

I  •«  L'officier  général  ou  supérieur  commandant  i'arméei 
'escadre  ou  la  cfivrsioii  ; 

a.*  Le  chef  d'état-major  (  s^il  e&t  officier  général  ou  ca^ 
itaine  <^  vaisseau  )  ; 

3.**  Le  capitaine  du  bâtiment  ;  ... 

4.*   L'officier   supérieur    (du  1 
rade  de  capitaine  de  vaisseau)  }<>«Jmî««t^|on,dag<nfe 
bef  du  service  ]  . 

5  .•  Le  majot  employé  en  sous-ordre  ; 

6."'  L'c^cier  en  second  du  bâtiment  (  s*i{  est  officier  . 
ipérîeur^ 

7.**  L'aide-mafor  employé  en  sôus-ordre  (  s'il  n'est  pas 
Sîcîer  supérieur  )\ 

S.**  L'officier  en  second  du  bâtiment  (  s'il  n'est  pas  officier 
périeur  )  J 
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p."*  Lm  sou&^ftide$  -inaiors ,  au 

nombre  fixé  wr  le  réglemciit  t     f   „     11.        • . , 

o  T      I-     /  j      L-  V  «Tapr»  «  date  de  Icun 

10.    Leslieutenansdeviiisseau  ^      S 

cfyafk  de  quart  ,^u  nombre  fixé  par  ' 

Je  régleipent , 

1 1  •*  Les  enseignes  de  vaisseau  chefs  de  quart  p  au  nombit 
4||  réglementaire  ; 

'  la."*  Les  enseignes  de  vaUse^u  non^befj  de  quart,  a 
nombre  réglementaire  ; 

13/  Le  çommis-d'administration  ; 

14»*  Laumôijiier; 

15/  Le  cbirurgîen-major; 

t6/  Les  officiers  de  vaisseau  ]  ^  j 

embarqués  eti  supplément ,  (  d'après  leon  grades*  et  il 

17.*'  Les  officiers  de  la  garnison  /  d^^e  de  leurs  brevets. 
du  vaisseau  »  ,  .  ]      . 

Si  les  einménagemens  du  bâtiment  ne  permettent  pas  à 
donneç  à  Taumônicr  le  logement  qui  lui  est  attribué  par  k 
prés<:nt  article,  i(  sera  pratiqué  pour  lui  un  poste  daos  h 
partie  iiiiïricure  du  bâdment,  et,  autant  que  possible»  à  Tabi 
du  branle-l>as.  ^ 

6Ô^.  Si  Pofficîer  chargé  en  chcjf  du  service  d^udminis 
traiion,  du  génie  ou  de  santé,  n'avait  pas  le  rang  de  capitain 
de  vaisseau,  il  prendrait  son  logement  après  le  capitaine  d 
vaisseau  major  employé  en  sous-ordre, 

(Sô6.  Si  te  {>âtiment  ne  porte  ni  offiqer  générât  ni  auti 
commandant  supérieur,  le  capitaine  du  bâtiment  disposeï 
dt%  logemens  destinés  à  ces  officiers  «  et  jes  autres  logemex 
seront  rl^artis  entre  les  officiers  du  bâtiment  d'après  lei 
grade  et  leur  ancieimeté,  en  suivant  Tordre  établi  par  Ta 
ticle  664.  de  la  présente  ordonnance.  . 
«  Dans  te  cas ,  l'officier  en  second  occupera  m  logeme 
qui  vient  immédiatement  après  celui  du  capiuine. 

667»  Si,  par  des  cas  de  force  majevire,  un  qu  pltisieu 
logemens  se  trouvaient  supprimés,  les  officiers  aiucqui 
ces  logemens  auraient  dû  appartenir  prendront  ceux  d 
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officiers .  du  lang  immédiatement  infêiieiur  au  feur  ;  et  ce 
ipème  mouvament  ^'opérera  succc6;siyement  jusqu'w  der- 
oier  nuig  de  Tordre  hiérarchique  établi  par  t'articLd  éd^de 
la  présente  ordonnance^ 

Un  mouviement  analogue  au/ait  lieu ensenscontraîi^»  si 
Hfn  ou  plusieurs  dc^s  officiçr$  qui  ont  droit  aox  pjreiniers 
logemens  n'étaient  pas  embarqués  :  dans  ce  cas,  le^  autces 
officiers  jouiraient  des  logemens  devenus  vai:ansr 

Si  pendant  la  camp^gnç  il  survient  jquelques  mutations 
dans  l'état-major,  elles  ne  donneront  lieu  k  aucun  chan- 
gement dans  la  destination  des  logemens»  à  moins  qu'ils  ne 
soient  réclamés  par  les  officiers  qui  y  auraient  droit,  et  au- 
torisés par  le  capitaine. 

668*.  LeAéfèves  seront  logés  dans  un  po^te  conknun 
pratiqué  en  avant  dès  logemens  des  officiers. 

Lorsque  des  logemens  destinés  aux  officiers  deviendront 
vacans,  le  capitaine  les  répartira  entre  les  élçves  de  la 
marine,  en  les  y  appelant  draprès  leur  grade  et  kut  an- 
çienneié: 

669»  Les  officiers  de  santé  en  sous-ordre  ^ront  logés 
dans  un  poste  commun 9  auprès  de  la  pharmacie. . 

670*  Les  premiers  maîtres,  les  maîtres^  le  commis  aux 
vivres  et  le  t^agasinier,  seront  logés  sur  l'avant  du  hâtimwt , 
et  dans  Tordre  suivant  : 

Le  premier  maître  de  manœuvre , 

Le  premier  maîtrç  de  canonnage,  .      ^ 

Le  i)remîer  maître  de  timonnerie, 

Le  capitaine  d'armes. 

Le  commis  aux  vivres , 

Xje  maître  char|>entier,  ,^k 

Le  niaîtrè  calfâti»  .    Hi^ 

Le  maître  voilier , 

Le  pilote  côtier ,     .  .    _ 

Le  maître  armurier-forgeron,   ..       .      •  r 

Le  magasinier. 
671.  Les  postes  de  couchage  des  seconds  maîtres  et 


(  7Sa  ) 
quartier «»  maîtres  de  toute  classe  et  de  toute  dénomina- 
tfon  seront  établis  immédiattemenr  sur  f arrière  des  loge- 
meH!»  aitrtbvés  aux  peraonne^*  désignées  par  Particle  pré* 
cédenr. 

672.  L'équipage  «era  logé  dans  les  parties  du  faux  pont, 
de  l'entrepont  et  des  batteries  qui  ne  seront  pas  occupées 
par  les  logemens  désignés  aux  articles  qui  précèdent. 

TITRE  XVIÏI. 

Des  Honneurs. 


CHAPITRE   PÏWMIER. 

Des  tùwnM  à  rmdr$  au  B^i,  mx  Primes  de  la  fimille  royale 

et  aujt  'Princes  du  sang. 


SECTION    rREMlèR£« 
Des  Honoeun  à  rmdnau  Roi* 

673*  Lorsque  le  Roi  arrivera  en  rade,  les  bfitiqiens  dé 
guerre  qui  seront  au  mouillage  seront  -pavoises ,  et  ils^ront 
trois  salves  de  toute  leur  artillerie,  aussitôt  que  Je  pavillon 
royal  sera  aperçii. 

Au  moment  où  le  Roi  passera  près  d'im  bâtiment  de 
guerre,  une  partie  de  Péquipage  sera  rangée  debout  sur 
les  vergues,  et  saluera  Sa  Majesté  de  sept  cris  de  vive  le  RoL 
La  gtv^e  présentera  les  armes ,  et  les  tambours  battront  aux 
champs. 

Si  le  Roi  monte  à  bord  du  vaisseau  commandant  »  l'officier 
général  et  le  capitaine  de  vaisseau  attendront  Sa  Majesté  au 
pied  dttl'escaiier  de  commandement,^  et  raccompagneront 
jusquVr  moment  de  son  départ.  Tous  les  officiers  et  les 
élèves  du  vaisseau  se  tiendront  sur  le  passavant ,  du  côté  de 
Tesca  lier,  et  salueront  de  Fépée. 

L'équipage  du  vaisse&u  sera  rangé  en  bataillé  sur  le  pas* 
savant ,  du  côté  opposé  à  Téscalier. 

Dès  que  Sa  Majesté  sera  montée  à  bord,  le.  pavillon  royal 
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sera^arboré  à  la  téce  du  grand  mAi ,  à  la  poupe  et  sur  le  faAtr- 
pré.  JI  s^  salué  par  Téquipage  de  seft  cris  de  vive  U  Hoi, 
et  les  autres  bâtntiéns  le  salueront  du.  même  nombre  d'accla* 
«mations,  S 

Une  compagnie  d'élèves  de  la  marine  gardes. du: pa- 
villon fera  Je  service  auprès  de  Sa  Majesté. 

Lorsque  le  Koi  quittem  le  vaisseau,  les  mêmes  hx>nneurs 
iui  seront  rendus.  L*officfer  général  et  ie  capitaine  accompa- 
gneront Sa  Ma|esté^  j^usqu'au  pied  "de  Tescalier  de  commun* 
dément. 

Si  le  R^i  nîcfnte  sur  un  autreyaisseau ,  les  mêmes  honneurs 
seront  rendus 'tllSa  Majesté  à  bord.de  ce  vaisseau. 

Chacun  des  bâtimens  à  bord  desquels  le  Roi  se.  sera 
transporté  fera  im  salut  de  toute  son  artillerie,  lorsque 
Sa  Majesté  aura  quitté  le  bord  et  que  le  canot  royal  se 
trouvera  au  moins  à  Hvls  cents  mètres  de  distance.  -* 

Quand  le  Roi  rentrera  dans  Je  port,  tous  les  bâtimens  de 
guerre  qui  seront  au  mouillage  fero^it  le  mime  nouibre  de 
^alves  qu'à  {'arrivée  de  Sa  Majesté  en  rade. 

Dans  a^icuR'ais  ie  IJrâtîmenr  ou  ('embarcation  qui  por- 
tera le  Roj  iie  rendra  les  saiuts  qui  lui  auront  été  faits.  ; 

Section  IL  '  -  ; 

Des  Honneurs  h  rendre  h  la  Reine  et  auxJPrinces  de  ta  FatnlUe  royâîe^ 

074-  Lorsque  la  Reine  devra  se  rendre  dans  un  port  mi- 
litaire, le  ministre  secrétaire  d*état  au  département' de  7a 
marine  fera  connaître  les  intentions  du  Roi  sur  (es  honneurs 
à  rendre  k  la  Reine  par  les  bâtiurens  de  guerre  qui  seront 
en  rade»  '  .  .   <j  . 

(yj^*  Les  honneurs  déterminés  au  chapitre  précédent 
seront  rendus  iu  Dauphin  9  lorsque  le  Roi  ne.  sera  {ps 

Ô76.  Lorsque  dès  princes  et  princesses  de  la  Fimijlé 
royale  iront  en  rade»  les  bAisaiena  de  gnerre  quj  seront  ^u 
'  itiouiilage  seront  pavoises  /ei  feront  une.iafv^  4^  tçute  leur 
artillerie.  . 
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Lts  bâûinom  smprèk  desquels  poseront  leurs  Ahesses 
royales ,  les  salueront  de  cimi  çtis  de  vive  /e  Rm  ;  une  partie 
de  l'équipage  sera  rangée  debout  siv  les  vergues  ;  ia  garde 
présentera  les  armes,  et  les  tambours  battront!  aux  champs. 

Si  les  princes  et  princesses  montent  à  bord  d'un  bâtiment , 
le  capitaine  les  attendra  au  pied  ^e  f escalier  de  comman- 
dement ;  f  officier  général ,  Vil  y  en  a.  un  à  bord ,  \t%  recevra 
au  haut  de  Tescalier  »  et  les  accompagnera  jusqu'au  moment 
de  leur  départ;  les  officiers  et  les  élèves  se  tiendront  sur  la 
passavant,  et  salueront  de  Tépée. 

Quand  leun  Altesses  royales  rentreront  dans  le  port , 
une  nouvelle  salve  d'artillerie  sera  faite  par  Aus  les  bâtimens. 

Les  embarcatiom  dans  lesquelles  se  .trouveront  les  princes 
et  les  princesses  de  la  Famille  royale  ne  rendront  aucun 
salul^ 

Section  III. 

Des  Honneurs  à  tendre  aux  Prmees  du  satig. 

67^.  Les  honneurs  déterminés^ par  les  paragraphes  2,  j 
et  j  de  l'article  précédent  seront  rendus  aux  princes  etprin- 
cesses  du  sang  qui  arriveront  dans  une  rade. 

Le  vaisseau  commandant  saluera  leurs  Altesses  sérénîs- 
sjmes  par  une  salve  de  viiigt-et-un  coups  de  canon,  à  leur 
.arrivée  en.  rade  et  lorsqu'elles  rentreront  dans  le  port» 

Les  bâtiinens  de  guerre  qui  seront  au  mouillage  pavoi- 
seront, 

CHAPITRE  IL 

Des  fi^nmurs  a  rendre  à  V Amiral  de  Frane^. 

678.  Lorsqut  Famirai  de  France  arrivera  en  rade,  il  sera 
sahié  de  vingt^ét-un  coups  de  canon  pur  le  vaisseau  corn- 
•  mandant.  .  •  .         ♦  * 

Les  bâtimens  seront  pavoises. 

Une  partie  des  éq[uipages"de  tous  les  Ufimens  près  des- 
quels il  passera  sen^  rangée  siir  !«s*vê]^es ,  et  le  saluera  de 
cinq  cris  de  vive  le  Kûii  La  garde  pré$em.era4es-aniies^  et  les 
tambours  battront  aux  champs.  .  • 


Si  Tamiral  de  France  monte  à  bord  d'un  bâtiment ,  fe  ca-* 
jpîtoîne  Fattendrît  au  pied  de  T^scalier  dé  commandement. 

iLe  commandant  en  chef  le  fecevra  au  haut  de  Tescalief.  Les 

» 

officiers  et  les-^îèves,  placés  sur  le  passaVîtnt,  salueront  de. 
Tépée.  Le  pavillon  defamiral  dç  France  sera  arboré  au  grand 
tiiat  du  bâtiment,  et  salué  par  Téqûrpage  de  cin^  cris  de 
vi?e  le  Rou  Les  autres  bâtimeas  salueront  le  pavillon  d^un 
ftnéme  nombre  d^acclamations. 

Les  élèves  de  la  marine  gardes  du  pavilfon  feront  le 
service  auprès  de  la  personne  de  Tamiral  de  France. 

Les  honneurs  rendus  à  l'amiral  de  France  au  moment  de 
son  arrivée  en  rade  lui  seront  fendvls  de  nouveau  iors  de 
son  départ  pour  rentrer  dans  le  port. 

CHAPITRE   IIL 
Des  Honneurs  à  rendre  aux  Ministres  Secrétaires  d'état 

670.  Lorsqu'un  ministre  secrétaire  d'état  arrivera  en 
rade,  il  sera  salué  de  quinze  coups  de  canon  par  le  bâtiment 
Commandant.  .  . 

Si  le  ministre  monte  à  bord  d'un  bâtiment,  ÎF  sera  reÇu 
fiu  haut  de  fescafier  extérieur  par  l'officier  général  comman- 
dant (s'il  est  à. bord)  ^t  par  le  capitaine;  les  autres  officiers 
et  les  élèves  seront  rangés  sur  le  passavant. 

La  gardé  portera  les  armes,  et  le  tambour  battra  aux 
champs.    .     , 

Le  ministre  de  ta  marine  sera  salué  dé  dix^sept  cout>s  de 
canons  parle  bâtiment  commandant* 

CHAPITRE  IV. 
Des'  Honneurs  à  rendre  aux  'Officiera  de  la  Afatlne, 

S'ECTION  PREMIÈRE. 

■  Des  Honneur»  à  rendre  aux  Officiera  génémux* 

.  680.  Lorsqu'un  amiral  pourvu  de  lettres  ;de  senrictf 
arrivera  en  rade  pour  la  première  fois ,  if  $era  salué  de  treiie 
coups  de  canon  p.ir  le  vaisseau  commandant.        -      ... 

X  X  a 


II  sera  reçu  à  bord  de  ce  vaisseau ,  au  haut  de  rescalier  de 
commandement,  par  rofficîer  général  commandant  et  par 
l^  capit;iine.  Les  officiers  et  les  élèves  du  bâtiment  se  tien- 
dront sur  le  passavant  du  même  côté. 

La  garde,  en  haie,  portera  les  armes,  et  les  tambours 
battront  aux  chaiTips, 

Lorsque  l'amiral  fera  hisser  pour  la  première  fois  son 
pavillon  de  commandement ,  ce  pavillon  sera  salué  de  quatre 
cris  de  yivi  le  Roi  par  tous  les  bâtimens  de  la  rade. 

Lorsque  lamiral  quittera  son  commandement,  il  recevra 
au  moment  de  5on  départ  les  mêmes  honneurs  qu'à  son 
arrivée* 

9 

68 1.  Le  vice-amiral  commandant  en  chef  une  armée 
navale  sera  salué,  à  son  arrivée  en  rade,  de  oni^e  coups  de 
canon  par  te  vaisseau  commandant. 

II  sera  reçu,  à  bord  du  bâtiment  qulf  visitera,  au  haut  de 
l'escalier  extérieur,  par  î'offider  général  (s*{I  y  eïi  a  un) , 
parle  capitaine  et  Tofficier  en  second  du  bâtiment,  et  par 
les  officiers  de  service. 

La  garde,  en  haie,  portera  les  armes ,  et  fe  tamboiU" battra 
aux  champs. 

Lorsque  son  pavillon  sera  arboré  polir  là  première  fois, 
il  sera  salué  par  tous  les  bâtimens  de  la  rade  de  trois  cris 
de  vive  le  Roi. 

Le  vice  -  aipiral  commandant  en  chef  une  escadre  ou 
une  division  sera  salué  de  rjcuf  coups  de  canon  par  le 
vaisseau  qu'il  doit  monter ,  et  le  tambour  rappellera. 

Les  autres  honneurs  atmbués  au  vice-amiral  comman* 
dant  en  chef  une  armée  navale  lui  seront  rendus. 

Le  vice-amiral  commandant  en  sous-ordre  sera  salué  de 
sept  coups  de  canon  par  le  bâtiment  qu'il  doit  monter.  Les 
autres  honneurs  lui  seront  rend«s  comme  au.  vice-amiral 
commandant  en  chef  une  escadre  ou  une  division* 

Le  vice-ainiral  non  pourvu  dun  commandement  \  la 
mer,  mais  annoncé  officiellement  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine ,  recevra  les  honneurs  attribués  au  vice-amiral  comman- 
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dant  en  sous- ordre.  II  sera  salué  de  ttpt  eoups  de  canon  par 
ie  vaisseau  commandant. 

682.  Le  contre-amiral  commandantien  chef  recevra  îes 
honneurs  attribués  au  vice-amîral  commandant  en  sou^-ordre. 
Son  pavillon  sera  salué  de  deux  cris  de  vive  le  RoL 

Le  contre-^amiral  commandant  en  sous*  ordre  sera  salué 
de  cinq  cpups  de  canon  par  !e  bâiiméiit  qu'if  doit  monter. 
II  sen^  reçu  à  bord  comme  il  a  été  prescrit  pour  le  vice- 
amiral  commandant  en  sous-ordre  ;  le  tam))6ur  fera  un  rappel 
de  trois  coups  de  baguettes. 

Le  contre-amiral  non  pourvu  d*un  commandement  à  la 
mer,  mais  annoncé  officiellement  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine ,  sera  reçu  pommé  le  contre-amiral  commandant  en 
sous-ordre  ;  mais  le  salut  de  cinq  coups  de  canon  sera  fait 
par  le  vaisseau  commandant. 

683.  Lor^u'un  officier  générai  portant  son  pavillon  sur 
Tavant  de  son  canot  passera  près  d*un  bâtiment  du  Roi»  la 
garde  prendra  les  armfrs  ;  le  tambour  battra  aux  champs ,  ou 
rappellera  *  conformément,  à  ce  qui  e^t  prescrit  pour  les 
honneurs  attribués  à  son  grade. 

'  Section  IL^ 

Des  Honneurs  à  rendre  aux  Officiers  supérieurs  et  aux  autres  Officiers 

du  Corps  royal  de  ta  Aiarîne» 

*  •  » 

^84'  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  sera  reçu-^à 
son  bord,  îi  l'escalier  de  ^commandement,  par  Toffieier  en 
second  et  par  les  officiers  et  les  éiè.vés  de  service;  ta 
garde  sera  formée. en  haie,  l'arme  au  pied. 

Lçs  méf^ies  honneurs  lui  seront  rendus  par  la  garde  à 
Lord  des  autres  bâtimens  qu*il  visitera.  1 

II  y  sera  reçu  par  le  capitaine  et  par  les  officiers  de  quart. 

685*  Le  capitaine  de  frégate  commandant  sera  reçu  à 
son  bord,  à  l'escalier  de  commandement,  par.  lofficier^en 
second  et  par  les  officiers  et  élèves  de  service;  la  gar^e  sera 
formée  en  haie  et  sans  armes. 
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•    Les  mêmes  honneur.^  lui  seront  rendus  par  la  garde  k 
I^ord  dt%  autres  bâiimens  qu'i^  vi4téra« 

If  y  sera  reçu  h  fescaiier  de  commandemem  par  les 
officiers  de  quart  et  par  le  commandant  du  bâtiment.  L'offi* 
<ier  en  second  remplacera  le  commandât»  si  celui-d  est 
capîïaîne  de  vaisseau,  ^ 

686*  Les  lieutenans  çt  enseignes  de  vaisseau  comman* 
dans  seront  reçus  à  leur  bord  par  fofflciçf  en  secotid  et 
par  les  officiers  et  élèves  de  service  :  la  garcfe  ne  s*assein« 
^erapas. 

A  bord  des  autres  bâtimens ,  îU  seront  reçus  à  Tescalier  '' 
par  les  officiers  de  quart, 

687.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  officiers  non 
commandans,  ou  qui  ne  seront  pai  attachés  à  un  état- 
major  général ,  recevront  les  honneurs  attribués  aux  offi- 
ciers commandans  du  grade  immédiatement  inlènear  au 

leur. 

-     Section   III. 

Des  Henneufs  à  fendre  aux  Officfers  pourvus  de  titres  Umpamins. 

688.  Lorsque  les  honneurs  attribués  aux  gouverneurs  et 
commandans  des  colonies  n'auront  pas  été  déterminés  par 
des  dispositions  spéciales,  ces  gouverneurs  ou  commandons 
recevront  à  bord  les  honneurs  attribués  au  grade  immédia- 
tement supérieur  à  celui  dont  ils  sont  pourvtis  ou  auquel 
]is  sont  assimilés. 

689.  Les  majors  généraux  recevront  les  honneurs  attrî- 
l)ués  aux  officiers  de  leur  grade  commandant  en  sous-ordre; 
les  majoss,  les  aides-ma}ors  et  sous-aides-majors  recevront 
les  honneurs  attrfbueS  aux  officiers  de  leur  grade  comman- 
dant un  b&tinient. 

690.  Lorsqu'un  chef  de  division  commandant  en  chef 
arborera  pour  la  prei\iière  fois  sa  marque  di'siinaive  >  elle 
sera  saluée,  par  le  bâtiment  qu'il  doit  monter^  de  qiuiêFC 
çôtips  d»  canon  et  d'un  crr  de  vive  U  Roi. 

M  sera  reçu  à  bord  des  bâtimens  qu'il  visitera  comme  il 
est  pr^^çrit  pour  !çs  capitaines  de  vaisseau  commanda nsi 
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la  garde  portera  les  armes ,  et  le  tatnbour.sera  prêt  k  h^tti'e. 
Opl»  Les  honneurs  déterininés  par  rariide  précédent 
seront  rendus  au  chef  de.  étvistoii;  comtuaiid^st  en  «ousn^ 
ordre;  mais,  le  .saint  ne  sent  que  dt  irais  coUps  de  canon. 

CHAPITRE  V. 

D/s  Honneurs  à  rsndn  aux  Offiçim  supirUurs  et  autres  Offi- 
.   clers  appartenant  aux  dïfférens  services  de  la  Marine  et 

:  qui  ne  font  ppint  partie  du  Corps  royal  des  Offiehrs  dû 
:    vaissequ,  /  .       j 

6p2.  Les  officiera  des' corps  mifîtarres  de  Ta  marine 
autres  que  celui  des  officiers  de  vaisseau  recevront  ^^  à  feur 
arrivée  k  bord  d'un  bâtiment  du  Roi,  et  suivant  leuf  grade J 
les  honileurs  attribués  aux  officiers  du  corps  royal  de  !:i 
marine  non  coinraandans. 

603.  Les  officiels  des  corps  noo  mMitafres  de  la  inariiié 
seront  reçus  ^  k  leur  arrivée  à  bord  ,  selon  rassimilation  dé 
leurs  grades;  par  le  capitaine  ou  par  i^officier  en  second 
du  bâtiment,  ou  par  Pofficier  de  service,  à  Pescalîer  de 
commandement  ;  k  leur  départ  Ils  seront  reconduits  par  ta 
même  officier. 

CHAPITRE  VL 

JDcs  Honneurs  à  rendre  aux  personnes  qui  ri appartiennerit  pas 

à  jta  Marine.. 

op4*  Les  maréchaux  de  France  pourvus  de  lettres  de 
service  relatives  k  ta  marine  recevrofit  \t&  hpiuieurs  déter- 
jninés  par  farticle  6j^  de  la  présente  ordonnance. 

Ils  recevront  les  mêmes  honneurs  à  bord  des  hâiimens 
qu'ils  visiteront  sur  les  rades  comprises  dans  i'étenduef  de 
leur  commandement ,  lorsque,  sans  avoir xles  lettres  de  ser- 
vice ,  ils  auront  été  annoncés  officieHeoient  par  le  mînistye 
de  la  marine. 

Dans  les  rades  situées  hors  des  limites  de  Ieur<x>mman' 
detnem,  les' maréchaux  de  France  non  pourvus  de  lettres 
de  service  du  déparlemeni  de  la  marine  ou  de  ceiui  de  ia 
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guerre,  mais  olitioaeés  ofiidellemtat  ptr  Ik  ministre  àe  h 
merfiMy  recevront  les  bonneiws  attribués  aux  vice-amiraux 
commandaiR  en  diéf  une  année. 

6^5*  Les  Jieutenakis^  génémnx  poufws  du  titre.de 
commandant  en  chef  recevront  les  honneurs  attribués  aux 
vice-amiraux  commandant  en  chef  une  armée  navale. 

Les  autres  ofikters  généraux  de  i*armée  de  terre  seront 
salués,  dans  fes  ports  -de  France ,  k  bord  dès  vaisseaux  etdsuis 
les  colonies  frençarses  i  comme  ies  officier^  généraux  de 
l'armée  de  mer»  selon  ia  correspondance  de  leur  grade  ou 
des  fonctions  dont  ils  seront  chargés, 

6o6.  Les  conseillers  d'état  chargés  d*une  n^îssion  rela* 
tive  à  la  marine  seront  saiués  de  cinj  coups  de  canon  par 
{e  bâtiment  commandant 

Ils  seront  reçus,  à  leur  arrivée  à  bord,  par  le  capitaine 
f  t  les  officiers  du  bâtiAient  i  la  garde  portera  les  armes ,  et 
ie  tambour  rappellera. 

6çj.  Dans  les  ports  étrangers ,  lorsque  les  personnes 
dés^nées  ci-après  se  transporteront  à  bord  des  vaisseaux 
du  Roi.  elles  recevront  les  honneurs  suivons. 

Un  ambassadeur  de  France  sera  salué  de  çutn^e  coups  de 
canon  ;  il  sera  reçu  au  haut  de  lescaiier  par  ie  commandant 
en  chef;  la  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour  battra 
aux  champs. 

Les  ministres  de  France  seront  salués  de  on:^e  coups  de 
canon;  ils  seront  reçus  au  Jiaùt  de  Tescalier  par  le  comman- 
dant en  clief  ;  la  garde  portera  les  armes ,  et  ie  tambour  rap- 
pellera. 

Lès  chargés  •  daf&ires  de  France  seront  salués  de  neuf 
coups  de  canon  ;  Hs  seront  reçus  au  haut  de  l'esCalier  par 
le- capitaine  du  bâtiment;  la  garde  portera  hs  armes,  et  Je 
tambour  fêta  un  rappel  de  trois  coups  de  baguettes^ 

Les  consuls  généraux  seront  salués  de  neuf  cou\ys  de  ca- 
non ;  ils  seront-reçus  au  haut  de  Tescalier  par  ie  capitaine  du 
bâtiment;  b garde  aura  Tarme  au  pied ^  le  tambour  sera  prêt 
il  battre. 


B.n/aoï.  (  761  .) 

Les  consuls  seront  salués  dç  stpt  coups  de  canon  ;  ils  se* 
lont  reçus  s^r  le  gaillard  d'arrière  par  le  capitame  du  b^u* 
ment  ;  la  garde ,  formée  en  haie  ^sera  sans  armes* .   . 

Les  vice -consuls  seront  salues  de  r/i|7^  Çpup^  de  c^non; 
ils  sçront  reçus  sur  le  gaillard  d'arrière  par  To^HcieVen  sert 
cond  du  bâtirhenX;  la  gardé  ne.s*asseinblera  pas, 

.  OpS*  Ces  honneurs  seront  rendus  aux  agensdiploma-t 
tiques  et  consulaires  désignés  dans  iarticle  précédent,  lors.*: 
qu'ils  feront  une  visite  oipRcieile  à  bord  des  bâiimens  de  Sa 
Majesté  ,  lorsqu'ils  s'embarqueront  pour  revenir  en  France, 
lorsqu'ils  quitteront  le  bâiiment  qui  les  aura  conduits  à  leur 
destination  en  pays  étranger  ^  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas  sur  Ici 
lieux  un  agent  d'un  rang  supérieur.  ,  . 

II  ne  leur  sera  rendu  aucun  honneur  au  port  de  leur 
embarquement  ou  de  leur  débarquement  en  France. 

CHAPITRÉ  Vn.  ^^ 

Dés  Saluts  et  des  Visites.  . 

699.  En  cas  de  rencontre  à  la  mer,  dans  Fes  toloriîes 
françaises  et  dans  les  ports  étrangers,  les  officiers  'géiié- 
raux  et  les  chefs  de  division  conimandant  en  chef  seront 
salués  par  les  biitiinens  dû  Roi  qui  auront  des  marques  dis- 
tincthes  inférieures. 

790.  l-ei>  saluis  entre  lei  officiers  généraux  de  la  malr 
rine  seront  réglés ,  quant  au  nombre  de  coups  de  canon  ^ 
ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  680,  681  et  682  de  la 
présente  ordonnance* 

701*  Le  salut  fait  par  un  chef  de  division  commandant 
en  chef  à  un  pavillon  d  officier  géuéral-  sera  rendu  par 
quatre  coups  de  canon. 

II  sera  rendu  trois  coups  de  canon  au  capitaine  de  tout 
bâtinient  du  Roi  portant  flamme  qui  aura  salué  la  niarqiie 
distinciive  4'un  officier  général  oii  d'un  chef  de  dîvjMoiv  , 

Les  capitaines  de&  bâiimens  du  Roi  ne  se  satueront  poi^t 
entre  eux. 
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70  2 .  Lorsqu'un  navire  du  commerce  français  aura  fait  aux 
bâttmens  du  Roi  un  salut  de  coups  de  canon,  ce  salut  lui  sera 
rendu ,  mais^  par  un  nombre  de  coups  de  canon  ^ui  n'ex- 
cédera pas  le  tiers  de  ceux  qui  auront  été  tirés  par  ce 
nafire. 

70 3 •  £n  armée,  en  escadre  ou  en  drvîsion,  le  cotnman* 
dinten  chef  seuL  fera  et  rendra  les  saluts  ,  à  moins  qu^il 
n'en  ordonne  autrement. 

704*  A  là  mer  et  en  pays  étranger,  tout  officier  com- 
mandant un  ou  plusieurs  bâtiment  du  Roi  pourra  saluer 
la  marque  distinctive  des  commandans  en  chef  des  bâii- 
mens  étrangers  :  il  se  conformera  pour  ces  saluts  aux 
usages  suivis  dans  la  marine  militaire  à  laquelle  apparden- 
dront  ces  b&timens  étrangers  ;  il  s'assiirera  préalablement  de 
la  réciprocité. 

Cet  officier  pourra  également  saluer  les  agens  supérieurs 
des  puissances  étrangères  qui  viendront  à  son  bord  ;  il  ré- 
glera ces  saiuts  selon  le  rang  de  ces  agens ,  et  en  se  con- 
fonnant  aux  usages  de  leur  pays. 

.705.  Dans  les. ports  français,  lorsqu'il  sera  traité  pour  fc 
salut  personnel  avec  des  officiers  étrangers ,  les  usages  fran- 
çais.seront  seuls  observés, 

706.  A  la  mer,  et  dans  les  ports  français  ou  étrangers , 
Ionique,  sans  convention  préalable,  les  bâtimens  du  Roi 
auront  été  salués  les  premiers  par-des  bâtimens  de  guerre 
étrangers,  ils  rendront  le  nombre  de  coups  de  canon  qu*îls 
auront  reçu,  S'iFs  sont  salués  par  un  navire  du  commerce 
étranger,  ils  rendront  le  salut  par  un  nombre  de  coups  de 
canon  qui  n'excédera ,  pas  le  tiers  de  ceux  qui  auront  été 
tirés  par  ce  navire. 

707-  Les  commandans  en  chef  des  bâtimens  du  Roi , 
en  arrivant  au  mouillage  en  pays  étranger,  pourront  saluer 
la  place ,  après  s'être  assurés  que  le  salut  sera  rendu  immédia- 
tement et  coup  pour  coup. 

Ils  pourront  salutir  ensuite  les  bâumens  de  la  rade. 
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Dans  le  premier  cas ,  les  voiles  seront  serrées  y  dans  le 
second  cas^  une  ou  plusieurs  voiles  seront  déferlées.  - 

Ces  commandans  rendront  égaFement,  à  leur  arrivée , 
lès  premières  visites  ' d'usage  aux  autorités  dû  lieu,  ainsi 
qu*à  roffider  commandant  en  rade;  à  grade  égal  t  ils  atten- 
dront les  visites  des  officiers  étrangers  qui  arrivero^it  après 
eux. 

708.  A  la  mer ,  les  bâtîmèns  de  guerre  qui  devront 
raHier  d'autres  bâtimem  du  Roi,  bâtimèns  portant  des 
hiarques  distinctives  supérieures  aux  leurs,  passeront ,  après 
avoir  salué ,  à  poupe  et  sous  le  vent  du  commandant. 

Les  navires  du  commerce  dont  la  route  les  conduira  à 
portée  d'un  bâtiment  du  Roi ,  passeront  à  pçupe  et  sous 
ie  vent  de  ce  b&timent  ;  ils  hisseront  leurs  marques  distioc- 
cives ,  et  salueront  de  leur  pavillon.  ^ 

CHAPITRE  VIIï; 
Dis  Hanniurs' funèbres. 

7^9*  Lo^c{u'un  •  amiral  mourra  en  xade  ou  à  la  mer, 
il  sera  tiré,  par  le  bâtiment  qu'il  monti^t,  un  coup  de 
€anoad*heure  en  heure;  le  pavillon  de  poupe  sera  en  berne, 
et  celui  de  commandement  amené  à  m^-mât ,  depuis  l'ins- 
tant du  décès  jusqu'à  celui  des  obsèques. 

En  rade  ,  et  pendant  le  même  temps ,  les  bâtimens  de 
Farniée  auront  les  mâts^  de  hune  et  die  perroquet  guindés 
M  les  vergues  en  pantenne. 

A  la  mer,  toutes  les  voiles  du  bâtiment  seront  carguées 
pendant  la  durée,  de  la  cérémonie  funèbre. 

Dans  Fyne.  et  Fautre  circonstance,  les  trois  quarts  de 
r^quipage  prendront  les  armes,  et,  lorsque  le  moment  de 
la  sortie  du  corps  ou  de  son  immersion  sera  signalé,  il-  sera 
fait  trois  salves  de  trei:^e  toups  de  canon  par  je  bâament 
que  montait  l'amiral,  et  trois  salves  de  mousqueterie  par 
tous  les  équipages  de  larmée. 

710»  Lors  du  décès  d'un  vice -amiral  ou  d'un  contre- 
amiral  commandant  en  chef,  les  dispositions  prescrites  par 


{7H) 
Farcklt  précédent  seront  obserré^s,  sauf  les  exceptioiis 
aprè»  :  . 

£n  rade«  quand  le  corps  sortira  du  bord  pour  être  transe- 
porté  .à  terre ,  il  sera  tiré  dix-Hruf  coups  de  canon  pour  le 
irîcesimiral  »  et  f  ain^r  pour  le  conue^ amiral. 

Les  coups  de  canon  sercknt  tirés  en  salut  pendant  h  durée 
de  fa  cérémonie  funèbre» 

A  la  nier»  le  même  nombre  dé  coups  de  capon  sara  tiré 
en  bordée,  au  moment  où  le  corps  stra  lancé  à  la  mer» 
et  les  bâtiroens  cargueront  leurs  basses  voiles  pendant  la 
durée  de  la  cérémonie* 

7 1 1 .  Si  Tofficter  général  décédé  ne  commandait  p«a  en 
chef,  il  sera  tiré ,  par  le  bfttiment  qu'il  montait,  qmn^ 
coups  de  canon  pour  un  vice*amirai,  et  irei^e  coups  pour 
un  contre- amiral,  et  les  équipages  de  l'escadre  ou  de  fa 
division  qu'il  commandait  feront  trois  décharges  de  mous- 
queterie. 

Selon  que  les  bitimens  seront  en  rade  ou  h  la  mer,  les 
salves  seront  faites  conformément  à  ce  qui  est'  prescrit  à 
farifcle  précédent. 

712.  Les  honneurs  funèbres  déterminés  pour  les  contre- 
amiraux  commandant  en  sous -ordre  seront  rendus  aux 
chefs  de  division;  mais  il  ne  sera  tiré  que  om^e  coups  de 
canon. 

Les  mêmes  honneurs  seront  rendus  à  tout  capitaine  At 
vaisseau  commandant  une  division;  mais  il  ne  sera  tiré  que 
jîr^côups  de  canon. 

713*  L^s  du  décès  d'un  officier  commandant  un  bî- 
timent  du  Roi,  il  lui  sera  rendu  les  honneurs  snrvans  : 

En  rade,  le  jour  de  l'enterrement,  le  bâiiment  aura  /es 
mâts  de  hune  et  de  perroquet  guindés ,  les  vergues  en  pan- 
tênne,  fe  pavillon  de  poupe  en  berne,  et  fa  flamme  amenée 
à  mi-mât,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  la  fin  de  la 
cérémonie. 

A  la  mer,  le  pavillon  du  bâtiment  sera  ert  bferne,  et  fa 
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flamme  sera  amenée  à  mr-nilt ,  pendant  h  cérémonie  fu- 
nèbre seulement  ;  tous  les  Mtimens  du  Roi  qui  se  trouirerom 
réunis  auront  leur  grande  voile  carguée  pendant  le  même 
temps. 

Dans  les  deux  cas  «  h  moitié  de  Téquipage  prendra  fes 
armes  »  et  fenmois  dcehiirges  de  moosqueterte ,  au  moment 
de  rîmmersion  ou  de  Tenterrement. 

De  plus,  il  sera  tiré  pour  un  capîtaîae  de  vaisseau,  sept 
coups  de  canon  ; 

Pour  un  capitaine  de  frégate ,  dnq  coups  de  canon  ; 

Pour  un  lieutenant  de  vaisseau,  trois  coups  de  canon; 

Pour  un  enseigne  de  vaisseau,  deux  coups  de  canon  ; 

7l4«  E"  ï'side  ou  k  la  mer,  les  hoo  leurs  suivans  seront 
rendus  lors  du  décès  d*officîers  non  commandans  : 

Pour  un  capitaine  de  vaisseau,  la  moitié  de  l'équipage 
prendra  les  armes ,  et  il  sera  tiré  qnq  coups  de  canon* 

Pour  un  capitaine  de  frégate ,  le  tiers  de  l'équipage  pren- 
dra les  armes,  et  il  sera  tiré  trois  coups  de  canon. 

Pour  un  lieutenant  de  vaisseau,  fe  quart  de  l'équipage 
prendra  les  armes,  sans  que  ce  nombre  puisse  excéder  cent 
hommts,  et  il  sera  tiré  deux  coups  de  canon* 

Pour  un  enseigne  de  vaisseau,  le  cinquième  de  rëqùfpige 
prendra  les  armes,  sans  que  ce  nombre  puisse  excéder 
soixante  hommes,  çt  il  sera  tiré  un  coup  de  canon. 

Les  honneurs  dé^terminés  pour  un  enseigne  de  vaisseau 
seronf  rendus  k  tous  les  officiers,  msiteiots  ou  autres  per- 
sonnes qui  auront  appartenu  à  Tordre  royal  de  la  Légiçn 
d'honneur. 

Les  saluts  indiqués  au  présent  article,  ainsi  qu'à  Farticfe 
précédent,  auront  lieu  au  moment  de  Tinhumation  ou  de 
i'immersion  du  corps^  et  il  sera  &|t  en  même  temps  trois 
décharges  de  mousqueterie  par  les  hommes  qui  auront  pris 
fes  armes* 

71^.  Lors  du  décès  des  personnes  ci- après  désignées»  il 
^era  commandé  pour  prendre  les  armes  et  fàiie  les  saints 
de  mousqueterie  prescrits,  savoir: 


f  7«8  ) 

LOUIS-ANTOINE I  Fils  db  Francs,  DAVfHnii 
Amiral  de  Francs; 

Vu  Fordonnance  ci-dessus,  k  nous  adressée, 

Mandons  et  ordonnons  aux  préfets  maritimes,  aux 
officiers  civils  et  militaires  de  fa  marine,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exéaitioa  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  31  Octobre  \2zj. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Monsieur  le  Daupliîn,  Amiral  de  France: 
Signé  le  Chevalier  DE  Pan  AT. 


Certifie  conforme  pir  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  AUnistn 
et  Secrétaire  d*état  au  département  dt 
la  justce , 

A  Paris,  le  1 1  Décembre  1827*, 

Comte  ps  PEYRONNET. 


*  Qene  Jate  est  celle  de  la  réception  du  Bulktin 
an  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletîn  Mt  lois,  à  reieon  de  9  fnnct  p«r  »n ,  k  1*  cmi 
llmprimerie  r»y>le,  ou  chf»  lea  Pirccieurt  <les  poncs  des  d^ftancmeiM. 


iv-U 


■<  »  ■  ■ 


^  ^' 


-U-«- 


A   PARI5|   DR   L^IMFRIMERIS   ROYALE. 

Il  Décembre  iBay. 


( 


(7<9  ) 


BULLETIN  DES  LOIS, 


(  N;  202.  ) 


N.**  762a.  —   Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à 

Vactivité  clnquante-pnq  mille  jeunes  Soldats  de  fa  classe 
de  18269  et  fixe  leur  Répartition  entre  les  corps  des  Armées 
de  terre  €t  de  mer,  conformément  à  l'état  y  annexé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Novembre  1827. 

C^HARLES,  par  la  grâce  de  Diqu,  Roi  de  France  et 
DE  N  A  VAXiaE  y  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  >  sa  lut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h 
guerre,  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  I  .*'  Sont  appelés  à  l'activité  cinquante-cinq  mille 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  182^. 

2.  Cet  appel  aura  lieu  dans  f  ordre  des  numéros  de  tirage, 
et  sera  fait  conformément  aux  états  de  réparation  annexés 
à  ia  présente  ordonnance. 

3.  Seront  comptés  dans  chaque  canton  en  déduction 
du  nombre  d'hommes  déterminé  par  l'article  1%^'  les  jeunes 
soldats  dispensés  en  vertu  de  f  article  1 5  de  la  loi  du  i  o  mars 
1818»  ainsi  que  tous  autres  non  disponibles  à  un  titre  quel- 
conque ,  dont  les  numéros  de  tirage  se  trouveront  compris 
dans  rappel  effectué  conformément  aux  dispositions  de  Far-^ 
ticle  2. 

4-  Les  jeunes  soldats  appelés  à  l'activité  seront  répartis 
entre  les  corps  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer  suivant  l'état 
n.**  I  d-joint. 

5  -  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gperre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  oidonnance. 

VI W  Série.  Y  y 


(  71^  ) 
Donné  en  notre  chAtenu  des  Tuileries ,  fe  18/  four  <fa 
inrWs  de  NovemlKe  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
lé  quatrième. 

Signé  CHARLES- 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  de  la  guerre. 
Signé  M>  DE  Clermont-Tonnekre. 


ÉTATn.**!."   RÉPARTITION ,  entré  les  Corps,  de  cinquante-cinq 

mille  jeunes  Soldats  de  la  classe  de  1626,  apjirlès 
à  l'activité  par  l'Ordonnant  du  m  8  Novembre  iSz^, 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS; 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENS 
fournissant 

À  CES  CORPS. 


NOMBRE 

d'hoftimes 

affecté 

i  chaque 

cerpt;. 


I .«  rcV.  de  gren.  àjp^^j^ 
chcv.delagarde. .  j 


1.*  idem 


Versailles. 


)Ahi i  •••&... . 
Aisne...  .^ 
Muselle .  r * . 
Oise 
Rhin(Bas) 
Rhin  (Haut) 

Calvados.  •« 

Manche 

Nord 

Pas-de-Calab 

Saonc-ei-Loire .... 
Scine-Iaférrcurc. . . . 
Sonune 

fAin 

/\ISuC  .*&.»«»..<•.. 

Ardennes 

Bouches  du- Rhône. . 

Calvados. ........ 

C  harente- Inférieure. 
Cotes -du -Nord .... 

Doub?, 

Drotne 

Eure 

Eure-et-Loir 

f 


A 

; 
5 


5 
20 

8 

; 
5 
5 

s 
s 

i 

f 

5 

1 

I 
5 

3 


TOTAL 


p*r 


toSPS. 


»/• 


5î 


n.  n.*  101. 


i'77^  ) 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


i.<^    rcglmctit  de 
cardbinjcrs. . . . . 


rMPLACEMENT 


.iMcti. 


2.^   Tcgimcnt    de 
caTiiDinicrs. ... 


DÉPARTEMENS 

fournissant 

À  ers  CORPS. 


IlIe-et-Vilaine 

Isère 

Jura. 

Loiret 

Mainoct-Loirc.  . . . 

Manche • 

Marne 

Meurthe  . . . ,. 

Meuse 

Oise 

Orne 

Rhin  (  B:is  )...... . 

Rhin  (Haut) 

Sa<me  (  Huute), .  . , 

Sarthc .',  . 

Seine 

Seine-et-Marne. , . . 

Scifie-et-Oise 

Sejne-Infcricure . . . 
Somme. . , .  .^  . , , . 

Var 

Vosges 


/ 


Alpes  (Basses) 

Au  be 

Aude » 

COte-d'Or 

Dordoi(ne , . 

Fini5tcre ; 

Gard 

Garonne  (Haute). . 

Gers 

Hérault . . 

Indre-et-Loire 

Loire 

Loire-ïnfcricure. . . 

Pont-à-Mou5S.W  •■■^••i»'"*^  (  Haute  ).. . . 

Mayenne 

Moselle 

Nord 


I 


HOMBBB 
d'hommes 

afTccte 

a  chaque 

corps. 


5 

3 

3 

3 

5 

5 

3 

3 

3 

3 

5 

3 
.1 

3 
S 
5 
5 
5 
5 


I 

I 

3 

2 

1 
I 

1 
I 
1 
I 

2 
] 

3 
I 

5 

2; 


y  y 


TOTAL  : 
par 
COUPS. 


io< 


1 


86 


(  774  ) 


DÉSIGNATION 

DIS  CORPS. 


LMPLACEMENT 


DÉPARTF.MENS 
fournissant 

À  CES  CORPS. 


l 


Ain 

L.ofre  Inférieure. . .  . 

f."»  rcî^nmentMc  cut-(  vf  »«».  )  Loiret 

'        ^  '  /Moulins <  c  :       f  fi^ 

ras.<icT5 )  ^  oeine-lnlerlcurc  . . . 

V'enclée 

Sèvres  (Deux).... 

(  Aîsna 

Cher 

Indre ^  - .  • , 

Manche.  • 

Nièvre 

Orne 

Marne  (Haute) 

Sarthe, ,»,..,.... 


tf.*  idein 


7."  iikm 


d.^i'J: 


m. 


.«  kL'B, 


io.«  idem. 


Sedan. 


Or:jy. 


jMeurtbe  . . , 

Nord 

Rhin  (  Haut  ) 


05«^es 

Cl 


VcsouK 


Lfbourne. .... 


Marne. 

Moselle. . ..,,.... 

Rhin  (Bas),* 

Scine-ct-Oise. .. . .  . 

C3te-d'Or 

Finistère 

Jura •••••••«.... 

Saône- et-Loire.. ,. . 

Ardcnnes 

Meuse.,  ..,, 

Hagucnaii.  . .  ,^  Nord 

Pas-de-Caiafs.  ..... 

Saône  (  Haute  ) . . . . 

/Allier 

Calvados. 

Charente 

Charente  -Infci  icure* 
Corrc7c.  ,..*..,.. 
Côtes -du-NvirJ. . .'.' 


I«OMBRS 

J'hotnmci 

atrccié 
à  chaque 


1 


10. 


lOTAL 


par 
cours. 


12^. 


140. 


18. 


lia.  tl 


iij 


9S 


il 


ï 


B.  n.""  102. 
DÉSIGNATION 

DES    CORPS. 


(  775   ) 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENS 
foornlsouit 

À  CES  CORPS. 


Finistère 

HIe-«t-Vilatne 

Indrc^ 

Indre-et-LofrOk  • .  • . 


lerlc  »  pied JR»""»-  •  •*'  •(  Landes 

Loir-et-Cher 


Uan 


.5.*=  iiLm, 


Maine -ct-Lotre. . .  • . 
Manche. 

(Mayenne 
Morbihan 
Nièvre. ,..,,,. 
Orne 
Pyrénées  (  Basses  ) . . 
Seincw 

Scînc^et-Otsc 

Sèvres  (  Deux  ) 

Vendée, 

.  Vienne 

V  Vienne  (Haute).. .. 

Aisne 

Allèche 

Ardennes ,,.  •• 

Marne....    • 

Meurthe 


J! 


Strasbourg.  ..<  JJ^^',^;; 


Oise. 

Puy-<ic-Dânic ...»,. 
Rhin  (Haut).'  .... 

Rhône 

Vosges.  # ,  . . 

Creuse 

Nord 

Rhin  (  Bas) 

Metz  /Saonc(  Haute) 

^^^ ^  Seine 

Seine-et-Marne  . , . . 

Somme 

Yonne  ••;.>.••.•• 


^75- 


437- 


33 


Yy4 


{776  ) 


* 


DÉSIGNATION 


DES   OORFS. 


EMPLACEMENT 


m 


DÊPARTEMENS 
foaroissimt 

À  CES  CORPS. 


'\:l^^.^f<-^<^ 


6  s  idem 


Afpcs  (Basset) .... 
Alpes  (Hautes).  •• 

Aube.t '. . 

Aveyron 

Bouches-du-Bfi^ne . 

Cantal 

Corse. 

Drôme..; 

Cironde ^ .  • 

isero  .^ft*. .•••.. 
L<ot ««•••••f  ..... 
Marne  (  Haute  ) . . . . 
Pyrénées  (Hautes). 
P}rrénée»Orlentales . 

Saone-et-Loire 

Var 

Vaucluse. 


Cher. 

Dordogne 

£ure-et-Lofr • 

Auxonne /  Garonne  (  Haute  ). . 

Loire -Inférieure 

Seine 

Tarn-et-Garonnc . 


j.*  t'iUm. 


■r  • 


Douû, 


Cote^'Or 

Eure . . .  •  • 

Loiret 

Pas-de-Calais 

Sarthe 

Seine-Iniérieurc. . . 


Ain,. .. 
Aricgc., 
Aude . . . 
Doubs.  • 
Gard .  . . 
Gers . . . 
Hérault. 
8.^  iJcm [Toulouse /Jura ... . 


i^' 


TOTAL 


^»4. 


api 


49» 


B.  n,**  101. 

BBSBBS99BSB5S9 

DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


{  7T7  ) 


EMPLACEMENT 


DÉPARTïaVlÊNS 

À  Câ  CORPS. 


(Loirer...* 
Loire  (  Haute).  ^. . 
Lot-et-Garonne . , .  • 
Lozère 
Tawi. .  «  I  • 


MOMJinB 

d'hommes 
anêeté 

i  chaque 
oorpt. 


•  TOTAL 
par 


•  . 


■I 

%  f  Alpes  { Basses  | . 

Alpes  (Hautes). ., . 

Ardèche. 

Aude. 

Avcyron 
jl  Arlége 
Bouches-du-RhoDc. 
Arttlierfe  de  martneiTouIon 7  Corse 


■ 


IJcm. 


Gard 
Hérault. . 

Isère 

Lozère. . , 
Taro . . . . 

Var 

Vau  cluse, 


Rocliefort. .  •  .< 


Cantal 

Charente 

Corrèze 

Dordogne 

Drôme. .. . ,« 

I  Garonne  (  Haute  ) .  • 

Gers 

Gironde 

Landes. 

Loire ^  . . 

Loire  {  Haute  ) . . . . 

Lot 

Puy-dc-Dome 

Pyrénées  (Basses).. 
Pyrénées  (  Hautes  ). 
Pyrénécs-Orientilcs. 

Rhône 

Tarn-  ct-Garonnc . . . 


4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 

4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 


<So. 


7» 


(  778  ) 


DÉSIGNATION 
DES  conps. 


Artillerîc  ilc  marine 


EMPLACEMENT 


Lorfcnt 


Atn 

Aisne 

Allier 

Ardennes 

Aube 

Cher 

CôtCHdO 

Creuse 

Doubs 

Eure-et-Loir 

Indre 

Jura. . 

Loiret 

Lot-et-Garoniie. . . . 

Marne 

Marne  {  Haute  )  » . . 
iMcuriho 

Meiue 

Moselle 

Nièvre 

Oise 

Rhin  (  Bas  ) 

Rhin  (Haut) 
Saône  (  Haute  ) . . . . 
Saonc-ctLoire 
Seine. . .  .,  • . . 
Se  ine-ct- Marne 
V  iennc  (  Haute  ) . . . 

Vosges m 

Yonne. . . . , 


/Caîvados . , , 

Charentolnférfeure, 

Côtesdu-Nord 

Eure. .' 

Fini.store 

Iliect-Vilatne 

Indrc-ci-LoIrc 

Loir-et-Cher 

Loire-Inicrteurc. . . . 


B.  n,"*  201. 
! ^ —        " 

DÉSKJNATION 

DES  CORPS. 


(  779  ) 


Artillerie  de  marine, 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENS 
fournissant 

À  CES  CORPS. 


Lanciers  de  la  garde 


'  u^^rég.  de  dragons. 


2.^  fçL'fît' 


Malnc-ct-Loîrc» ... 

Manche 

Brest (  Mayenne^ 

Morbihan 

Nord.* ,.. 

Orne 

Pas-de-Calaîs  ..,.•. 

Sartho. 

Scine-ïnfcrieurc,. . , 
Seine-ct-Oise.  , . . . . 
Sèvres  (  Deux  ) . , . . 
Somme.  • .  «  ^. . . . . 
Vendée ,. . . . 


l«OMBRE 

d'hnmmcs 
ifTcctê 

corps. 


(Nord.. 

Fontainebleau ,  7  Pas-de-Calais. 

(Rhin  (Bas).. 


Ch  arcnte4nférîeurc. 

Ponttty {  IHc-et-Viiaino 

Orne., . , 


Cambrai. 


3  y'  ûkm 


c  ,\h 


\  4-^  Idem 


Ardennes  . 

Calvados « 

Pas-de-Calais 

Seine-Inférieure ... . 


(Meuse 
Rhin 


Safguemines..^;^i;;;;(Ja^jj 


A  Rhin  ( 
(  \vsgc 


Chartres 


j.f  Idem  ,,...,...  "Lill 


le 


Cotes-<iu-Nord  .... 

Nièvre , , 

Sarthe.. ,,, 

Vienne.  , 

(Oi.cc 

Scinc-ct-Marne.. . , 


\ 


^ommc 


I 
1 
ao 


30 
50 

^5 
»5 
»î 

TO 
10 

%o 

10. 
30 

5; 


TOTAL 

pav 
CORPS. 


loS. 


'5 


50 


»4J 


90, 


50 


8c .    { 


(  78o) 


DÉSIGNATION 

DES  OORP& 


6.«  rég.  de  dragom,  Toqk 


EMPLACEMElCr 


icka^i 


!7--  '- 


8.«Mi«i». 


9.*  idem 


I  o."  ûilrin. 


1 1  .^  iWIrm. 


Satnt-Mthtcl. 


Poidcn.  « . 


•#'. 


DÉPARTEMENS 
feurnlssflDt 

À  CES  CORPS. 

ChftrcDiie»  •••••••> 

Finfetère .  • . , 

Indre, 

Sèvres  (Deux) 

Vcnd^ 

Eure-et-Lotr  .•...• 
Marne  (Haute).*. . 

Meurthe....^ 

Nord... 

Selne-et-Otse ..... 

Indre-et-Lotre 

Loir-et-Cher - 

Loire-Inférieure . , . 
Matne<et-Lofa'c .... 

Manche 

Mayenne..  •  ^  • .  ^  • . 
Morbihan  . .- « 


{  Oordogne • .  • 

Lhnoges  . . . .  r<  Isère .  « 

I  Saone-ei-Loire  , , . . 


f  Aisne 

\  C6te.d*Or. 

Stenaf rJ  Marne . . . . 

.\  Moseile. . . 
(Nord 


Ain... 

Aube 

Toui •^jiî.f'""* 

Saône  (Haute) . ..« 
Yonne.. ..  i 


11/  id«m ,...,,.. 


(  Eure . 
Oommcrcy . . .  /  Loire. 

(  Loiret 


S  S 


fi5 


60, 


115 


lao. 


40, 


J 


B.  n.''  102. 


(78-    ) 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


' 


£MFLAC£MENT 


DÉPARTEMENS  1  "omorb 
fouroissapt 


i  CES  CORPS. 


I  .*'  rég.  du  génie  «I 


i\P];ttS.  •  .  ..«.«( 


2.C  /V/^M 


Montpellier. 


Aube 

Calvados • . . 

Q)te-d*Or ^, . 

Cot09Kiu-Nord  .... 

£ure ^.  .1 

Rurc-et-LDÎr | 

Finistère 

lile-et-Vilaine 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

Maine-et-Loire. . . . 

Manche 

Mayenne 

Morbihan « . . 

Orne 

Saone-ct-LoJrc 

Sarthc 

Seine 

Seine-ct-Oi$c 

Seine-Inférieure.  •  P. 
Somme  ..¥••••..• 
Yonne 

Alpes  (Basses  ^ 

Alpes  (Hautes).    .. 

Ardcçhc 

Ariége.;.  » 

Aude 

Aveyrnn 

Bouches-du- Rhône . 

Charente* «•• 

Charente^Inférieure. 

Corrèze. ,« 

Corse 

iDordogpe 

Dromé 

ICard. 

'Garonne  (  Haute  ) . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

kèrc 


200. 


t6i 


(  778  ) 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


Artillerîc  de  marine 


EMPLACEMENT 


Lorfcni 


DÉPARTIMENS 
foamtssant 

À  CES  CORPS» 


Ain 

Ai.^ne 

Allier 

Ardcnnes . . .  ^ 

Aube 

Cher 

CûtCHdO.. 

Creii5c 

[)oubs. 

Eure-et-Loir 

Indre 

Jura 

Loiret 

Lot-et-Garoane. . . . 

Marne 

Marne  { Haute)».. . 

Mcuriho 

Meuse 

Moselle 

Nièvre. 

Oise 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Saône  (  Hayte  ) . . . . 

Saone-ctLoire 

Seine 

Sclne-et- Marne 

Vienne  (Haute),. . 

V  o$[^cs  ■••■•«••■  ■• 

Yonne 


/ 


Caîvados 

C  h  aren  toinférîeure . 

Cotcs-du-Nord 

Eure. 

Finistère 

nie  et-Viiatnc 

Indre-ct-Loirc 

t  Loir-et-Cher 
Loire-Infcrieurc. . . . 


1 


lao. 


K^i 


DÉSK^NATION 

DES  CORPS. 


(  779  y 


Artilicrîc  de  ma£inc< 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENS 
fournissant 

À  CES  CORPS. 


]«OMBRE 

ci'hommc5 

iflccté 

i  chaque 
corps. 


Maîne-ct-Loîrc. ..... 

Manche 

Brest {  Mayenne, 

Morbihan 

Nord.* 

Orne 

Pas-de-Calais 

Sartho. , , 

Seine-Inférieure. . . , 
Seinc-ct-Oise.  , . . . . 
Sèvres  (  Deux  ) . . . . 
Somme,  • . ,  ^. . . . . 

Vendée ,. . .  « 

Vienne. ,  ♦ -, . . 


^  ^  (Nord 

!  Lanciers  de  ia  garde  j  Fontainebleau ,  /  pas-de-Calais. 

(Rhin  (Bas)..' 


;  I  .^^  rég.  de  dragons. 


«  î4cm. 


Ch  arcn  te4nfcrf  cure. 

Ponthy . .....  J  Ille-et-Viiaino 

Orne 


Cambrai 


Ardcnnes  . 

Calvados a 

Pas-de-Calais 

Seine-Inférieure ... . 


3^  likm. 


4.<=  idem^ 


) ."  ulcm  ...,.,., 


(Meuse 
Rhin  (Bas). 


Vosaes 


Chartres 


Cotcs^u-Nord  . . . 

Nièvre 

Sarthe . . . ,  , 

Vienne 


Lille. 


(Oise 

, ,  .<  Scinc-ct-Marnc. , , 


5 

; 

5 
5 

4 

4 
4 

; 

4 
4 
J 
4 
5 
S 

^ 


80 

M 

50 
50 
5^ 

^5 
*5 

^; 

TO 
10 
20 
10 

30 


TOTAL 
par 

CORPS. 


108. 


'5 


50 


'45 


99 


50, 


80. 


(  78o) 


DÉSIGNATION 

DES  OOBP5. 


6.«rég.  dedragom. 


EMPLACEJKElfT 


DÊPARTEMïWS 

feurnlssant 

k  CES  CORPS. 


TofQK 


S,*  idem. 


9.*  iJcm 


I  o.*  iiUm, 


Charente. 
Cher. ._ 
Fiobtèro .  •  • , . 

Indre^ 

Sèvres  (Deux) 
Vend^ 


>  ••••••• 


Safnt-MtMd. 


Eure-et-Lotr 

Marne  (Haute). «.. 

Meurthe....^ 

Nord., 

Sdne-ec-Olse 


Indre-et-Lotre 

Loir-et-Cher 

Loire-Inférieure , . . 

Poitiers.  • .  ^. .{  Matne<t-Lotrc .... 

Manche 

Mayenne...  ^.  .4- . 
Morbihan  . .-« 

{  Oordogne 

Limoges  . . . .  r*  I^ère 

(  Saone<t-Loirc .... 

{Aisne 
Côte-d'Or 
Marne 
Moseiie ,". . . 
Nord 


1 1 .«  ûfem Toul 


II.*"  iJtm 


Aha... 

Aube 

Doubs • . 

Jura 

Saône  (Haute)  . . . 
Yonne 


(  Eure . 
Cummcrcy . . .  /  Loire, 

(  Loiret 


J5- 


^-5 


115 


lao. 


40. 


B.  n.**  102. 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


(78«   ) 


EMPLACEMENT 


V 


1 5'  rég.  du  gcnie^ 


1/  ifltm 


DÉPARTEMENS  1  -ombre 
fouroksQpt 


i  CES  CORPS. 


Aube 

Calvados 

C6tc-d*Or « , . 

Coto9Kiu-Nord  .... 

Eure j, . 

Eurc-et-L4>ir 

Finistère 

llle-et-Viiaiue 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

Arras /  M«ne-et-Lolrc. . . . 

Manche 

Mayenne 

Morbihan 

Orne 

Saone-et-Lojre 

Sarthc 

Seine 

Seine-ct-Oi$c 

Seine-Inférieure. ,  P, 

Somnie 

Yonne 

Alpes  (Basses  ^ 

Alpes  (Hautes).    .. 

Ardcçhc 

Ariége.; 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhôde  • 

Charente* 

Charente^Inférieure. 

Corrèze.  • •  • 

Corse • . . 

Dordogpe 

Drôme 

Gard 

Garonne  (  Haute  ] . . 

Gers 

Montpellier.  • ,[  Gironde 

Hérault \.[[ 

Isère 


afTedc 
à  clni(|ac 


■ 


40 

5 

*o 

lo 

y 
s 

3 

î 
lo 

5 

5 

lO 

lu 

lO 

lO 
lO 
lO 

5 
S 
5 
5 

; 
s 

'S 
5 

lO 
fO 

5 

lO 
lÔ 
lO 

>5 
lû 

lO 

10 

5 


TOTAL 

CORPS. 


I 


200 


\ 


^6o. 


{776  ) 


ifiB 


DÉSIGNATION 


DES   COKK. 


■P 


EMPLACEMENT 


DÊPARTEMENS 

À  CES  CORPS. 


kch^i 


^•.;sîw^d!r":hui«-. 


6  s  ùltm. 


7.*  iJUm. 


Auxonnc. 


Douai, 


F>'  Ul 


m. 


} 


l'oulousc. 


Afpes  (Basses) . .«. 
Aipcs  (  Hautes  ) .  •  • 

Aube. 

AyeyroQ 

Bouches-du-Rh^ne  • 

Cantal 

C^orse*  ••••••••■•• 

Drôme..; 

Gironde, , .  • 

Isère. ,,«. 

Lot « 

Marne  (  Haute  ) .  • . . 
Pyrénées  (Hautes ) . 
Pyrénées-Orientales . 

Saone-et-Loire 

Var 

Vauciuse. .  .^ 

Cher. 

Dordogne 

Ëure-et-Lotr • 

Garonne  (Haute).. 
Loire -Inférieure^  . . 

Seine 

Tam-et-Garonnc .   . 

Càte-d'Or 

Eure .  • .  •  • 

Loiret 

Pas-de-Calais 

Sarthe 

Seine-Iniérieure. . . . 

Ain, 

Aricge.. .  •• 

Aude..... 

Doubs.  •*.•...... 

Vjdro  ••.••.•.«•■• 

Gers 

Hérault 

Jura... 


XOTTAi. 


S^ 


29 


\4d. 


49 


B.  n,"*  101. 

DÉSIGNATION 

DE9  OORPS. 


{  777  ) 


EMPLACEMENT 


DÉPARTXiVlfiNS 

À  Câ  CORPS. 


NOMJinB 

d'homiTict 
affiMci 

i  chaque 
oorpt. 


•  total! 

par 


Loire  (  Haute),  h.  . 
Lot-et-Garonne  •  • .  • 
Lozère 

Alpes  (  Basses  |  •  « . . 

Alpes  (Hautes). ., . 

Ardèchc 

Aude 

Avcyron 

I  Ariége .* 

i  Bouches-du-Rhône. . 
Arttllerfe  de  marine iTouIon f  Corse. 

Gard 


IJcm. 


Hérault. . 

Isère 

Lozère . , , 
Tarn . . . , 

Var 

Vaucluse. 


Cantal 

Charente 

Corrèze 

Dordogne 

Drôme. ., . ,, 

I  Garonne  (  Haute  ) . . 

Gers 

'Gironde 


Rocliefort. .  .  .<  »  ^z 

Loire. , 


Loire  {  Haute  ). . . . 

Lot 

Puy-dc-Dome... ., 
Pyrénées  (Basses).. 
Pyrénées  (  Hautes  ). 
Pyrénées-Orientilcs. 

Rhône 

Tarn-ct-Garonnc... 


4- 

4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 

4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 


6o. 


7» 


(  778  ) 


DÉSIGNATION 

DES  COilPS. 


Artillerie  ilc  marine 


wm 


EMPLACEMENT 


Lorfent 


DÉPARl^EMENS 

fournissant 

A  CES  CORP& 


Ain 

Aisne 

AHIcr 

Ardcnnes  • .  •  ^ 

Aube 

Cher.  •  ^ 

CÛtCHd'O 

Creuse 

Doubs 

£ure-et-Loir 

Indre 

Jura , . . 

Loiret 

Lot-et-Garoane. . , . 
jVisrno.  •  .«•.••».• 
Marne  (  Haute  ) . . . 

iMcurihc 

Meuse 

Moscilc 

Nicvrc. 

Oise 

Rhin  rBas) 

Rhin   (Haut  ) 

Saône  (  Haute  ) . . . . 

Saone-ctLoire 

Seine 

Scine-ct- Marne 

Vienne  (Haute), . . 

Vosges 

Yonne 


/ 


Caîvados 

C  haren  toinférieure . 

Cotes- du-Nord 

Eure. 

l'inistcre 

liic  ct-Viiainc 

Indrcsci-Loirc 

t  Loir-et-Cher 
Loire-Infcrrcurc. . . . 


4 

4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 


5 


iao« 


B.  n.''  002. 


(  779  ) 


DÉSIC^NATION 

DES  CORPS. 


Artîiicrîc  de  madnc. 


Lanciers  do  la  garde 


i.^'^rég.  de  dragons. 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENS 
fournissant 

À  CES  CORPS. 


Maînc-ct-Loîrc» . , . . 

Manche, , . . , 

Brest ^  Mayenne, 

Morbihan 

Nord.* 

Orne 

Pas-do-Calais ...... 

Sartho. 

Seine-ïnfcrieure, , , , 
Scine-et-Oise.  , . . , . 
Sevrés  (  Deux  ) . . , . 

Somme.  •  •  «  ^ 

Vendée. .  ...,..., 
Vienne. .»..,,.».. 


]«OMBRK 

({'hommes 

iflcctc 

è  chaijuc 
corps. 


(Nord 

Fontainebleau ,  ]  Pas-de-Ca!als. 

(Rhin  (Bas).. 


e  i^m. 


Cil  arente4nfcrfeure. 

Ponthy {  IHe-et-Viiaino 

Orne.. . , 


Cambrai. 


Ardennes  .  », 

Calvados , 

Pas-de-Calais 

Seine-Inférieure ... . 


3:*  idem, 


4.^  iJemi 


j.«  ûlan 


(Meuse 
Rhii 


Safgueminc5..jj^j^.^j^^^J^ 

(  Vosges 


Chartres 


■Lill 


c 


1 


Côtcs-du-Nord  .... 

Nièvre 

Sarthe . . . ,  , 

Vienne.  ,^ 

Oise 

So inc-ct-Marnc, . , 
Somme 


5 

; 
s 
s 

4 
4 
4 
; 
4 
4 
s 

4 
5 
i 

^ 
s 
s 

»; 

80 

M 

50 
50 
50 

ï5 
»5 

TO 
10 

ao 
10. 

30 

3; 


TOTAL 

pav 
CORPS. 


10 


8. 


»5 


50 


45 


99 


;o, 


80. 


(  78o) 


DÉSIGNATION 

DES  OORPS. 


6.*  rég.  de  dragom. 


%.*idem, 


9.*  Lkm 


I  o.'  ûi<rM. 


1  I  .^  Û/(flff . 


11/  iJem 


i 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENS 

feurnlssflDt 

k  CES  COAPS. 


TofQn 


Charente.*.. . 

V«*liC»  •  «^ .  •  •  •  • 

Finfetèro .  • . ,  • 

Indre^.  • 

Sèvres  (Deux). 
VeiKUe 


Sofnt-Mlhtel. 


Pofticn.  « . 


Eure-et-Loir  ....•• 
Marne  (Haute).... 

Meurthe....^ 

Nord., 

Scine-ct-Olse 

Indro-et-Lofre 

Loir-et-Cher - 

Loire-Inférieure . . . 
Maine-et-Lofa'e .... 

Manche 

Mayenne...  ^.  «e. . 
Morbihan  . .-« 


{  Dordogne • .  • 

Lhnoges  . . . .  rS  ï^è^e 

f  Saone-ei-Loire .... 


{Aisne 
C6tc-d*Or. 
Marne . . , . 
Moselle. . . 
Nord 


« .  • . 


Toul. 


Ab.. 

Aube 

Doubs 

Jura 

Saône  (Haute) . . .« 
Yonne..  ..;••.... 


ÎEurc . 
Loire, 
Loiret 


»o» 


TOTAL 


SS- 


''5 


60 


ii>. 


110, 


40. 


J 


m 


B.  n.''  102. 


DÉSïGNATK)N 


DES  CORPS. 


(78«   ) 


EMPLACEMENT 


ifiem , 


DÉPARTEMENS  1  -ombre 

<rhommcB 

fouroksupt 


i   CES  CORPS. 


Aube 

Calvados 

Côtc-d'Or. . . . 
Cotcft-du-Nord 

Eure 

Eurc-et-LDÎr. . 

Finistère 

lile-iît-Viiaiue. 
Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher . . 


afit-ctc 
à  ctm(|ac 


■ 


...  ,68.*,  g^nK^w (Jiïsir:'::^:;:: 

Mayenne 

Morbihan « . . 

Orne 

Saone-et-LoJre 

Sarthe... 

Seine 

Seine-et-Oise...    .. 
Seine-Inférieure.,  P. 

Somme 

Yonne 

Alpes  (  Basses  ^ 

Alpes  (Hautes).    .. 

Ardcchc  •  • 

Ariége.; 

Aude • . 

Aveyron , . . 

Bouches-^du-  Rhc^de . 

Charente* 

Charente-Inférieure. 

Corrèze «  « 

Corse 

le 


|Dordoffli( 
Drome. 


Montpellier. 


*  *i 


Gard 

I  Garonne  (  Haute  ) . . 

Gers 

Gironde ^ 

Hérault 

Isère 


#o 

^IO 

5 
«> 

lo 

s 

5 
S 

3 

î 
lo 

5 

5 

lO 

lu 

lO 

lO 
lO 
10 

5 
S 
5 
5 

; 
s 

'S 
5 

lO 
fO 

5 

lO 

i6 

lO 

>5 

10 
lO 

10 

5 


TOTAL 

CORPS. 


ZOO. 


' 


\ 


t6o. 


'(  782  ) 


DÉSIGNATION 

DE5  CORPS. 


>»«■■»« 


EMPLACEMENT 


3/  rég,  â^  génie . . 


DÉPARTEMENS 
foornUsant 

À    CES  CORPS. 


Metz. .  .\m  , . 


'•xxs?:'!'':|i^-- 


I 


1 


Loire 

Loire-Inférieure.. . . 

Lot 

Ix)t-ct-GaroDac. . . . 

Nièvre , 

Puy-de-Dôme, . . . . 
Pyrénées  (  Basses  )., 
Py nlnces  (  H  autes  ) . . 
Sc\rcs  (  Deux  ) . . . . 

Tarn 

Tam-ct-Garoiinc. . . 

Var 

Vauciuse. . .  .r. . . . 

Vendée 

Vienne .,. . 

Ain «•-.-.. 

Ardenncs 

L/oubs ■  ..  ••••■•••• 

Jura 

Loiret 

Marne 

Marne  (Haute). .. . 

Mcurthe 

A'ieuse  ..••••..•'.. 

Moselle .  * 

Nord 

Oise * 

Pas-de-Calais.  ..-•.. 

Rliin(Bas) 

Rhin  (Haut)...  r. . 

Rhône , , . 

Saonc  (Haute) 

Scine-ct-Mame. . . . 
Vosges 

Calvados.  « 

Nord 

Orne 

Pas-dc-Caiais 

Somme 


NOMBRE 

d*homtnes 
affecté 

i  chaque 
corpsk 


5- 
10. 

10. 
5- 

10. 

10. 

i- 

5- 

10. 

;• 

5- 

lO. 

5- 
5- 

10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 

JO. 

10. 

10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 

10. 


total: 


par      f 

! 


aoo. 


10. 


i 


B.  ru**  loi. 
DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


{  785  ) 


EMPLACEMVr 


DÉPARTEMENS- 
fbumbsaot 

À_  I  »  chaque 

CES  COBPS.       I    _^ 

C6rp9. 


NOMBRfi 

4' hommes 
affecié 


tfartSkric [Toulouse.^.  r( 


3 .«  li/^/n 


4.*  ti/^7» 


Aube 

Cote-d'Or ....... . 

Doubs.'.j  •  ^ 

Gironde. . .  .-b . . .-.. 

Isère..'. .......  i  *,. 

Jura. . . .  ■.  -,-r.  j' , , . , 

Marne  (  Haute  ).  <i . . 
Rhône*  . .  .,^  . . , . , 
Saone-ct-Loirc. . . . , 
Yonne .  h  •«.«..-».- . 


Eure-et-Loir 

Toulouse. . . .  .^  Seine 

Seine^t-Mame .... 
Seine-et-Oise. ..... 

IEure  «^  . .  * ,  fc  ,*t ,'. . 
Meurthe . . . . .  ^ .  4 . . 
Moselle * . 
Oise 
Seine-Inférieure. . . . 

/  Aisne,  ........... 

I  Ardennes 

Aube 

Aude 

Calvados.  *..,.«,.. 

Charente.  » <,, 

Charente-Inférieure. 
Cher 

C^te-d*Or 

Côtcs-du-Nord. . .  ^ . 

Dordogne 

Drôme 

Finistère 

Garonne  (Haute)... 

Gers 

Gironde 

Hérault 


TOTAL 

par 

CORPS. 


as 
2-. 
2. 
2. 

2>. 
2. 

ft. 
2-. 
2'. 
2» 

2. 
1. 


I  , 

r , 
I 

I 

z 
1 , 
I , 
I 

1 , 
I , 

2, 

2, 
i , 
2, 
I . 


24: 


10 


10. 


{7H  ) 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENS 

•IbufDUSBDt 
X  CES  CORPS. 


MPMBRE 

•ffccté 

Cttp»« 


B«t>ill«n  ac  pon-IStHttbaurg..../ 


toni«rs. ....... 


,) 


Indre 

Indro<t-Loine 

Iscre 

Lof  r^ct'Oher. ...... 

Loire •. . . . 

Loire-lnférteurc. . . 

Loiret .  • 

Lot 

Mainc<t*  Loire.  • -'• . 


2.*  rëg.  d'infanterie: 
de  lagarde 


^Manche. 

Marne  (Haute). ... 

Meurthc 

Meuse 

Morbihan  ........ 

Moselie» 

Nièvre. ....  ^. .... . 

Nord.^v... 

Oise 

Piis-de-Calab.. .... 

Pyrénées  (  Basses) . . 

Rhin  (Bas).. -«.••. 

Rhin  (  Haut) « 

Rhône. 

Saone*et-Loire. . , .  • 

Sarthe 

Seine. 

Seine-et-Marne  . .  • 

Seine-Infôricure .  • . 

Somnae ..*, . 

I  Tam-et  Garonne. . . 

I  Var ^ 

\  Yonne* 

Aude 

Bouches-du-Rhtoe . 

Drômc. 

Gard.w 

Garonne  (Haute).. . 

Gironde 

Hérault, 


S 
S 
5 
S 
S 
5 
S 


TOTAJ- 


coar& 


/ 


6o 


6o, 


I 


B.  n.**  201. 

DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


(  78J  ) 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENS 
^  Iburnissant 

À  CES  CORPS. 


J 


Isère ft 

Loire ». . 

Lot 

Lot-et-Garonne. . .  , 
Pyrénées  (Basses).. 

Ain » . . 

Afdennes • . . 

Jura » . . 

Marne ........  ^  . . 

Meurthe . .  '. 

Tram  d'artillerie  dcl\r.  ^^^^         /  Meuse 
la  aarde Vmcenne». . . ./  j^^^,j 


Moselle 

Nord 

Pas-de-Calais.. 
Rhin  (Bas).., 
Rhin  (  Haut  ) . 
Saone-et-Loire, 


Aisne 

Calvados 

Eure 

r.c  escadron  du  train  j  pi^.,^,  /  Manche 

d'artillerie. .....  \^^^ \  Oise 

Scinc-et-Oise . . . . . 

Seme-Inférieure . .  •'. 

A  Somme  ••.«•••••• 


6,*  idetâ. 


7.«  Uem, 


Ain.. 

CotCrd'Or 

Auxonne.  •-•••/  Doubs 

Jura • . 

Saône  ( Haute}.  ;.. 

Î.C6t©<l'Or 
Nord 
Yonne.. 

fMa 

Ardennes. .  ....... 

Doubs 

Eurent-Loir...., . . 
Jura... 


Vfli:  Série.  B.  n."  202. 


Si 


NOMBRB 

d'hominé» 

aficctt 
à  cha(j[ùc 

corps 


5 
S 
S 
5 
5 

S 
5 
5 
S 
5 
5 
S 
S 

s 
s 
s 

5 

10 
10 
10 

10 
10 

10 
10 
id 

5 
S 
S 

s 

i 

10 
10 
10 

10. 

10. 
10, 
10. 
10. 


TOTAL 
par 

CORPS. 


60. 


80. 


^; 


30 


Zz 


(  786  ) 


DÉSIGNATION 

DES  CORl^S. 


EMPLACEMENT 


9SEB 


DÉPA/ITEMENS 
foumissttdt 

À  CE5  CORPS. 


Hscûdron  du  ttatrt  ) 
des  équipages  mhl  Vcmon.  , .  , 
iiuircs. ........) 


Marne 

Maro^  (  Haute } . . . . 

iVkurthe 

Meuse 

Moselle 

Ois« ,.. 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Saône  (Haute ). . .  • . 

Sarche 

Seiueet -Marne  •«. . 

Y  OSff Cft»  •••••••••• 


..«régiment    Je  iLunévillc...  J  {STÎ-V: 

chasseurs j  |  ras^e-CaJais 


i.*  idem. 
}."  Utm, 


^,^  idem  •.•...%• 


y,«  idem. 


Le  Mans. 


6,*  idepi*4 


jj  idtm. 


S.*^  ideni 


% 
I 


Maubeuge .  • . .  |  Seine-et-Otse 

n  ,  .  i  Saône  (  Haute  ).. . . 

B*"«" i&oneJt-Loiie..... 

Calvados.  .•••.••• 
Cotes-du-Nord  .  •  >.  • 

Vendée..; 

Vienne 

Rennes. 1  P."^^'^; 

(  Sèvres  (  Deux  )  . . .  ^ 

ÎEure-ct-Loîr 
Loiret ^ 
Sdne-Inftrfeore..  k . 

r  Charente-Inférieure. 

Dôfe...,,..  Jîndre 

'  (Xpir-etCher.' 

ÎÇôte$-du-Nord.,,.. 
Morbihan .....'... 
Somme 

Î'  Loh-e-Inférieure.'. , . 
Manche 
prne 


KOMIRB 

<i*kointnes 
a/{êcié 

4clu<pie 
corps. 


TOTAL  I 

COUPS. 


10. 
10. 
lO. 

lo. 

lO. 

lo. 

lO. 
lO. 
lO. 
lO. 

»o. 

lO, 


] 

::1 


lO, 

70 
70.  I 

50.  ( 

IO« 

50. 

45. 

30.  J 
40.  \ 


50 

70- 
50, 

30 


:l 


10.  1 

JO.      { 


3 

40 
6 

S 


170, 


90. 

70. 


70. 


17p. 


130 


70 


150, 


B.  n."  202. 
DÊgCNATION 

DES'  CORPS.  - 


(  7^7  ) 


BSSBHBB 


EMPLACEMXNT 


■Il 


7 


DÉ3>ARTEMENS 
fournissant 

À   CES  CORPS. 


NOMBRE 

d'hommes 
aiTecté 

à  chaque 
corps. 


Calvados, 


.o.«  régiment  de  |j  .       cher. . .  !  ! 

chasseurs.. . .  > . .       ^  '  j  iiic.«t.Vilai 


1 1  .^  tJem, 


I2*<:   f<^. 


«J.«   Zi^A 


14.^  idcih,J, 


i5.«  /<fc» 


\6^  idem  . .  •••..' 


1 7«'  rVff/n 


^Vilaine 


Lunéville. 


Maine-et-Loire. 
Nord 


Verdun 


Nord 

Oise  ....  ; 

Seine-et-Marne .  i . . 
Seine- Inférieure  • . . 


Aube.. ..,..,.... 
Côte-d*Or\  .  r .-. . . . 

Doui>s ^ 

Jura.. 

Marne  Haute.. ,~. . . 
Saône- et-Loire  . . . . 
Saône  ( Haute ).^. . 
Yonne..  ...•..'... 

(Ardcnncs •. . . 
Marne ", . . 
Mcunhe ......... 
îî«^^, 
Irioselle 

Rhin  (  Bas) ........ 

Rhin  (Haut).,  .j. . . 
•  •  ^    \  Vosges ■. . . 

.Somme. J. . . 

•  ** 

r'Ain •... 

Côte-d*Or 

Carcassonne . .  (  Doubs '•. . . 

Isère 

Jura : . . . . 

Aube. 

Lyon..  .•»...{  Nièvre .{.. . 

l  OOuC  ....  •  •f.v«>  ■ 


Grret. 


70. 
35- 

80! 


30, 

10. 


Zz  2 


■LJJ 

TOTAL 

par 
CORPS. 


V 


1.50 


»35 


150, 


00. 


178. 


100. 


lOO.- 


lOO. 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


(78?  ) 

■'.    !l  .1  ' 


EMPLAC  ENTENT 


*(« 


"ch:S.^;.'^jN-^ 


DÉPARTEMENS  i 
founifesant 

X  CES  CORPS. 


Aisno. ;  • .  •  « 

Indre-et-Loiic. . . . 

Mayenne 

Sarthc 


Ardennçs, 


iSr  Tégirocnt  de  {Béfort.v.  ;.v  .1  î^™''J^**^)•••• 


hussards., 


1 


2.«  idtm. 


4.<^  Uem*\ 

5.<'  idem..* 

}  6.«  /Vilrm 


Meurthe 
Vosges, 


j^^  \  Moselle ., , . . 

^''''•••^'•'^•j  Rhin  (Haut)...... 


Chalons 

ThionviUc,. .. 
Exûnat.  •.•••. 
Valettcknnes. . 


Rhin  (Bas)....-... 

Aisne. . .  •  « 

Meuse i 

Marne.  •.•«.••••. 


'Aisne. 

AHicr 

Calvados •. 

Charente-Inférieure. 

Cher..... ;. 

CôtefrdurNord.  ^  •  •  • 

Creuse 

Eure* •••.-.ik««  •• 
£ut«*et-Loir.  . .  *  ^ . 

flnistère. ..« 

liie^t-Vilaine...,., 

Indre 

I  Indre-et-Loire^ .  •  •  • 

Loir-et-Cher 

iLiOiret.^ ••••• 

î  Maine-et-Loire. . , , . 

IManche..* 

Mayenne. ••• -. .  • .. 

del«n«rhie.....j  \  Morbihan 


\ 


Moselle. 
Nièvre.  ♦ 
Nord. . , , 


NOMBBB 

d*honimei 

affecté 
à  cluK^ue 

fcorps. 


TOTi 

pu 


cours. 


1 


8o.v^ 
30. 

^o. 

"5- 

30. 
30. 

40.   J 
30.   J 


40. 

10. 
40  • 
40; 

iij. 

66. 

■;5: 
'Il: 

97- 
64. 

1 16. 

127. 

51- 

67. 

.70. 
106. 

141  • 
8a. 
94. 

^l'  / 
9^'  I 
94. 

aai . 


«95 


90. 


70. 

4o.|| 
10. 

40  •! 


h^79  • 


1 

i 


B.  n.*  ao2. 

I 

DÉSIGNATION 

pES  CORPS. 


(  '7^9.  ) 


EMPMG£M£KT 


mmm 


DÉPARTEMENS 
fournissant 

k  CES  CORPS. 


MOMBIB   1  TOTAL 

d'bomiMft    .      . 

affecté 

i  cliaque 

corps. 

CORK. 

Oise •  % ■  \ •  «  *-»'•••  • 

Orne. , f .  • . . 

Pas-de-CaUîs 

S^rthe. ,,, 

SciD«. ...  « 

Seine-Inférieure.  • . . 
Seine-et-Marne .  •  • . 

Seine-et-Olse 

Sèvres  (Deux) 

Somme 

Vendée ..,....».. 
Vienne  (  Haute  ), . . 
Vbsgcs*  9*  ••»•  »■«••• 

/Ain....... 

Alpes  (Basses).^. •• 
Alpes  (Hautes). «r*. 

Ardècne •  •  •  • 

Ardennes*  •«•••••• 

Arlége  •••••<••«£  • 

Aube.***  .•.%•••• 

Aude ^  •  V  •  •  • 

Aveyron  .••••••»•. 

Boucho-du-Rhône.  • 

iCantal •••* 

Corse*  •••••••*.  *^. 

Qto-d'Or 

Doubi«.%»'..l«¥.. 
Drôihe.  ..,.4.\èh. 
Gard ..k.*.  4 '•'.... 

isère ••••*»>. 

Jura.....l.*v.  ••• 

Loire « 

Loyre  (Haute). «.v. 

Lozère • .. . . 

Marne.  ••  ;«••(«;. 
Marne  (  Haute  )...• 
Puy-de-Dôme^ .. . . 


89. 
100^ 

148- 
103. 

*^^ 
158. 

101 . 

67. 

«SI  . 

74' 
88.  / 

79' 
j6. 

77^ 

58. 

^/' 
&i. 

8i. 

'76 .« 
61. 

86. 
59. 

8i. 

95- 

7»- 

79 
la 


:4*856. 


33- 
75- 

57- 

1 30. 


Zz  3 


(  7n  ) 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


EMPLACENfENT 


"d.s.r.fr.JNw. 


DÊPARTEMENS 
fottrnbsaiit 

À  CES  CORPS. 


Aisno. • .  •  « 

Indre»ec-Loiic .... 

Mayenne 

Sarthc 


IArdennçs  ..,..«•.• 
Marne  (Haute).... 
Meurthc 
Vosges..,.  •,..«•• 

rxLi  i  Moselle .  r •  • . 

^'''*- •''•'*•{  Rhin  (Haut).....-. 

Châlons 

ThionvîHc.. .. 

Épinai • . 

Valedcicnncs.. 


2.«  idem,,*. ... . 

4.<^  Ulem .  '. 

5  5  it/riR 

6.«  /irm  ••..*.. 


Rhîn  (Das)..  •.-... 

Aisne 

Meuse.  ....  « 

Marne *••• 


'Aisne; ...., 

Aiiicr 

Calvados 

Charente-Inférieure. 

Cher ;. 

Côtefrdu-Nord.  w  •  • . 

CrçMse.....^ 

Eure.  •.•:.«•«,  ., 
Eut^^et-Loir». . .  *  ^ . 
flnistère.  ••«...••. 
fllc^t-VilainCi... 

Indre 

Indre-et-Lohnp«.«.. 

,Loir-etCher 

jLiCkiret.^. ...  .«••.. 
!  Maine-et-Loire.  •  •  •  • 

iMancKe..  i 

^Ma)reni)è,.«i,.^,.. 

uc  la  iiiArme...'.k  »  iii__Lii 


) 


\  Morbihan 


Moselle, 
Nièvre. 
Nord. . . 


NQMBBE 
d^liotnmcs 

affecté 
i  chaque 

Corps. 


CORPS. 


8qv 


l 


95 


90 


70 


40. 

40. 

10. 

10. 

40  • 

40. 

40; 

.40. 

3»<^79- 


B.  n.*  aoa. 


(  '7^.  ) 


f 


DÉPARTEMENS 
fournissant   - 

i.  CES  CORPS. 


Oise,  «•'h  • .  •-»'.  «  i . 

Pas-de-Calats 

Sarthe. . 

Scine-Inférleare.  • . . 
Seine-et-Marne .... 

Seine-et-Oise. 

Sèvres  (Deux) 

Somme , 

Vendée ..,....».. 
Viemie  (Haute),. . 
Vbsges*,.  ..»•••«••. 

Alpes  (Basses)..,.. 
Alpes  (Hautes). .r'. 

Ardècne •  •  « 

ArdeuDCS.  •«••..•• 
Ariége  •>•••<*.««• 
Aube.. •..«.% ...  • 
Aude .  . 

Aveyron  .•••..,•. 
Boucho-du-Rhône.  • 
iCantal.  •....•••.. 

Corse .^. 

Qto-d'Or 

Doubi«  •  %  k  '. .  V  «  Vf . . 
Drôme.  ....vvk*». 
Gard.  •  ^  •  % .  4'*'-  •  •  • 

É<™ipag«  de  l^5«*  T<«k»..*.,  jS«!!!/.'!'r.':: 
de^aIn»rflle....]  \Hérault 

Isère •...»»^. 

Jura...... ..V.  •,« 

Loire « 

Loire  (Haute). «.v. 

Lozère 

Marne...  ;.é.fc«;. 
Marne  (Haute).... 
Puy-de-Dôme, . .. . 


89. 
100^ 

103. 

*^^ 
158. 

101 . 

67. 

aai  • 
74' 

88. 

79' 
36. 

1: 

8i. 

76  *< 

6i  m 

B6. 

59  • 
(^^. 

8i. 

95- 
7*- 
79- 

131. 

5;; 

66. 

33- 
75- 
57- 

I  JO. 


Zz  3 


f 


^ 


{  79°  ) 


DFiiq^JATION 

r 

DES  CORPS.    . 


ÊÊÊÊÊÊ 


EMM.ACEMENT 


DÉPARTEMENS 
fournissant 

À  CES  CORPS. 


Pyrénées  (Hautes).. 
Py  rénées-Orientales. 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône 

Saoae  (  Haute  ) .  • . . 
Saone>et- Loire  .*• . . 

Tarn.. •• .. 

Tarn  et-Garonne.. .  i 

Var 

Vaucluse 

Yonne 


Charente. 
Corrèze. . 


Dordoene . . 
Gîr 


ordogU' 
fronae. 


.  ( 


*  Lot 

Lot-et-Garonne.  • ,  • 
Pyrénées  (  Basses) . . 
Vienne 


INFANTERIE. 


I." régiment  afti- 
fanteiie  de  ligne. 


\.'i^^,...-:yT^'^^-:-]^^Z^^Tt 


C.^  idem 


Uilc-.  « A  Seine 


Gay. 


Le  Havr^..  ...< 


Puy-^e-Dûne, 
Rh6ne 

Eure 


Manche. 


<^'*'»"« I  M«rfU 


»'« 


MontMihan. .. 


Aude 

Garonne  (  Haute) . . 


•I 


/4y.  I  Sis 

190.  S  ^ 


2^ 


B.  n."  202. 
DÉSIGNATION 

f  DES  CORPS. 


{  79^   )  - 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENS 
fournissant 

^  À   CES  CORPS. 


7.<  r^mewd'infa»)^.^^^.,,^ ...   SLt-Olse 


terie  de  ligne. . .  «  | 


8.<^  idem. 
9.^  idem  • 
10.^  idem 


I   I  .       tdeîtl  m    .  ^   .    .    .    •  ^ 

12.^  idem 

13.*  idem , 

1 4*^  idetn  •  •  •  ^ . . , , 

1  c.®  /^// 

*  ^ 

I  d,"  /J2rm* 


iy,^idfm. 
\^.<'  idem 
»9.*  i/fiiï, 

xo,^  idem, 
2 1  .*  w 
»i.^  idem, 


i-*  • 


2).«Ûibn. 


24*^  i^ff 


{  Yonne. 


Marseille. 


Aude. 
Var.. 


Auch. . . . ., .  .  «^ 


Valence.,^ . , . 


Gironde 
Landes . 


Cher . . 
Creuse 


!  Eure-et-Loir 
Oise . . 
Seine  ïniéricurc . . . , 

Arras. |  Seine 

Cotcs-du-Nord 

Finistère '. . . 


Lille 


j-«yoii«  ••••••• 


Creuse.. . ., 

Vienne  (Haute). ^ . . 


,*,  .  1  Hérault, 

reriffueux.  ...<,» 

^  I  Isère. .  . , 


AS     ^  II-  I  Charente, 

Montpellier. . .  <  ^    .    .  /- 

'^  I  Lot-et-Garonne.. . . 


Valencicnncs. . 

Paris. . 

Maubeuge. , . . 


JHe-et- Vilaine 

Nord 

M^ine-et-Lolre .... 


n  ...  i  Charente-Inférieure. 

Puiuers <  pi^^t 

1  L/ordogne 

Paris ...... 

La  Rochelle 


Besançon. 


..jNôrd 

!LoÎPc-înférieure. .  .  . 
Sèvres  (Deux) 

Drome 

Saone-et-Loire  . . . . 


(  Calvados 

Cherbourg.  . .  J  Indrc-ct-Loirç , 

Mayenne..  . . , 


NOMBRE 

d'homiYiçs 
afleçté 

k chaque 
corps. 


TOTAL 
-     par 
COÏlPfi. 


» 


127. 

11;. 

200. 

ao8. 

198. 
160. 

19S. 
148. 


497- 
408. 

358. 

34^. 


lo}.  \  5-44. 

190.  ) 

5)0'  !  ;.;o. 

.     2.7.'  (402.. 

37» •  (       ^ 

.98.  1  57^- 


4-9-  ■ 
400. 


429. 

4oo\ 


^19. 


4.«8.   I  4i8. 
281 . 

3 

400.    I  400.- 

Ut:  \  rA. 


81.  ( 


22^. 
20f  . 


$16, 


Zz  4 


(  7^^  ) 


DÉSIGNATION 

DES  CORI^S. 


■fc 


EMfLàCEMENT 


fantcrie  de  iigDC .  ( 


DÉPARTEMENS 

fournissant 

À  CES  CORPS. 


^^.^idtm 


ij.^iiUm 


•  •  •  • 


x^.^idtm  /, 


29.*  idem 


)\pSjultm 

p.*  idem  •  «  • .  ji .  •  • 


^*  idem 


j  ^  •*  tdftn,  n  •  t  •  • .  •  • 


}6sidfm,, 


fDoubs.. 
Mcus«.  • 


BëtKunc 


•  •  •  •  «  i 


Mcorthe . . 


Saint-Malo.  . . 


Cotcs-du-Nord...... 

Maine-et-Loire . . . . 


Brest  < 


fLotr-et*Cher 
Ome.'. 
Sarthe 


r  Boaches-<Iu-Rhône. 

AirigQon I  Var 

(  Vauçlxise*., 


Lille. 
Lyon, 


i  Aisne, 
Oise. 


\  Incire.. . . 
J  Nièvre.., 

Ardcnnes. 


M«B 5*^*' 

Meuse. 


Rhia(Bas}. 


Douai ..|c^°^"«^-^'»«' 

{  Somme 


Angers 1  S^rTfr"'*' *• 

*  J  Scine-lnléfieure  • . . 

!Inclre**et-Loire. . . . . 
Landes 
Vendée...- 

^AngoulcW...  |î;^«- ;;;;;;  ;;;; 


Paris, 


ÎNoixi •«:«•••• 
Pas-de-Calais 


Cambrai |  F^rtcrc 

ooinme , 


NOMBRE 

d*iM»mm«i 
affecté 

à  cha<|tt« 
corps. 


TOTAL 


cours. 


98. 
10}. 


351.  } 

ao9.  J 

4n-  \ 

lao.  I 

«95-  1 

8;.  j 

308. 
196. 

a48.  J 

198.  \ 

154. 

64. 
98. 

d8.  ) 

lO.  \ 


ao< 
3 


•   1 


466 


lOO. 

i8o. 
224. 


jio.  I 

.304-  I 

169.  \ 

300.  1 


482. 
160. 


301 . 

560. 

553- 
679. 

455. 

504. 
446. 

727. 

518. 
811. 

504. 

^14. 
469* 

6ii. 


B.  n,**  202; 


(795) 


■B 


DÉSIGNATION 

D^  CORPS; 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENS 
fonildiiaat. 

À  CES   CORPS. 


,    .  . ,  In     «  J  Charente-Inférieure. 

40.*»  tdan.  •*•<#...  jP«rpignan5  •  '  •  j  yi 


NOMBR» 
d'homnuB 

affecté 
à  chaiiiie 

corps. 


TOTia 
P»« 

OOBP*. 


4.1 .«  idem^.iT^ 


■••»  •  •  • 


42,®  idâin, ^i^r*»  T , 
43é«  idem,  rm^s-ii*^ 

44.<'  idem.* 


4;  «  idm.  .V 


4^.6  iJim, 


Fofz.  «Y.>«r'*«*  • 


Toulon, 


47.«  idem^^i-r^-r, . 
48«  /^i^ 


ienne  (  Haute  ) . . . 

Gard. . .  .w. . . .  ,^. 

Lot...  ...•»..«.. 

Tam-et-Garonne  • . 

SBouchefrdu-Rhône .  • 
Dr6me„.,..V.,.. 

n_  t  i  Charente 

Perpignan. , . .  j  uje^t. vilaine. . ... . 

{Aube . 
Nièvre...:........ 
Yonne.. , 

Ain....«..  ••.... 

Aisne..  ....«..•.. 

Ardennes , .  • 

Doubs...... 

Prôme. . -• , . . ....'. 

Garonne  (  Haute  ) . . 
Jura 

Awcoionfo.  \  \^^;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ; 

Meuse ••; . . 

Moselle « . . 

Oise  « ;  4 . 

RhJn{-Haut) 

Seine •  •  • 

Seine-et-Marne.. . , 
Seine^t-Oise 

Toulon ......  [  Tam^^iî^onnV.  !  ! 

fC6tes-du-Nor4.  • . . 
llie-et- Vilaine» .  * . . 
Manche  .,..,*.... 

Bordeaux. . . . .  (  Morbihan  ..•••»•• 


ijo.  i 

«00. 
160» 

160. 
177. 

aoo.    1 

fd:  i  4... 


300. 

)^o. 


A06. 

98. 

198. 

a/. 

35- 
ao. 

ao. 

»5- 
35- 

M- 

ao. 

30. 
ao. 
30. 

*S' 
oo. 

dO« 

30. 

aoo4   ) 
■  ao.    { 


yOT, 


47a. 


320. 


100; 

I004 

370 

I70>   j 

• 

420. 

420 

f  794) 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


EMPUCBMBNT 


DtPARTEMENS 
fuaaàau9g 

X  CES  CORPS. 


49  •  régfmentdln- 
•  fiuiteriedclîgDC.( 


50.*  idem 


j  I  •*  iJtm 


S%^  ulen 
53**  Uim 


y4««  iJtm. 


55.«  Uktii. 


Aude 

Bouche$-du-Rhône« . 
Coté^-du-Nord .  •  • . 

Dordqgne  « • 

Finisière ^ . . 

Gard 

y  Aux  colonies.  •/  llle-ct-VUsli>e. . .  • . 

Isère 

Landes 

Morbihan 

Tarn-et  Garonne. .  • 

Var 

Vaaduse 


HOMBAS 


TOTAL 


rac 


corps. 


Verdun. 


AtuL  coionfes. 


j  Moselle •' 

{  Pas-de-Calaii . . . 

Aube..«.., 

Cotc-d'Or 

Creuse 

Eure , .  • 

Hérault 

Indre • . 

Nièvre ; .  • 

Rhône 

Saooe-et*Loire.  •  •  •  • 

S^me-Inférieurc  •  •  • 
Somme.  .....•••• 

Yonne... ••...i*. 

n^>r  (  Cftivados.  r  •  • 

I  Morbihan  ..«••»•• 

s~b«»...(éS;i;::::::::::: 

(Moiieil 

MonvUub...jg^^^^;;;;;;;-;- 

{Loire^Inférieure., . . 
Loi-et-Goronne.  • . . 
yicone^.  »••«•>••* 


4«5 


'^'-  l47»- 
31t.  )  ^ 


J5J 


300 


4S4 


)oo 


6j6 


B.  «••  202. 

oisiGNATION 
'  ass  CORPS.  * 


C79Î  ) 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENb 
fournissant   ^ 
À  CES  CORPS.' 


:.. 


j«.«  régiment  dln- is^j«„.pi^^   ^''51  j  '^^ ) •  *  '  • 


^9.^  i^«r •• 

^o.*  idtffu •• 


61.*  idem 


6%.^  sdem*i 

« 


Toulouse. 


(  Gironde. 


{Pyrénécj  (Basses). 


Toulon......!  Doï^ognc 

j  Tarn.... 


Rennes..  ..••.}  Prne;. .  * 

Gitet ..(Rhln(Bas) 

,j  Rhin  (Haut) 

,^  (Rhin  (Bas)......, 

Mete. . ..... . .  j  Sdne^t-Manie  . . . , 

i  Seine-et-Oise. 

Gr^oblc Rhô^ê'.  !  ! .'  ! ."  !  \ .  !  ! 

(Puy-dfr-Dôme 

^     I  Saone^et-Loire..  « . . 

I  Aisne .•-.... 

I  ;«  régiment  d*in-  Kt    u  J  Lozère. 

f,„.L: u„._     (Narbonn.. . . .  j  'py,^i^(^-^:^ 

{Àrdeche..  •...,.. 
Canud 
Saône  (  Haute  ) . , .  • 


Cakfs 


fanterie  légèn. .  | 

a 


;.«  idem. 


T«„«.               I  Corrcze.  • . 
Toun.......jQ^ 


•  ••••« 


('  Cantaf  ....•••.  4 
OcrmoBNFmmnd.  J.  Loj^ç  (  Haute  j.. . 


DfJoH. 


Cantal 

Côî-se  , 


Saonc  (  Haute  )..» .      i^j. 


483. 


47» 


100. 


\6i 


123.   ( 


106  • 


118. 
8Ç. 

J40Î   >  430* 


(78?  ) 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


EMPLACEWftNT 


DÉPARTEMENS 

fournissant 

À  CES  CORPS. 


*  % 


hussards.  < 


t.e  idem. 


•  •  • 


I  Aisna 

l8.«  régîfncnt  de  1^  j  Indrc-et-Lohe 

chasseurs JtNancy <  Mayenne 

I  Sarthe 

IArdennçs 
Vosges....  .••.<•• 

P^  j  Moselle.  ......... 

•;  ^''^•- •• '•'*-|  Rhin  (Haut)...... 

\S  itkm  r. ..«'..  •  Châlons. ..... 

4.*-'  idem  •  '• 'Thionville. .  • . 

^?  idem  •  •  • Éi>inal 


6.«  idem 


NQMBBE 

d*bonime] 
affecté 

à  cha<ftte 
torps. 


tTOTi 
par 


CORPS. 


1 


ValedcicDnes. . 


Rhin  (Das )....-... 

Aisne 

Meuse <••••• 

Marne.  •  •  •  è .  •  *  •  • . 


'Aisne; 

Allier 

Calvados 

Charente-Inférieure. 
Cher. ......  é..  ;• 

CôtesKlu-Nord 

CrçMSe... ••• 

£ure. ••.;*ik««  .. 
£ure*et-Loir.^ . .  4  ^  • 
rinistcrc  ...é...... 

flle^t-Vilaine.;.... 

Indre 

|Ioidre»et-Loire«.  •  • . 
Loir-et-Cher.  •  •  ... 
Loiret «v. ...  .....a 

I  Maine-et-Loire. . . , . 

|Manche..« 

MayenQe... ...••• 

%^e  ■«"'[Ôreu ; .  /  ^^:::.  \  \  \  t  \  \ 

de  1.  marine... >j  \  Morbihan 


\ 


Moselle. 

Nièvre.  « 
Nord... 


8ov^| 

30. 

60. 

>5- 
1;. 

30. 

30. 

40-   j 
30.   j 


113. 
66. 

9»! 

97- 

1 16. 
117. 

5;. 

67. 

.70. 
io6. 

%\ 
94.  \ 

98.  / 

94- 
aai . 


95 


90 


70. 


40. 

40. 

lO. 

10. 

4o. 

40. 

40; 

.40. 

3^^79 • 


T» 


B.  n.*  202. 

mmsfssasesasassA 

9 

DÉSIQ«ATION 

PES  CORFS. 


(       5^89.      ) 


empxacemeKt 


MME» 


DÉPARTEMENS 
fournissant   • 

À  CES  CORPS. 


NOMBBB 

affecte 

à  chaque 

corps* 

tirmmÊmm 


Oise .  «  •  ^  • .  r»  V 

Orne. , , . 

Pas-de-Calais, . . 
Sarthe. ....... 

SçiD«.  .,•«•••. 
Scine-Inféricurc. 
Scine-ct-Mame . 
Seme-ct-Oisc.. . 
Sèvres  (Deux).. 

Sonune 

Vendée ,,,.,., 
Vienne  (  Haute  ) 
Vbsges*  »•••»•» 

Ain. ,..• 

Alpes  (Basses).^ 
Alpes  (Hautes). 
Ardèche  •..••• 
Ardennes.  •  «  •  •  « 
Ariége...,4«» 
Aube  ••••^••.%a 
Aude .  •  » .  •  ^  •  <. 
Aveyron  .••..• 
Bouchenlu-Rhône. 
CantaL , . .  w  •  • 

Corse. ,  • 

C^te^l'Or 

Doubft*  •%»'..  l  « 
Drôme.«« .  •»•% 
Gard.  •  V  •  4  •  <**'. 
Garonne  (Haute) 


^^:^^\r<^''^M£^^ 

Isère.  •»•••.«•» 

Jura...»..,.^^. 

!  Loire ,  » . . 

I Loire  (Haute).. 

Lozère... 

' Marne... ;*4.  k 

Marne  (Haute). 

Puy-de-Dôme  j . 


.TOTAL 

CORK. 


■ 


89. 
100^ 

103. 

158. 

73- 
101 . 

67. 

ail  • 
74' 

88. 

79^  \ 
36. 

19. 
77' 

^^. 
81. 

61. 

8<$. 
59- 

81. 

9S' 

7*- 

79-    / 
lai.    / 

33- 

7S' 

57- 
130. 


»»8î^. 


Zz  3 


I  79^  ) 


D^^ÏG^IATION 

PES  CORPS.    . 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENS 
(bnrnlsaant 

À  CES  CORPS. 


Pyrénées  (Hautes).. 

Py  rénécs-Orientales. 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône. . . , 

Saose  (  Haute  ) . . .  • 

Saone-et- Loire  .*• . . 

Tarn 

I  Tarn  et-Garonne*.  • 

1  Var 

1  Vauciuse 

\  Yonne 

Charente. . .  ^ 

C'Orreze.  •  •  •  •  • 


NOnBRS 

<f  nodillict 

affecté 

i  cKaquc 

corps. 


TOTAL 


•  •  • 


Dord 


Équipages  de  ligne 
d6  la  marine 


ordogne 
ironae. . 


Giron 

ftocheibrt. . , .{  Lo°re!ldFériwre.!  !  \ 

Lot 

Lot-et-Garonne.  • , , 
Pyrénées  (  Basses) . . 
Vienne 


84J 


4 


I."  régiment  <fth- 
fanterle  de  ligne. 


INFANTERIE  E. 

« 

Iille>«.««*«..i.|  Seine 

Toulon.....  J^»"?"*("*«»^j- 

I  Vauduse,.,  •••.... 

Puy-de-Dàine,.. , . . 
Rhdne . . .  i 

S  Eure •...;.. 
Manche. J. 

('Allier 

I  Meurtfie..  ....»•.. 

Alxle 

Garonne  (  Haute) . . 


loi:  !  <^«4 


B.  n/  202, 
DÉSIGNATION 

.  DES  CORPS. 


{79^     )    - 


EMPLACEMENT 


7.«rAï!memd'infanr)rn_,      .„ 


8.«  ùiem. 
9.^  idem  • 
10.*  iJcm 


I  I  .      tdâin  •    .  to  .  .   •  a  ^ 

12,^  idem 

i^S  idem , 

14.^ idem»  ..b . . ,  ^ 

i<,^  id^n 

\6,^  idem' 


1 7.^  idem. 
î  8.<^  idem 

19.®  f./fiW. 

20,^  idem, 
2  f .'  xV/4»r . 
^2.^  iékm. 


2  )•*  ^m. 


24*^  /^/n 


DÉPARTEMENS 
fournissant 

"   À  CES  CORPS. 


Sehie 

Scinô^et-Oisc 
Yonne 


Marseille j  ^"^^ 


A     t  (  Gironde 

Aucb........^    Landes. 


Valence..^ . . , 


Cher . . 
Creuse 


!  Eure-et-Loir. 
Oise . . 
Seine  Intérieure . . . . 

Arras. |  Seioe 

Cotes-du-Nord 


l-tllie  a     aaa.aa* 


Finistère 


Lyon. 


Creuse.. .......... 

*  *  \  Vienne  (Haute). ^ . . 


rsf  '  I  Hérault, 

Perigueux,  •••)!' 


XI     .,     n-  (  .Charente 

Montpellier. . .  <  /,    ^   ^  r- 

*  (  Lot-et-Caronne.. . . 


Vafcnci^nnes. . 

Paris. . 

Maubeuge. . . . 


JHe-et- Vilaine 

INord 

Mgine-et-Loîre. . . . 


r»....  r  Charente-Inférieure. 

Poitiers {  Y\    j 

I  JJordogne . , 

Paris.'. |N6rd 

r     T>     L  iT        (  Loire -Inférieure* .. . 
La  Rochelle,  .j  5^^^^  (l^^^j 

Drome 

Saone-et-Loire .... 

f  Calvados 

Cherbourg.  .  A  Indrc-a-Loire. . . .  • 

\  Mayenne , 


Besançon. 


NOMBRE 

d'hommçs 
afTcoïc 

i  chaque 
corps. 


TOTAL 
par 


1 


127. 

255. 
115. 

200. 
208. 

19R. 
160. 

19S. 
148. 


497- 
408. 

358. 

34(5. 


251. 

loj.   \  544.  I 

190. 

550.    I   ;;o. 


150. 
148. 


2f 


98. 


2.7.'     \    402.. 


»  419. 
400. 

4.8. 

281  • 
3 


429. 
400*. 
418. 


3f.   ( 
î8.   } 


400.    I  400* 


225. 
291 . 


5i<5. 


î'7- 

244.    }  <;4i;  1 

80. 


Zz4 


DÉSIGNATION 

« 

DES  CORPS. 


(  7S>»  ) 

asHB 


EMPLACEMENT 


a5  .  rf^inj^t  «l-biJ-L  ,^ 
fanterie  de  ugne .  ( 


DÉPARTEMENS     "om.rk 

d'iiommei 

fournissant  aflcoc 

i  chaque 

corps. 


A   CES  CORPS, 
ti  I  I 


^6."  idem. 


\'j^yem 


x9,^idttn  /, 


19.*  ùlem 

1%.*  idem 
p.*  idem 


lyùtim, 
^^Mdem 

^^.*idem. 


, 


16,^  idem,. 

IjS^itiem. 


f  Doubs.^. 
j  Meus«.^. 


Béthune,. 


JCÔti>^'Or. 
(  Mcmthe .  < 


Saint-Maio 


-1 


Br€St. 


Cotcs-du-Nord.. ... 
MaiDc-et-Lohre . . . . 

!Lotr-ct-Chcr , ,  * . .  * 
Orne. 
Sarthc 


ÎBottches-du-Rhône . 
Var 
Vauçlwe.., 


Lfile. 
Lyon, 


)  Ai 
}Oi 


Aisne. 
Oise.. 


t  Indre,. . . 
Nièvre... 

ArdcnneS. 


M- î£: 


Rhm(Bas}, 


Douai....   ..li"*'-*'^''*' 

'(  oonune 


Angers  I  Mayenne,.  .••%... 

g     ......  j  Semc-Inféficure-.  .• . 


Iïe-4c-Ré.  .... 

'Angouicmc.  . . 
X  ans. ..«•.«• 


i  Indre-et-Loire. 
)  Landes  ...... 

I  Vendée...'... 

\  LoÎTCé. ..';... 
)  Loiret. ...... 


jNord 

j  Pas-de-Calais. 


Cambrai \  c  . 

ooirnne , 


98. 
203. 


1 


TOTAL 


COStPS. 


301. 


"••  1 560. 

109.    J  ^ 

4n-  \ 

120.      I 


55Î 


^78. 


aja,   J 
«95-   1 

'1,';  ! 

)o8. 
196. 


455- 


504, 


254 
9«« 


727, 


64. 
98. 

208. 


08.    ) 
lo.  I 


518. 


• 


loO* 
180. 
224. 


504. 


5 

30 


04,  j 

;^^-  \  469* 

^42. 


3 

48a. 

i(>o. 


DÉSIGNATION 

D£;S  CORPS; 


(    793) 


EMPLAC^Em 


DÉPARTEMENS 
fonrûissaot- 

À  CES   CORPS. 


39/  régiment  d'i^^^  .;o.  j 

fantene  de  ligne,  ,\r  (  Piiy-ac-Dome^  . . . .  j   150.    f 


HOMBRB 

d'honunoi 
affecté 

à  chaqne 
corps. 


TOTAL 

pac 

GOBP*. 


300 


40."  idtm»  ^  ki  t  '•  ' 


41  ,•  idtm^4^% 


«.«  • 


V»     t  i  Charentc-înféricucrc. 

P^P^g'^^^-'-i  Vienne  (Haute)... 


4^.^  idem*  «^«r..-.  r. 
434*  £d!r/0.  .-•vri'i^.- 


44.^  idem**» 


•  •  * .  • 


45  «  /£/«)»• 


4^.^  l'^ffi. 


48,'  ?^ 


Fois.  4 Y •'/...  • 


Toulon. 


Gard . . . .  k 

Lot*  ......»..«.• 

Tam-et-Garonne  • . 

ÎBouches^u-Rhône  •  • 
Drotne.*  •••  r«.«.. 

-^_  *  (  Charente 

Perpignan . . . .  |  ige^t-Vilainc. ..... 

iAu!>e • 
Nièvre........... 
Yonne.. , 

Ain....«..  ..k.. . 
Aisne.  ••••.«..••. 

Ardennes , .  • 

Doubi 

Prôme. .  -• .......'. 

Garonne  (  Haute  ) . . 
Jura 

Awcoionfa.  .^  ^^^  ;  ;  ;  ;  •  ;  ;  ;  ; 

Meuse.  ..«•.••».. 

Moselle ^«•. 

Oise  « ....  ..t..  4  • 

Rhin  (.Haut) 

Serne •  • . 

Seine-et-Marne.  • . , 
Sexne^t-Oise 


Toulon. . . .«. 


Lorient. 


Isère • 

•  Tam-et-Garonuc . .  • 

Côtes-du-Nord. . . . 

IUle-et- Vilaine..*.. 
Manche * . . . . 


yo2-. 


aoo. 

160.    j  S^o 

a^3,   ) 

^77'   J 

100.   ) 

lao.   )   î*°-  I 

tl:  \  *» 

A06. 

98. 

198. 

35- 

%o. 

20. 
25. 

35- 

20. 
30. 

20« 
30. 

00. 
20« 
30. 

200  4     I 
I20«     ) 


472 


320. 


Bordeaux. .  • .  •  (  Morbihan  ...*•,.•    420 . 


lOOi 

looi    \  370. 
\7^' 

420 


BOB 


f  794) 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


«Mi 


49-*  régiment  cTtn- 
'  fkateric  de  ligne. 


■■ 


EMPUCBMENT 


mam 


DÉPARTEMENS 
fÎMiBilsitat 

X   CES  CORPS. 


50.^  idtm 


5i.«  iJm. 


5^*   idttn.  ••••««• 


J3.«  tdem 


j4««  iékm, 


;;.«  AIms. 


Aude 

Bouches-du^-Rhône. . 
Coté$-du-Nord.  •  • . 
Dordogne^.  •••... 

Finb|ère.« 

Gard 

Aux  colonies.  •/  lile-et- Vilaine. . .  • . 

Isère 

Landes  . . . .  • 

Morbihan .  .•••... 
Tarn-et  Garonne^ .  • 

Var 

VaacIttSe 


v-i- Ipïdïaw; 


Aube.... 
Côtc-d'Or 
Creuse..  • 
Eure .... 
Hérault.. 

Aux  colonies.. /["îî"' 


Nièvre 

Rhône 

Saooe-et-Loire. .  •  «  • 
Seîne-Inférieure  •  •  • 

Somme «.. 

Yonne.....  ...^j.. 


Bitst... IS*^/*" 

(  Morbihan  .....»• 


Mont-Loufs... 


I   HélUUu  r«.«...».« 


•   k  • 


jGard 

{Loire^faiférieure.. .  i 
Lo^-et-Garonne.  • . . 
Vittine^.  4 » . 


TOTAL 


4'5 


355 


300 


4S4 


300, 


6j6 


^ 


B.  n.*  aoa. 

btSIGNATÏON 

I 

>  Ï>SS  CORPS.   ' 


(795    ) 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMET* 
,  fôurntssint   ^ 

À  CES  CORPS.' 


56.^  régiment  dln-  is^jcn.p,çd^e. j  ^^ j  Deux  ) . .  • . 
fantcrie  de  ligne.  |     P»»» j     cnacc. .,....,,,. 


O0«*  tdtltU»  I 


<!>J.'  /<&« 


^ft.*  idef/i»»  .••••• 


NQMBBB 

d*hommrs 

aifccté 

àchatfde 

corps. 


TOTAL! 

par 
COUP». 


Toulouse. 


Gironde...  ..••••. 
Pyrénéei  (Basses).» 


Toulon (Dordognc 

j  Tarn.... 


RcBBes.. 


Mett. 


...,.|C)rne;..* 

Gîfw. ..(^,^^"(?f«) 

1  Rhin  (Haut)...*.. 

|Rhfa{Bas)......, 

\  Seine-et-Manïc  • .  -  ^ 

i  Seine-et-Oise 

Grçnoblc Rhô^i'.!!.'!."!!^!! 

iPay-dfr-Pôme 

^     I  Saone-et-Lotre..  « .  • 

I  Abnc 

I  JMirc ......y««0... 

I ."  régiinent  «Tin- j»j    .  j  Lozère. 


Caiflfs 


V 


3.«iiw.,,,..;.. 

4.«  fVte......./:. 


;.«  fcto, 


{Ardeche . .  • . 
Cantd 
Saône  (  Haute  )  •  «  • . 

Tou« j^^^*:::; 


4 


♦  •  « 


^^    •      ^       .  i  Cantal •..•••^•4.. 
^"^^"^"^•I.Lotre  (  Haute).. . , . 


•H- 

ijo.  \  374. 

100.  ; 

aoo.  ( 

19..  1  39*- 

i>o.  (     o 

*6o.  \  380. 

'^''î-       80,. 

ÎV9-  ' 

a/i.  }  483. 
ifa. 

94. 

«77-  >  47» 

100.  ) 

iz:  1 370. 

aoi.  ) 

60 •  >  4^1 • 

aco.  J 

123.  ( 
118. 


Di]on. 


Cantal 
Corse . 


Saonc  (  Haute  ). .  . .      1^5, 


8Ç. 


ao^. 


6f. 
24^^   >  43>o» 


(  79^  ) 


SBaammmÊmmm 
USiGNATION 

DES  CORPS. 


EMPUCCMKMT 


anBBSBS! 


DÉPAaTEMENS 
Swxntfa/okt 

1  CES  CORPS^ 


'tOTÉL 


ftffectfl 


6.«  régiment  -d'In-  [  -^_-                |  Loire  (  Haute  ). , ^ . . 
fonSric  îégère.:j*^«*k«^'«  •  *  '  J  Tarn.. .' . • 


8.*ûAsfli.''*^*'7v« 


^•*  ifKWf  •  «'r^  ^«^ 


"1 O**  iuttu  •«•<••«;,• 


i.'Jk^Mi.  .r.7vr. . 


u'^  idem,^j».*r. 


3.*  ÎÙlflH  •,.•..•• 

■  \      •  ^     ■ 

y*  idem •;. 


I  <j,«  jV/(pïfi 


Nan«s.......]ASjJ.H-';^) 


Gnmvlll».. .".  .|  p^I^iteVPi»»') '. 


I  Atiege»* «^^ft;..** 


ni  i  Avcyroo  •  •  ^  »  •  •  «. . 

Bwy«.  ♦•  »r, -v-*  Cantal 


I   iXXtCiC»  •  •  •  •  •.jr«  •  • 

M^zii«.....,|!^i.«!:^!::; 

ÎAuier é.*«»<-»«*.«  • 
Alpes  .(Basses  y..,. 
Gorrezc  •>«•••*••- 

Brtw ...... ..]  gy!l'^i?.f^l- 

(  PyréDées-Orfeiitdes. 

Artcge  ••••«••■«'■• 

Gcrj. ,... 

Tarn 


Lyoo; 


Paris . .  « #.-r. .  (  Ardèclie  •  •  •  ^ .  «^ 

iNancy. jfc'^::;::::: 


Atlier».  •  •*  «.^  ••; 
Alpes  I  Basses  )  *  i 
Alpes.(  Hautes)  •« 
Ardèche  ;  h  i  %  k  «  i 
Ariége*«j^  •  •  «^  «  • 
Aye)rTaa^*••v.  • 
Cantal  •#*'»•••«< 

Cône 4.  « 

Gers  ..*..,.•..'. 

Loire  (Haute).,  t 

Aux  colonies. .{  Lozère.. . .'«  ^  • ,  * 

Marne  (Haute).. 


307^ 


3181 


aio< 


B,  n.*  202. 

DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


{  797  ) 


«fi 


EMPLACEMENT 


DÉPARTEMENS 

(ournissaiit 
A  CES  CORPsi 


d'hôinnws 
àfiecré 

âchkque 
corps. 


TOTAL 

'  coRrs. 


Puy-dd-Dôme.  »  i  i .  1  4  j , 
Pyrénées  (Hautes  ). .  ao . 
Py  rénées-Orientaies» 
Saône  (•  Haute  )  .•  •  >  » 

Tarn •..».. 

Vosges.. ..  «é .  é  h.  • 


1 

fanterie  légère. .  jBoUfgcS.v,  ..  .\  Loire  (Haute).  /, . . 


i8.«  iJem V.-*. 


t^.^iJem, 


jLO.*  idem, 


{  Pyrénées  (  Haut^)* . 
Cacir.  i^.r.é  .^  Pyrénées-Orientales. 

iCorrc^: 

Strasbourg. . . .  J  j^^, ^ 


iAriége. ....  ^» 
Alpes  (Basses). 
Vosges.'.  ..é*. 


? 


Calvados.'. 

Eure .f  •;.- 

Loir*et-Cher 

Manche...^  .^.  ••-. 

^  I  Mayenne 

H6pital  militaire  du  Val-de-Grâce^/  Nord. .  ^ .  <  ^ . . .  ; . . 

Orne 

Pas-de-Calais. .  •  • . . 

jSarthe . . . , 

5eine-InférieureL . . . 
Somme 


HôpifaI  militaire 


'  ». 


n 


Idem, 


Stii 


an 


À  Ont,  ...Il  ••....•• 

••••^••SSeinc-ctMarne.... 

* .  « 

Aisne.;.  ......,•.. 

Ardennes 


-  .„                  j Eure-et-Loir, 
^'^^ •<  Loiret 


Seine .  •  • 

Seine-et-Oise 


10, 

20  • 

•30? 


»4î'  }  ,80. 

^o.   } 
113.    } 


288. 


a. 

a. 

a. 

a. 

a.* 

i. 

a. 

a. 

•a. 

a. 

a. 


aa. 


1  I 


:;1 


a. 

2. 
2. 

a. 
2. 
2 . 


12. 


(  79»  ) 


)  Jura. ^•^..  A  •••••• 

Alpes  (Basses)..;., 
BoQchesFiia-Rh^ne.  « 

Var 

Vattcluse 

{  Alpes  (Hautes).  • . . 
To^ïoû ^Drômc 

_    ^  iBérauh 

Toulouse. .  .^  j  pyrtnéc^Oricntalcs. 

r  Aude 

^  Garonne  (  Haute) . . 

Bayonne /  ,^: 

\  Landes...  ••• 

ILot 

.1  Pyrénées  (Hautes). 

Pyrénées  (Baâes).. 
nnistère 


Ile  d'Aîx. 
Rennes.. , 


Altter... 
Ardcche . 
Ari^e . . 
A  vcy  ron , 
Cantai.^ 


y 


y 


B.  n.*"  aoa. 
DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


(  799)^ 

DÉP,411TEMENS 
mPLACEMENfl        fournissant 

À  CES  CORPS. 


HOMSBB 

d'hommes 
affecté 

i  ch«(^e 
€Orp«. 


ci*gclministrat£oa.  ( 


Charente. ... 
Charente-Inférieure 

Cher 

t^orrèze*  •  •  «  «  • 
Corse.  .«...,• 
Côtes-du-NorJ 
Creuse.  •  •  «  • .  • 
Dordogne,  .^. 
Gard....  », ,« 
Gironde..  ...>>. 
lile-et  VilainfK 

^^J*",î?.^î^^^^^  /  tt-rt-^^^^^ 

\  hère. ...  ^ ...  • 
ILoire...  •> .  •; 
Lohrc  (Haute) 
Loire-Inférieure 
Lot-et-Garonne 
Lozère.. . . , . , 
Maine-et-Loire 
Morbihan  . .  •  • 
Nièvre. 4  ..••.. 
Pjiy-de-Dome . 

(~  Rhône. ....',.. 
Saone-et-L'oire. . 
Tarn, ,.....'.. 
Tarh-  et-Garonne 
Sèvres  (  Deux  ) . 

Vendée 

Vienne 

\  Vienne  (Haute).. 


TOTAL 


7»' 


JJ»ooo, 


Le  Mînhtrt  Secrétaire  d'état  de  la  guerre 
Signé  M.ï»  DE  ClERMONT-ToNNERjRE. 


(  8co  ) 
r  r.""  a.     RàcAPiTVLATiON,  par  DêpartcttKns  et  par  I>rvi- 
—  •         t'ottj  inilhairei ,  de  la  Répartition ,  rntn  Us  Corps, 

dtsjtunts  Soldau  app/eUt  à  l'aciïvUé  par  l'Orda»-  , 

nancedu  i8  NovembttiSiy. 


3 

nipARTEMEKS. 

DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

qui  reccïront  les  hommes 

de 

chique:  départcmeDt. 

ii 

1 

II 

3    r- 

i 

■" 

ArsNT. . . . . . . 

t                    Armétdemer. 
Arrilleric  de  marine  à  Loricot ,.,. 

4. 

1 ."  rég.  de  grca.  à  chcv.  de  la  gaide  royale 

J-l 

1:;U5. 

i."rég.  de  cujrauicrs  de  la  garde  royale. 

. ."  rrfgîmmt  d-artillerie  à  chev»l ...... 

Rrfgimait  de  cuiraidersdu  Dauphin.. .  , 
Briment  de  cuirassier!  de  Condi ; 

j.f  compagnie  d'ouvri*)  d'artillerie 

a. 

,Ô8: 

;.■■  escadron  du  train  d'artillerie 

ÎC'  régiment  dWanteiie  de  iwnc. 

45-'"*»' 

H.'âlim 

EUBE-Eï-LOIR. 

Hiipiial  miUtairc  de  Lille 

yirmée  de  mer. 
Artillerie  de  marine  à  Loricnt 

Année  de  terre. 
i.n  régiment  de  carabinier!. ■..  »., 

;.■  ripmeni  d'artillerie  à  cheral 

R#gimctit  de  cuirassiers  de  Ber:^- 

6."  régiment  d'arrilicrie  à  pjed. 

7."  rigimclit  de  dragons 

1.°-  rcgrmcnt  du  gcnîc 

ex. 

Cl. 


Z 

G 

O 


DEPARTEMENS. 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS       * 

»  ; 

({ui  recevront  ies  homn^ 
'     de  » 

chaque  département* 


S.  3 

w-  T 

c 
n 

n 

o 


O 

3 
3 

8 


1. 


rc 


Loiret 


I. 


3  .*  compagnie  d  ouvriers  d'arcilterie 

Dépôt  clu  traîo  de$  équipages  mf  lîuires. . 

6.^  régiment  de  chasseurs. ...  : 

1 1 .6  régiment  d'infanterie  de  iigne 

Hôpital  militaire  de  Lille 

Annie  de  mer* 

Artillerie  de  marine  à  Lorîent; 

Équipages  de  ligne  à  Brest 

Année  de  terre» 

i.*'  régiment  de  carabiniers. 

3. «régiment  d'artiHcrre  à  cheval 

Régiment  de  cuirassiers  d'Orléans 

7.«  régiment  Jartilierie  à  pied^ 

I  a.^régiment  dedragons 

è.*  régiment  du  génie '.  •^. 
atailTon  de  pontonicrs^ *, 

6.C  régiment  de  cha«eurs.  '. 

36.*  régiment  d'infenteric  de  li^e 

45.*  i/Um. . . .  .• • . . . . 

Hôpital  militaire  de  Lille L 

Armée  de  mer. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient .  «. 

Équipages  de  iigne  à  Brest , ,  ,\ 

A^nnee  de  terre ^  - 

1 .«  rég.  de  greiU^Ghcv»  de  la  ga^de  royale . 

1.^'  régimentde  carabinier^.  ; 

I.'' régiment d*artiilerie  à  cbèvai 

Régiment  de  cuirassiers  de  la  Reine  /. .  ^ . 

Oise.  )•'•.•  •  •  •/  2. «  régiment  d'arôlierie  à  pied 

j.c  régiment  de  dragons • 

3.^  régiment  du  génie. .  •  •  •  • • . 

4.C  compagnie  d  ouvriers  d'-arcUlerie. . . . 

BataifloA  de  pontonien.-w  .  •  i  .1 

5.»  escadron  du  train  d'ArûtUri^.  * 

Dépôt  du  train  des.  équipages^  militaires. . 
1 2.«  régiment  de  chasseurs.  •  « . .  « 

VTW  Série.  B.  n.^  zox.  A  a  a 


a. 

10. 

;o. 
1. 


3. 


/ 


4 

70  .j 

• 
3 

JO.j 
lO.I 

30 

ro.\ 

10.1 

I 

;o 

304 

20. 

2. 


894 


5-1 

3 
*5 

'•4M 
I» 

30 
10.1 

I 

10. 
10. 

5S 


\5^i 


66  i 


(   8°^  ) 
DÉSIG>«ATION 

DES  CpSPS 

de 
cl>M|«c  JtpÉrtcmen  L 


.'  réHmmt  (Tlii&Mcrie  de  Ugne. . 


M. 'relier 

4(.'i<*m 

\  Hàfliïl  mtlIttiMtle  Sedan 

Année  de  mer. 
AnlHeThe  Je  marine  k  Lorieiit.. . 
t.quip.<i;(-s  de  ligne  k  Brest 

Annie  de  trtrt. 
I  ."rigtmaM  de  cirabinlcn. . . . . 
jnmt d'artillerie  à  pkd.. . 


i.ltm 


LTéglmenidHpénle .,»,. 

!.■  CDmpaenle  d  ouvricn  d'artillerie. . . 

Bataillon  de  pontmitcn. 

I ."  rJgiiiieat  dttibnuric  de  ligne. ... 


^  Hd^  ndlitdre  de  Lille.. . 


Armée  de  mer 

Artillerie  Sx  marfne  ii  Loricnt. 

bjnfp^i  dctigTK  ^  Brest 

Armée  de  terre. 

."tilglmcDt'de  canbtnkrs 

U.'YÉginiéKd'Brdllerte  i  dteval 

jEMgiriKntdeciihutiendcBeny 

j.'r^gimemd'aitillcrieàpiwl 

SginE-EC-MAII.^  f  .*  ruinent  de  Anfoat 

r^jmcMdagMe 

i.'xwnpmiie  d«unien d'artiMe  . , 

Batailloo  de  pomoatcn 

D^  *a  tnân  det^^ulfH^  miliiake 

1 1.*  jijginuaide  chaMun. , 

f  4i>t^inMind1nbtiieriede  Kgne... 

1  6i*iJiH 

ViUpiuliBttiaiRde  Sedan 


B.  n.**^o2. 


(803  ) 


* 


a  ^ 

^  0 


DEPAITBEMENS. 


I. 


fe 


2.' 


/ 


Seine-et-Oise.n 


Ardennes  . 


DÉ6JX3NATlOrf 

DfiS    CORPS . 

4fù  rcccvfonc  les  hommes 

de 

cbii|ue  département. 


A 


■Éii 


Armée  de  mer. 

ArtHïtrîc  de  marine  à  Brest , , . . 

Équipages  de  ligne  àBoest.  » 

Armée  de  terre* 

I  .«^  régiment  de  carabiniers. 

3.*  régiment  d'artiUcrie  à  clievai 

8.*  régiment  "de  cuirassiers, 

1  S*  régiment  d^actillerie  à  pied 

7-*  régiment  de  dragons. ., 

I  .*••'  régiment  du  gé^ie. .  ^ , 

i?  compagnie  d  ouvriers  d'artillerie  .... 

j.«  escadron  du  train  dWtiiierie 

a.*  régiment  de  chasseurs 

7.«  régiment  d*infanterie  de  ligne 

\%f  idem .•...•.•• 

6 1  ^idtm «. 

Hôpiul  militaire  de  Lille. 

Arnyée  de  iner» 

Artillerie  de  marine  k  Lorieût ., 

Équipages  jàe  ligne  à  Toulon. .  •' 

Aimée  de  terre. 

I  .«^  régiment  de  carabiniers  ; 

I  .<"  rég.  de  cuirassiers  de  la  garde  royale.  • 
I  •"  régiment  d'artiflerie  à  cheval.. . . . . . 

j  o.^  réeiiïlent  de  cuirassiers.. 

a/^  r-égnnent  d'artillerie  à  pleid ^ 

a«^  régiment  de  dragons.  .•.•••..•... 

)  1^  régiment  du  génie. . . .  ^ 

BatailTon  de  pontonib^ 

Rég.  du  train  d  artill.  de  la  garde  royale. 
Dépâtdu  tram  des  équipages  militaires. . 

1 4;^  régiment  de  chasseurs • 

Régiment  de  hussstrds  de  Chartres 

5  fti^  régiment  d^nfinterie  de  ligpe 

^%.^idcm .......  ,A- 

Hôpital  ihiUtaift  de  Utie 


«a 


3- 
O 


P 

M 


3 

a 


4 

lOl 


i 
•5 

,»o. 
66 

>5 

'5 

a. 

lO', 

70 
30 

2 


4 
65. 


3 

5 

•5 

»; 

10. 
I 

s 
it>, 

20. 

^54 

ao 

a 


A  a  a  a 


{ 804  ) 

5  * 

DipABTXMENS. 

DÊSIGNATÏON 

DES  <:iinP3 

qui  reirtvruiii  lo  hommei 

de 

chaque  dipancmcnl. 

î 

'■• 

Mafne 

MÈust....... 

■ 

Année  de  tner. 
ArtilIcricdemvineaLoHcnl.    .      , 

4 

7S 

J 
î 

7 
'î 

J 

40 
i" 

4 
7' 

î 

S 
'î 

'J 

ï 
40 
64 

f 

Armée  de  terre. 

\  1 ."  T(g.  de  cuirassiers  de  hcarde  royale. . 

Ii."n'gimcnid'irlillcrie  à  cheval 

/  8.»  ri^raent  de  cuirasiie». 

Rég.  Ju  iriin  d'artill.  it  la  garde  royale. . 

{!■'  réi^mentd'infMiertede  Ugne 

Année  de  tner. 

Année' de  terre. 

1 ."  rég.  de  cuira.<t)cn  de  la  sarde  royale, 
i."-  Hgimeat  d'artillerie  i  dieval 

Rég. du iraindartill.dehgarde  royale.. 
£Mpâtdu  traiu  det^uipageimiliuirei.. 

ij.'iégiment  d'infanterie  de  ligne 

Hûpiwl  miliiairedcMett.. 

1» 

.  n."   202. 

(   Soî   )      ■  - 

Il 

Dt  PART  EMEUS. 

■ 

DÉSIGNATION 

<iut  receiroui  lis  homm» 

de 

cdaque  ik  parie  ment. 

fi 

1 

1; 

Meuhthb — 

^™«  J,  v„r. 

4- 
î- 

il; 

s- 

y- 
190. 
J09. 

îo. 

4- 
94- 

ï- 
î- 

ïj- 

30. 

46. 

'i 

Annie  de  terri. 

1 ."  r*g.  de  culrjiUeri  de  U  mdr  royale. 

2.*  régiment  d'iinillerie  à  pied 

!:.Smdua!":::::;::::::: 

Rég.  dutraind'anjll.  delagurderoyile. 
Dépôt  du  train  de»  *cjuipag«  militaire». . 

i4.Tëgimentdechasscun.,>> ,, 

Régiment  de  )ius»rds  de  Chinrei 

j.'  régiment  dlti&nterie  de  ligne , . 

i  t  •  iJeii 

MôSELu:  — 

\  l^^ul  t^'litdr^  de  Strub^rg. '. . 

Année  dt  mer. 
Arrilleile  <k  marine  à  Lorknt 

Armât  de  terre. 
1 ."  r*g.  de  grén.  à  chev.  de  la  garde  roy^e 

1  ■"  rég.  de  cuiraL'ien  de  li  garde  royale. 
1 ."  réeimem  d'artillerie  à  chev»! 

8  •  régiment  de  cuirusieri 

a.'  régiment  d'arriHerie  à  pied 

'1    1 

A  aa.  ) 


l  806  ) 


il 

DipABTIMENS. 

DÉSIGNATION 

uns    tOHPS 
chaque  itrpsrtement. 

1^ 
1^ 

5-* 
4.* 

R^.  du  tn'n  d'artill.  de  h  garde  royate.. 
DipHl  (lu  train  do  i<(uipigcs  militâlrcl. . 

40. 
>6i. 

4î.'  rfgimtfil d'infanterie  de  ligne 

!    '  iiUm 

1 

Vosges 

Hâplul  mUitii  te  de  Stroibuurg 

Armit  de  tntr. 
Artillerie  de  marine  a  UHenc 

à 

1 

ArmU  di  terrt. 

t."  rtuimenld'ariijlcrie  irhcul 

X.'  régiracnt  darBlleria  à  pied 

hronB-EfL;.. 

fi.,. 

JO. 

■ 

Régimetil  de  huiiardj  de  Chartres. 

7.'  rfgimrnt  d'infiuiterie  légère, 

^  H<)ptul  mtlilBire  de  Strasbourg 

f                  Antt^c  Je  mer. 

'"■■J 

$• 
67. 

Armée  df  terre. 

Régiment  de  cuirasJierj  de  Berry, ..... 
1."  régiment  dniiillerle  il  pfed 

i-i. 

r 

B.  n.**  202. 


a 

cwz 

<'a 
•   as 

.5  m- 
ils* 


4.* 


DEPARTEMEN&. 


(    807    ) 

DÉSIÇNATIOJN 

VliS  CORPS 
qui  reççv99qt  \çs  hommes 


H 

or 
c  ar 

A 


4.^ 


1 1  .^  régiment  du  génie, 

I  Bataillon  de  ponioniers 

I  1 8.^  régiment  de  chasieurs.  ; 

I  24*^  régiment  d'infanterie  de  ligne 

I   3  >  .<:  iJem.  •  .* ; . . %^  . . . 

\  Bataillon  d'ouvriers  d'administration.. . . 

Armée  de  mer. 

Artillerie  de  marine  k  Brest 

Équipages  de  ligne  à  BresL 

Armée  de  terre* 

Régiment  de  cuirassiers  de  B«rrjr 

)  i,^  régiment  d*artillerie  à  pied 

Loir^T-ChW.^  8  e  répment  de  dragons 

I  .*'  i^gimetit  du  génie 

Bataillon  de  pontoniersw 

7.^  régiment  de  cliasseurs. 

i8.<  réciment  d'infapterie  de'  ligne 

)  \ .'  idem 

Hèpiul  militaire  du  Vai-dc-Grâce  à  Paris, 

Année  de  mer. 

ArtilTerie  de  marine  à  Brest.. 

Équipages  de  ligne  à  Brest 

Armée  de  terre. 

I  .^  régiment  de  carabiniers , .. 

Régiment' de  cuirassiers  de  Bordeaux. .  • . 

f  .^,  régiment  d'artillerie  à  pied» 

8.^  rédmeat  de  dragons 

I .«'  régiment  du  génie. 

Bataillon  de pontoniers. 

1 1 .«  régiment  de  chasseurs,  • , 

19.*  régiment  d'infanterie  de  iitfnc 

27,*  idem * 

Bataîilon  d'ouvriers  d'administration.. . . 


Maine- ET  L. 


*^  c 

a»  ^ 


41 


s 

144 
100 
2. 


5i 


10 

'7 
10. 1 

5 

'1 .1 

58. 
208. 


s 

106» 


3 

10 

5 

2 

418 

»20 

1 


►399 


A  a  n 


^l 


D£PAtT£M£NS. 


MATEi<NE.... 


^   Sarthe.>. 


»  •  ■< 


(  808  ) 


DÉSIGNATION 

DES    CORPS 

qui  recftvroot  les  hoiomu 
de 
ch«<{ue  département. 


2I 


1 
10 

S 
20.1 

54) 


10 


y 


Armée  de  mer. 

Artillerie  de  marine  à  Brest.  < 

£(]uipages  de  ligne  à  Brest. 

Artnçe  de  terre. 

x^  régiment  de  carabÎDiers 

Régiment  de  cuirassiers  de  Bordeaux.. . . 

I ."  régiment  d*arriHerie  à  pied 

6.^  régiment  de  dragons 

I  .^  régiment  du  génie •  • 

Régiment  de  chasseurs  de  Nemoun. . . . 

18.^  régiment  de  chasseurs 

24.*^  régiment  d'infanterie  de  ligne 

j4.<î  idet: 

Hdpital  militaire  du  Val-de<ïrâce  àParis. 

Armée  de  mer. 
Artillerie  de  mtfîne  à  Brest 

9 

Equipages  de  ligne  à  Brest.^ »... 

Année  de  terre, 

I  *'  régin^t  de  carabiniers. 

Régiment  de  cuirassiers de-Condé 1    1  u . 

7.*  régiment  d'artillerie  à  pied 

4.^  régiment  de  dragons 

I  S'  régiment  du  génie 

Bataillon  de  pontoniers. 

Dépôt  du  train  des  équipages  militaires. . 

48.*  régiment  de  chasseurs. 

'28.^  régiment  dMnfanteric  de  ligne 

5  9.<-"  mem. 

Hôpital  militaire  du  Vai-de-Glrâce  à  Paris. 

Armée  de  mer. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 

Équipages  de  ligne  à  Toulon. . , 

Armée  de  terre. 

i ."  rég.  de  grcn.  à  chcv.dc  la  garde  royale 
I ."  régiment  de  carabinîcn 


1 1 


3 


5V 
20.  / 

10.1 

I 

10.1 

60, 

260. 


I . 


1  2 


5 


;.  DEFAHTEMENS. 


(  8p9  ) 
DÉSIGNATION 

DES  COUPS 

<fiA  recevront  In  hommes 
cliaquc  départe  mène. 


TiiUN  [Haut] 


4.*  réçmentd'miliwie  i  cheval 

8.' régiment  de  cuirjuien 

t.'  ri-^imem  d'artillerie  â  pieJ 

Rcgimcntdelanciende  \»  garde  royale. 

j.«  KgimcDt  de  dragons 

j.'rét^meni  du  génie '. ..... 

KataiUonde  pontontcrs. 

Rég.  du  trun  d'artill.  de  la  garde  royale. 
Dépôt  du  ei'ahi  des  cquipagci  militiiret. 

14.*  régiment  de  chaswurs 

î." régiment  de  tiujsards. 

ji.' régiment  d'înranicrie  de  ligiie. . .. 
Co.'iJfii./.... 

\  Hôpital  roiiiiaire  de  Metz 

i  Armée  de  mer. 

ArUllei^e  de  marine  à  Lorieut 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 

Armée  de  terre, 
I ."  ré<;.  de  gren.  àchev.  de  lagardc  royak. 

i."  régiment  de  orabJQtcn 

4.*  ferment  d'artilleiie  k  cheval 

y."  régiment  de  cuirassier» 

1.°  régiment  d'arâKcric  àpted 

;.'  régiment  de  draguns. 

if  rédment  du  génie 

UataiiTon  de  pontonien 

Rég.  du  train  d'artill.  de  ta  garde  royale. . 
DcpôE  du  train  des  équipages  miliutres. 

14.' régiment  de  chasseurs 

i.°  régiment  de  hussards 

4;.<  rrâimcDt  d'infunierte  de  ligne. . . . 


\  Hûpiut  militaire  de  Metz 

r  ATinêe'.lemer. 

\  Artillerie  de  marineà  [.orient. 
I   Éijuiîiàgei  de  l^ne  à  Toulon. . 


(  8.0  ) 


a" 

II 

«PAartMLNs. 

DESIGNATION 

»ES  CllRPS 

qui  rcctironi  Ivi  lioninici 

de 

di.Kjuc  dqiailtmcnl. 

ii 

1 

6.' 

DOUBS 

/4rmM  de  terre. 
1 ."  rfg.  dcgren,  i  chcv,  de  la  girdc  royale. 

) 

î 

•» 

î- 
i- 

■  «. 

•  î. 

>7 
170. 

4- 

y?- 
1- 

4'- 

io' 

.■S. 

Ï90. 

L 

(.•rëjjimentd'arlillcrie  à  cheval 

Réulmcnt  de  culraaier)  d-Oriéwu 

R*g.  du  train  d'arrill. de  la  mrde  royale. 
6."  «cadroo  du  train  d'irtilicTre 

4;.«régtn»eiil  dlnfiintertede  lljtne 

6i*idem 

Hopttd  imlltalni  de  Bcsm^oo. 

Armée  de  mer. 

AnHIertc  Ae  nurine  i  Lorlent 

Èiulp«geideligMàTùuIoa. 

Année  de  terre. 

j.'  ré^ment  d'a«iHerie  à  che»»l 

8.'  régiment  d'»riitlerte  1  pted 

i.<  compgDfe  (Toaniend'anillerie. . . . 

6.<  «eadron  du  trahi  ffanilierie 

IMp6t  d«  uiin  duéquipageimlllulres.. 

Hi'ipiul  niilitiire  de  Strasbourg 

B 

n."  102. 

(    8.1     ) 

S-, 

5" 

DÉPARTEMEN*. 

DÉSIGNATION 

DES    COBPS 

qui  recCTTOtit  le»  homme» 
de 

Il 
îl 

1 
> 

6* 
6f 

Armée  de  mer. 

^nilJerte de  mariiic  k Lorfem. 

Équipage»  de  ligne  à  Toulon 

Annie  de  terre. 

4. 
7'- 

î- 
'î- 

î'- 

).'  réfiiment  d'artiHerie  à  chevd 

8.<=régfmentd'inflier)ekpled 

JOBA 

":Vnï.lI 

SAONE  (H."), 

Rig.  3u  tram  d'ami!,  de  la  garde  royale. 
6.'  etcadron  du  train  d'arrillerie 

I- 

ï- 

30. 
»s- 

A- 

76. 

'î- 

n- 

M- 

'}} 
'H- 

,«, 

4j.'  régiment  d'infanterie  de  ligne 

1 9 .•  régiment  dTn&nterie  légère 

Amie  de  mer. 

Artillerie  de  marine  i  Urieni. 

Équipage)  de  ligne  à  Toulon.. 

Armée  de  terre. 

1.'  régiment  d'artillerie  à  cheval 

j.' régiment  d'anHferfc à  pied 

£.'  escadron  du  traJod'iirlUIerîe 

Dépâidu  train  de» é({uipagc»  militaire). . 

i-origimenl d'infanterie  légère. 

1 6.'  iJtm 

Hopitd  milluire  de  StruLourg 
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a. 

3  m 
o 


j£PARTËM£NS. 


DÉSIGNATION 

nxs  CORPS 

qui  recevront  les  hommes 

de 

chaque  département. 


7-' 


Alpes  (H.««). 


—  c 


Armée  de  mer. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 

Armée  de  terre. 

$,*  régiment  d'artilicrie  à  pied 

2.*  régiment  du  génie 

7.«  régiment  d'infanterie  légère 

1 6.«  idem ..•►,•  ^* 

Hôpital  militaire  de  Toulon 

Année  de  mer* 

Artillerie  de  marine  à  Rocliefon 

Équipages  de  ligne  k  Toulon.  • 

Année  de  terre, 

I  ,^  régiment  de  carabiniers. .  ^  . .  • 

DhÀme  I  S'^  régiment  d*artilicrie  à  pied 

2.*=  rcvimcnt  du  génie : 

Bataillon  de  pontonicn 

1.^  régtm.  d'mfantcrie  de  la  garde  royale. 
2^,«  régiment  d'infanterie  de  ligne. . . .  ! 

42-*  idem» .  v 

4y.«  idtm 

liopitai  militaire  de  1  oulon 

Année  de  mer. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 

Équipages  de  ligue  à  Toulon 

Année  de  terre, 

I  .**  régiment  de  carabiniers 

^/  régiment  d'artillerie  à  cheval.. ..... 

j.»'  régiment  d  artillerie  à  pied 

XbLwL  y  *^'^  régiment  de  dra;»ons * 

2.^  rcgirtient  du  gOnlc 

i.'*  compagnie  d  ouvriers  dartillerie.  . .  . 

U.it.ûilon  de  |M>iUonicr> 

2.*^  rt'gtm.  d  nif-mlcric  de  la  garde  royale . 


^V-   ^  ' 


^2l6. 


lO. 


iV^9  • 


3   t*»-  DÉPARTEMENS. 


8.' 


Alpes  (B.'*«)... 


r 


B  -DU  Rhône. 


8.« 


Var 


DÉSIGNATION 

DE9    CORPS 

qui  recevront  ies  hommes 

de 

chaque  département. 


•    ••••/•a 


.1 6.<^  régiment  de  chasseurs.  , . 

1 5.<^  régiment  d*iafaaterie  de  ligne 

46,«-'  i^OT. ^. 

49.^  ^01. 

Bataillon  d'ouvriers  d'administration» . . . 

Armée  de  mer. 
Artillerie  de  marine  à  Toulon.. . . .-.  i . . 
Équipages  de  ligne  à  Toulon ;  • . . . 

Armée  de  terre. 

i.«  régiment  de  carabiniers. . , 

5.^  rtgimcnt  d'artillerie  à  pied,  ....... 

2.*  régiment  du  génie 

1  ! .«  régiment  d'infanterie  légère 

1 6.*  idem. ...'... 

20,*  idètn, . . .  ^ • * . . 

Hôpital  militaire  de  Bastfa 

Armée  de  mer» 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 

>         Année  de  terre, 

I  .^i"  régiment  de  carabiniers 

5.*  rcaimeDtd'arnllcrie  à  pied 

1,^  régiment  du  génie , 

a.c  régim.  d'infanterie  de  la  garde  royale. 
29.*  régimcni  d'infanterie  de  ligne. . . . . 

42.'  idem • 

49.®  idem v  ......  . 

Hôpital  militaire  de  Ba.'tia 

Armée  de  mer. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon.; , 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 

Armée  de  terre* 

i.cr  régiment  de  carabiniers. 

j^.e  régiment  d'artillerie  à  pied 

2.*^  régiment  du  génie. , 
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9.* 


DEPAATEMENft* 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

qut  fecevTont  les  hommes 

de 

chaque  département. 


»i« 


Vaucluse. 


AtlDÈCHE. 


(Bauflkm  de  pontonfers*  .• 
8.*  régiment  d'iafanterie  de  ligne. 
29.*  ÙiiM 
49.^  fJem 
Hôpital  raiiittire  de 


9-" 


Armée  de  mer. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon.  ..••••.. 
Équipages  de  ligne  àTouion 

Armée  de  terre* 

5.*  régiment  d'artillerie  à  pied 

1.*  régiment  du  génie 

X*  régiment  d^infanterie  de  figue 

29/  iiem 

49,*  idem, 

Hôpital  militait  de  Bastia 

Armée  de  mer. 

Artillerie  de  marinie  à  Toulon. 

Êqulpi^  de  ligne  àTouion. 

Armée  de  terre. 

a.f  régiment  d*artîfleriei  pied 

2.^  régiment  du  génie ...•....• 

a .«  régiment  d'infanterie  légère. 

i4.«  idem ; 

1 6.*  idem 

Bataillon  d  ouvriers  d'admini!stration. . . . 

Armée  de  mn* 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 

Annie  de  terre» 

5.*  régiment  d*anlflerîe  à  pied*  ........ 

AVETRON. . . ./  a.*  régiment  du  génie 

9.*  régiment  d'infanterie  légère 

1  j.' idem . . , • » 
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«75- 
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4- 
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28. 
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198. 

85 
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4.^ 

77' 
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5- 
201 . 

210. 
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4. 
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4»-! 

88., 
1 10. 


r4o2 .1 


^j68J 


.^04. 


DÉPAHTEMENS. 


(   8'ï   1 
DÉSIGNATION 

DES  COHPS 

ijul  recevront  le»  homme» 

de 

chtque  déparie  ment. 


6.*  régfment  d'infanterie  légère. 

I  NtaHlon  d'ouvriers  d'adininkiistbn.  ; , , 
Armée  de  mer. 

I  Artillerie  de  m>rine  à  Toulon 

I  Équipages  de  ligne  k  Toubn 

■ede  terre. 

t.*  régiment  de  carabinier» 

(  S.°r£gîmentd'artllterieipted 

a.*  régiment  du  génie 

a.*  ré^ra.  d'infinterie  de  la  garde  royale 

4i.'i^tn>eDt  d'infanterie  de  itgne.  ... 
f  49.*  Ufm 


\  Bataillon  d'ouvriers  d'administration... 
Armée  ele  mer. 

1  Artillerie  de  marine  fc  Toulon 

\  Équipages  de  ligne  i  Toulon 

Armfe  de  terre. 

.'régiment dé  carabinier» ,.. 

/  S.'ré^ment  d'artillerie  à  pied 

\  a.<  riment  du  génie 

I  Bataillon  de  pontonierj , 

a.*  régim.  d'infanterie  de  la  nrde  royale 
Tj.<  piment  d'infanterie  &  Hgne..  . . 

.ï'-*'!^"" 

I   S^.'u/tm 

V  Hâpital  militaire  de  Toulouse 

i                    Armée  de  tnert 
ArtiHerie  de  marine  ï  Toulon 
Équipages  de  ligne  à  Toulon 
Armée  de  terre. 
8/ r^hnent  d'artillerie  i  pied. 
I  .•'  r^;hnent  d'infanterie  légêic 


•y. 

r. 


5!  © 


9.* 


10/ 


niPAUTEMENS. 


(  9^6  ) 
DÈSIGNATIOti 

DES   CORPS 

qui  recevront  les  hommes 

de 

chaque  département. 


o- 


TarW 


Akiége. 


io.« 


Aude, 


(9.»  régfmenc  dlnfanterie  légère 
1 6S  iilcm 
Batailion  d'ouvriers  d  administration 

Armre  àr  mer. 

ArtHierle  de  marine  à  Toulon 

Équipages  de  ligne  â  Toulon. . , ^ . 

Année  de  terre, 

^^  régiment  d'artillerie  à  pied 

a/  répriment  du  gcnic 

jfi^  rigimcnt  d'inliintcrie  de  ligne. .    . . 

6.«  régiment  d'infanterie  légère 

I  ^.*^  ulcm 

1 6.^'  idem , 

Bataiflon  d'ouvriers  d'administration. . . . 

Année  de  mer, 

^rtîllerîe  de  marine  à  Toulon 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 

Année  de  terr^, 

8/  répjmentti  artillerie  à  j  L^d 

2.^  rcj;imcnt  du  génie , . . 

9.'*  ré«rimcnt  d'infanterie  légère. 

1 3  S  itirm 

1 6.*  ukm , . . . 

ao  c idem 

Bataillon  d'ouvrien  d'administration. . . . 

Ahrtée  de  fner. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 

Équipagei  de  ligne  à  Toulon ........ 

Année  de  terre ^ 

2/  régiment  de  carabiniers . . , 

8.«  régiment  d'artiliale  à  pied 

\,^  rcgiinent  du  génie 

Bataillon  de  pontonleis.  • , . 


sec 


'191 
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3.  n- 

DÉPAHTÏMENS. 

DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

yû  KceTTont  I«  hotnnw 

de' 

1 

"S 

,c.. 

Carosne  {H.) 

.     1 

1.-  régim.  JWnnwrîe  de  la  garde  royde. 
6.'  régiment  d'incurie  deljgne .' 

100. 

49.'  i./em. ; 

Armée  dt  mer. 
ArtHlerfc  de  marine  k  Rochefort 

4-\ 

Arménlt  terrt. 

6."  rigtinenl  d'aïtiilerie  à  pied. 

•yh- 

1.»  régim.  d'iafanterie  de  la  garde  royde. 
».'  réflimcnt  d'ipfaaterie  de  ligne 

Armée  de  mer. 
Anillerfe  da  marioè  à  Rochefi^n. ..... 

i-\ 

Armée  de  terre. 

%.'  réglmeni  d'artillerie  à  pied,  l 

1.'  réaiment  du  génie....  « 

Bsuiiïondepomonien 

l-'  régiment  d'inUieric  légère 

46.1, 

t&.'iJtm, ,., 

h'' 

Armée  de  mer. 
Artillerte  de  roarine  à  Rochefort 

''']' 

'  f 

VIII.'  Sérit.  H.n.-202. 


(  «"4  ) 


DEPAATEMEtV. 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

<]U)  Kcmvnt  la  homme* 
de 


/BauUloiidepontotiien.r 
S.'rértmentd'tnfuiKrie  de  ligne. . 


.9 

I  49.-Mna 

\  Hôpital  milkiire  de  fiauti. 

Armée  de  mer. 
I  Arttllerie  Je  marine  à  Toulon. . .. . 
l  Equipage*  (k  ligne  àToulun 

Armée  de  terre. 
(  ï.'rfgjrachid'jriiilericàpied.  .. 

.*  riment  du  génie 

.*  régiment  d'infanierie  de  ligne. 


^  Hâpiul  miliuM  de  BuiLt. 

Armée  de  iner. 
I  AnHlerle  île  marine  ïTouIm..  , 
l  Ëqat|>^^  de  ligne  à  Toulon ... . 

Armée  de  terre, 
1 .'  régiment  d'uTÎflerle  1  pied. . . 

I.*  régiment  du  génie 

if  r^iment  d'fnfinieHe  tégère. . 


^  Buallbii  id'ouvrjerï  d'iidminfttrttton . . . 
/  Armée  dt.  mw, 

I  AnlIleriedemtriaeiToulon 

I  Équipigcf  de  ligne  i  Toulon 

l  Année  dt  ttrre. 

1  j.«  régiment  d'anlllerie  à  (rfed. , 

/  a.»  régiment  du  cénie 

\  9.*  rtgimetit  d'Infanterie  légère 


DÉPABTEMENS. 


(   8m    ) 
DÉSIGNATION 

DES  COHPS 

qui  recevront  lu  homincs 

de 

chique  (I^piircoincni. 


n 


I  i£.*T^giineni  d'inranterie  légère.. ... 

V  Batailbn  d'ouvrien  d'admiulstraiion.  ; 
Armée  de  mer. 

I  Artillerie  de  maripc  à  Toulon 

(  E4]ulpiiges  de  ligne  ï  Toulon 

Armée  Ht  terre, 

.*  régiment  de  carabinieri 

.'  régiment  d'arilllerte  à  pied 

.*  r^iment  du  génie 

.•  régim.  d'in&ntcrie  de  la  garde  royale. 

I  f  tégimeni  d'infanterie  de  ligne 

f  49.*  idrm 

V  Bataillon  d'ouvriers  d'admiaiitratîoti. . . . 
Année  de  mer, 

I  Artillerie  de  marine  à  Toulon 

1  Equipages  de  ligne  à  Toulon 

Armée  de  terje, 

1.' régnent  dé  carabiniers ,,,, 

".'régiment  d'artillerie  i  pied 

,'  râimcDt  du  génie 

iBatailToade 


ViZUr. 


.'  régiffl.  d'infanterie  de  la  garde  royale, 
i;.*  piment  d'infanterie  de  ligne. 


V  H^tal  militaire  de  Toulouse . . , . 

i  Année  de  men 

Artillerie  de  marine  à  Toulon.. . , 
Équipages  de  ligne  à  Toulon. . . . . 
Armée  dt  tttre. 
S-'r^thnent  Jartillerlei pied.. . 
i.*r^;imentd'iDfaDierfeUgcre,  , 


(  8««5  ) 
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o 
eu 


< 


r. 
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3  tr. 


DÉPAnTEMENS. 


DÈSIGNATIOt* 

DES  CORPS 

qui  recevront  les  hommes 

de 

chaque  département 


9.* 


(9* régîment dlnfanterie  légère 
I C.^  idem , . . . 
Bouillon  d'ouvriers  d'administration. . . 

Année  <h  mer» 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 

Équipages  de  ligne  â  Toulon.  .^ 

Armée  de  terre, 

^,^  réjîiment  d'anilleric  à  pîed.^ 

Tarn. \  a/  régiment  du  génie 

5 8.*  rcgiment  d'infanterie  de  ligne. . 


■  X. 


n   n 


-3  3- 

c  o 

n  ^ 

o  3 


3 

et 

3 


9 
I 


:;) 


4. 

77- 


10 


5^:6. 


10/ 


6.«  rég'.mcnt  dMufanterle  légère }  i  xo . 

1  ^  .^  /</i7n. ..».. 

I  ^.^"  idrrn 

Bauifion  d*ouvriers  d  administration. . . . 


Année  de  mer. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 
Équipages  de  ligne  à  TouUm. 

Année  de  terr^. 


8.* répfment-d artillerie  à  \Uà  ......... 

Ahi^GE.  . . .  «  .^  2.^  rcginicut  du  génie 

9.*^  répriment  d'infanterie  légère.., . . , . . 
'  itlt'tn ...»••... 


}* 


1 6.«'/./m 1 

ao  '  idem 

Bataillon  d'ouvriers  d'administration. . . . 


10.' 


AVirtée  de  tner. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon. 
Équipage!  de  ligne  à  Toulon . . . 

Année  de  terre ^ 

2/  régiment  de  carabiniers. . . 
8.*  régiment  d'artilkilc  à  pied, 
x,^  régiment  du  génie. .,...., 
Aude (  Bauilloa  de  pontonlers.  •..«.. 


459 


(  «"7  ) 


II 

r 

'.  r*. 

DÉPAJteMENS. 

DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

^  rccevToai  le*  bommM 

de 

CtmiUC  açpATtCTQCQC- 

Si 
ii 

1 

GARONNE  (H.) 
Gebs 

1."  ri^m.  (Tinfinterie  de  la  garde  royal*. 
6.'  rtgiment  d'infiuiierte  de  ligne ■" 

11). 

49-'''/"» ■' 

Armée  de  mer. 
Artillerie  de  marine  ï  Rochefort 

4- 

Armée  de  terre^ 

'S 
î 

L. 

1.'  régim.  d'infanterie  de  la  garde  royale 

i.«  régiment  d'inÈuiterie  de  ligne 

6.'  !£m „  . . 

Armée  de  mer. 
Artillerie  d«  marine  i  Rochefort. . . . . . 

';! 

Armée  de  terre. 

S-.'  régiment  d'artillerie  i  pied.  : 

1.'  régiment  dn  génie.. . .  „ 

BstiilTon  de  ponlonien « 

{.<  régiment  d'infanterie  légère 

46 

"7 

.JO 

if 

"•■ 

f     .               Armée  de  mer.  ' 
Artillerie  de  marine  k  Rochefort 

•■ï 

VIII.'  Sirxt.  It.a*202. 


DËPARTCMEKS. 


Ptbén.  (H.'" 


DÉSIGNATION 

DES    CORPS 

^  recnront  In  homnict 

de 

chujue  dfpirtenieiit. 

Armft  de  terre, 
j.'  régiment  d'arrillcn'c  i  pied... . 


Ptréséf^-Or  J 


r^dtnent  du  génie,. 

■  .''rccimeot  d'infanterie  légère 

■  £.'  idem 

iSM^m , 

Hùpiul  milluire  de  Baj^onoe 

Armét  de  mer. 

Artillerie  ai  tnariDc  k  Rocheforl 

EijuipagCS  de  ligne  i  Toulon 

Armée  de  terre. 

ï-'  régiment  d'artillerie  à  pfed 

I  ».■  régiment  d'infaotcric  légère.. , . . 

Hôpiiat  miliiiire  de  Toulouse 

Armée  de  mer. 

ArtHleriedemarîneàRocIieroit. 

E<julpages  de  ligne  a  Toulon 

Armée  de  terre. 

Tahn-ET-Gar./  C/  régipient  d'artillerie  ï  pied. 

j.'  régiment  du  gf  nie . 

Bataillon  de  poiitonien 

4 1  .•  réaiment  d'tnfanlerie  de  ligne . . 

4fie  i£i! 

Bataillon  d'ouvrten  d'ndmînbtration. . 
/                    Àrmù  de  mer. 
I  Ardllerje  de  marine  à  Rochefart .... 
I  Équipages  de  I  gne  i  Rochcfott 

1  -Armée  de  terre. 

'  I  î  •*  féginient  d'artillerie  à  pied 

GiRONDt <  i.*'réffment  du  génie 


DÉPARTEMENS. 


(  8'9  ] 
DÉSIGNATION 

DES    CORPS 

t]Ù  reoerront  les  hommes 
de      . 
dlupiv  diCpartement. 


LANDES. . 


1.*  compicnie  JonTHers  cParrillerie'. . 

Bataillon  de  pontonicn 

1.'  régim,  J infanterie  de  la  sarde  royale. 
•).'  rfghnent  d'infanterie  de  ligoe. . . 

\  ttaiailian  d'ouvrieri  d'adminijtratîOD. 
Armer  de  mer. 

ArtiHerfe  de  marine  à  Rochcfon 

Etjnipagn  de  ligue  à  RDchefori. 

Armfe  Je  terre. 

I ."  riment  d'artillerie  à  pied 

9.°  régiment  d'infanterie  de  ligne 

4i>.'  iJtir. 

Hôpital  militaire  de  fiayoane 

/  Armét  de  mer. 

I  Artillerie  de  marine  à  Rochefort , 

1  Ëquipagei  de  ligne  ï  Rocheforc 

I  Armée  df  terre. 

\  1.'  régiment  de  carabinien. 

/  1."  régiment  d'artillerie  à  pied. 

pTBiN.{BASS.).^  ,..  régiment  dff|énie. 

Bataillon  de  pontonieri 

1 .'  réglm.  d'mfatiterie  de  la  garde  royali 

57.*  régiment  d'inbnicrie  de  ligne. . . . 

S.*  r^bnent  d'infanterie  légère .%,... 


Hôptlal  militaire  de  riled'Abi 

ArntfedemtT. 

ArtHIcrie  de  marfaie  1  Brest 

Équipages  de  ligne  à  Brest. 

Armée  de  terre, 

t."  régiment  de  cvabtniei'i 

Régiment  de  cuirassiers  du  Dauphin  . 

CHAREmE4NF.(  '  ■"  régiment  d'arrfllerie  à  pied 

""  régcmeni  de  dragons 


;/4j8 


Bbb 


(  8"ïO  ) 
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F>£MnT£MEN.'S. 

DÉSIGNATION 

DES   CORPS 

■{ai  wnwrmnt  lu  hommes 

il 
1' 

1 
3  > 

X: 

le*  ï^ioiattd'kiuutrMile  %iie 

.StVHEsCPEUjO 

^miM  (^r  m€T. 

1 

i 

'■:•:! 

67- 

î- 

,S: 

■'4- 

5. 

74- 

/ 

Éq«ip.ges<kiigneàRoch.fe*t. 

R'jgtnxmt  de  cuirasikn  d'Orkint. 

^■ 

Biêdlton  J(.ww.rs'd'»iminbir.tion... 
Année  de  fntr. 

1" 

■      Armée  de  terre. 

i.'réginuntdi  tawbiniCTï...* 
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i.'rég.  de  gren.à  chev.de  lagarde  royale. 

i,«  rég.  de  cuir«!icrs de iagarde  royale.. 

1.°  régimcDI  d'artifleric  à  tReval 

Régiment  de  culrawiert  d'OrWaiw 

7.'  riSgiment  d'artillerie  à  pied 

II'  .,,8.1 

4.°  compagnie  d'ouvrien  d'artillerie 

5.' escadron  du  train  d'artillerie 

(UA) 
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Manche 


Oane. 


• 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

qui  recerront  fes  hommcf 

de 

chacpie  département. 


Armée  de  mer. 

Artillerie  de  marine  à  Brest..  •  • 

Écpiipages  de  ligne  à  Brest..  • .  • 

Annie  di  terre, 

2.*  rég.  de  gren.  à  chev.  de  la  garde  royale. 

I  .^  régimentde  carabiniers 

1.*  rég.  de  cuirassiers  de  ia  garde  royale. . 

a.«  régiment d*artillerie  à  cheral 

Régiment  de  cuirassiers  de  Condé 

I  .^  rédment  d*artiilerie  à  pied 

ti.«  régiment  de  dragons 

I  .«^  réghnent  dugénîe 

Batuilton  de  pontoniers 

^.c  escadron  du  train  d*artinerie 

i).^  régiment  de  chasseurs 

4.«  régiment  d'infanterie  de  ligne 

47 .«  âe/ji 

Hôpital  militaire  du  Val^le^^râce  à  Paris. 

Armée  de  mer. 

Aniileriè  de  marine  à  Brest 

Équipages  de  ligne  à  Brtst 

Armée  de  terre, 

I .«'  régiment  de  carabiniers 

iS  régiment  d*arriilcrie  à  cheral 

Régiment  de  cuirassiers  de  Condé 

r.«'  régiment  d'arallcrie  k  pied, 

I ."  régiment  de  dragons. 

•  .«^  régiment  du  génie 

I J^  compagnie  d  ouvriers d  artillerie. . . . 

9.*  régiment  de  chasseurs 

28,*  régiment  d'inianterie  de  ligne 

S  9.*  idem 

Hbpital  thliibdre  du  Val-de«Crace  à  Paris. 
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

<]ut  recevront  1»  honuAu 

de 

chaque  département 

ri 
fi 

11 

■fa 

1 

II 

'S' 

EUKE. 

Année  de  mer. 

97- 

40. 

ija. 

i 

Année  Je  terre. 

a-^r^K.  decuirMsicrjde  la  garde  royale, . 
Régiment  de  cuirjsiicrs  de  Bordeaiut 

4,'=  compagnie  d'ouvrferjd'jriifieric 

^.'  csralron  du  train  d'artillcrte 

4.'  régiment  d'iafanterie  de  ligne.'. 

Î     e  iJ.„      ' 

Hôpital  miUtaiwdu  Var-de-Grîce  à  Paris. 
Armée  de  mer. 

Année  de  terre. 
1/ rég.  de  gren.  i  chev .  de  la  garde  royale. 

!.■  rég.  decuirwsiersdelagarde  royale.. 

i.'régimenld'aninerfeàcfieval 

Régiment  de  cutrawien  d'Orléans 

40 
70. 

,., 

4.=  compagnie d'ouvrlen  d'artillerie.  . . . 

;.' escadron  du  train  d'arti  Me  rie 

\  l 
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DÉSIGNATION 

DES   CORPS 

ffà  leoevrant  les  hommes 

de 

chaque  département» 


1 1 .«  régtmeot  diDfanterie  de  ligne 

34.^  iJem 

(  I  .*  Uem.  é . .  • 


15.^  Somme. 


121 


Hôpiul  militaire  du  Vai-de^^race  a  Paris. 

Arméedi  mer. 

Artillerie  de  marineà  Brest 1     4»> 

Équipages  de  ligne  à  Brest 

Armée  de  terre. 

a/  rég.  de  gren.  à  chev.  de  fa  garde  royale 

I  .^'  rcgimentde  ckrabiniers. 

i.c  rég.  de  cuirassiers  de  la  garde  royale .  • 
2.«  régiment  d'artillerie  à  cheval ....... 

Régiment  de  cuirassiers  de  la  Reine 

3.*  régiment d'ardilerie  a  pied 

5.C  régimentde dragons. 

I  .^  régiment  du  génie 

1,'^  compagnie  d'ouvriers  d*artillerie. . . . 

BataiUon  de  pontonicrs 

ç.^  escadron  du  train  d'artillerie 

8.^  ri'giment  de  chasseurs 

I  j.«  taim,» « 

iz.^  régiment  d'infanterie  de  ligne 

38.«  i£m... 

5 1  s  /dcm 

Hôpital  militaire  du  Val-de^ràce  à  Paris, 

Année  Je  mer. 

Artillerie  de  marine  à  BresL • 

Équipges  de  ligne  à  Brest < 

Armée  de  terre. 

2.^  rég.  de  gren-  à  chev.  de  la  garde  royale. 

2.C  régiment  de  carabiniers , 

2.^  rég.  de  cuirassiers  de  la  garde  royale. . 

4.^  régiment  d^artillerie  à  cheval 

7.<  régiment  de  cuirassiers 
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Détkvrmms. 

DÉSIGNATION 

DES    CORPS 

qui  recevroni  les  hommei 

de 

chaque  dipanement 

1 

-a" 

lé.' 

Nord < 

'oS\    -li 

S- 
îî- 

JO. 

s- 
So! 

JO. 

400. 

,6y. 

y'""}- 

3.'régimeni(lugénic 

1  .«compagnie  dcuvriers  d'artillerie 

R*g.  du  train  d'arrill.  de  la  garde  royale! 
7."  escadron  du  train  d'arrillerle 

i8.«  régiment  d'infunterie  de  ligne 

Pas-de-Calais 

Hôpiod  militaire  du  Val-de-Grâce  k  Paris. 

Armée  de  mer. 
Artilleriede  marine  à  Brert 

US  1       II 

Armée  de  terre. 
a.»  r*g.  de  gren.  il  clie».  de  la  garde  royale. 

8. 

'J- 
'î- 

40. 
'ï- 

JO. 

79- 

5- 

JO. 

î- 

Joo. 

3,.. 

,.M0 

1 

T .«  reg.  de  culraasieri  de  la  garde  rovaiev. 
4.'  régiment  d'artillerie  àAeval . .... . . . 

Régiment  de  cuirassiers  de  Berry..  ; 

T-'régimentd'artilierieàpîed  ., 

Régtme.it  de  (anciers  de  ia  garde  royale . 

i-'  régimeoi du  génie 

Rég.  du  train  d'anilleriedelagarde royale. 

Régiment  de  chasseurs  de  Ncmoun 

i7.'  régiment.d'infânterie  de  ligne 

Hôpi'tJ  militaire  du  Val-de  Gricei  Paris. 
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DÉSIGNATION 
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de 

ch.i!|ue  dc[.irtemcnL 

if  1.1 

'I  ?   ^  - 

Il  r 

■1. 

43-         1 

'y' 

COFSf 

Aube / 

Côte-D'Or..,, 

Annft  detnrr, 

Ariilierie  Je  mirîne  i  Toulon 

Armée  </e  terre. 

4 

f.'téffmeai  d'inTaniericWgère 

Biuillon  (Touvticrs  d'adminblrdtian. . . . 

^nnfedfmrr. 
Artillerie  de  marine  A  Lorient. 

Artnéir  de  terre. 

),«  régiment  d"iirtillcrie  à  chci'al 

Réeiment de  cuira^sic^s  de  Bordeaui. . .  . 
5.'  r^eimcnl  d'arllllerie  il  pied 

a- 

M- 

'î- 

lois. 
4- 

15. 

4.7-i 

>."  réi;imtnt  du  génie 

! .'  i-oiiip.ifiiile  d'ouvriers  d'artillerie. . . . 

.14'  rcljrJnKnt  d'infanterie  de  ligne. 

Armée  de  mer. 

Aniiierie  de  marine  à  Lorient 

ytniicedeterrt. 

j.' fTRimenl d'artillerie  à  chevlt 

7.'  rcgimettt  d'aïaUerk  i  piei 

'-'■ri 
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

aui  recevront  les  hommes 

de 

chaque  département. 


^'f  3  *• 


8.<= 


1  o.«  régiment  de  dragons 

I  .^'  régiment  du  génie  •  • 

2.C  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  . . 

Bataillon  de  pontonicrs 

6.«  escadron  du  train  o*artilicrie 

jyîdem 

1 3.C  régiment  de  chasseurs 

1 6.*  idem . 

i6j^  régiment  d'infanterie  de  iigne. . . 

I    r  I .«  idem, .,  , 

A  Hôpital  miliuirede  Metz. 


Armée  fie  mer, 

Artîlîene  de  marine  à  Lorient. 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 

Annh  de  terre. 

2.^  régiment  de  carabiniers 

3.*  régiment  d'artillerie  à  cheval 

llRcgiment  de  cuirassiers  de  Condé 

/  5/  régirtnent  d'artiilerie  à  pied 

Marne  (H.»  )./  7.*  régiment  de  dragons* 

3.P  régiment  du  sénie 

2.C  compagnie diouvriers d'artillerie. . . . 

Bataillon  oc  pontoniers.. 

1  Dépôt  du  train, des  équipages  çnilitaircs  . . 

I  \^  régiment  de  chasseurs .  ^ 

Régiment  de  tiussards  d.c  Qhar?re-. ..... 

I  o.«  régiment  d^infanterie  légère 

"  if>fi  Idem  ............  J .  » .. .' 

Hôpital  militaire  de  Strasbourg. , 

Armée  de  mer. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient. 

Équipages  de  ligne  à  Foulon. .  ^  , 

Année  de  terre. 

w"^  rég.degfco.  àchev.  de  la  garde  royale. 
2.«  régiment  de  carabiniers 
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aÉPARTEMENS. 

DÉSIGNATION 

DES    CORPS 

qui  recevront  les  faommei 

de 

chcque  département. 

n 

7- 

"S  ? 

.8.' 
.8.- 

Saone-et-L.., 
YoNUt 

;.-■  régiment  cPardilerie  kclieval 

•).'  ri^gi  ment  de  eu  irakien 

j.-^  régiment  d'iriillerie  i  pied 

4)- 

)7- 

K 

s. 
S- 

»J- 
191. 
40. 

Rcg.  du  tfAln  d'artillerie  de  l>  garde  roydc 

I).'  retient il'inraiiteric  de  l^e. .... 

Batullon  d'ouvrien  d'odmiDÎttraiioii.. . . 
1                   Armée  de  mer. 
Artîlkrîe  de  marine  iLorient. 

4- 

71- 

S- 
■î- 
10. 
Î9. 

1 

Armée  de  terre. 

; .'  régiment  d'artHlerie  i  chevd 

Régiment  de  cuiniuiers  de  Bordeaux. . . . 

'S- 

1  .<■  compagnie  d-ouvrim  d'artiUerie .... 

y.'  e.'.-:idron  du  train  d'artiUerie 

7.-'  ridmeni  dln^tertede  ligne ...... 

^i':f'" 

Armée  de  mer. 

'\rtHlrrie  de  marine  à  Rochefort. 

É^i]i|>,.jei  de  li£neà  TouIod 

>^\ 
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

qui  recevront  les  hotnmu 

de 

chaque  déparwmeni. 

Il  n 

.9« 

'9' 
19. 

CANtiL 

1                   Armée  de  terre, 

\  f.'  régimem  d'artillerie  1  pied 

'  ».•  régiroCDi  d'iDfanlerie  Kgère. 

6,'. 

;.'i-/eiit 

îs^'S;:'::*.'.".::::::::":"::*:' 

Bataillon  d'ouvrier*  d'adminiitratlon. . . . 

Année  de  mer. 
Artillerie  de  marine  k  Bochefort 

r 

LOIAE 

LOIBE  (HAUTE 

[                    Armée  de  terre. 

i.'régim.  d'infanterie  de  la  garde  royale. 
jfi.'rifgiment  d'infanterie  de  ligne, 

-                  Armée  de  mer. 

[  Artillerie  de  marine  i  Roçhefort. ...... 

4. 

66. 

SS 
'S" 

'57 

4 
^     ■ 

49  J 

] 

Armée  de  Une. 

4,=  régiment  d'infiDlerie  légère. 

1 7.*  itùm 

Sauillon  d'ouvriers d'adrolnûtration. . . 

Année  dévier. 

Artillerie  de  miirine  à  BothcforL 

f  «i>  ■) 

DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

^1  recevront  les  hommes 

de 

chaque  département. 


Annh  dt  terrt. 

1.' régiment  de  cariLbinten 

>.•  régiment  d'ariilUrJe  à  pied. 

1.=  r<fgimcnt  du  génie 

{.'régiment  d'intintcrie de ligae  . . .. 

1 6.*  régiment  d'infanterie  légère 

BaLiilloa  d'ouvriers  d'admiaiitranoa., 

Armée  de  mer. 
Artillerie  de  marine  ï  Rochefort. . . . 
Équipages  de  ligne  à  Toulon 

Année  de  terre. 

1.*  régiment  de  caralàniers 

1.»  régiment  d'arùllerie  i  pied 

3 .«  régiment  du  génie 

1.°' compagnie  d^uvrieri  d'artillerie, . 

Bataillon  de  ponton iert 

).<  régiment  d'inEincerie de  ligne. .. . 

Batullon  d'ouvriers  d'administration. , 

Armée  de  mer. 
Arritlerie  de  marine  i  Rochcfort . . . . 
Équipages  de  ligne  à  Itochcrort 

Armée  de  terrr, 

I  ^  régiment  d'artillerie  i  pied 

d  '  régiment  de  dragods. 

1.°  régiment  du  génie 

Bjtailion  depqntpniers 

\(s?  régiment  d'inianterie  de  ligne... 

it-'iiitm 

Bataillon  d'ouvriers  d'administration. . 

Année  de  mer. 

Artillerie  de  marine  à  Rochcfort 

Équipages  d*  ligne  à  Rochcfort. 


B 

n.'  ao2. 

(  f»ïî   ) 

2 

-■6 

DÉSIGNATION 

DESCOBPS 

b 

•g 

y. 

lïLrABTCMENS. 

qui  Rccifront  la  hommes 
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R   ^ 

Armée  de  terre. 

CC>11KÉ£E..>.. 

1 .-  r-irimeot  (firtillerie  i  pi«d 

"Y""'-!! 

j.'réglmcaid'infjiiicrie  légère.. 

,8. 

' 

1 

l.  Baulllon  d'ouvriers  d'admiaistralion 

>'.} 

f                    Armée  de  mer. 

Artillerie  de  marine  à  Rochef.n 

Èquipii«es  de  ligne  i  Rochcfuri 

4-\ 
107.  1 

1                    Armée  de  [erre. 

/ 

lO.O 

:  ORDOGSE... 

l'o'    80.. 

4„. 

1  6.'  régiment  d'ardUerîe  à  pied 

io.«  régiioctii  d'infanterie  de  ligne 

sa.'/^«..... 

Bataillon  d'ouvriers d'^minloration.. . . 

/                  Armée  de  mer. 

l  Équipage  de  ligne  à  Roclicfort 

4-'\ 

6S.I 

1                   Armée  de  terre. 

/ 

ic' 

LOT 

}  e.'  rfglricnt  d'artillerie  à  pied 

eus,. 

4i.*rtgimenld'fnfsnieriedelignc 

f                    Année  de  mer. 

, 

Artillerie  de  marine  à  [.orient. 

l  Équipag"  de  ligne  i  Rochcfùri 

.i  ! 

y/I/'ScrU. 
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Arttiét  A  ftm. 

S.'  n'f^mei»!  d'atifllcrte  à  pici}.. 

j.=  ri'gitntnldu  i^tiiie 

i.'ri|;iin.  (TiiilaiiEcriedc  lasurdi 
I  <>.'  ri-glmcni  dSulaubrle  dé  ligne. 


lailloD  â'ouvricnifjdiniQblrKkin.. 
Ann/t  df  mer. 

\  Artillerie  de  mjrine  à  Ijortenl 

1  F^uipjj|C3  de  tiitn«  1  BresL 

Anw*  lit  urre. 

1,"  riment  «Tarlillcrtc  . 


.'  JCJtl 


'^imvnt  d'IntoDicric  Icgcre.. 


\  BfttaiiloD  d'ouvricnd'adroinbtratiuiL . . 
Armée  de  mer. 

1  Arrillcriede  marine  à  LoricnE... 


l  Eijuipagc]  de  ligne  à  Bi 
llWgi 


lB»r 


mem  de  ruii.iisiersdc  Colidiî. 
;gjnicnt  d':irnllcrïe  a  pied. 
iiiiincntdc  drj'^ijrs 


,t  pin: 


lo  "^  Tt ciment  J'inf-^ntric  de  lij;i 
Batailiou  d'ouvriers  d'ndmlnbtntioa. 

A, 
Ariilleriede  mnriiie  à  Lorient. 


F.qiiipayes  de  ligne 


iBrv 
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disque  clépaltemetK. 


1 10.*  régSmcni  dtnrimicrlc  deligiic. . 


(  B«;>IUoD  d  <Mi<iffn  (Tatlmlnistration. . 
Arrnh  de  mer. 

\  ArtHlerte  An  marine  i  Loriem 

l'Êquipagit  de  ligne  à  BrcU 

Armée  de  terre. 
j  Riglmenc  de  aiiraKtcr»  de  Can&à. . . . 

'  -  "  r^gimrat  d'arriilertc  à  pied. 

°  régimcut  de  rlragotUÉ ., .•<•<■<! 

1  BiIallTon  de  pontonicrs, 

I  ?•'  régiment  de  chasicun 

.'rigimeol  dl^anterie  de  ligne.  . 


Réglm 


it  de  culrasrfcri  de  Cotidé.  i. . 


"  régiment  d'artillctio  à  pied . . 


iBalaliion  de  pontcmiers..» .' 

I  ly.'^réghneni  (le  chasseun.  ....... 

.'  régiment  d'infunterie  de  ligne. 
l44>'^'>^'" ' *-■■ 


'iiC 


48. 


\  Boiailloti  d'ouvricn  d'adrqjbklTatloD.. . 
Armée  de  uier. 

I  Artlllerte  de  martno  à  Loriem; 

l  Équipa^  de  ligne  ft  BreM 

Arntée  Je  ttrre. 


\  VjtuIliRi  d'ouviit-n  d'aiJmiainrotioD. . 
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DÊSlaNA.TION 

DES  CORPS 

(]Qi  itoemmt  le*  hotnma 
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si 
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.... 

ViEl<»t(B.»), 

Armit  di  mer. 
ArrHlMtd  de  marins  k  Lorieni. 

4: 

î'- 

"7. 

«78. 

1 4.'  K-i^-imcnt  d'infmteile  de  lighe.  /.. . . 

Bataillon  Jou-rricn  iI'idmhitRraitDn. . . . 

'— 

SlgD*  M."  DB  Cleilmont-Tûnnejire. 

N.'yfîi).  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  répartUhit 

du  Crédit  de  neuf  millions  accordé  par  la  Loi  da  24  Juin 

1S2J  pour  les  Dépenses  ordinaires  du  Afinisùrt  des  affairts 

étrangères  pendant  Fexercict  1828. 

A  Paris,  le  1  Décembre  1827, 

CHARLES,  par  la  grke  de  Dieu,  Roi  DB  France  £T 
DE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  34  juin  1 837  qu]  aflfècte  un  crédit  de  neuf 
milliont  aux  dépenses  ordinaires  du  département  des  atTaires 
étrangères  pendant  re:œrcice  1 838  ; 

Vu  l'article  1  j  1  de  la  loi  du  3  j  mara  1  827; 

Vu  l'article  2  de  l'ordoiuiance  royale  du  i4  septembre 
,1822; 

Vu  enfin  notre  ordonnance  du  1  .*'  septembre  dernier  ;     _ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  aigres  étrangères , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  quï  Suit  : 
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■ 

Art.  I  ."^  Le  crédtt  de  neuf  miinons ,  aooordé  par  la  toi 
du  24  juin  1827  pour  les  dépenses  oMînaires  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  pendant  Texercke  i&aS^  est 
réparti  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Section  !.*• 

Administration  centrale. 

Art.    I.»  Trattcmcnt  du  mlnlnro 1 50,000/ 

U.  Appûinteroens  éc$  chcB  et   em- 

pioyés  du  miaistère ^00,000, 

nt.  Cages  des  gens  de  servtcQ. ... jp,ooo. 

IV.  Dépenses  mHtérlelles  des  bureaux ,  )      810,000' 

habillement  des  gens  de  service, 
entreden  du  mobilier,  iourni-> 
uires  diverses  pour  le  scrrice  des 
hôtels  ,  &c , . . .      I  loyooo. 

Sbction  II. 
Tra^temtns  (kâ  A  gens  du  service  etoMewK 

Anr.  L*  Trartemcns  des  agch»  polîtkmcs. . .    )«o4a,ooo^  ) 

fl.  Traltemcns  des  agens  consulaires .. .    1,791,000.  >  5,034^000 

——(11.  TrditcnicQsdes  agenseo  inactivité. .      ao<>|0oo.  ) 

Section  III. 

Dépenses  yariables. 

Art,    I.«  Frais  d^étil^Hsiicment  et  de  voyages.      400,000^ 

IL  Frais  de  service .  .^ 4  9000,00a 

III.  Frais  de  oourriers «. • .  •      *i  6,ooq» 

IV.  Prcsens  diplomattcpies . .  • .  «  .^  .  « .      aoo,ooo«  \        ^ 

V.  Dépenses  diverses. •....      43*^t*'^^«  /  ' 

-  VI,  Dépenses  secrètes 700,000. 

-  V1I«  Missions  extraordinaires  et  dépenses 

imprévues ^  • .  •      aoq^oocv 

Total» 4^ ... . •  .^  9,ooo,ooc^^ 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  dea 
affaires  étrangères  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  | 
qui  sera  insérée  au  Buflettn  des  lots. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tufleiies  ^  le  2  D^ 
cenibre  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  quo» 
trième. 

Sigîfi  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministn  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

Signé  B.««  DE  Damas. 


(  83»  ) 

N.'  7v'îa4.  *—  ORDONrtÂNCB  DU  Roi  portant  Non^natim 

d'Auditeurs  dg  premlen  classe  au  Conseil  d'état. 

Au  château  des  Tuileries,  le  s  Décembre  1B27. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ce3  présentes  verront,  sa  lut. 

Vu  les  articles  20  et  2 1  de  Fordonnance  du  26  août  1824.; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sœauz ,  ministre  secré- 
uire  d'état  au  département  de  la  justice , 

Nous  avons  ORDOiinA  et  ordonnons  oa  qui  sWt  : 

Art.  I  .*'  Soot  nonunés  auditeurs  de  ppemiète  claase  au 
Conseil  d'état , 

l^B  ùfsms  de  Vaablane, 

d*Hauhersart , 
Bignon , 

Chabrol  de  Tournoi  lie, 
di  Gourffus, 
deBaulny, 
de  Gourjault 
1.  Notre  garde  di^%  sceaux,  mfnistrç  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice,  eist  chargé  de  l'exécution  de  ia 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  diâteau  des  Tuileries ,  le  2/  four  du  mois 
de  Décemlx^e  da  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Aiinism  Secrétaire  d*éêat 

au  département  de  la  justice , 

Signé  Cy  DB   PEYRONNET. 

N.*762  5,  —  Ordonnance  Dv  Roi  portant  autcrisadon 

dtfinitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  de  l'Union  chrétienne 
établie  à  Ckampdenitrs  ^  département  des  Dcux^èvres. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1827. 

CHARLES ,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Rt)i  DE  France  et 

DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  venant,  SAUrr. 
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Vtt  ia  loi  du  24  mai  i  K25  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  i'Unton  chrétfenne  de 
Champdeniers ,  qu'elles  adoptent  et  «engagent  à  suivre  les 
statuts  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  conformément  à  notre 
ordonnancé  royale  du  i.*' avril  1827; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  Champdenîers 
du  20  juillet  1 8271  tendant  à  œ  qua  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  févâque  de  Pohîers  en  data  du 
i/'août  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  afiàires  ecclésiastiques  et  de  Tinstructioii 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORIKDNNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ."*  La  communauté  des  sœurs  de  PUnîon  duré- 
tîerme  établie  à  Champdenîers  ,  département  cjes  Deux- 
Sèvres  ,  gouvernée  par  une  ^périeure  locale ,  est  défini- 
tivement autorisée* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  loiSé 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2/  jour  du  mois 
de  Décembre  de  i*an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  Iç 
quatrième. 

Sifflé  CHARLES. 

Par  la  K ci  :  /#  Mintstre  Secrétaire  d'itatau  département  des  affaires 

ecclésiastiaues  et  de  l'instruction  publique, 

digne  t  D.  £v.  D'iiËRMOPOLlS. 

N.**  7626.  —  Ordonnance  du  Roi  portons  éta- 

blissement  d*an  Tribunal  di commerce  à  Evrtax ,  département 
de  l'Eure. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  ^-erront ,  salut. 


(   84o  )     - 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  dc«  sceaux ,  mmistre  iecré- 
'tairo  d'état  au  département  de  la  fustice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  ^î  suît  : 

Art*  1  •*'  II  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  à  Évreux , 
arrondissement  de  ce  nom ,  département  de  P£ure. 

2«  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  préàAnt,  de  trois 
juges  et  de  deux  suppléans. 

3*  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^état  au 
département  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état 
au  département  de  l'intérieur ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  Fexécutîon  de  la  présente  ordoiuiance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  9/  four  du  mois  de 
I>écembre  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux ,  Afinistre  Secrétaire  d'état 

au  d^partanent  de  la  justice. 

Signé  C*  DE  Peyronnet. 

Certi  fi  é  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  1 5  Décembre  1 827*, 

Comte  DeiPEYRONNET, 

*  Gïtte  date  est  celle  de  la  réception  du  BuWedn. 
mx  roinistèfe  de  ia  justica 

Oa  ^abontit  pour  U  Bullrcln  d«i  loh,  i  nlsn«  dt  9  fnnct  par  m  ,  i  U  «date  de 
rimpflnwfflf  royaic ,  ou  <h«  l«t  Dirmufl  <ici  p«iM|  <loi  d«pM-ieaMnt. 


A    PARIS)    DE    l'imprimerie   ROYALE. 

13  Dccenibre  1827. 
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N/7627.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  déurmint  U^ 

Règles  à  suivre  dans  l*instruction  des  denumdts  (tÉchiincfei 
d^ immeubles  contre  des  Propriétés  de  VEtat. 

Au  château  dei  Tuileries,  le  I4  Décembre  1827* 

Charles  ,  par  la  grâce  de  DÈhi,  Roi  de  France  Ef 
DE  Navarre; 

Voulant  déterminer  les  rèj^  à  suivre  dails  riiistructîon 
des  demandes  d'échanges  d'iimneubles  contré  des  propriétés 
de  l'État; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  i  .*'  décembre  1790 ,  relatif  aux; 
aliénations  du  domaine  de  TÉtat  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I ."  Toute  demande  contenant  proposition  d'écbangaf 
d'un  immeuble  avec  un  autre  immeuble  dépendant  du  do^ 
maine  de  l'État  sera  «dressée  directement  à  notre  ministre 
des  finances*  Seront  annexés  à  la  demande  les  titres  de  pro^- 
priété  et  une  déclaration  authentique  des  charges,  servitudes, 
hypothèques,  dont  serait  grevé  l'immeuble  offert  en  échange^ 

2.  Si  notre  ministre  des  finances  juge  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  suite ,  il  communiquera  la  demande  et  les  pièces  au 
préfet  du  département  de  la  situation  des  biens  à  échanger^ 

Le  préfet,  après  avoir  considté  les  agensde  l'administra-^ 
tion  iits  domaines ,  et  en  outre,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 

riWSiîif.     ^  Ddd 
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hois ,  les  agens  de  radmcnistradon  des  forêts ,  dbnnen  son 
avis  sur  la  convenance  et  l'utilité  de  rechange. 

Si  rimineuble  oflFert  en  échange  et  celui  demandé  en 
contre-échange  sont  situés  dans  des  départeinens  difïerens, 
notre  ministre  des  finances  consultera  les  préfets  des  dépar- 
temens  de  la  situation  des  biens,  afin  qu'après  avoir  pris 
lavis  des  agens  ci-dessus  indiqués,  ils  fassent  connaître  la 
valeur  approximative,  la  contenance  et  l'état  de  conserva- 
tion de  Trinmeuble  situé  dans  leur  département  respectif;  le 
préfet  du  département  de  la  situation  de  Timmeuble  appar- 
tenant à  rÉut  donnera ,  en  outre ,  des  renseignemens  surles 
avantages  ou  Jes  inconvéniens  de  son  aliénation. 

Ces  réponses  et  pièces  seront  communiquées ,  avec  les 
titres  de  propriété  du  demandeur,  à  l'administration  des  do- 
maines ,  et ,  s  il  y  a  lieu  ,  à  l'administration  des  forêts.  Les 
avis  des  conseils  d'administration  seront  transmis  avec  telles 
ol)servations  que  de  droit  par  les  directeurs  généraux  à  notre 
ministre  des  finances. 

3.  Lorsque  notre  ministre  des  finances,  d'après  le  résul- 
tat des  renseignemens  qui.  lui  auront  été  transmis  ,  aura 
reconnu  que  l'échange  est  utile  à  l'Etat,  il  prescrira  au  préfet 
de  &ire  procéder  à  l'estimation  des  biens  de  la  manière  sui- 
vante. 

Trois  experts  seront  nommés  :  un  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  la  proposition  qui  lui  en  sera  ùite  par  le  direc* 
teur  des  domaines  ;  un  par  le  propriétaire  du  bien  offert  en 
échange  ;  un  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens ,  k  qui  requête  sera  présentée  à  cet  effet  par  le  direc- 
teur des  domaines;  et ,  dans  le  cas  où  les  immeubles  à 
échanger  seraient  situés  dans  le  ressort  de  deux  ou  plusieurs 
tribunaux  différens ,  par  le  président  du  tribunal  du4ieu  où 
l'immeuble  appartenant  au  domaine,  ou  sa  plus  forte  partie, 
sera  situé. 

Lorsqu'il  s'agira  de  bois ,  de  forêts,  ou  de  terrains  enclavés 
dans  les  l>ois  et  forêts ,  le  conservateur  de  l'arrondissement 
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indiquera  au  directeur  des  domoines  trois,  préposés  de  Tad- 
ministration  des  forêts ,  parmi  lesquels  ce  directeur  choisira 
Texperty  dont  il  devra  soumettre  4a  nomination  à  l'approba- 
tion du  préfèr. 

4-  Les  experts,  après  avoir  prêté  serment  en  la  forme 
accoutumée  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  un  juge  délé- 
gué, visiteront  et  estimeront  les  immeubles  dont  rechange 
est  proposé,  et  en  constateront  la  valeur  en  ayant  égard  aux 
charges  réelles  et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés. 

Lorsqu'il  s'agira  d'échange  de  bois ,  les  experts  feront- 
mention,  i.**de  la  contenance  des  bois;  a."*  de  l'évaluation 
du  fonds;  3.®  de  lëvaluatîon  de  la  superficie,  en  distinguant 
le  taillis  de  la  vieille  écorce  et  mentionnant  les  claires-vpies , 
s'il  y  en  a  ;  4-**  de  l'indication  des  rivières  flottables  ou  navi- 
gables qui  servent  aux  débouchés,  et  des  villes  et  usines  à  la 
consommation  desquelles  les  bois  sont  employés. 
-  Les  experts  constateront  les  résultats  de  leurs  opérations 
par  un  procès-verbal,  qui  sera  par  eux  affirmé  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens  ou  de  leur  plus 
forte  partie. 

^.  Les  procès -verbaux  d'expertise  seront  remis  au  préfet, 
et  par  lui  communiqués  au  directeur  des  domaines,  et  au 
conservateur  des  forêts  de  la  localité,  s'il  s'agit  de  bois  ou  de 
terrains  enclavés  dans  les  bois  et  forêts  de  l'Etat;  il  les 
adressera  ensuite ,  avec  les  observations  de  ces  fonctionnaires 
et  son  propre  avis,  à  notre  ministre  des  finances. 

6.  Les  procès- verbaux ,  observations  et  avis  dont  il  vient 
dêtre  parlé  seront  examinés,  i.®  en  conseil  d'administration 
des  domaines,  et  en  outre',  si  la  nature  des  immeubles  le 
demande,  en  conseil  d'administration  des  forêts  ;  2.**  par  le 
comité  des  finances  de  notre  Conseil  d'état. 

Nous  nous  réservons,  sur  le  compte  qui  nous  sera  rendu 
de  ces  délibérations  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  de  l'autoriser,  s'il  y  a  lieu,  à  passer  acte  avec 
l'échangiste,  lequel,  dans  tous  les  cas ,  n'entrera  en  jouissance 
que  lorsque  la  loi  a^ra  été  rendue.. 

Ddda 
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7^  Le  contrat  (Téchange  détemunera  b  soulte  il  payer 
cas  d'inégalité  dans  b  valeur  des  immeubles  échangés;  il 
contiendra  la  désignation  de  la  nature,  de  la  consistance  et 
de  la  situation  de  ces  immeubles  ,  avec  énonciation  des 
charges  et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés;  il  relatera  les 
titres  de  propriété ,  les  actes  qui  constateront  la  libération  du 
prix,  enfin  les  procès -verbaux  d'esdmadon,  lesquels  y 
demeureront  annexés. 

II  pourra  être  stipulé ,  si  la  partie  intéressée  ie  requiert , 
que  Facte  d'échange  demeurera  comme  non  avenu,  si  la 
k>i  approbative  de  rechange  n'hitervieiu  pas  dans  un  délai 
convenu, 

8.  Le  contrat  d'échange  sera  enregistré  et  transèrit;  Ten- 
regfstrement  sera  Eût  gratis,  conformément  à  Particle  70  de 
k  loi  du  22  frimaire  an  VII  [12  décembre  1799].  ^  '^^  ^^ 
payé  pour  la  transcription  que  le  salaire  du  conservateur- 
La  soulte  sera  régie,  quant  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement dont  elle  est  passible,  par  les  lois  reladves  aur 
aliénations  ordinaires  des  biens  de  TÉtat. 

o.  Les  formalités  établies  par  Particle  2 1 94  du  Code  civif» 
^ar  les  avis  du  Conseil  d*état  ies  9  mai  1 807  et  5  mai  1812, 
et  par  l'article  8  5  4  du  Code  de  procédure  civile ,  pour  mettre 
tout  créancier  ayant  sur  les  immeubles  offerts  en  échange 
hypothèque  non  inscrite ,  en  demeure  de  prendre  inscription, 
seront  remplies  à  la  diligence  de  l'administration  des  do- 
maines. 

10.  S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'échangiste,  il  sera 
tenu  d'en  rapporter  main-levée  et  radiation  dans  quatre  mois 
du  jour  de  la  notification  qui  lui  en  aura  été  faite  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  s'il  ne  lui  a  pas  été  accordé  un  plus 
long  d' lai  par  l'acte  d'échange  :  faute  par  lui  de  rapporter  ces 
main-levée  et  radiation  pleines  etentières,  le  contrat  Rechange 
sera  résilié  de  plein  droit. 

1 1 .  Le  projet  de  loi  relatif  à  rechange  ne  sera  présenté 
aux  Chambres  qu'autant  que  les  main-levée  et  radiation  des 
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iiKcriptii^n»  existant  au  jour  du  contrat  auront  été  rapportéé^^ 
^t  qu'il  ne  iera  point  survenu  d'inscription  dans  rintervalfc. 

12.  La  loi  approbative  de  l'échange  pfoposé  ne  fera 
point  obstacle  k  ce  que  des  tiers  revendiquant  tout  ou  panie 
de  la  propriété  des  immeubles  échangés  puissent  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

1.3.  La  loi  sera  transcrite  sur  la  minute  et  sur  les  expédi- 
tions du  contrat  d'échange,  qui,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
et  titres  de  propriété  à  l'appui,  demeurera  déposé  aux  archives 
de  la  préfecture. 

l4*  Tous  les  firais  auxquels  l'échange  aura  donné  lieu 
seront  supportés  par  l'échangiste,  s'il  a  été  résilié  de  pleia 
droit  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  7 ,  1  o  et  1 2  de  fa 
présente  ordonnance. 

"  Dans  le  cas  où  l'échange  sera  sanctionné  par  la  loi,,  comme 
dans  le  cas  où  il  sera  rejeté ,  le3  frais  seront  supportés  moitié 
par  Téchangiste  et  moitié  par  l'État. 

Le  droit  d'enregistrement  des  soultes  payables  à  l'État 
sera  toujours  à  la  charge  de  l'échangiste. 

I J.  L'instruction  des  demandes  d'échange  qui  auraient 
été  présentées  à  notre  ministre  secrétaire  des  finances  an- 
térieurement à  la  présente  ordonnance ,  sera  reprise  d'après 
les  règles  ci-dessus  établies. 

1 6.  Notre  ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  et  noire 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ia 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12  Décemire 
de  l'an  de  grâce  1827^  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

J7^/  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finanteî^ 

Signé  J."  DE  Ville LE.^ 

'"""^^  Ddd  j 


(  846  ) 

N.**7<îa8.  —  Ordonnancedv  Roi  partant  fxationdo 
Prix  des  Poudres  qui  seront  livrées  pendant  l'année  sS^i 
aux  départemens  de  la  Guerre ,  de  la  Marine  et  des  Finances, 

A  Paris  ^  le  i6  Décembre  1827, 

CHAR  LES ,  par  lagrice  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  2  ;  mars  1 8 1 8  » 
relatif  à  la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies  par  la  di- 
rection générale  du  service  des  poudres  aux  départemens  de 
la  guerre ,  de  la  marine  et  des  finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art,  I  /'  Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pendant 
Tannée  1828  par  la  direction  générale  Aes  poudres  et  sal- 
pêtres aux  départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances,  e^t  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  département  de  la  guerre. 

Poudre.!  i'K^'^'c- ^T 

{  de  chasse  nne 2.  61. 

Pour  le  département  de  la  marine. 
Poudre  de  guenre • • 2.  55. 

Pour  le  département  des  finances. 

de  guerre a.  41. 

de  mine 2.  1 6* 

Poudre  /  ^^  commerce  extérieur >•  79- 

dechassel  *^"^-V ^•7»- 

(  superfine.. 2.  ^z. 

royale. .  • » 3.  42. 

2,  Nos  miuistres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


B.  n.*2oj.  (  847  ) 

Donné  à  Paris,  le,  i6*«  jour  du  inois  de  Décembre  de 
l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

%«/ CHARLES. 

Par  le  Roî  :  k  Afmistre  Secrétaire  d'itût  de  la  guerre , 
Signé  M.**  DE  Clermont-Tonnerre. 

N.*  7629.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  dts 

Exploitations  dans  on^e  Réserves  communales^ 
Au  château  des  Tuileries,  le  28  Novembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dîeu^  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  les  titres  I,  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  i.**  août  dernier, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Sûit  :' 

Art.  I  .*'  Les  onze  communes  ci-après  désignées  sont 
autorisées  à  fcîre  mettre  en  vente  aux  enchères,  savoir  : 

I  .•  d'Etalente  (  Côte  -  d'Or  ) ,  seize  hectares  quatre- 
vingt-quinze  ares  de  la  réserve  de  ses  bois  poiu-  l'ordinaire 
1829; 

2.^  de  la  Bastide  de  Jourdans  (  Vaucluse  ) ,  quarante 
hectares  de  sa  réserve  ; 

3  .**  de  Vaux  et  Chantegru  (  Doubs  ) ,  deux  cents  sapins 
seulement  à  prendre  dans  sa  réserve  ; 

4.''  de  Roquefort  (Haute-Garonne  },  deux  hectares  de 
sa  réserve  ; 

5  .**  de  Doucier  (  Jura  )  ,  trois  hectares  six  ares  de  fe 
réserve  du  hameau  de  Coliondron  qui  en  dépend  ; 

En  deux  années  successives , 

6,^  de  Bispîng  (  Meurthe  ) ,  treize  hectares  cinquante  ares 
de  sa  jéserve; 

7.**  d'Hièvre-Magny  (  Doubs  ) ,  dix-sept  hectares  de  sa: 
réserve  ; 

S,**  de  Noiren  (Côte -d'Or  ),  vingt-cinq  hectares  envi- 
ron de  la  réserve  de  ses  bois  ;  .  * 

Ddd4 


(  m  ) 

_  •  * 

En  trois  années  successives , 

9**  de  Montmoyen  (  Côte-cTOr  ) ,  cinquante-quatre  hec- 
tares environ  de  sa  réserve  ; 

En  cinq  années  successives  » 

1  o."*  d*Ai>benans  (Doubs  ),  soixante-quatorze  hectares  de 
sa  réserve  ; 

En  dix  années  successives , 

II."  de  DarnîeuIIes  { Vosges  ) ,  quarante-huit  hectares  sir 
ares  de  sa  réserve. 

2,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Fin- 
térieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance,  qui  sejra  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  a  8  Novembre 
4e  Pan  de  grâce  i  Sa/ ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  i  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  J.«  DE  ViLLÈLE. 


N.**7tf5o.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  de  Religieuses  Ursulims  établie 
à  Saint-Jean  de  Boumay,  département  de  l* Isère. 

Au  château  de$  Tuileries j  le  6  Décembre  iZz^. 

.  CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Francs  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  y  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 82  5  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursulines  de  Saint-Jéan 
de  Bournay,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  k  suivre  exac-« 
tement  les  statuts  des  ursulines  d'Amiens,  enregistrés  au 
Conseil  d'état,  conformément  à  notre  ordonnance  royale  du 
7  mai  1 826  ; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Jean  de 
Boumay  du  22  juillet  1827»  tendant  i.  ce  que  cetétablisi^ 
fement  soit  autorisé  ; 


B-n-*A05.  {  H9  ) 

Vu  le  consentement  de  l'évêque'de  Grenoble ,  du  i  a  sep- 
tembre 1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  llnstructioa 
publique  9 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce-quî  Suit  : 

Art.  I  .•'  La  communauté  des  religieuses  ursulines  établie 
à  Saint-Jean  de  Boumay ,  département  de  Tlsère  >  gouvernée 
par  ime  supérieure  locale,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  6.*  jour  du  mois 
de  Décembre  de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affitires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  , 

Signé  t  D.  Év.  o'Hermo POLIS. 


N.*  7^  j  I .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  désiste  la  ville 

d'Ajacciopour  lieu  de  réunion  du  Collège  électoral  du  dépar- 
tentent  de  la  Corse ,  et  nomme  Ad.  Dulong  de  Rosnay 
Président  de  ce  collège. 

Au  château  des  Taileries,  le  9  Décembre  iSay. 

C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  5  novembre  dernier, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  Le  collège  électoral  du  départeqjent  de  la 


(  8jo) 
C^orse,  convoqué  pour  le  }  janvier  1828  à  Veffet  de  nom- 
mer deux  députés  y  se  réunira  dam  la  ville  d*Ajaccio. 

2.  Le  sieur  Dulong  de  Rasnay,  tieuteaant  général ,  com- 
mandant la  dix-sepdème  division  ,  est  nommé  présideiic 
dudit  collège. 

^.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  (k  Fimérieur  est  chaxgé 
de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  p  Décembre^ 
Tan  de  grâce  1 827  ^  et  de  notre  règne  le  quatrième» 

Jïg»^' CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chatge 

provisoirement  du  portefeuille  de  l^irttérieur ,, 

Signé  J."  DE  VlLLELE. 

N."*  76^1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

des  Exploitations  dans  quatre  Forêts  royales. 
Aa  château  des  Taileries,  le  9  Décembre  aZ2j. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frakce  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Vu  les  articles  1 6  du  Code  forestier  et  7 1  de  Tordonnance 
d'exécution  du  i.*'  août  1 827, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suft  : 

Art.  I  .*'  Les  agens  forestiers  sont  autorisés  k  mettre  en 
vente  aux  enchères , 

I.**  Une  coupe,  par  forme  de  recépage,  de  trente-six 
hectares  de  taillis ,  dans  la  forêt  royale  de  Saramon  (  Gers  )  ; 

2.*  Trente-cinq  hectares  de  la  réserve  du  bois  royal  die 
Beihomer  (  Eure-et-Loîr  )  ; 

En  deux  années  successives , 

3/  Quarante-six  hectares  de  la  réserve  de  Vérigny, 
attenant  à  la  forêt  royale  de  Châteauneuf  (  Eure-et-ixMr  ); 


B.  n.*  20).  ('Sji   ) 

En  quatre  années  successives , 

*  4***  Soîxante-et-treîze  hectares  dnquante^sîx  ares  soixonte- 
et-seize  centiares  formant  le  resiaht  de  la  réserve  des  bois 
domaniaux  dits  h  Prince  (  Moselle  ) . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  Jétat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  9  Décembre  de 
Pali  de  grâce  1827,  «t  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d*état  des  finances. 

Signé  J."   DE  VlLL£L£. 

N.*"  76  j  3,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  Communautés  de  Sœurs  hospîtalihes  de  la 
Miséricorde  établies  a  Meisseix  et  a  Tallende,  commune 
de  Monton,  département  du  Puy-dC'-DSme. 

Au  château  des  Tuileries, le  12  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  toiis  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  Salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  182;; 

Vu  les  déclarations  des  sœurs  hospitalières  de  la  Miséri- 
corde de  Meisseix  et  de  Tallende,  commune  de  Monton, 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  qui  ré- 
gissent la  maison -mère  de  leur  congrégation  placée  à 
Billom,  lesquels  statuts  ont  été  approuvés  par  décret  du 
i4  décembre  18 10; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  ces  deux 
communes  des  29  juin  et  23  juillet  1826,  tendant  à  ce 
que  ces  établissemens  soient  autorisés  ; 

Vu  le  consentement  de  f  évêque  de  Clermont ,  du  4  sep- 
tembre i82(î; 

Sur  le  rapport  de  notre  mîhîstre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 


Nous  AVONS  ORDOmrÉ  et  ORDONKOtf  s  ce  qui  suit  : 

'  Akt.  I  /'  Les  communautés  de  soeurs  hospitalières  de  h 
Miséricorde  établies  à  Meisseix  et  à  Tallende,  commune  de 
Monton,  département,  du  Puy-de-Dôme,  gouvernées  par 
desk  supérieures  locales  dépendantes  de  la  supérieure  géné- 
rale »  dont  la  résidence  est  à  BiUoin,  cheveu  de  la  congré- 
gation ,  sont  définitivement  autorisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  cbaigé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  i  le  i  a.*  four  du 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  ^  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Ro(:  U  Afinutre  Seakain  d*éuu  au  dépatument  du  i^p^ns 

tecUsiasttques  et  de  l'instruction  publique. 

Signet  D.  év.D*H£RMOPOLlS. 


N.*  7<î}4»  *-  Ordonnance  du  Roi  ^/  nomme 

M.  U  Maréchal  Marquis  à,t  Lauriston  Président  du  Collégt 
départemental  de  V Aisne» 

Au  château  des  Tuileries,  le  i;  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
1)E  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sa  lut. 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  j  novembre  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Notre  cousin  le  maréchal  marquis  de  Lauriston^ 
pflcir  de  France ,  est  nommé  président  du  collège  départe-  ^ 
mental  de  TAisn^,  en  remplacement,  du  sieur  de  Nicolay, 
absent. 


2..  Notre  ministre  secrétaire  (Tétat  de  Pintérieur  e$t  chargé 
rexécutioii  de  la*  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i  5  Novembre 
de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Président  du  Conseil  des  Afinistrts,  chargé 

provisoirement  du  portefenilk  de  l'intérieur p 

Signé  J.»  DE  Ville  LE. 

N.*  7^î5.  r—  OnDONNANCE  DU  Roi  qui  nomme 
Président  du  Collège  départemental  de  la  Charente-Infé^ 
rieure  M.  Bernet ,  Evêque  de  la  Rochelle. 

Au  château  des  Tuileries^  le  16  Novembre  1827. 

CHARLES 9  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
I>E  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
parlement  de  Fintérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  de  ce  mois  qui  a  nommé  les 
présidens  des  collèges  électoraux  y 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  mit  : 

Art,  !•*'  Le  sieur  Remet,  évéque  de  la  Rochelle,  est 
nommé  président  du  collège  départemental  de  la  Charente- 
Inférieure  ,  en  remplacement  du  sieur  Gréen  de  Saint^AIar^ 
sault,  démissionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  \6  Novembre 
de  Taiide  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Aîinistits,  charge 

provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

i  .  Signé  J.«  DE  Ville  LE. 


(«J4) 

N.*  76 }6,  —  Lettres  patentes  partant  érection  d'i 

Majorât. 
Par  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et  plus  ï«5. 

Par  le  Roi,  C/«  DE  PEYRONNtT,  scellées  en  présence  du  con- 
seiller d'état  commissaire  du  Rx>i  au  scean  et  de  la  commission  da 
sceau  ^  le  6  décembre  1827; 

Lesdites  lettres  accordées  à  M.  François  Anthoine  baron  th 
S''\nt^vseph ,  ^eniilbonime  honoraire  de  fa  chambre  da  Roi,  &c.^ 
inscrit  aux  registres  du  sceau  de  France  suivant  brevet  da  2.9  no* 
venibre  1827,  comme  ayant,  en  qualité  de  fils  aine  du   baron 
Antoine^  Ignace  Anthoine  baron  de  Saint ^  Joseph  ,  recnetlit    le 
majorât  fondé  /P4r  ce  dernier  audit  thre  de  baron ,  solvant  lettres 
patentes  collatives  de  ce  titre  du  10  septembre  1808^  portant  cons- 
titution de  ce  majorât  sur  un  domaine  rural  avec  un  grand  corps 
de  bâtiment  et  dépendances  ,  ^hué  commune  et  arrondissement 
de  Marseille,  département  des  Bouches-du- Rhône,  et  sur  une 
maison,  deux  moulins  à  farine  et  prairies  en  dépendant,  d'environ 
trois  quarterées,  ancienne  mesure;  le  tout  situé  au  quartier  de 
Saint-Joseph,  appartenant  audit  sieur  baron  Anthoine  père,  et 
produbant  sept  mille  fraiics  de  revenu  net; 

Sa  Majesté,  conformément  à  son  ordonnance  du  14  octobre 
aussi  1827 ,  a  déclaré  ce  majorât  réduit  à  cinq  mille  deux  cent  qua- 
rante-neuf francs  soixante-quatre  centimes  de  produit  annuel  ner, 
et,  par  remplacement  de  ces  biens,  a  érigé  en  majorât,  en  faveur 
dudit  baron  de  Saint- Joseph ,  fils  aîné  et  successeur  du  fondateur, 
Tinscription  de  cinq  mille  deux  cent  cinquante  francs  de  renie 
portée  en  son  nom  sur  le  grand-livre  des  cinq  pour  cent, sous  le 
n."  668  I,  série  i/*^,  immobilisée  à  l'effet  de  ce  remplacement 
sous  le  n.*"  106.  En  conséquence,  tous  les  biens-fonds  susdésignés 
ont  cessé  de  composer  la  dotation  de  ce  majorât,  auquel  continue 
d^être  affecté  le  titre  de  Bjron,  sous  la  dénomination  de  baron  de 
Saint-Joseph* 

Pour  Extrait  conforme  aux  Registre  et  Pièces  : 

Li  Stcràéure  général  du  Sanu  de  rnmce. 

Signé  CUVILLIER*    .' 


N.*7637.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naiuralité  au  sieur  Jean  Reimo ,  chef  d'tsca- 
dron,  capitaine  en  non-activité,  officier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d  honneur,  chevalier  de  Saint-Louis,  ne  à  Ptoiémaïs  le 
j  mai  1777-  (Paris,  /p  Mars  iSiy.) 


N,®  76^8.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalîté  au  sieùr  Joseph- Nicolas,  né  à  Milan 
le  2,1  juin  1784  «  sous-officier  de  la  quatrième  compagnie  séden- 
taire a  Paris.  (  Paris  ^  p  Juillet  tSio.  ) 


N.«  7639.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalîté  au  sieur  Cobut  (Honoré  ) ,  né  le 
1 3  avril  1778  à  Mettet,  royaume  des  Pays-Bas,  lieutenant  d^în- 
fanterîe  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal* de  la  Légion 
d'honneur ,  demeurant  à  Condé,  département  du  Nord.  ( Paris, 
xy  Août  tSij»  ) 


N.^  7<^4<>-  ^^  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  A^%  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Wagner  (Charles  )-,  ml- 
liistredu  culte  protestant,  né  le  29  mai  177c  à  Cousel,  ancien 
département  de  la  Sarre,  demeurant  à  Herbischem ,  arrondis- 
sement de  Saverne  (  Bas-Rhin  ).  (Paris,  24.  Mars  iS2j*  ) 

N.o  7641.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Joset(  Joseph  ) ,  né  le 
1 1  mars  1787  à  Bonfol,  ancien  arrondissement  de  Porentruy^ 
au  département  dû  Haut-Rhin ,  maître  tailleur  au  onzième 
régiment  de  dragons.  (Paris,  a  Avril  182^,  ) 

N.*  7641.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Paretto  ( Antoine J,  né  à 
Gènes  le  1  5  avril  1785,  sergent  au  cinquième  régiment  alnfkn- 
ere  de  la  garde  royale.  (Saint^loud,  6  Juin  i82y.J  f 


fl,«  764J.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Gazza  (François-Joseph  ), 
né  le  3  janvier  1 790  à  Bielle,  département  de  la  Sésia  (  Piémont), 
maître  tailleur,  demeurant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin).  (Paris, 
j  Octobre  i82/.J 

N.*  7644,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  W^anlin  (  Henri-Joseph  J , 
né  le  2  avril  1792  à  Villance,  grand-duché  de  Luxembourg, 
demeurant  à  Viîlers-Cotterets,  département  de  f  Aisne.  (Paris  , 
2f  Octobre  iSiy^  ) 


(  8j^  ) 
N.^  764 j.  —  Ordonnance  du  Roi  pcrtant  me  fe  sreitf 

Gardner  ( PhHwpe-Thomas ) ,  né  te  14  août  1796  à.Ghntnghain^ 
comté  de  Norfolk  en  Angleterre,  demeurant  à  Outreaa  ,  dépars 
tement  du  Pas-de-Caiafs,  ett  admis  i  établir  son  domicHe  en 
France ,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils ,  tant  qu'il  con-- 
tinuera  d  y  résider.  (Paris,  18  Novembre  iSi^») 

N."*  7646.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapj^rte  celTe  da 

13  janvier  1819  [  BulL  257,  VII.*  série,  n.^*  5862}  par  laquelle 
Joseph'JLouU  Bongiovanni,  né  le  28  mars  4796  à  Castîonthielta, 
pays  de  Gènes,  a  été  admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
pour  y  jouir  de  Fexercice  des  droiu  civils.  (  Paris,  12  Décembre 
'827.)  

N.*  7647.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  i  établir  lenr 
domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  Tezercice  des  droits  civils^ 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

!.•  Le  sieur Foe/;x  (  Jean^Jacques-GaspOt ) ,  né  à  Oberstein, 

Îays  anciennement  réuni,  le  3  juin  1791,  avocat,  demeurant  a 
aris  ; 

2,0  Le  sieur  Dvcloz  (  Jean^ATichel  ) ,  né  le  3  mars  1777  i 
Sallanches  en  Savoie,  pharmacien,  demeurant  à  Bourgs  dépar- 
tepient.de  FAin,  (Paris,  6  Décembre  1827.) 

Certifié  confirme  par  nous 

Garde  des  sceaux  deFrantCf  Atitùstn 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Parts  y  le  24  Décembre  1 827% 
Comte  de  PEYRONNET, 


*  Cette  étte  est  celle  de  la  récepdan  dttBuHetii» 
au  ministère  de  ia  justice. 

Cil  ^ft1wnB€  pm»  le  Bulletin  des  lois,  1  ralten  de  ^  fruies  pu  an ,  i  b  calite  de 
rimpclmetle  rajr&le ,  oa  chc»  le«  Dirccteun  des  po« les  «tes  dcpaciemiAft. 


A   PARIS,   I>£   l'imprimerie   ROYALE. 

24  Déjcembre  1827. 


[4^] 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

^   (  N.°  203  bis.  )      ' 

N.**i.  —  Ordonnance  Di/  Roi  qui  autorise  rinscription 
au  Trésor  royal  de  cent  quatre -vingt  dix  Pensions  civiles 
et  militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Octobre  1827. 

Charles,  par  la  grâce  de  pieu,  Roi  x>z  France  £T 
DE  Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7,  et  lordoniiahce 
royale  du. 20  juin  suivant,  rendue  pour  en  assurer  Texccu- 
tîon  ; 

Les  articles  i  .*^  et  5  de  la  loi  du  1 4-  Juillet  1 8 1 9 ,  relative 
à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année; 

L'ordonnance  royale  du  %  août  1820; 

La  loi  du  1 7  août  1822; 

Celle  du  I  }  mai  1  82  y  ; 

Les  articles  2  ,  3  et  ^  de  la  loi  du  20  juin  1 827, 

Et  la  sitiiation,  au  i/'  octobre  présent  mois,  tant  du 
crédit  dfTecté  aux  pensions  civiles  que  de  ceux  accordés 
•pour  l'inscription  el  le  paiement  des  pensions  militaires  ;    • 

Sur  le  rapport  de  notre  mmîstre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  .*'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 

autorisé  à  faire  inscrire  au  livje  des  pensions  de  notre  trésor 

royal  les  cent  quatre-vingt-dix  pensions  ci-après,  montant 

ensemble  à  la  somme  de  soixante  -  treize  mille  deux  cent 

:  quarante-neuf  francs ,  et  qui  se  composent ,  savoir  : . 

Pensions  militaires, 

Preimcfèmcnt  ^  pour  celles  imputables  5ur  les  crcdits  qui  leur  ont  été  spé- 
cialement affectés  par  la  loi  du  25  mars  1B17  et  Tarticie  i.<^  de  ia  loi  da 
j4  juillet  1819, 

VIIi:  Sérit.  A 


(*  ) 


remière  tee] 


De  hulCioMes  <Ie  retraite  intéricurci  à  la.  p 
rc5  fois  et  comprises  dans  la  iJ9  (x>1oniic  de  1  état  ré  api- 
luiatifcî-foint,  cf.. , , 

Dmxîèmemtnt ,  pour  ccifcs  qj6  IVpoqae  assii^ce  à  leur 
Joï'sancc  nécessite  d'imputer  sur  le  créJit  supp!émen- 
t  î:e  de  quinze  cent  mille  trancs  affecté  à  1825  par  Par- 
tîcle  3  delà  loi  du  16  juin  «824, 

De  cinq  pensions  accorHces,  en  vertu  de  la  M  du  1  )  mai 
1825 ,  à  d'anciens  sous-olTiriers  et  soldats  du  régiment  des 
gardes-suisses  ,  par  une  ordonnance  du  1/'  septembre 
181^,  numérotée  17,  et  insérée  au  Bulletin  des  lois 
ïi."  185  Hi ,  sous  le  numéro  d'ordre  4 ,  ci 

Troisièmemcni  t  pour  relies  qui ,  eu  égard  à  la  situation 
des  crcdits  affectes  jpécîalcmcnià  leur  inscription,  devront 
être  imputées  sur  le  crédit  de  six  cent  niTIle  francs  afférent 
.à  1826,  comme  étant  destiné,  par  i  article  ^  de  ia  loi  du 
14  juillet  1819,  à  remplacer  annuellement  la  moitié  du 
produit  des  extinctions , 

De  deux  soldes  de  retraite  antérieures  à  la  loi  du  25  mar» 
1817,  et  comprises  dans  ia  a.^  colonne  de  Tétat  récapitu- 
atîf  ci-joint,  cî » » 

Quatrièmement,  pour  celles  à  imputer  sur  le  crédit  affèaé 
À  1827»  '*"'  P^^  '^  '^^  précitée  du  14  julHet  1819  que 
y^r  les  articles  2  et  5  de  la  foi  du  20  juin  dernier, 

1.^  De  cent  onze  soldes  de  retraite  accordées  k  des 
rattttaires  de  famée  active,  par  uneordon- 
nancedu  i.«»sept.  1827,  numérotée  )o,  et 
insérée  au  Bulletin  des  lois  n.^  i8j  èis,  sous 
je  numéro  d'ordre  5 ,  ci 

2.°  De  trois  pensions  de  veuves  et  une 
.À  titre  de  secours  annuel  au  profit  d'une 
orpheline,  liquidées  en  conformité  de  for- 
dontiance  du  14  août  1814»  et  comprises 
dans  deux  ordonnances  du  1  ,^'', septembre 
1827,  numérotées  3 1  et  J2 ,  et  insérées  au 
Bulletin  des  lois  n.o  185  èis,  sous  les  numé- 
ros d'ordre  7  et  9 ,  ci. 

j.**  De  trentp-iept  pensions  de  veuves  et 
une  autre  à  titre  de  secours  à  une  orphe- 
line ,  liquidées  en  vertu  de  fa  loi  du  17  août 
1822,  et  accordées  par  deux  ordonnances 
du  même  jour  1/'  septem)>re  dernier,  nu- 
mérotées 89  et  90,  et  insérées  au  mémt 
Bulletin  des  fois,  sous  les  numéros  d*ordre  3 
«t  8,  ci '« i  ..•«. 


1 1 1 


4. 


4o,ooj^. 


î8. 


9.o4î 


I^tOC 


S6n. 


9oo.\i53'. 


49'9^o- 


^  ftVoTVtT, 


168. 


5»'934- 


fi.  n.**  203  ils* 


(  î  ) 


Rejwtt * , , . 

CinqnièmetniHt ,  pour  ce'fes  à  inscrire  par  impuiation 
sur  le  crédit  de  dfx*huit  cent  mîile  francs  qui  leur  a  été 
spéçralement  affecté  par  i*article  3  de  ia  loi  du  10  juin 
1827» 

De  vingt-une  soldes  de  retraite  provenant  de  la  conver- 
sion de  traitemens  de  non^^activité  et  comprises  dans  une 
ordonnance  du  i.^*"  septembre  1S27»  nuroérotée  16,  li 
insérée  au  Buiietin  des  lois  n.^  185  ^/>,  sous  le  numéro 
d*ordrc  é» ,  ci. , 

Total  des  pensions  militaires 

Pensions  civiles  imputaèles  sur  le  fonds  de  trois  millions  accordé 
par  l*articUjo  de  la  Loi  du  2j  Mars  tSiy^ 

D*un  seul  article  de  deux  cents  francs  ^  concernant  un 
ex-vérificateur  6k,%  poids  et  mesures  à  Troyts ,  et  compris 
dans  une  ordonnance  du  i."  septembre  1827,  insérée 
également  aur  Bulletin  des  lois  n.^  185  bis,  sous  le  numéro 
d'ordre  1  o  »  ci « 


Total  des  pensions  à  inscrire. 


PartSa 

Sommes . 

168. 

« 

21  . 

* 
20,11;. 

189. 
1  « 

200. 

190. 

7i»-4'.>- 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  siiivaiu  le  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites , 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir  : 

I  .•  Pour  les  soldes  de  retraite  de  Téiat  récapitulatif,  dii 
jour  indiqué  par  notre  ministre  de  la  guerre  dans  les  deux 
tableaux  d'après  lesquels  cet  état  a  été  formé; 

4.**  Et  pour  les  autres  pensions ,  tant  civiles  que  milirafres , 
comprises  dans  les  dix  ordonnances  qui  viennent  d'être 
signalées ,  du  jour  qui  y  est  indiqué. 

^.    Les  soldes  de  retraite  de  Tétat  récapitulatif,  comme 
étant  antérieures  à  la  loi  du  2  j  mars  1817,  seront  insérées 
nominativement  au  tableau  alphabétique  des  pensions  qui 
doit  être  dressé  annuellement ,  en  conformité  de  Tarticle  34. 
*de  la  même  loi. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

A  2 


^      (  4  ) 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24  Octobre , 
Tan  de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Aîinistie  JVnvr»  ire  d'irat  -dts  fnanCéS  , 

bi^né  J.**    DE  VlLLÈUE. 


N."*  2.  —  Ordonnance  du  Roi  ^uî  accordt  une  Pension 

à  Ai.  le  baron  Gîrod  de  l'Ain  ,  conseiller  maître  honoraire 
à  la  Cour  des  comptes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Novembre  1827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  réglementaire 
du  I  3  septembre  1 806  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 9  août  1  827  qui  admet  ie  sîeur 
baron  Giiod  de  l'Ain,  conseiller  maître  honoi-aire  près  notre 
cour  des  comptes ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ; 

Vu  la  demande  et  les  pièces  par  lui  produites ,  d'où  il 
résuite  qu'au  3 1  août  dernier,  époque  de  la  cessation  de  ses 
fonctions,  il  était  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  comptait  au- 
delà  de  trente  années  d'activité,  et  jouissait  depuis  plus  de 
quatre  ans  d'un  traitement  fixe  annuel  de  quinze  mille  francs; 

Vu  l'avis  émis  le  6  novembre  1827,  sur  la  liquidation  de 
ia  pension  de  ce  magistrat,  par  b  section  de  notre  conseil 
d^état  attachée  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même 
département , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .^'  I!  est  accordé  au  sieur  baron  Girod  de  l'Ain 
[Jean-Louis) ,  né  \  Gex ,  département  de  FAin ,  le  11  juiUet 
17J  j,  ime  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  mille  six 
cent  quatre-vingt-quatre  francs ,  en  récompense  de  trente 
années  cinq  mois  et  neuf  jours  de  services,  terminés  dans  les 
fonctions  de  conseiHer  maître  ^  la  cour  des  comptes. 


B.  n."  20}  />/r.  {    5    ) 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Paris,  et  la  jouissance 
en  commencera  îi  courir  du  i  /'  septembre  1 827. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dès  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  21  Novembre, 
Tan  de  grdce  1  827,  et  de  noire  règne  le  quatrième. 

Signé  CH\RLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  J.K  DE  Ville  LE. 


N.**  3.  —  Ordonnance  du  Eoi  qui  autorise  r Inscription 
au  Trésor  royal  d'une  Pension  de  donataire» 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Novembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  l'article  i  /'  de  la  loi  du  26  juillet  1 82 1  ,  concernant 
les  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  ; 

Vu  la  liste  annexée  à  cette  loi,  sur  laquelle  figure,  au 
n.**  900  de  la  sixième  classe,  le  nommé  Jean-Baptiste ,  ex- 
cîinonnier  au  troisième  régiment  d'artillerie  à  pied ,  comme 
titulaire  dépossédé  d'une  dotation  de  cinq  cents  francs  à  lui 
accordée  sur  le  mont  de  Milan,  par  un  décret  du  3  octobre 
I  809 ,  pour  cause  d'amputation; 

Vu  ia  pétition  eties  pièces  adressées  au  nom  d'un  sieur 
Jean-Baptiste  Jean,  lieutenant  en  retraite,  et  tendant  à  lui 
fiiire  obtenir  Thidemnité  attribuée  au  donataire  ci-dessus 
désigné  ; 

La  lettre  du  17  juillet  1827  par  laquelle  notre  ministre 
de  la  guerre  fait  connaître  qu'il  y  a  identité  entre  le  donataire 
et  le  réclamant  ; 

Vu  l'avis  émis  îi  ce  sujet  lé  6  novembre  présent  mois  par 
la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département 
des  finances; 

A  y 
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Sur  le  rapport  de  natre  ministre  secrétaire  d'état  au  même 
départeaient , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Çt  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  "  Le  sieur  Jean  (  Jean-Baptiste  ) ,  né  le  ^4  lUars 
1 78  I  îi  Nîmes,  département  du  Gard,  sera  inscrit  au  livre 
des  pensions  de  notre  trésor  royal  pour  une  somme  aiûiuelle 
de  deux  cent  cinquante  francs ,  en  indemnité  de  la  perte 
d'une  dotation  de  cinq  cents  francs  dont  il  était  titulaire  sur 
le  mont  de  Milan. 

2.  Cette  pension  lui  seca  payée  dans  le  département  du 
Gard,  où  il  réside ,  ^t  la  jouissance  en 'commencera  à  courir 
du  22  décembre  1 82 1 . 

5.  Notre  Jninistre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  lexécution  de  la  présente  ordomiance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Novembre, 
l'an  de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances j^ 

Signé  J.**  PE  Ville  LE. 


N.*  4*  — "  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  trente  Veuves  de  mi/itaifes  y  dénommées  y  imputables  svr 
le  Crédit  d'inscription, de  l'année  182J, 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu ,  1  ,**  les  ranidés  25  et  2(5  de  la  loi  du  4  J  niars  1817, 
çt l'article  }  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  fa  loi  du  17  août  1822  ,  et 
l'ordonnance  du  1  6  octobrç  suivajit ,  qui  détermine  les  jus^ 
lifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamçr 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  : 

5  ,*"  l,çs  fbçations  arrêtées  par  notre  mîaistrç  secrétaire  ^iv^\ 


B.  ji.*  ao3  bis.  (  7   ) 

de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  comprises  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.**  96,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscKption  déterminé  par  rarticl#5  de  la  loi  du  i4  juillet 
1 8  I  p  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  noveml^re  1  827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  sojume  <ie  cinq  mille- 
deux  cent  vingt  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  inînisiTe  secrétaire  d'état  de  Ja 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  eé  qui  suit  : 

Art.  I  .**  I!  est  accordé  à  chacune  dès  veuves  des  trente- 
militaires  dénommés  au  tableau  ci -après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  de  l'époque  déterminée  par  l'axticle  4  de  ia  loi  du- 
20  juin  1  827. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finrjnces  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de- 
Fe^cécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  iilsérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des. Tuileries,  le  25/  jour  di* 
mois  de  Novembre ,  Fan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  tègne- 
fe  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :U  Ministre  Secrétaire  <F état  de  la  guerre^ 
Signé  M>  DE  Clermont-Tonnerre. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  pay<wr,  soit  auprès  du  minisire  des  finances,  pour 

a  inscription,  cju'uu mois  a|^rès  la  pubiicac'oiLdfi: 


y  réclamer  leurs  certificats 
isv  pwsi  u:e  ordonnance» 


A  4 


(/) 

Sur  le  rapport  de  natre  ministre  secrétaire  d'état  au  même 
département , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I  /^  Le  sieur  Jtan  (  Jean-Baptiste  ) ,  né  le  a  4  mars 
1 78  I  îi  Nîmes,  département  du  Gard ,  sera  inscrit  au  livre 
des  pensions  de  notre  trésor  royal  pour  uae  somme  arïïiuelie 
de  deux  cent  cinquante  francs ,  en  indemnité  de  la  fierté 
d'une  dotation  de  cinq  cents  francs  dont  il  était  titulaire  sur 
le  mont  de  Milan. 

Z.  Cette  pension  lui  seca  payée  dans  le  département  d« 
Gard,  où  il  réside,  -et  la  jouissance  en 'commencera  à  courir 
du  zz  décembre  1 82 1 . 

5 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordomiance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Novembre, 
fan  de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*éîat  des  finances ^ 

Signé  J.**  DE  VlLLÈLE. 


N.*  4'  —  OïlDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  trente  Veuves  de  militaires  y  dénommées j  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription, de  l'année  iSiy, 

Au  château  des  Tuileries ,  ie  25  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu ,  I ,''  les  ciriicles  25  et  25  de  la  loi  du  4  j  mars  i  8 1 7, 
çt  rartîcle  }  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  fa  loi  du  17  août  1822  ,  et 
l'ordonnance  du  16  octobre  suiva;it,  qui  détermine  les  jus* 
tifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamçr 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  : 

j  ,**  tçs  fbçatioris  arrêtées  par  no^re  miaistre  secr^t^iîre  d'éts^^ 


B.  ji.*  20}  bis.  (  7  ) 

de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d*état 
attaché  à  sou  ministère ,  pour  les  pensions  comprises  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.**  96 ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscKp lion  déterminé  par  l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet 
1 8 1 p  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  novein}>re  1  827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalné  de  ces  fixations,  montant  à  la  sojume  de  ciixq  mille- 
deux  cent  vingt  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ininîsiTe  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  eë  qui  suit  : 

Art.  I  .**  I!  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  trente- 

V 

militaires  déiK)mmés  au  tableau  ci -après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  de  l'époque  déterminée  par  l'axticle  4  de  la  loi  du: 
20  juin  1  827. 

5,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finî^nces  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de- 
f  e^cécution  de  la  présente  ordoiuiance ,  qui  sera  iilsérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des. Tuileries,  te  25/  jour  dib 
mois  de  Novembre ,  Fan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  tègne- 
fe  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  lU  Ministre  Secrétaire  <F  état  dû  la  guerre  ^ 
Signe  MJ»  de  Clermont-TotNNERRe. 

(1)  Les  pensionnaires  conupmes  datis  cett«  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  sois  auprès  (iu  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  léclaincr  icurs  certificats  d'inscription,  cyj'uu  mon  a|)rès  la  piib{katioiLd£r 
k^  prcsi  u:c  ordonnance» 

A  4 


(  8  ) 


■1 


■■ 


NOMS 


ET    PRÉNOMS 


«W»  miliuire». 


POËTE  (Antoine).. 

FcxRiàRE  (Êdenne* 
François  ). 

Fronce  (Éiîcnnc) 

IVAIN  (Pierre- Jo- 
seph )• 

JoUB£RT(Hmi1).. 

La  morlette 

(  Pierre )• 

Quenelle  (Louî*- 
Denis). 

Raffalli  (Jean- 

Picrfc). 
TlGNOL  (Barlhc- 

Icmi  )• 
?ON  AD  E  (Jcan- 

Françoîs). 
COQUAKO  (  Edme- 

Frinçois). 

Alix  (François). .. 

LagrUE  (  Jactjucs- 
AmbroUe-Picrrc  ) 

SCHLEITF-R  (André). 

T  H  î  MONIEtf 
{  Edouard  ). 

BiscH  (François- 
Louis  ). 

FUmon  (Pîerrr)... 


DATÉ 


GRADES. 


Chef 
de  batailfon 

Capitaine. 
Idcm^ 

IJem. 

Idem, 
IJêm. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Lieutenant. 

Adfi>^-1ant- 
j.  officier. 

Maréchal- 
dc5-logîs. 

Maréchal-de» 
IlS>)»'l«  gendar- 
merie. 

Marcchaf- 
dcs-logis. 

Idem. 


Maître  ouvrier 
à  la  manufkct. 
r"y»*e  d'armes 
de  Klîtigenthal. 

Maître  ouvrier 
à  la  manufaci. 
royale  d'arme* 
d«Ch«rle\'ilic. 


)0  germin 

»n  7  [  iç 

■vril  1799I. 

ii«iuit<e( 
1808. 

14  s^pt. 
1814. 

)o  Teoidise 

ftn  7  [  ao 

marr  1799]. 

5  oct. 

1802. 

3 1  janv. 

1808. 

31   fanv, 

1806. 

}i  juillet 

1807. 
20  fé>*. 

1 6  déc. 

1815. 

a  6  nov. 

1815. 

19  Héc. 
1815. 

)  I   lanv. 
•.827. 

2  ç  sept. 
181D. 

1 1  déc. 
1815. 

I ."  oct. 

1823. 

i.^'déc. 
1810. 


i^  mai 
1827. 

a  oct. 

1826. 

2 1    sept. 

182^. 

8  sept. 
1814. 

26ftiillet 

1827. 
10  fév. 

1817. 

17  fanv. 

1827. 

7  juin^ 

f82d. 

ï  2  fév. 

182^ 

14  fév. 

1827. 

jomars 

1S27. 

24  oct. 
1826. 

)i  fanv. 
1827. 

3  mars 
1827. 

17  déc. 
1824. 

2  2  oct. 
1823. 

2  2fuînet 

1826. 


POSITION 


au  moment 


du  décès. 


NOMS 


•ET    PRÉNO 


En  jonisuncc 
de  ia  pension 
de  rctraiie. 

///en. 
Idem. 

Idem» 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 


En  posset>Ion 
de    droite   à  la 
pension  de  rt- 
traiie. 

En  jouissance 
de  la  pcnkiou 
de  retraite. 

Jdem. 


Id  m. 


BAI5SliKl(ÉJ| 

Marie-T 

CABANESil 

Antoinetir! 
GiLLE    { 
Henriette  I 

ThIVOYOKii 

Via  LA  (J< 
Boula  KGafMi 

Au!Tu«tîlic). 

Duc.HAta  (A 
Vicroirej.    \ 

R  AFFAELLI  (OJ 
Françofsej. 

Pont  f  Maric-Ai 

Leconte  (Att 

Cécile  ). 
ThomAs(Mi 

Jcscphc  ). 

Frion  (  âMarî^Fi 
çoisc). 

Paoli  (MarîcJ 
une). 

MlKART  (Made^ 
Gulilaine-Josëphe 

Tiiri.U>i;x  (Jeai 

Stahl  (  Mariée 
thcrine  ). 


Idem.     JH  E  N  o  N  (Art 
Marie). 


.)  Le  mari  étaii  Français .  né  i  Aiignau-du-Vcnt  (Hérault }  >  le  ao  avril  iy^-^. 


-«l 


.  n.®  203  bis. 


AISSANCE. 


i 

LI£UX. 

.  ^emb. 

Perpignan 

\j. 

{  Pyrénées-Or,  ). 

lillet 

Montpellier 

î3- 

[Hérault). 

iin 

Dînant 

3$. 

(Pays-Bas). 

jîHet 

Nancy 

5<S. 

[Meurthe). 

,c«mb. 

Nîmc5 

'5<J. 

(  Gard). 

ivrîl 

Le  Quesnoy 

57- 

[Nord). 

juin 

Liancourt 

68. 

(Oise). 

anvîcr 

?€tïl2i(  Corse). 

<jj. 

;tobrc 

Caussou 

^56. 

{Ari/ge). 

"évricr 

Fercbay 
(  Seine-et-Oise  ), 

^78. 

mars 

Ncuf-'^risach 

r8i. 

[Haut-Rhin). 

luilfet 

Laon  (Aisne), 

.56. 

icpr. 

Sali  ce 

r96. 

(  Corsi  ). 

ctobre 

A  rr  a5 

r6j. 

[Pas-de-Ciilais, 

uiiicc 

Moulins 

77^* 

{M:n).. 

fccrob. 

Borsch 

^77- 

(Bas  Rhin). 

►tembre 

>     This 

yyi. 

(  Ardennes  ). 

DATfi 


du 


mariage. 


1 6  avrif 

.787. 

a  î  sept. 

10  juin 
i8io. 

27  mars 

'793- 
I  a  sept. 

1789. 
26  ocr. 

1789. 

30  nivô«c 
«n  7  [19 

ianv.  1799] 

7  janv. 

'777- 
26  nov. 

1782. 

1  .*'  fcv, 
-•8o<$. 

2  5  nov. 
1812. 

23  août 
.785. 

31  déf. 
1818. 

24  nov. 
1789. 

6  fructidor 

an  2  [  33 

août  179^]. 

20  nivosu 

mi  8 

[zo  janvier 

1800]. 

7  drr. 

1814. 


(9  ) 

"    "* 
ANNÉRS 

D(  MAR 1 AGB 

antérieures 

^  i;*  cessation 

d'activité  du  mar! 

ou 

nombre  d^enfans 

cxisians 

d«  ce  mariage 

antérieur. 


Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem, 

II  existe  sept 
enfâns  is&us  de  ce 
ma  riage. 

Plus  de  $  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

m 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Ilcxfste<feuxen- 
&ns  issus  de  co  mar 
riage. 

Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem, 


Idem, 
Id^m, 
Idem. 

Idem. 


REVENU 

afIîriTiè  et  constaté 

conforméuiciit 

* 

l'article  i." 

de  l'ordonnanee 

royale 

du  16  octobre 

x8aa. 


(AT 


Inférieur  au  double 
de  la  fieiuion  dont 
elle  est  susceptible 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

s 

Idem, 
Idem. 

Idem. 


40 

e 
c 

H 
H 

a 

•A 


s!: 

..  eo 


çn 

C 

X 


4;of 

300. 
300 

300 

300 
300 
300 

300 
300 
225 

100. 
100. 

iop< 

100. 
100. 

100. 


DOMIOLE. 


Tou!ous« 
(H.'GatonH'). 

Montpellier 

(HérnuU). 

Nar  bonne 

(  Aude  ). 

Béfbune 
(Pas'de^idais). 

Mnntpcttrer 
(Hérault). 
Carii^nan 

(  Ardennes). 
Paris  (Seine). 

Penta  (  Corse). 

Caussoa 

(  Ariége  ). 

Paris  (Seine), 

Neuf-BrÎ5ach 
(Haut-Rhin). 

CHauny 
(Aisne). 

Sali  ce  (  Corse). 


Touî 

(  Mfurthe  ). 

Beauvais 
(  Oise  ). 

borsc'i 
(Bas-Rhin). 

IVanrbcviMe 
(Ardennes). 


I 


(  ■■>  ) 
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DATE        ! 

POSITION 

^OMS  IT  PRÉNOM.^ 

- 

KOM^£TFftU 

l 

GRADES, 

.u  °>omem 

l 

dd  militurci. 

de 

Ji<i>. 

..a^. 

des  vcBva 

i&. 

»  1  E  »  H  o  T  (  Jcm- 

.7i-i«. 

Il  mii 

ei>|HitBa« 

Compackon; 

It^çoi.). 

<lc  Chifll.illt. 

.'Bi;. 

18.J. 

^ir^"" 

rie). 

■?■ 

Leblanc  [Cbarln^ 

Ctporal. 

"nT-'r" 

e  ivril 

/<&«. 

LAlSNi[j3 

Nico'aO- 

.815. 

M«rie-Chr»l 

to. 

Vincent  (Jan- 

6ti([.di«. 

iiman 

18  nov. 

JJ>«.. 

BOLOTTL(*i 

LouiiAmninc). 

.8.). 

.8.4. 

nene-LcoDut; 

11. 

Acc<jMASSo(?im«. 

Cendwmc. 

I{  oct. 

.  .   I.I.V. 

Mai. 

Se  Nés  [t^ 

Frinçgji). 

,8.4. 

.8.7. 

Euphroà-K*. 

... 

CALAls(heiTe)... 

lÀtm. 

\»7^ 

',8- 

PaSCal(.K. 

IB«J. 

r^;«™  J"  — 

cine,. 

' 

DouMEMC  (Jein- 

IJfm. 

ii>n&t 

.,  |„m 

LASNIEfil* 

Adioiiic  }. 

.810. 

hU. 

J.    1.    pe..^Dn 

MidclciiKj. 

'4- 

LAFOHEiTlBïflhé- 

.      iJcm. 

•  1  nov. 

II  nov 

t<ir°»'»'<"> 

GaLU£ïI£(Ji 

tcu.1). 

itj*6. 

.81a. 

p^nZ  d=  ..s 

RostJ. 

=î- 

\lo.THE    (Pierre- 
Kratiçoii  ). 

IJcm. 

lOSOJJI 

,8.4. 

-8-:' 

Anceuh  (M«i 

rlK). 

iû. 

j£TY(JurwD) 

Sold». 

IB16." 

■ATr 

Wan. 

J0UTHIEE  (  ti 

— 

Kerbach  [Jein- 

Jdtitt. 

9  Aie. 

0  Héc. 

EnroModon 

AUBIir(Annc;. 

Thomas). 

.8*6, 

.8.4. 

^..lion  dï  lE- 

iS. 

LLf£BVHE(Julien) 

IJeu. 

afiaoQt 

,_-_ 

En  jOUlSKItCt 

MOREI   (Ml 

.8.4- 

.'8.7, 

ï-ijr" 

Anne). 

-5- 

0  R  o  1  s  Y  (  3nn- 

Our>(«  1  1 

«..«..(ICI.   ™v 

■  Bas- 

6;  jinv. 
liSif. 

M_. 

GAMBtIN  (M. 
Jeanne  ). 

■o. 

KouDi(Piiea[).. 

Cl'iiuri;ieii 

,op;ik 

8  mai 

J.<». 

Déstï  (CaiU 

inajur. 
r..— - 

IBOT. 

lEiiî. 

1 

_|1.*  iOÎ  tïs. 

i    "     ) 

~ 

■ANNÉES 

'J  AISSANCC. 

DATE 

Il  E  V  t  N  L 

du 

d'ulivîU  .fu  iiwl 

r.rtt'e  ,.- 

ly 

DOMiaLE. 

lTES. 

LIEUX. 

iuïrijge. 

Je  «  ...iràge 

iu  16  Mlfhl» 

n 

•  %ofit 

Vilkrj-dev.nt- 

..juin 

Plus  de  c  int 

rnR.lcu..udl»>bl 

■  ou 

Villcrs-devanl 

780. 

Mézicres 

.8.6. 

detn«iV 

?nJ'-.f::'.:".;,?M: 

(Ar.ùn„e,). 

août 

V.logm 

1 1  Unv 

y-itni. 

Idem. 

8î 

Vjlogne) 

7S'- 

(/l/<.nJ«)- 

.778. 

lMa,e/u]. 

eptcinb 

778. 

février 

Pari*  (  Ji;„). 

1 6  jcpt. 
181  j. 

'idem. 

Idem. 

8; 

?^tn{S,h,e). 

Soirièi-fa-Far. 

idée 

I<Um. 

Idem. 

Hvèret 

»799- 

lède  (  y^r). 

■en. 

(  f'"')- 

occobre 

Sé^eron 

. .  iuillci 

IJtm. 

idem. 

7; 

Marincuu 

■779- 

(Dreiw). 

■  807. 

^Puj>-de-Dime) 

■  aoti 

RIchemont 

ij  nov. 

Idem. 

Idem. 

75 

Pivilly 

■75<- 

{Scine-Infir.  ). 

■73j. 

[Sei^t-hfir.). 

octobre 

Châiillon-iur- 

17  floiill 

Idtm. 

Idem. 

7i 

Châtillor-(ur- 

■774. 

\a<iK[!ndTi). 

[7  11.1 

Ihdrc  (/Wif}. 

v8  m« 

GuEc;nct 

I*  ftimiln 

UUm. 

Idem. 

7S 

Fontamebleau 

,76.. 

{Stiiieti-M.  ). 

^^}"V- 

[Seint-ei-M.]. 

dcceinb. 

Godon  court 

.80.  J. 

!d,m. 

Idem. 

7Î- 

■777- 

{Vc^). 

•  8ai. 

Ici-Bainj 

.1  |.iii 

VaucouleuK 

:  S  juin. 

IJtm, 

Idem. 

7S- 

Sirasbourj! 

W 

(^««). 

1791. 

[£^-/ÎA/h). 

)  octobre 

Pâti.  (Ji/M). 

.a  nitSK 

Idem. 

!dm. 

7J' 

Parîï!J"««). 

■7»i- 

'fJoir 

J  février 

LePont- 

M.. 

Idem. 

1dm. 

75' 

CharleviUe 

'77Î- 

d'Arche* 
Tarasr-on 

179Î. 

(^J^.U««). 

i  novemh. 

J    ivril 

U-m. 

Idtm. 

4SO. 

Tarïîrnn 

«7ÏÏ' 

B.-du-Rhône). 

.78.. 

Total... 

:■■;:.  :    1 

(  Il  ) 

N.*  j.  —  Ordossanck  du  Roi  qui  accorde  des  Pcnsi(ms 
de  retraite  h  cent  vingt-sept  AHHtaires  y  dénommés ,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  i82y. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Novembre  18-27. 

CHARLES  »  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

OE  Navarre; 

Vu.  1/  les  articles  2.\  ^  26  ,  30  et  ja  de  la  loi  du 
2j  mars  1817; 

2/  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  Jeijécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
tf  état  de  la  guerre ,  d'aptes  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'éut  attaché  à  son  ministère»  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après^  |K>rtant  le  n.**  36  ; 

4-*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  novembre  1  827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  soixante- un  mille 
six  cent  cinquante-quatre  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  - 
Tannée  1827,  déterminé  par  IVticle  5  de  la  loi  du  1 4  juillet 
1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Il  est  accordé  à  chacun  des  cent  vingt-sept 
militaires  dénommés  au  taf)Ieau  ci -après  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cecte  or/Ionnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
}f  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu*an  mois  aprèx  la  publication  «te 
^a  présente  ordonnance. 


H.  n/  203  bis.  1 3   ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  artide  ^u  tableau  qui 
précède. 

'^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  Êiire 
des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  Igs  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  précède ,  pour  la  déduction  pure  et  sijuple 
des  sommes  perçues , depuis  Tépoque  dg jouissance  indiquée, 
à  thre  de  pension  de  retraite. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 

retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tadmî" 

'  nistrqtion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 

soit  continuée  dans  la  proportion  relative  h  la  quotité  de  leur 

pension. 

4 .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés , chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécuuon 
de  la  prése'nte  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ij/  jour  du 
mois  de  Novembre ,  Tan  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

J/^W  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  M."   DE  CleRMONT-ToNNERRE. 


(  i4  ) 
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Capilain 
inrluKle  place 


Z,inuweiltr 
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d.riMrit.co. 
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de 
la  pension. 


(A)  1,800' 


BASES  LÉGALE^S 

do 
fa  fixation. 


Iy2O0. 

518. 
34s. 

49J. 


30; 


100. 
4ao. 

210, 

593- 
290. 

310. 


OrdoTiD/«  du 
27  août  1814. 


J*7 


Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem» 

Idem. 

Idem, 
/" 

Idem* 


DOMICILE 

des 

titulaîrcj» 


Le 


jr 


P  O  S  I  î  I  0  N 
actuelle. 


»->        ■       Wmmim^m 


Monrpdii^r 
(Hérault). 


Aire 


[Pas-de-Calais),     traitement, 


Joiiit  d'une 
per'.sion  de  rc- 
craîte  de  1553 
fran<  s.    • 


Sans 
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.    Versailles 
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(Meuse), 
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Strasbourg 
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Montcreau  Idem. 

'Sèine-et'Marve) 

S4int-Germ«in-  Idem.  • 

l'Hcrm 
{Puy-de-Dôme). 

r.         îio.  Idem,  Bourses  Idem. 

(  Chn  ). 

Noîay  Idem: 

{Cote-4'Or). 

louvtllf  liquidation  qui  rectifie  tnc  erreur  matérielle  coirmisc  <fans  Is  première. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Jdçm, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem,    ' 

Idem. 
Ideni. 


ÉPOQUE 
de  foutssance 

de 
leur  pension. 


I."  janvier  1 827  ;  le  paî«- 
itieni  n  aura  lieu  <{u*i  coinviei 
lu  jour  qu'il  aura  cessé  d'êtn 
solilé  sur  les  fonds  <{e  (a  guerrr 
iauf  <lc  fueiion  dc$  somme 
qu'il  aurait  touchées  sur  la  pet.- 
»ion  de  retraite  dfc  1553  franco 
qui  fui  avaît  ht  accordée  fia 
Ordoniiancedu  a^ février  1627 
et  que  la  présente annulle. 
I  I,"  janvier  1807;  le  paie- 
ment n'aurs  lieu  \{yx'ï  compilai 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'étr* 
soldé  tuvles  fonds  de  la  guerre 

Idem. 


Mm* 


Idem^ 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem,. 

Idemm 

Idem. 

Idem. 
Idtm. 
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4> 
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8. 
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179. 

Idem. 
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(Eure). 

Idem. 

Idem, 

289. 

Idem* 

Pont-Audemcr 

Idem. 

Idem. 

(  Eure  ). 

34û. 

Idem. 
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Idem. 

Idem.               1 

179. 

Idem. 
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1  (  nui 

Vetitavon 

L'.»K«,.,i1ij.*   , 

(,    9 

,- 

AncioïKi 

-777-     [H-Alp^]- 

«mpH.  Jt  «-""-  ■* 

SI' 

Bot<;ET[Jcln-Dapll![c) 

irjuill.          GOUK 
1770.        {Dcuh). 
ij  avril    S.-Hrola<irc 

Caporal        , 
à  1.  .  ,.<  iJ,m. 

û     1 

14 

î4- 

EuUES  [  J^an-Baptiilc) . 

Ciamnicr  i^din-  . 

9    9 

8 

Andeaud 

,77..     (//*-«.K.V.). 

MBit. 

ÎS' 

PÂyuOT  (Nicolas)... 

17  snût      Rïvîèm 
.77J-       (>We)- 

/<^«.             4 

i   7 

" 

IJa 

,6. 

&.Élir(Ra;ni(,n,|)... 

Cni7;£.     Bordeaux 

/(/m       d 

4 

IM. 

» 

((7,WA). 

k  la  (i.c  rVJ^m. 

i7- 

(Jl(,\ET  (Martial) 

ai  août 
177a. 

àla7,'f^/ii. 

7    5 

.0 

lac: 

;S. 

PHiLrP?ON(  Laurent} 

1770. 

S..(;alm,er 

4    7 

■' 

IJrm. 

S9 

liEHT  [bniis) 

i?  mai 
<7fiS. 

Bnulnire 

(XirMf). 

àlaio.';d:-m. 

'    7 

6 

Id^m. 

fio 

CHIKOS  (P"^rrO 

'17)19. 

Navarrcifu 

Idm 
à  II  ti.'i'/em. 

6    4 

'i 

Bleiura 

" 

PkiJSt  [Je^m-Fi-arçnis) 

6  aLÙl 
1770. 

Arhoi. 
[  J«ra  ). 

LligulIlBn  .    dÎFH- 
NdM  d'anillcrleili  b 

9    J 

Anderas» 
et  iiilirniiie 

'''- 

Maillon  (Je:in-I'icrrc 

IQ    Oft. 

lyti*. 

S-IléaTTd 

[Loirt). 

i    1.     ».Ir.r>c».c 

..,r.ie  .<■"«.«  d< 

!i^n..£lJ.:n..c. 

8    . 

>» 

Andcnnm 

'^J 

Salanon    (Jtan-i-rar. 

ÇOIS). 

1  Sf  pt. 

.770, 

Tulle 

{C.<rrh.l]. 

M.!u=  ouvrier  i 
ifirmt»  dt  TuU«. 

0    * 

^ 

Idc». 

6.i 

Lai;tikh  {llonori:).. 

14  ori. 

Rahasteni 

M.î.rï  ouvrier  4 
l>r«Mjcmr<<yiIcdc 

'    4 

9 

lÀf. 

(,- 

CAUF-rrF.  [Chrbtophc 

,  S  fff  c. 

Dooal 

Ouvrier  1  II  Idii<I< 

0     6 

„ 

iJm. 

J..c;,M- 

'7^4- 

(,V.r,/|. 

ikroyiKjcUuui. 

flfi 

SiNOUl    ^Cuillaumi; 

1  s  jarn . 
17^6. 

(AW), 

Garde  rlueénie 
de  1. ''clisse. 

8    . 

'ï 

Um. 

n.®  ao5  Inf. 


9Ëfi 


(     23     ) 


quotitI 

de 

la  pension. 


Tscr. 


320* 


18. 


48;. 


AOO* 


«15. 


2^9. 

866. 


BAS£S  LEGALES 

de 

la  fixation. 


Ordonn.»  du 
27  août  1814 


Idem. 


Siy 

Idem. 

aij. 

Idem, 

300. 

Idem. 

»;;• 

Idem, 

•51. 

Idem, 

285. 

* 
Idem, 

^6y 

Idem, 

300. 

Idem, 

199. 

Idem, 

39;. 

Idem, 

Idem. 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


LIem. 


DOMICILE 

des 

titalaîres. 


Paris  {Seifte), 


Saint-Zacharle 
(•K«r). 

Antîbcs 
(Var). 

Angers 
[Afaine-et'L,), 

Dinan 
(Côtes-du'Nord) 

Brest 

{Finistère), 

Haïonnc 

(B, -Pyrénées), 

Guéret 

(  Creuse  ). 

Saînt-Gafmicr 
(Loire), 

Cacn 

(  Calvados  ). 

Marseille 

{B, -dît- Rhône), 

La  Rdcheï'e 
{Chartnre-Infér.) 

m 

Stint-Ltienne 
(Luire), 

Tulle 
(  Corrhu  ), 

Toulouse 
(  H.'  G  étonne  ), 

Douai  (A/'W). 

Beauvajs 

(  Ohc  ). 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Sans 
traîtcmcnt. 

Présent 
au  corps. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

7dem, 

En  activité. 


EPOQUE 

de  |oui5sancc 

de 
leur  pension. 


!.•'  janvier  1817;  le  pafr- 
mrnt  n'aurA  lieu  <{u'â  troinpicri 
(iu  jour  qu'il  aura  crs»r  ddre 
solde  sur  les  fonds  de  u  guerre. 


Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem^ 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 


A  €e»é  de  ira-       ,  .cr  janvier  1827. 

îficr  à  U  manu-**  '  ' 


vai 
facture. 


Idem* 


Idem, 


Travaille  cncoro'     i."  |»mrtcr  i?a7;  le  vaîc- 
â  U  manuiâctarc    iment  n'aura  lieu  <]u'à  cuiupi.r 

du   jour  quil  aura  cessé  de  tra 
VAiller  i  U  manuâcturc. 

Idem. 


i 


Idem. 
En  activité. 


1."  Janvier  1817;  le  pale 

ment  n'aura  lieu  ^**  cnnt|>tcr] 

du  jour  qu'il  aura  cesse  d'eue 

'suidé  sur  les  fonds  de  U  gucu-it 


("    ) 

, 

NAtaSANCB. 

■      MOI 

?s 

■lUIbbB, 

ai 

NOMS  ET  PniNOMJ. 

CRADBS. 

à 

Date.. 

Liew. 

> 

S" 

p 

Uni 

67. 

GR0OBEH{ConrKl)(i) 

11  lept. 
.76.. 

CiMR. 

dcoi»  1  1>   .-■• 

" 

â 

ABda 

dcGri^ 

68. 

rAMBON(É(i«f>»e-Uu- 

rcni). 

■77»- 

/J^. 

49 

'7 

/A 

6^. 

FA.»sSET(Rïlmoncr- 
Olivier). 

7ju.11 
.76e. 

PlrU 

Î4 

»9 

Ua 

70. 

HOGOEMlN(Jo«ph).. 

Blifini^nun 

IJm. 

54 

10 

Ma 

7'- 

DETISSEUIL(Mmi»I). 

■77»- 

Chtu«aon 

JJtm 

48 

'9 

/fa 

7»- 

DUBOIJ  (Piètre] 

jmm 

S.-George 

î" 

■7 

lia. 

.77.. 

(Ck^-hf,. 

7i' 

Espagne  (Piui) 

10  |.nv, 

'77«. 

Miubcuge 

Idtm. 

S4 

" 

liim. 

74- 

FouiiKiER(Gabri<)].. 

lofcy. 
"75* 

Chimpnjen 

(rw«K). 

Uim. 

S' 

•S 

làÊ. 

7Ï- 

Gt;iUAiN(Silvam).. . 

1771. 

lAm 

{} 

'4 

Uau 

7â. 

PREVOST  (Jein-Louis). 

1  mai 

P.rJ 
Rcbreuve 

Idem. 

4î 

" 

U^ 

77- 

ViLlEBEz(Pi«re.U)uii. 

Idtm. 

47 

i 

IJiM. 

Jfueph  ). 

1771. 

S.-MiTcellin 

78. 

Phiolon  (Antoine)... 

»7  nov. 

Caporal 

48 

Um, 

.771. 

(i^i.). 

«Tinfaoïcne. 

7?- 

THORE(JciivBertnncl) 

"77^' 

Pin, 

Idtm. 

4' 

•3 

;<{.-■. 

80. 

7  Mi 

177», 

Idtm. 

ï» 

a. 

rrd 

81. 

Felliez  (  Jein-B^tii»- 

'77>- 

(  Nti). 

Gendarme. 

4} 

î 

"-^ 

8*. 

PoiGNON  (Jean-Bip- 

177». 

p™ 

(Jrf«). 

Soldat. 

(J* 

'7 

'^ 

83. 

SCH  WENZÊL  (  Jean-Bap. 

.iicpl. 

.769. 

Stntnt  1  U  t. 

J9 

»J 

7Ji> 

84. 

Antoine  {Jean-Bip- 

/mars 
.765. 

Sedan 

Miiin  innnrirr 

J9 

8 

IM 

8;. 

PoiLVILAIN(Louts)... 

lojuille 

.776. 

Mïmtennn 

L.cn  lâcnnlrci. 

t» 

'î 

Anoffll 

S6. 

CALAMEL(JotepFi)... 

r7  jinv. 

CourtCT.on 

(  VautSuit) 

Oporal 
k  la  la.'  i^m. 

;" 

" 

«~"1 

î.*  2.0  }  his. 


(  ^}  T 


msÊm 


QUOTITE 

U  pei^ion. 


BASÉS  LÉG  ALtS   O  O  M  1  C I L  È 


r^ 


I. 


de 
fa  fixation. 


ffes 
tkufhires.. 


a55'  I  Ordonnée  du 
27  août  1814. 


395- 
400. 

38;. 
400. 
400. 
400. 
400. 

375- 
33>- 
i63. 
340. 
a8;. 
218. 
295. 

300. 

276, 

340. 


Idem. 

Idem, 

laeift». 

Idem, 

Idèm^ 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem*. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idtm, 

Idem, 

hotm^ 

Idtm, 


Paris  (iew^. 

IdatK 
Idem, 
Idtm, 

Montéflmart 

(  Drorne  ], 

Tarbes 

{  H. ^P^ renées), 

Nancy 

(  Meurthe  ). 

PérigucuK 

(  Dordogne  ). 

Thenizy 

tSeine-^t-M,  ), 
'ari$  (J>//rf  L 


'  Lirur' 

POSITION 

actuelle. 


Relircuve 

(Pasrde-Calais). 
Pariî  {Sefne), 

Chartres 
{Eurt-ft'L,), 

Pau 
iB,'Pyrénées). 
Lille  (  Nord). 

Paris  (  Stine  ). 

Idemi, 


Présent 
au  corps. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem,  ' 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


ÉPOQUE 

de  jouîisancc 

de 
leur  pension. 


Sedan- 
{ Ardennes  ), 

Craon 
(  Mayenne  ).. 

CourtPzon 
(  Vaudusc  )f 


Prisent  i  la  2. 
coin  p.  de  sottf-ofli-  * 
ciers  sédentaires. 

Idem 
à  fa  5.«  idem. 

Idem 
à  la  7.C  idem, 

idem 
kW^Mdfm, 

Idem 
à  la  !.•  idem,  \ 
Présent 
au  corps. 

Présent  i  la  18.* 
eomp.  de  fusiliers  ^ 
sédentaires. 

Pféseruf 
au  corps. 

Idm,   , 


r 


I."  janvier  18*7$  le  p 

ment  n'aura  lieu  qu'à  com 

du  jour  qu'il  aura  cessé  d 

olllc.sur  les  fonds  de  b  gui 

Idem. 

Idem, 

Jdem,. 

Idem^ 

Idem, 

Idem* 

Idenu 

Idem^ 

Idem^ 

Idem,, 

Idenu 

Idem^ 

Idem.. 

Idem,. 

Idem, 

Idem,, 

Idem,. 

Idem^ 

Idem^ 


R  4 


(  »4  ) 

Il 

NOM!  n  PHtlfOMS. 

.,,»«»„. 

....... 

tS' 

la  rttrt. 

Dm,. 

l.i<!n. 

> 

f 

r 

^7- 

DiEunoNNÉ  (Joierh- 
P.at). 

17  juin 
■77s. 

N.my 
(Af,.r,t,). 

Cp»r^  >  U  10.- 

4i 

6 

'9 

.    Alld<E« 

88. 

M£TEH(Jeui-Goderroi 

■7(4. 

(R.«).. 

Ex-gendarmc. 

il 

4 

7 

et  in(i.TB  i 

S,. 

jEyÉ(SimMi) 

'B 

(Cfcr). 

Fiil'ln  iMo- 

S4 

'■ 

Anckiiaa 

90. 

BllEHIMIR(Jein).... 

'775- 

Tramjin 

i  la  ri.' /<(>«. 

4J 

S 

" 

IJm- 

'■■ 

Lequellcc [Louis}.  .. 

i:ti  j.nv. 
'77'- 

P'our»ch 

Mm. 

4- 

î 

^^ 

IJ^ 

91. 

Cmablles  (Clude).. 

6  janv. 
.769. 

4P 

û 

,r. 

lé». 

Pî- 

PlCHARD  (Renc) 

îosrpt 

17È4. 

Plu,-.-™ 

44 

] 

'  ■ 

U^ 

94- 

AcNAssE  (Jean}..... 

i  imv. 
17Û8. 

"iSî"' 

kWii.'^iJim. 

46 

3 

.t^~ 

IJta. 

9Ï- 

Alibht(  François  Xa- 
vier). 

lûdcc. 

.770, 

ComviHcrs 

Idtm. 

Î4 

8 

Idtn. 

9Û. 

BAKHitBJEdmc) 

16  sept. 

Tmill, 

I.l,m. 

4J 

4 

1  . 

97- 

DmviEH  (François )... 

■77^- 
11  nov. 

'77Î- 

Chatclanj 

i  fa  17.*  Idem. 

J7 

î 

•■ 

OKOiBfc.^'" 

98. 

ViLlECOUREtx  (Picrr«; 

14  oct. 
'774. 

Limogu 

T.intHur>Uir' 

48 

' 

*° 

Ancien  nué 

99- 

Il  oct. 
.77.. 

Fu.l1ic  .Mcn- 

47 

ro 

"J 

làm. 

"">• 

Etienne  ( Français)... 

;  sept. 
'7Ï'*' 

Mcuuy 

iiU4).<'i<^. 

}û 

7 

" 

IJm. 

it... 

VlLLAiNE{CIaude-Ma- 
thuriu). 

18  avril 
'7;4- 

P.ri,' 

(jv;.,). 

5^. 

J» 

J 

'J 

JJm. 

.01. 

RENATr{l.Oull)(i)... 

Il  man 

1768. 

(  Autricht). 

Médecin  en 

chefd'ïiTnie, 

45 

" 

II 

là*. 

■  OJ. 

BoYEH(Vincent-Lou)*; 

»    féT. 

'774. 

(.!.-^.-M.l 

i  rh6|.lljl  mlliuic 

(.r«,«    d'».«p^ 
<l«o  m  Ë.PH"')- 

J9 

6 

.8          /i«.    1 

104. 

Carret  { Cliryjooonf- 

UBass« 

4* 

6 

.8         U-- 

Archange- Joseph  ). 

.771. 

(A-W). 

ChApiul     miliiii» 

Je  Lo..gwï,             1 

'     ' 

«-•Icli  julli<:r|>our»nituriliBIio<1.  (CrJntailli!.  /  JmimJlf.J 

(') 

Niluialut.Fiiuji»  pu  SI  J>n 

lORioyilc 

d«.;.,.nvkr, 

'J. 

1 

.•  ao3  iiS' 


(  »5   ) 


•m^ 


m^ 


Qucpirâ 
U  pension. 


289' 

300, 

270. 


BAsis  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


a8r. 

i 
300. 

»59- 

274. 

188. 

2;i. 

ao6. 

289. 

28;. 

• 

203. 

300. 

3,240. 

i,8oa. 

.4«J- 


Ordonii.«du 
27  août  i8r4. 

tdfm. 

Htm, 

Idem, 
Idem» 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 


Idtm\ 


DOMICILE 

des 

titulaires.' 


VîHcTjeuvc- 

d*Agcn 

{Ld)tet-Garonne) 

Amiens 

(  Somme  ). 

Paris  (Seine), 

Nord  kcrq  lie 
[Pas-de-Calais), 

Guingarap 

{Cêtes-du-Non^, 

Franchcvillc 

[CStf'dVr). 

Plumieax 

{C^tes  du  Nord) 

Mirande 

[Gers). 

Corravrilers 

(  Haute  Saône). 

Fontainebleau 

(Seine-et-AI,  ). 

Toulon 

Riom 
(  Pujr'de-Dôme  ). 

liéthune 
(  Pas-de-Calais) 

Avranches 

(  Af anche), 
Paris  (  Seine  ). 

Idem, 
Idem, 


Longwy 
(  Moselle), 


hç\xt 

POSITION 

actaeile. 

Présent 
au  corps. 

Présent  i  la  27/ 
compagnie  de  fu&i- 
iicr»scJenuircs. 

Présent 
au  rorps. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem* 
Idem. 

Idem* 

Idem, 

En  congé 
avec  so*de. 

En  activité. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


I.*'  janvier  i8;^j  le  jMJe- 

ment  n'aura  lieu  qu'icomptei 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'êtrc{ 
ioldé  sur  les  fonda  tic  la  guerre 

Idem. 


Idem, 


Ue»r, 


Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

idem. 


Idem. 


HASP£L[Jc»n-ClaucIc), 


Vfilrt  (Chridophe) 


PARTT[Jose|,b-M»ri>). 

Martres  (Guillaume). 


DuCASSE(,Iean-\1i 
DîMOUîSEAL'X  (Denis) 


lioiJOUn  (Jean) 

DioT  [Ja.qi,cs-Louij) 


He  VrLLENtCFVF  _  . 
DuHFi.mT(k-h.o'Jt.in] 
-A  MA  RE    fJcan-lia|. 

")F.i.*isst  ( Pierrt-Frîn- 


(  »«l 


Die  CI.         L!«us, 


Vïjoul 


Oitmhéry 

[Sardaigm' 


[Fitisièn). 


Culin 

,'„\^'^,^  [H.-Pyrfniis] 


(  Indn). 


-M„r 
[Puy.d^D.). 

[H.-Viitae). 
CnrUil 


[  CinmJi). 


FuiilIiriUlijIcHi 


C.p:..in, 


...t:::? 


CcdK 


Ampurf* 
jimbeilrai 


InlÎTiDiiâ 
Blcunt 


2  03  ^is. 


de 
la  penaion. 


de 
ia  fixation. 


«'733' 


8,j. 


563. 


400. 


me. 

aï. 
at. 


400. 
104  • 


340 


.Ordonna»  du 
17  août  1814* 

Idem. 


Idem, 


128. 


161 . 


'53- 
159. 


ASm». 


Jdem, 
Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem, 


Idem» 
Idem. 
Jdem» 


1^7  ) 

DOMICILE 
des 

titulaires. 


Montméd)K 
{A^euse).    . 

Lyon 

{Rhâne). 

Metz 
(  Moselle). 

Pzns{  Seine). 


Ca!an 
[H.-Pjfrénées). 

Paris  [Seine], 


Pont-aw-Mur 
[Pujhde-Dome), 


Senas 
(  Bi-du'Rhone  ). 

Nogent  [Aude), 


En  activité. 


Spns 
traitement. 

Idem. 


A  rhôtel  royal 
des  invalider. 


Idem 


Idem. 


EPOQUE 
de  )ouîssancc 

de 
leur  pension. 


I.*'  janvier  1827;  le  paj< 
ment  n'aura  lieu  qu*â  compter 
du  jour  au'fl  aura  cessé  d'être 
«oI<fc  &ur  les  fonds  delà  guerre. 

Idem. 


Idem, 


I.*'  janvier  1827)  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qa'4  compter 
Ju  jour  desa  radiation  des  con> 
trôles  de  rhôtel  royal  desinva- 
lides. 

Idem, 
Idem. 


Jdém% 


Bordeaux 
{Gironde  ). 

Haute-Epine 

•    {Oi^)' 

Saînt-Oucn- 

Marchcfroy 

(Eure-et-Loir). 


Idemé 


Idem. 


Sans 
traitement. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


!.«' janvier  1827. 
U'em. 
Idem. 


(  aS   1 

c^... 

MOI 

ii. 

NOMS   ET   P11É.MOMS. 

«A.i 

GBAD18. 

*^ih"™ 

i 

DatM. 

Lieux. 

> 

^ 

2 

Un 

"7- 

^^RISSET-MONflRU^ 

..i-i.. 

s.-rx»iii.,p.c 

Colonel  e«- 

î-i 

AKi 

(Hi-gutt). 

i7,-û. 

(  «  ■  (olenU 

((irunsndant 

fr.u>ijiu  ). 

<<S. 

Gbojdb,m*nge  An 

11  mirs 

Silni-Dic 

Cip'liïncid' 

îS 

.6 

/i 

l.LvniES  (Jctn-B.-ir- 
DEPmSSACf  Marie- 

1771. 

(  i-^yr,). 

judjnt  de  j.U-t 

,  19 

iTl'lli» 

V»l<n- 

Li<..t«>»ni 

i7 

, , 

14 

iM 

Alivii-Joicph). 

.76s. 

f.\W). 

colonel  d'iiifin 

110. 

V  EU  ni  En  {Jain-Bap- 

.767. 

Chef  ^c  bs- 

uillond'iiitaji- 

n 

- 

" 

lia 

■"■ 

OtMitniiE(Gcor^>l[i 

î  nnv. 
.78,. 
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BASESLÉGALES 

de 
ia  fixation. 


Ordohn."  du 
27  août  1814* 


Idem» 


Idem, 


Ordonnance  du 
27  août  1814  et  ar— 
lidc  aa  des  caflitu- 
Utions  de  1816. 

Idem, 


Ordonn.«e  du 
17  août  1814. 

Idem, 


Idem, 


(  29  ) 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Idem, 


Idem, 


Rnrdeaiix 
(  Gironde  ), 

Ëpinaf 
(  Vosges  ). 

Paris  {SeîueY 


Roquefeuii 

:  (Aude), 

Estavayer, 

canton  de  Fri- 

bourg  [Suisse), 

Samt-Urjtannc, 
canton  de  Berne 

(  Suisic),      I 

CaHagnpiirs 
(  Calvados), 

Hanînoue 

(Haut-Rhin). 

Touf 
(  Meurthe). 

Toulouse 
[H, 'Garonne), 

Nîmes  (  Gard), 


^BBamnmamaam 
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POSITION 

actuelle. 


«■9 


WÊSÈm 


Jouit  du 
traitement  de 
réforme. 

Idem, 


Idem, 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


lekm. 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


u**  janvier  iSa/  j  le  paie- 
ment n^'aura  Heu  qu*i  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'étrr 
soldé  sur  Ira  fonds  de  ia  guerre. 

I.er  octobre  1827;  ^i7l 


\,^  juillet  1817;  idem. 


I  .^  janvfer  1 817  ;  idem. 


Idem* 


I.»' avril  ii%j'^idem. 


I  ,^  août  1 817  ;  idem. 


I  ,^^  octobre  1 817  j  idem. 


!.•' avril  i8a7;r<d<rm. 


i/T  août  1827;  idein^ 


i.*' juillet  «827;  idem. 


(  30  ) 

N.*  6.  —   Ordohsancs  du  Roi  qui  accmrJg 
Secours  annuel  à  l' Orphelin  du  Afilitalre  y  dénaminé, 
putable  sur  le  Crédit  de  182J. 

Au  château  A^s  TuUeries,  \e  2^  NovemlM^  1827. 

C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu ,  1  .^  les  articles  25  et  2(^  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  Tordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.*  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 8  22 ,  et  l'or- 
donnance du  1 6  octobre  suivant ,  qui  déterminent  les  justifi- 
cations à  ^re  par  les  orphelins  de  militaires  pour  réclamer 
un  secours  en  vertu  desdits  articles; 

.  3 ."  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  k  révision  du  comité  du  Conseil  <rétat 
attaché  à  son  ministère ,  pour  le  secours  annuel  compris  dans 
le  ubieau  ci-après ,  portant  le  n/  979  imputable  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1827,  déterminé  par  rariide  j  nde 
la  loi  du  i4  juillet  1819  et  par  la  loi  du  20  piin  1 827; 

4**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  « 
en  date  du  20  novembre  1 827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation  »  montant  à  la  somme  de  deux  cent 
vingt-cinq  fi-ancs; 


GRADE. 


SHenique  (  Nîcolas- 
Chrutophc  ) , 
mine  a 
Depussay  (Marie- 
Louise-Antoinette) 


Lieutenant. 


NOMS  ET  PSENC 


<lef orpiKfii 


9  jain 
1H13. 


1 8  nov. 
1814. 


3 1  juillet 
1825. 


£n  /oulssincc , 
de  la  peosioaj 
derttniic 


^Hektque  (i 
pheCfiristo| 


BBl 


B.  n.*203  ùis.  (   }ï   ) 

Sur  fo  rapport  de  nptt^  ministre  secrétaire  4*état  dé  la 


Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎI;: 
Art.  I ."  H  est  accordé  à  Torphelin  du  militaire  dénommé 
au  tableau  d-après  un  secours  annuel  fixé  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Conformément  à  l'article  4  de  fa  loi  du  20  furn  1827, 
ce  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  du  jour  de  fa  promulgation  de  ladite  toi ,  pour 
être  payé  jusqu'à  ce  que  l'orphelin  ait  atteint  Tâge  de  vingt 
^ns  accomplis. 

3»  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Inexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  25.*  jour  du 
mois  de  Novembre ,  Fan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES- 

Par  le  Roi  :  /^  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Signé  M.»»  DE  Clêrmont-Tonnei^re. 


(1)  L*orpheiin  compris  dans  £cue  ordonnance  ne  pourra  se  pourvorr, 
soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  mini5t»-e  des  finances,  pour  y 
réclamer  Son  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 
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(  i>  ) 

N.*7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensioas 

de  retraite  à  quatre  Militaires  y  dirtçmrrtis ,  imputaùles  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  tSij. 

Au  château  dei  Tuileries,  le  2 (  Novembre  1837. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
deNavarre; 

Vu,  1."  les  articles  a;,  a6 ,  )o  et  )a  de  la  loi  <!■ 
2j  mars  1817  ; 

3.'  Les  articles  },  4  et  8  de  Tordonnance  du  20  yam 
suivant,  qui  r^Ie  le  mode  d'exécution  du  titre  JV  de  cette 
ioii 

}."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Consefl 
d'état  attaché  k  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableaa 
ct-aprés,  portant  le  n."  î7  ; 
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B.  n.**  196  bis.  (   33  ) 

4..**  L'avîs  de  notre  mînktre  secrétaire  <f  état  des  finance*, 
en  date  du  20  novembre  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
[égalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  fa  somme  de  neuf  cent  cinquante 
fitmcs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1 827 ,  déterminé 
par  l'article  5  de  ia  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9 ,  et  par  la  loi  du 
29  juin  182.7; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTétat  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre  militaires 
dénommés  au  tableau  ci -après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(i)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
réclamer  ieur  certificat  d'inscription ,  qu  un  mois  après  ia  publication  ae  ia 
présente  ordonnance. 


qvotitA 
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ÉPOQUE 
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POSITION 
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leur  pension. 

ajof 

Loi  du  1 3  mai 

Balstfial , 

Non 

De  la  date  de  fa  pré- 

18a;. 

canton  de  So- 
icurc  (  Suisse  ). 

pensionné. 

sente  ordonnance. 

a^o. 

Idem. 

Rucggisbcrg/ 
canton  de 

Idem. 

Idem. 

Berne  [Suisse), 

a^o. 

Idem. 

Schwarxcnburg, 

Idem. 

Itîem% 

canton  de  Berne 

{Suhse). 

SCO. 

Idem.  • 

Gruffy 

.  Idem. 

Idem. 

[Sardaigne), 

« 

950. 

Ui:  Série.  B.  n."  ^03  bis. 


(  î4  ) 

2.  Conforniéinem  à  la  loi  du  i  î  mai  1825,  ces  pensions 
5eront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec  la  jouissance  de  U 
date  de  la  présente  ordonnance. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  tîni- 
iaires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci -dessus ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  tîtulaires.sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'ad- 
ministration |Iu  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu  elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
fmances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  tu 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  di:^$  Tuileries,  le  2.ç.*  jour  du 
mois  de  Novembre,  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  /e  A: inistre Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  M.»  DE  Clermont-Tonnerre. 


B.  n.**  203  b'is.  (   35   ) 

Nv*  8.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accordt  des 
Pensions  de  retraite  h  Quatre  Militaires  y  dénommés  $  impu-' 
tables  sur  le  Crédit  d* inscription  de  l'année  182^^ 

Au  château  des  Tuileries ,  le  ^5  Novembre  1827. 

C  H  ARLES,  parla  grâce  de  Dieu;  Ro!  de  Frawce  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  25,  a6,  30  et  3I  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2."  Les  articles  3,  4  et  8  de  Tordonnànce  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3,**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  ubleau 
ci-après ,  portant  le  n.**  7  5  ; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  20  novembre  1 827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibHité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  m<»itant  \  la  somme  de  sept  cent  quarante- 
un  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1824  fixé 
par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qi^i  suit: 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  \  chacun  des  quatre  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
coaforméinent  aux  indications  <Je  ce  tableau  (  i  ) . 

(1)  Les  pension  noires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit aupYcs  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  à^h  finances ,  pour 
y  récianier  leurs  certificacs  d'inscription,  qu'un  œois  après  la  publication  de 
ia  présente  ordonnance. 

c  % 


ROMI  n  MiHOMI. 


Linotte  [  JcuiO'laric  ]. 


CoUGHET  [Jmii-Jc 
:ph-Gxbricl  '^. 

VALADÊfJean) 


{   i6  ) 


Baurhitid 

(  Allier  ). 


Vcrtetiil 


iur-Mirnc 


2.  Conformément  àTardcIe  8  de  Tordonnanca  du  20  juin 
1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur-les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  ITiôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
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nnent n'aura  lieu  qui  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  U  guerre. 

i«^  janvier  1826. 


t.«  Juillet  i&a^. 


Idt9K 


1.*'  jhiw.  i9«6(  la  paieiiivni 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
^ur  qu'il  aura  cessé  d'êlrc 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 


retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Fadmir 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ^  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ^  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le-  2  j  .*  four'  du 
inois  de  Novembre ,.  l'an  de  grâce  i^^y  j  eit.  de  .notre  règne 
ie  quatrième. 

Signé  CHAilJL£5. 

Far  fe  Roi  :  té  Ministre  Secréiaîre  d*ttât  dé  ta  guerre  ^ 
Signé  MJ'PE  CtERMONT-ToiiKERIU^.' 

.  '  •  ■  ■      -c  }.    .  • 


(   38   ) 

N.*  9.  — î-  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  sept  AîUitaires  y  dénommés ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  d$  Vannée  182^. 

An  château  des  Tuileries,  le  2j  Novembre  iSij. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu,  i."*  les  articles    25 ,  a6  ^  30  et  5;^  de  la   ioi  du 
aj  mars  1817; 

a/  Les  articles  ;  ,  4  et  8  de  Tordonnance  du  20  juin  sui- 
vant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3*''  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  réyision  du  comité  du  Conseil 
d^état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.*  1  8  ; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  novembre  i  827,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  k  la  somme  de  dnq  mille  six  cent 
cinquante  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  dix-huit  cent 
mille  francs  ouvert  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  20  juin 
1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia 

guerre , 

No«7S  AVQJVS  OJtDOI^itat  pROO^NONS  ce  qui  SuH: 

Art.'  Ii/'**]r  est  tccoidé  à  chacun  des  sept  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  tetrake  fixée 
conforméfijèdt^àjix mâicatîods  de  ce  tableau  (  j  j. 


i«  •      n  •  »       > 


(1)  Les  pensioi^xiafres  compris  dans  re^tç  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  lorr'airpt'ès^  du  ^Miyetir ,  sbit  ma  près  du  ministre  des  finances ,  pouf 
T  réclamer  ie^rs  certiiîcati  diucviptSoD ,  ({a*tiQ  mois  après  fa  pubitcatioa  de 
fa  présente  ordonyancc. 


B.  n.°  203  l^is.  139) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit. 

3.  Avan^Ie  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  4e  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  I*hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  mén^e  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
^jies  sommjes  perçi^s ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée, 
à  titre  de  traitement  de  non-activité. 

Qe  certifijcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4<  No$  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  spnt  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présentjs  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  25.*  jour  du 
mois  de  Novembre,  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  M.w    DE    ClERMONT-ToNNERRE. 
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HOU  D  IMtUOMS. 


NAUaANCE. 


Dittei.       Lîaux. 


rooCHEB  [Fr»n(oij). 


L'Ho.sTi  dit  Landel 

(Pierre). 

riLLOU(Éti«nne). ... 


L£J£UNE(ClauiIe)... 
HarMiUjd  [Jcueph],. 


R  I  G  o  1  N  E  (  Etienne. 
René). 


,778. 


Mïycniie 


Lintlim 
(JW««i./W.} 


Idim. 
Idm. 


Rnmprty 

CSic-d'Or). 


(  Akuriht). 


Sirrebnarg 


llntg   d'tnIllRJc 

;E>vikii«ii 
Kdviif. 


N.°io. — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
it  retraite  à  neuf  Militaires  y  dénommés ,   imputables  sur 
Je  Crédit  spécial  d'inscription  de  dix-huit  cent  mille  frases  t 
ouvert  par  l'article  }  de  la  Loi  du  20  Juin  i8zj. 
Au  château  de  Tuileries,  le  3  Décembre  1827. 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  DieU,  Roï  DE  Franck  it 
DE  Navarre; 

Vu,  I.*  les  articles  a;,  x6y  30  et  32  de  ia  loi  du 
3j  mars  1S17; 


10}  Wx 

1 

(4i  ) 

« 

»K 

QVOTiTi 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

ÉPOQUE 

ud 

4« 

df 

dtl 

du  traitement 

de  jouissance 

'               de 

ée. 

U  paniom 

la  fixEtion. 

titulaires. 

éteint. 

leur  pension. 

ne 

720* 

Ordonnance  du 
17  août i8i4« 

Paris  (Seine). 

900' 

9X  oct.  1827}  sauf  <Ii<luc- 
tfoR  tics  sommes  qu'il  aura 
lOMchécs»  i  litre  c^e  traitement 
d«  son- activité ,  depuis  l'épo- 
que indiquée  ci-dessus,  qui 
est  celle  de  raccomplissemcui 
de  ses  treiae  ans  de  service. 

i 

990. 

iiUlU^ 

Plombières 
(  CSte-d'Or). 

900. 

aa  oct.  1827)  idem. 

• 

«,185. 

Uem 

Delut 

900. 

j.'»  janv.  1 827  ;  sauf  dWuc- 

[Meuse]. 

tion  des  sommes  qu'il  aura  tou- 
chées depuis  cette  époques  titre 
de  traitement  de  non-activité. 

1.» 

675. 

Idem^ 

Iviy -la- Bataille 
(Eure). 

SSo. 

s8  oct.  1827;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura  tou- 

chées i  titro  de  traitement  d< 

* 

1 

non- activité  depuis  l'époque 
indiquée  ci-dessus ,  qui  est  celle 
de  l'accompiisseraeut  do  ses 
trente  ans  de  service. 

1 

8;;. 

Idem, 

Recey-sur- 

Ource 
{ Coted'Or). 

6iy 

1."  janv.  1827;  sauf  dédnc" 
lion  des  sommes  qu^il  aura  tou- 

. 

chées  depuis  cetteépoquc  à  titre 
de  traitement  de  non-activité. 

» 

604. 

Idtm 

Lunéville 

S7i' 

30  ocr.  1827;  sauf  déduc- 

int 

[Meurthe). 

tion  des  sommes  qu'il  aura 
touchées  à  titre  de  traitement 

de  non-activité  >  depuis  l'époque 

1 

indiquée  ci -dessus»  qui^  esi 

l^ 

celle  de  l'acco  m  plissement  de 

p^ 

ses  trente  ans  de  service. 

6%\ , 

Idem. 

Sarrebourg 

^75- 

30  oct.  iSajji^/fs. 

{ Aîeurthê  )• 

Total.... 

*•  • 

5,6;o. 

5,0a;. 

2.**  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
siû vant  9  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tabieau 
ci-après ,  portant  le  n.*  19; 

4."*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  » 
en  date  du  27  novembre  1827,  portant  qu'il  a  recomiu  la 


(4»  ) 

légalité  de  ces  fintkmi ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  huit  mille  deux 
cent  soiiantenlix  francs ,  sur  le  crédit  spécial  d'inscripdoa 
de  dix-huit  cent  mille  francs  ouvert  par  l'article  3  de  la  loi 

du  20  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

guerre  , 

!  ^ 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

Duc. 

6  A  N  C  E. 
Lieux. 
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André). 
Le VI EUX  (Françoij- 
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'774- 
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12  déc. 

'774- 

fit.l.-(;ir.ï»nn) 

{C.n.\. 

Ponl-di-r  Arche 
(£.«1. 

l,.'p«.' 

Licuiciuiii  dln- 
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î6 
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6  j 

S- 

OUDINÉ  [ChirltjJ.... 

5Hn 

Loity-tn-Bfiï 

"""'/.i». 

4J 

C  : 

là». 

6. 

7- 

GOICHOT  (Jm- 
ZiMMEH  (Jean) 

.7ï:;ii 
■780. 

Fil.û) 
(  H.-Saont  ). 
Bischdm 

Ssul-lituTcniM 

dW»u,i£ccn:,n. 

4' 

4î 

■î,  ' 

làM, 

làm 

8. 
9- 

Al71  K\K  V    (Jicqjcs- 
Albt:tl)(i). 

CATHtLAN  (JunJ.,.. 

î  nov. 
.776. 

Todnn 

S>,u,-lhf.™..- 

t\ 

lit» 

«"'.'.''""""""^ 

. 

Soi»  -  initxd'r,! 

/à*. 

(1}  NiMnliitFiu>(iti|Hrl[iu«du  tlsMuijiulf  1S17 

B.  n.*20  3  his.  (  45   ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit: 

Art.  I  /'  II  est  accordé  à  chacun  des  neuf  militaires 
Sénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
ironformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

(  I  )  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pounroir,  soit  aupr«  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  Jour  certificat  ainscription,  ^*ud  mois  après  la  publication  de 
[sL  présente  ordonnance. 


X 


QUOTITi 

la  pension. 


p/7;f 


930 

765 
545 

799 

S95 


1,190 


8,170. 


BAS£S  LEGALE.' 

de 

\^.  fixation. 


Ordonn.ce  du 
17  août  1614. 


POMIÇILE 
des 

titulaires. 


Uzès 

(Gard). 


Fdrm, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem 

Idrm, 
Idem, 


Idem, 


SétsLtxne 
(M^-rnc), 

Oretza 

(  Corse  ). 

Pont'ile-  l'Arche 

(  Eure }. 

Lo'sy-en-Bric 

(Marne). 

Besançon 

(Douhsy 

Strasbour'v 
(Bas-Rhin), 

Carhonne 
(//.  Garonne), 


Teil 

(  Yonne  ). 


QUOTITE 
du  traitement 


éteint. 


a,i;o^ 


900. 
5;o. 

J50. 
500. 

57S' 


1,500. 


I        8,900. 


iPOQUÇ 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


30CL  i8a7;''tauf  dcduetion 
^«•sommes qu'il  sur»  touchées 
i  litre  de  tr&itemeat  de  non- 
activité  t  depuis  l'époque  indi- 
quée ci-dessus I  quî  est  ceilc 
de  l'accomplissement  de  ses 
trente  ans  de  service. 

16  août  1817;  idem, 
19  mai  1817;  idem, 

1  nov.  1827;  idem, 

4110V.  1827;  idem, 

2  nov.  1827;  idem. 

i."  janv,  1827;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura  tou- 
cliécs  depuis  ceUc  époque  à  tiire 
de  traiterai  Ht  de  Doa^activiié. 

7  nov.  ida7;  ftautf*  dcduc- 
tion  d<t  sommei  qu'il  aura  tou< 
clicek,  à  titre  de  traitement  de 
non-activiic,  depuis  l'époque 
indiquée  ci— dessus,  qui  est 
celle  de  l'accnnipilssemeiii  de 
^s  trente  ans  de  service. 

7  nov.  1827^^^01. 


as 


(  44) 

2 .  Ces  penstem  seront  hiscrites  à  notre  trésor  royaf 
Li  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
prccède. 

5^  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  ,  les  tita- 
laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  fa 
guerre  ou  de  Thôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  Fépoque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une    allocation  incompatible  avec  une  pension   militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
i  fiiire  des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les   réserves 
exprimées   dans  le  tableau  qui  précède ,  pour  la  déducuon 
pure  et  sim[Je  des  sommes  perçues  depuis   l'époque  de 
fouissance  indiquée, k  titre, de  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d*uoe 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Fadmi- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  ia  quotité  de  leur 

pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de 
lexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

.Donné  en  notre  château  des  ^Tuileries,  lé  2/  four  du 
mois  de  Décembre ,  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Seci-itain  d'état  de  la  guerre, 

Sqjné  M.'«  de  CLERAlONT-ToNMElt^E. 


B.  n.*  203  bis.  (  4j  ) 

z  I.  —  ORDOrfJfAjfCB  DU  R  O  r  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  i  trente-trois  Aîi/itaires  y  dénommés f 
Imputables  sur  le  Crédit  de  l'année  iSiy. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1827, 

C  H  A  RLE  S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
Navarre; 

Vu,    I.**  les  articles  25  ,   26  ,   30  et  32  de  la  loi  du 
mars   1817; 

2.*  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
ivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
-après ,  portant  le  n.**  3  8  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
1  date  du  27.  novembre  1  827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
:galité\ie  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
ons  proposées,  montant  à  la  somme  de  vingt-deux  mille 
fixante-deux  fi"ancs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
827, déterminé  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819 
t  par  la  loi  du  20  juin  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
;uerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  î 

Art.  ï/'  II  est  accordé  à  chacun  des  trente-trois  mili- 
aîres  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraita 
Txée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) 


(1)  Les  pcnsionnaîrcs  compris  dans  cctîc  ordionnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur»  soit  auprès  du  ministre  des  finanres ,  pour  y 
r^claiperleur  certificat  ainscrîption>qu*un  mois  après  U  publication  de  la 
présente  ordonnance. 


(  44  ] 

« 

2 .  Ces  pensions  seront  hiscrites  à  notre  Q-ésor  royaf  avec 
Li  jouissance  du  jour  Indiqué  à  chaque  article  du  tabfeau  qui 
précède. 

3  •  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  dta- 
laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  do 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  b 
guerre  ou  de  Thôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  TéfKxpie 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus  »  un  traitement  mîlîtaîre  oa 
une    allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
î  faire  des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les   réserves 
exprimées   dans  le  tableau  qui  précède ,  pour  la  déducuoa 
pure  et  simide  des  sommes  perçues  depuis    Tépocjue  de 
fouissance  indiquée  ,  k  titre  ,de  traitement  de  non-activité. 

Ce  cernfîcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d*une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal  y  envers  Fadmi- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  ia  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  [a  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

.Donné  en  notre  château  des  ^Tuileries,  lé  2.*  four  du 
mois  de  Décembre ,  Tan  de  grâce  1  Sa/,  et  de  notre  règae 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Alinlstre  Sea-itain  d*émt  de  la  guerre, 
Sr|[né  iVU»  DE  ClermonT-TonMERM. 


B.  n.*  203  iis.  (  4j   ) 

II.  —  ORDOJfjfAJfCB  Dtr  Roi  qui  accardt  àer 
T^ensîons  de  retraite  h  trente^trois  Militaires  y  dénommés, 
\mputables  sur  le  Crédit  de  l* année  iSiy. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  2  Décembre  1 827. 

C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
Navarre  ; 

Vu,    I.**  les  articles  25  ,   26  ,   30  et  32  de  la  loi  du 
mars   1817; 

a."*  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
vant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
îtat  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
hat  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
-après ,  portant  le  n.**  3  8  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
i  date  du  27.  novembre  i  827,  portant  qu'il  a  reconnu  ia 
galité\ie  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
Dns  proposées,  montant  à  la  somme  de  vingt-deux  mille 
>ixante-deux  fi-ancs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
B27,  déterminé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819 
;  par  la  loi  du  20  juin  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
uerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  î 

Art.  ï.*'  II  est  accordé  à  chacun  des  trente-trois  mili- 
LÎres  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
xée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cetrc  ordonnance  ne  pourront  se 
ourvoir ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
éclamerlcur  ccriificatainscription^  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 
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NOIiU   ET  PRiNOMS. 

NAISSANCE. 

DVtit 

., 
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? 

5 

? 

Dhouet  comie  n'EH- 
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A« 
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j 

'4 
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(W-Cum-.)- 
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6. 
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i."  plu.' 

Cirennn 

m  cm    de   U   t»^ 

9 

4 

■  « 

7- 

H0EDTS(Jc»n  )(.).... 

1  «rt. 

-798. 

Weetiîinrff 

{Jan. 

7 

= 

• 

"1^ 

8. 

Hamm  (LouÎs) 

17  jiiTn 

1786. 

Brigiilrfrmu  rtfl- 

(* 

S 

' 

9- 

GnoL  oi  CuiniND  (  Jcib- 

J  ivril 

Lisit. 

MirichiUb-Ingii 

ij 

'4 

Frio(oli-Vicnen.-Adi.lpht) 
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Martcllle 

"iSs  r.  ',". 

S° 

8 

^ 
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,780. 
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„. 

VlOLLtT{NicoIas)(}) 

MircdlK 

PH"«J' '■**"■ 

4î 

8 

8 

M 

M. 

Laurent  (Françoïi 

Longwy 

Idim 

i' 

7 

Doinini<|i.e). 

1777. 

(Ah^llt). 

^uCaUiJoJ. 

!i 

rj. 

DESPHt2(NicoI«).- 

6  nov. 

PreuiHjr 

IJm 

io 

0 

'7 

i7«7. 

{Cher] 

eu  Cher. 

■4 

LectAiBE  (  Pime-Phi 

jtil 

Veruiltn 

IJtm, 

*» 

î 

»î 

ftrpf). 

.779.    p>»«^^0.) 

II 

f,\  Fil.  .r.  FMn«U.  -  [!l  /A".  -  [()  ;.'ot  psurru  .ur<^  *»  ■"i»i«*«  J»  '■  iumtrpBurn  «Btl 

[Ck 
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WOTIT* 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

de 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

pension. 

!a  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

• 
6,000^ 

Ordonn.«  <iu 

Paris  (JV/«). 

Jouît  du  trai- 

1/'  octobre  1817;  le  paie- 

47  août  1814. 

^                   / 

tiement  dé  ré- 
rorme. 

raeni  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  ccs^é  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre 

)  i,»70- 

Idem, 

Idem, 

En  activité. 

1."  août  1 827  ;  sauf  dcduc- 

lion  des  sommes  qu'il  aurait  pu 
toucher  sur  la  pensioti  de  1 ,1  s 5 
freines  qui  lui  a  été  accordée 
par  ordonnance  du  t.*'  juillet 

* 

1827 Cl  que  la  présente aiinulle 

ioo. 

Idftn, 

Idem, 

Présent 
au  corps. 

!.•'  janvier  18*7 ;  le   pait- 

mrnt  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  ces^é  d'éirc 
wldé  sur  les  fon  «s  de  la  irucrrr 

*}4. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Jdem. 

ioo. 

Idem. 

\ 

Riciix 

(  R, -Garonne). 

Idem, 

Idem, 

151. 

Idem. 

1 

Paris  [SeÎHe). 

Idem. 

Idem, 

100. 

Idem, 

Hondc^hcm 
(  Nord). 

Idem. 

Idem, 

225. 

Idem, 

Nantes 
(  Loire-Infér.  ). 

Idem, 

Idem. 

160, 

Idtm, 

Avall(»n 
(  Yottne  ), 

Idem, 

Idem. 

400. 

Idem, 

Njrhonnc 
[Auic). 

Idem, 

Idem, 

306. 

Idem, 

Fcmey  [-Ain), 

Idem, 

Idem. 

346. 

Idem, 

Caen 

{Calvados). 

Idem. 

Idem, 

2<^4. 

Idem, 

/V1chtin-5ur- 

Idem. 

liem. 

> 

Ycvrc  (Cher), 

m 

276. 

Idem, 

La  Guerche 

Idrm. 

Idem, 

, 

> 

{Cher). 

e!le  ItquWnîon,   »jui   rreiific  une  erreur    matérielle    cntutnisc   rfans    !t    pjcmi^r-. 
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4) 

« 
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U« 
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,, 
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4î 

4 

'9 
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HtSSON(JiOîua) 
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,780. 
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48 

10 

*" 
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l.»tKt. 
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48 

4 

'4 

»«, 
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(^fp«//(). 
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piM  civil  tfeViiin- 

46 

' 

=4 

/i» 

iS 

Chevalier  [  Michel  ) 

.iJcc. 

Cnrte 

Pharmicien- 

*J 

.0 

'9 

W 

.771. 

(C™). 

aiHe-nujor. 

»9- 

DEtAU(Cf«H«-Jo«ph 

17  nov. 
1771. 

Lilte 
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i» 

IT  " 
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\\ 
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S'tii  rourvu  nftit  <•  Mbibb 

rtJcIiJMi 

h*p<»r».U. 

nllBdon.  CMInu 

-" 
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». 
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20  3  tis. 


QUOriTE 

de 
U  peasion. 


*9r 

268. 
281. 

247. 

'   2^8. 
900. 

|o8. 

i,ioo. 


674. 
1,^43. 


810. 


î4Î^Î. 


BA5CS  LéGAWES 

j 

de- 
là fixation. 


Oràorms*  du 
17  août  itii4* 

Idem. 

r 

Idem, 
ïeùm, 
Itifm. 
Idem, 

Idem, 
Idffh. 

'Idem* 
Idem, 


Idem. 
Idcm^ 
Idtm. 


Idem, 
Idffr. 


(  i9  ) 

rroMICILC 
tîtiffaîrci. 


9BS 


Œ-SW 


'■  '■"-' 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Voiron 

(  Jsère  )• 

Chaspusac 

(  Haute- Loire), 

Notilles 
[Oise), 

Dressuîre 

[Dcux-Sevffi), 

Fonien»y 

(  Deux-Sivres  }, 

Avignon 
(  V^aiicluse), 

Toulon 
{Var).   ■ 

Paris  (Seine). 

[Hnm-Rhin). 

Miilhaijspn 
(tinut'Rhin). 


,  Brcançon 
{Douh'i), 

SeHan 
(  Ard^nnes  ). 

{Càvtal), 

Cortc 

(  Corse  ) . 

Rpsmçnn 

(  Prrt''s), 


7/  Série,  Tî.  n."  20}  Mr, 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


Présent 
au  corps. 

Idem, 

M 

Idem, 
Idem, 
Idefn. 
Idem,  , 
Idem, 

En  activîtc. 

« 
■  ) 

Prcsçnt 
an'  co«p«, 

/dfffi. 


: 


I.*' janvier  18175  le  paîe- 
vatni  n'aura  lien  qu'A  compter 
du  jour  (ju*f(  aura  ccmc  d'être 
solde  sur  les  fonds  dcia  guerre. 

Idem, 


Idem» 
Idem, 
Idem, 


r 


n  acil\îte. 


Idem» 


Jouit  du   tnite 
nu'Mi  de  refbrnu-. 


•   Idem, 

Sans 

f-iircmcnf. 


Idem, 

Ide^f}. 

•  Jdem, . 


Idtm, 

l(îi  m. 


*■ 


Idem. 
Idem. 
f ."  ocfiohrc  r827  ;  ithn. 


Idepï* 

\.^  janvier  1827;  idem 
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QUoriTi     BASCS  LÉGAUES 

fyoMiciLC 

Leur 

ÉPOQUE 

de 

<k 

Hcs 

POSITION 

de  jouiskanre 

de 
leur  pension. 

la  pension. 

la  fixation. 

tîtniairci. 

actuelle. 

196. 

3^5- 
268. 

Or<tonn.«  du 
17  août  itii4* 

Idem» 

r 

■ 

Idem. 
Uem,    , 

Votron 

{Isère). 

Chaspusac 
(  Haute-Ltire). 

Noiitics 
[Oise). 

Dres5uTfe 

[DcuX'Shtes). 

^    Présent 
-    ^u  éorps. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

i.**}4iivicr  iBa/î  le  ,pj 
ment  n'aur«  lien  qu'à  comp 
du  jour  <]u'{l  aun  cetsc  li'c 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guci 

Idem, 
Idem^ 

Idem, 

■ 

281. 

Idem. 

Fontenay 

(  Deux-Sèvres  ); 

Idm, 

A/rw. 

247.' 

Idem, 

Avignon 
(  y^ùciuse  ). 

Idem,  , 

Idem, 

'  268. 
900. 

Idem, 

Toulon 
Paris  {Jîf//»<). 

Idem, 

f  Tn  art  «vite. 

• 
1 

Idhn. 
■  ///(POT. . 

|o8. 

'Idem. 

* 

Nv^uf-Brisach 

[Haut  Rhin). 

Présent 
'   a  a   corj^t. 

• 

i,ioo. 

Idem, 

1 

Miilhaasfn 
(  Hnut^Rhm  ) . 

^dem. 

> 

Idim.  ' 

r 

• 

N75  5-. 
(Î74. 

1/43. 

Idem, 

• 

1 

Idem. 

* 

,  Brtnncon 

vSeHan 
(  Ardftines  ). 

Awnllac 

(  CavtJ), 

Tn  actÎNÎté. 

• 

Jouir  (lu   trsire- 

Idem, 

> 

Idem. 

• 

810. 

Ide^rt. 

•        * 

• 

Cortc 

(  Corse  ). 

* 

•  Idem, 

i,4Î^y.' 

Iiirv. 

Rr5  t^pçnn 

Snns 

fn  «remet. 

1."  janvier  1827;  Idt 

a 

n.'  Sérit.  V..  n."  203  ii/r. 
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CU<n- 
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I 

■7 

il 

J»- 

PUAUD  (âdeaM)... 

,78,. 

Cbrt*™- 

Gm-AcfHit.' 

16 

• 

*ï 

.s 

rECOV(GaHb«M}... 

Pi«.h« 

C.mhI«»>.- 

l< 

ta 

175t. 

<ierM 

= 

p" 

1.  Cet  pmuoiu  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  xvec 
b  jouissance  dn  )ovx  IncEqni  k  duqoe  artiâe  du  ublesuqai 
procède.' 

3.  ÀTtnt  le  premier  puianent  de  œs  pensions  ,  les  titn- 
*  laim  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  do 
sous-intoidant  mitiuire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  iônds  de  la 
guerre  ou  de  rh6tel  royal  des  inTalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ct-desstis ,  un  traitement  mifitaire  ou  une 
allocaHon  incompatible  avec unepemion  militaire,  pour  que 
le  mime  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  i  fàiie  des 
arrérages  de  leur  pension ,  sauf  la  réserve  exprimée  dans 
le  tableau  ipit  précède ,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçues ,  depuis  Fépoque  de  jouissance  iocfiquée , 
k  titre  de  pension  <h  retraite. 


aô3  iiV. 


(  S'  ) 


9 


QUOTlTé 

<fc 
la  pension. 


340^ 


«74. 
ft»8. 


BA5ESliGAL£5 

de 
it  fixition. 


Ordonn.««du 
27  août iBi4« 


Utm. 
Udn. 
fdtm* 


DOMICILE 
.  dei 
titttiaÎKS. 


Paris  {Sane)* 


Leur     ; 
POSlTlQlt 

^tuetie. 


i%,o6%. 


ChiiMo-TMeny 
(  Aisfke  y, 

Cabri^ies-iTAflact 

PloùTia 
[dtes-dwNifrd), 


A  rhâtel  royd 
des  invalides. 


Idem. 
Idem, 
Idtài. 


éfOQOE 
de  jouissance 

rie 
l^r  pension. 


r/'.ftnT.  &Sa7;  icpaicmen 
n*atira  lîeu  qtt*i  compMr  du  )<ia 
d«  »»  ridistion  4|k  contrôle 
Je  ThÀMl  M^  dcrtavftlldcs 

idem. 


1 


■«•(■ 


Ce  certificat  îj^dîquera  si  les  titulaires  sontpassibles  d*une 
retenue  pour  débet  envers  nôtre  trésor  poyal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu*^Ife 
ttnx  continuée  dans  la  proportion  reûtivç  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  dTétat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  eh  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lob. 

Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries ,  le  2/  jour  du 
mois  de  Décembre ,  l'an  de  gr&ce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième.. 

Signé  CHARLES- 
Par  le  Rot  :  U  M'mlstrt  Secrétaire  d'état  de  la  gtterrt , 

Signé  M.f*  DE  Cl.ERMONT'-ToNKEltRE* 

D   2       * 


'7'SJ- 
7  août 


NUBiLON(Éticnoe)... 
Almeras  (CItuH*}... 

DesORBIERS   [Jinjuci- 

Aiexamlrr). 
HanauX  (Jetn-Frin- 

Renard  (Nicolv).... 

MOKVOISIK  (Toui- 

UciiÉ  (  Antoinc-Mtm- 

DOUVENKL    (Nirolai- 

■"ctor-Mirgueritc). 

DiEN'ST  [Fr«nçoii-Jf>- 

COVABUVIAS  (Lai 
loi-  Emmitiuet  i 
^U»  DE  }. 

$.  HlSSON  (Jtcqua). 


ïfi.BAl'nHriLABD  (Fran- 
çois-Louii  ). 
'.  Gra^sal  [Jun-Sébit- 
tien). 

Chevalier  (  Michel  ) 


DELAU(Ch«Het-Jo(e[>I))  «7 


BognV 

{ArJtMaes) 


Ausonne 

{CSit-d'Or). 

Meti 

(  AlfiilU). 
Siml-Flnur 

[Gaua!). 


Lille 
[Nord). 


Ac  U  H.-Uîrc. 

Hc  l'Oiic. 

des  D.-Sè<rra. 
Utm. 


Anà 

Axa 

Anà 
etûA 
Asde 


vy.l  .te  l'utillaii 

jc  L*  duw. 
CMrsrjlcn 

pin  dnl  ac  Viko- 

Pharmicien 
aiH«-major. 


(i>  S'tiii>«nuMprt(<*>lDlnti«Jclaiutkcp«iHDiiBnIiB>lon,  (OwdtHMtuiémfjm  itif-l- 


.•  20  3  tis. 

(  49  ) 

QVOTiTi     BA5CS  L^.GAUE5 

f>OMICILÉ 

Leur 

ÉPOQUE 

de 
la  pension. 

la  fixation. 

des 
tiuiiairci. 

POSITION 
actuelle. 

de  jouissaifctt 

de 
leur  pension. 

196. 

C>r<*onTi.<»  du 

x/août  itii4. 

• 

Idem. 

Voîron 

(Jsére). 

Chaspu$ac 
(  Haute- Loire). 

Présent 
^u  corps. 

Idem. 

i/' janvtef  jBaT?  le  pai 
ment  n'aun  lies  qu'à  comp 
du  jour  (ju'fl  aun  cesse  d'c 
soldé  sur  leii  fonds  delà  guer 

Idem, 

3^5. 

Idem. 

Nouilles 

{Oise). 

Idem. 

Idemt 

* 

268., 

Idtm, 

Dressuife 

Idemi 

Idem, 

■ 

[Pcux-S'èyres), 

1 

281. 

Idem* 

Fontenay 

(  Deux^'èvres  )% 

Idm. 

Idem, 

* 

247. 

Idem, 

Avîgnan 

Idem,  , 

Idem, 

•  * 

a 

(  Vûùr/ifse). 

■ 

' 

'   262. 

Idem, 

Toulon 

Idtm. 

Idfft}. 

( 

(  y^r). 

' 

- 

900. 

Ai^. 

Paris  {Seine). 

»  En  actWitc. 

■  } 

■  Idem.  » 

|o8. 

'Idfm* 

N^uf-Brisach 

Pr«çnt 

IdtW. 

. 

i 

{HmnRhin). 

'   an   coip». 

1 

r,200. 

Idem, 

Miilhao5cn 

Idem,      • 

.  Idrm.  ' 

^ 

• 

(Bdut'Rhin). 

^, 

».7J5'. 

Idem. 

,  Brtançoii 

* 

t.n  acthitc. 

Idem. 

f         w       r      ' 

1 

[Pouh). 

* 

1 

6-74. 

Idem. 

Sedan  • 

'       Ident. 

'               Idem. 

$         • 

« 

(  Ardntnes  ). 

' 

,                           r 

1,^43. 

An'-illac 
(  Cdvtal  )- 

Joui»  tUi   tWTte 

mcm  «ie  reforme. 
,.             i     » 

1.'''' octobre  1827;  idc 

• 

810. 

Idem. 

9 
» 

Cortc 

• 

'   Idem, 

•    • 
Idem* 

1 

(  Corse  ). 

Î4^J.' 

Idf'K. 

Besipçnn 

Sans 

1  ^  janvier  1817;  idei 

(  /Vv^). 

f.iifcmc'^f. 

n.'  Série.  R.  n."  20}  hh. 


D 


(,!»  ) 


Z.  Cm  pensiont  teront  inscrites  k  notre  trésor  royal  ztcc 
h  rouissmcedu  'pat  faufiqné  k  docpie  artiâe  du  taUeauqni 
piicède.' 

3.  Avant  le  premier  puiianent  de  ces  pauions ,  ies  tim- 
'  laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  do 
90U»-tntaidant  mîliuire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  aurùent  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thbtel  royal  des  invalides ,  depuis  Tépoque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessns ,  un  traitement  miDtaire  ou  une 
alIocaRon  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
le  même  temps  leur  soît  déduit  sur  le  décompte  i  fâiie  des 
arréngei  de  leur  pension,  tauf  la  réserve  exprimée  dans 
le  tableau  qui  précède ,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
desiommesperçues,deputs  fépoque  de  jouissance  intfîquée,  | 
Jt  titre  de  pension  de  retraite. 


1Ô3  tif. 


éc 

la  pension. 


34of 


•;» 


BA5ESliGAL£A 

de 
la  fixation. 


Ordonn.««du 
ly  août iBi4« 


(  S'  ) 

DOMICILE 
dei    . 
titttiaÎKS« 


Paris  {Sane)* 


SP 


^•■.^r" 


Leur     ^ 

POSlTlQlt 

^tuelk. 


■ 


«74, 
a»8. 


i%,o6%m 


Idem. 
Udn. 
idem* 


Chiicaa-TMeny 
CilMl^resHTAflaes 

PfoilTia 
{CitesM'NifrJ)y 


A  rhâtd  roytfl 
des  invalides. 


Idem. 
Idem, 


éfOQQE 
de  jouissance 

rie 
Itftir  pension. 


r.*'.  |ânT.  &Sa7;  le  pikmet 
n'aura  lieu  qa*à  compter  du  joc 
il«  »»  ndistion  4|k  contrâU 
d«  Thàcd  M^  dcTliivalldc 


idem. 


Idtàk. 


Idem* 


I        ■■i 


Ce  certificat  ij^dîquera  si  les  titulaires  sontpassibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  nôtre  trésor  poyal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  i&it  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
toit  continuée  dans  la  proportion  reûtivç  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  dTétat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  *  chargés ,  chacun  eh  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lob. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2/  four  du 
mois  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Rot  :  ù  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gtterre. 

Signé  M.f*  DE  CURMONT-ToNKEltRE. 

D   2       * 


(   !»  ) 

H.*  1 1.  —-CnDONNANCB  DU  Roi  qui  actordi  dts  Penà 
i  lieux  yinves  dt  militaires  y  dénommées,  impumbla'. 
h  &éJ}t  J'inscriptien  de  V aimée  1827. 

An  chSieaa  det  Tuileries,  le  2.  Décembre  18^7. 
CHARLES,  pu  la  grScedeDieujRoi  de  France 
DE  Navarre; 

Vu,  1.'  les  trddc$  xj  ,  26 ,  Jô  et  jl  de  la  loi 
3f  mars  18*17; 

X.*  L«s  articles  j ,  4-  et  ft  de  rordonnance  du  20  ji 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  ÏV  de  cri 
loi; 

j.'  Les  lîxadons  arrêtées  par  notre  ministre  secréai 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Cona 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tabk> 
ci-après ,  portant  le  n.'  }  9  ; 

■  4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finance, 
en  date  du  27  novembre  1 827  ,  portant  qu'il  a  reconnDt 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  po- 
sions proposées ,  monuuit  à  la  somme  de  trois  cent  soixunt- 
quinze  francs ,  sur  le  crédit  d'ifiscriptioa  de  Tannée  >  827. 
déterminé  par  l'article  s  delà  loi  du  i4  juillet  1819  etpï 
la  loi  du  20  juin  1827; 


1 

NOMS 
Et    FAiMOMS 

(lamlliuIiTi. 

GRADtS. 

DATF.S 

>i 

• 

Noy 

in 

BLESStIBES 

du 

T,tcii. 

.^dft. 

£T    t*tl 

> 

ri 

'  desvM 

- 

CAHMEJEANNI 

.'  1  N  0  I  s  (  Jcin- 

' 

Mviiru- 

ciùmp  ie  h»- 

- 

DcLSAUïf 

FAOr.HE 

(Anne  s 

B.  n4**  ao }  èis,  (   $  3   ) 

\nr  le  rapport  de  notre  mjuiistre  secrétaire  d'état  dfi  h 

^OUS  AVON3  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  ; 

Lrt.   I/'  h  eçt  accordé  à  chacune  des  "veuves  des  deux 

taires  dénommés  au  tableau .  ci-iaprèa  um  pensioKX  fixée 

forinément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ) . 

L.Ces  pensions  secont  inscrites  ^  notre  trésor  roy^  avec 

puissance  de  Tépoque  déterminée,  par  i'artide-4  àei^  ioî  ' 

20  juin  1827. 

\  •  J^os  ministres  secrétaires  d'état  de  h  guerre  et  des 

inces  sont  chargés ,  chacun  en  ce  (Jùi  le  concerne ,  de 

écution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 

ietin  des  fois.  \      - .     . 

>onné  en  qotre  château  des  Tuileijei,  ie  :i«f  )our  du 

\s  de  Décembre ,  Tan  de  grâce  i  £27 ,  et  de  notre  cègpe 

[uairièiue. 

Sigdé  CHARLE^. 

Par  le  Roi  i  U  MUiUttt  Secrétain  d'état  d^hk guerre, 

Signé  M.'"  DE  Cl^RMONT-T<XN^£RR£. 

)  Les  pensionnaires  comprises  daifs  cette  ordonnance  nt  pourront  te 
rvalr ,  sait  auprès  du  naye^,  soit  auprès  du  ministre  dcifîiMnccs»  po«r 
clamer  leur  ccrtifvcat  a  inscription,  qu'un  mois  aprçslapabtleatiq^  $ic.la. 
ien  te  ordonnance* 


ss« 


% 


ss 


SA 


NCF. 


VIEUX. 


•    Aîre  "  ■ 
(  Pai'4k'Cidais) 


Bivîers 
[Isire). 


OJkTL 

du 

mariage, 


15  bnfin. 

an  î 
[  )    nov. 


9  veniôse 
«H  II 

[  iJ^  ftvrîer 
l8o.|]. 


DOMICILE* 


«MMMMMÉ 


(  Pas-de-Calais  ) 


j    • 


Saînt^Ègrèvc 

Total — 


75 


Î75 


BkSE  LÉGALE 
4lft 


.  I   r  n 


itOQVt 


de  jouissance. 


■ 

jox^    Ordonn.*«4Su 
14  août  1814. 


Llenu 


'  'D«rëpoquc 
déterminée  par 
l'a^-lkle  4  de  la 
ioi  du  to  juin 
1827. 


D  5 


as 


J 


(  j4) 

N.*  iV  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  accardi ia 

Pensions  à  quarantc-unt  Veuves  de  militaires  y  déncmmies» 
imputables  sur  le  Crédit  d^l^crlftioM  de  Vannée  i8^j. 

An  châtettt  4et  ToUeriet ,  \%  %  Décombre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vuy  I  /  Les  articles  a  J  et  ^6  de  la  loi  du  a  ;  mars  1 8 17» 
et  Fardcle  3  de  rordoiinance  du  ao  juîà  suivant  ; 

%^  Les  artidesv8  et  9  de  la  lot  du  17  août  tSaa,  et 
Fofdonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  fus^ 
tificadons  à  £iire  par  les  veuves  de  uiilitaiies  pour  rédamer 
des  pensîûns  eu  vertu  de$4itt  articles  ; 

-^^  Les  fi^dçns  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  ia  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites  ,  et  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil  SbA 
attaché  \  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaiUées  dans  le 
tableau  ci-après  »  portant  le  n*"*  98 ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1 8a7,  déterminé  par  I  ar&de  j  de  h 
loi  du  i4  fulUet  18  it^  et  parla  loi  du  ao  juin  1827; 

^•^  L'avis  <fe  notre  ministre  secrétaire  d*étatdes  iinauoes, 
en  date  du  27  novembre  1827,  portant  qu^il  a  reconnu  h 
iégalilé  de  ces  fixadons ,  montant  ^  la  somme  de  sept  mille 
cinq  cetii  quanuite-dnq  francsi 

Sur  le  rtppoM  de  not^  ministre  secrétaire  d'état  de  b 
guerre , 

NOUl  AVONS  OftPONKÉ  et  OtoONNONS  ce  qui  suit  : 

<  ■  •  ■ 

ART>  I  ^  II  est  accordé  i  chacune  de)  vfuveides  quarante- 


B.  n/ao}  ih.         (  55   ) 
vn  «lilîtaires  dénommés  au  tableau  d  -  après  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  )  • 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  de  Tépoque  déterminée  par  l'article  4  de  la  loi  du 
^o  juin  1827.  ;  '^ 

3*  Nos  ministres  secréudres  d'état  de  la  guene  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé* 
cutîon  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulr 
letin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  dé$  Tuileries,  le  2/  four  du 
mois  de  Décembre ,  Fan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
ie  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  MJ«  DE  Clermont-Tonnerre. 


^^Êmi^»mmm^^iétmmm^Ê^Êm0»m^'^^m^ltmmm^^Ê^mammm'mm 


(1}  Les  pensîoiftnaîres  comprises  dans  cette  orHoimuice  ne  pourront  se 
pourvoir  t  soit  auprès  àa  payeur  »  soit  auprès  du  mÎRÎstre  des  finances ,  phur 
y  réclamer  leurs  certificats  d'imcriptioit,  qu'un  wMÙi  après  la  p ubliration 
et  U-présemc  ordoooahcc. 
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<40MJ    £T  PIUNUM.' 

DATE 

POSITION 

5 

CRADES. 

<k 

M^c 

au  mnmcnt 

s 

s 

aet  niliuirct. 

t  nu.Xon 

HudécÀ 

ddvcin 

IVtiti». 

K  u  H  M  {  Joi*rh. 
Eticnnc-Ignat  t  ), 

C«i»4 

4  nul 

tq  mai 

Eph-lBua 

DeSzcmiott 

78.,. 

.817- 

d.  U  pota 

loinetU^Saloa 

,_ 

SlUXTCMHHPt'Fot- 

Uifuienaat- 

>.  <nti 

7in«i 

j'Jtm. 

Legrand 

CH»<KIIT(Jc.n-><>.- 

coluneL 

',!.4. 

18^ 

Veaux  (Qw* 
Anne-Aiiathc; 

' 

UUNAHD  (JulicM- 

Chef 

i7n"v. 

17  un». 

afZÎTTS 

Fleu»t[J<h 

M*n«).' 

<l«bU.il[0D 

i8i«. 

l8l«. 

VkWtRrLM 

4- 

Bonnet  (Jm»- 

Cap  lui  ne. 

■  lYMhtf». 

ijtnwt 

En  ioutWH 

FiàviT  (  Mirt 

P*«-UM.i*J. 

6  «OUI 

l8,7. 

4*  u    ptmtVao 
dimnlH. 

Jo.èphe> 

.  _ 

Cauet  (Ouik*- 

/.^. 

â.oût 

Bounuxuif 

JoKl'h  ). 

.8.6. 

.8.6. 

Je  d™iH  i  U 
p<n>i«d«r<. 

r«). 

6. 

OoFFFEii  (Je«n- 

IJm. 

l."OCt. 

8  m.l 

E»i«l»u« 

Haab(M»U.M 

7- 

Mvtin  ). 

FLAMAM)(Fru)- 

U«. 

.8.4. 

.8.,. 
.9  août 

diienlH. 

MoLiK  (Cak* 

ç*^»). 

'\a!T.' 

.8.6, 

Ag.ri.t> 

8. 

FoULLONfUmbcri 

IJ,m. 

t."  «vril 
.S... 

.7  t»n*. 
.8.7. 

lém. 

RoucoN(MH 

9- 

lACQUer  {Pierre 

Um. 

...■l.rii 

7Hlto 

litm. 

Michel  (M-M 

Fruif  oi)  ). 

'8.8. 

.8.7. 

«ilc^làr]. 
GFRABnfiU 

Oe  Lahhehiet 

Utm. 

.."  ivril 

t  féïri» 

'Utm. 

... 

Da  Ijitouii  (  Prtm.Air.- 

JJcm. 

.8... 

'.8.4. 

Utm, 

... 

MoUTU4n'(j0Mf>h 

Utm. 

.."juin 
«Bii. 

Il  nov. 
i8ii. 

Utm, 

Mathieu  (Éûi 
nette  V 

ij. 

MCZATOM  { Pkn* 

UeOL 

.omii 

14  fëv. 

Utm. 

SPERANZA(Ma 

OcniO. 

■  K.6. 

.8.7. 

ThétfaelUV 

'4 

l>iNSON  (  René-Mi 

Nm. 

.7  «V. 

jo  août 

Ut^ 
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chd). 

181J. 

.8»7. 

naMtie-Jojcpil 

'i- 

lUMONn(Jean).. 

Um. 

. .  (an». 
1801. 

Utm.' 

Lr.uUe  î  (i). 

i6. 

Bec  (Siméon).... 

Sergent. 
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'.8.6.'" 

Utf». 

DoiT(Jc««f( 

çoiie). 

(.)  L.™rt*t.HF..nïJi, 
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,rr^  —  <>}  L. 
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rt..u(.  »™,.(.l 
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*M— l,l«« 

<>«»4"lT7J-(il' 

iKia-..Vl.,i.c.M<., 

»r"  («""J« 

.  1.  JO  dK« 

mbfjfiô. 

n.*  ao)  bis* 

II.   I  ■    -^pT 


(   *7  )   • 


ISSANCE. 


s. 
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Qb. 


M 

bre 


bre 

bft 
brt 


n 


Ltin 

'  Vaaxr 
tnf-Scuilct 

CKal>  >|is 

t'Êcbiso 

PaUd^u 

(  If^if 
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(  MoseUe). 

.Bcaucafro 

(  V^^cbise].' 
Hyères 

(M.    . 
Gîvqi 

Loc« 
(Itaiii], 

■  Veîfe^on  - 

^Pas-Je-Calah). 

SaifU-Tronci 

(  P<trsBas). 

Nînics 


m 


OATB 

I 

du 
mariage. 


d'acdvlw  <I«  iMrl, 

•a 

iwaibr«  (Tenfaiil 

cxlsc^nt 

antérieur. 


i8août 
»<dé«u 

{«7  mari. 

s  I  ^ciidor 
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aoAt  1796] 
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V 


RSy£MU 
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'plus  do  f  ans 
de  ti^rU^v 


Plus  <fe  î  aiu 


; 

de  iù^tugSi 


an  Ufài 
aoât  180;] 

•  814, 

-jç  pluvfeac 

ïn  6  [  19 

fcv.  1796  } 

17  fc*« 

8  )anV 
478^1 


S. 

!» 

«•  oa  M 


<l^  U  p'enslon  dont 
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riagc 

Piufd^Vaiii 
d^iqarfagç 


-- 


Afe^ 


17H 


179a, 

^ovenldM 

>n  8|ai 

maH  ifoo 

)0  br«m 

«n  14 


n«f«ai|aii««« 
riagi;. 


(îuf  <hi  <  ans 
^Hiastjigc^ 


iQd4c  /(iii^ 


[ai  Aor.  '  rfaflc. 
»8oif  ." 


Tl  eclNfl'  tfk  en- 

fcntlamfdbeeini 


••  •  »« 


DOMICILE. 


P         *• 


IdtM^ 


Ih^ 


Jfdtm* 
Idem. 

Idem* 


6oo< 


*Sà 


Nancy 

{Màtriàe], 

Paris  (J^àM). 


Rennes 

Vannes 
[Ahrbthan)/. 

Toul 

Ki^fharPi 

Mâcon 
(  Sapnt-ft'L.  y 

Pertuis 
(  Vanduse  \» 

^oo.,       Toulon 
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(HituM^iUmey 
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^oo« 
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)00 
}00 

1 00 .  Nimcf  *(  Gifrd  )j 


Itf  Mans 
R^ims  (Ai; 
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) 

f 

MOMl  ET  PniMOfcW 

GRADES. 

DATE 

JO»TIOH 

NOMS  CI 

4* 

*• 

1 

iio  njliuiici. 

biwMM 

teM 

: 

rMMtM. 

*Mt. 

«Uflérei. 

'7- 

iteRAUD   (Cluclt- 

!to,«». 

.loru 

friic. 

e-h-k— « 

BORAID 

Fraoçoh). 

.«.4. 

.8.4 

Jcr.r.^—a, 

p«r* 

•  8. 

BuriN(AMoiM. 

Um. 

>9|aaUl 

lB.«t. 

"^Zfafc 

TttiVEMl 

Bcncw). 

.«M. 

.Sié. 

P«i«> 

•ï- 

KuHN(JcaD-A«rfré) 

Um. 

M>«<i<« 

.7  «». 

M*.. 

St«.Tt(Û 

lO 

LoRiN  (EJnt-An. 

Um. 

S 

:8.7. 

.7d^. 

i^m. 

ROBlCBll 

drt). 

i>o6. 

.8.*. 

«w*. 

•'• 

VlOitL(jMCph).. 

Utm. 

# 

7  février 
■  811. 

IJtm. 

x\. 

MACDtLENO  (Ja- 

Qirftafi^bM- 

8  tanv. 

I^m. 

(«««(«• 

' 

li=n). 

ST*"' 

i«>e. 

.8.7. 

■««.> 

*)■ 

^■NOULT   (J«U- 

M.ii«  Mirlcr 

1.*'  juin 

i«m4i 

i^m.  . 

ftliimwifi 

Mkolai). 

rv>l<   4>ni« 

.a',. 

18.,. 

MiW*' 

.4. 

BiUDELOT  (  Jein- 

«iCluriarUU. 

,11,7. 
i.«nov, 
.«.4. 

i8*i. 

Um. 

SS'i 

'î- 

Oangv  (Pkm).. 

r*m. 

Il  ic.. 
I«>|S. 

Um. 

^r 

16. 

GiiAi«DiiY(PiïrTC- 

/Jm. 

17  «a. 

M  ftr. 

Um. 

IilAT(ÉH 

'7- 

Ha  FFELEflem. 

■   U   mnBl'Hf. 

18K. 
.,f<r. 
.8.7. 

18.0.. 

»iUc 

Lkm. 

*3Si 

.8. 

HOMlèxtlJeiB- 

jiklJnjmlwl. 
MiiiniwTttir 

■."loan 

■:.'.ï 

Um. 

(li)m(»" 

ttM^tiKci. 

.    U    «IKultM. 

18.7. 

»?■ 

NANNAN(Jicqua}. 

,.Çy»H.. 

.8.7. 
a8  mars 

Um. 

tMH-  , 

.0. 

PEitEr(Mutm}... 

IJcm. 

M-. 

Vi(*'<< 

J' 

ri<0NU5(Mutl*| 

Urm. 

,8,;. 

■  8aA. 
.«.4. 

Um.     L 

uni" 

(»■ 

VAmEAU(JcW.- 

Um. 

1  ,•'  jepl. 

.1  Jéc. 

Um. 

tïoprfj 

Nicolw). 

.■«..,. 

.8.1. 

J*«nnt;- 

(.)L,m.rt«f.Fr.H^I..WtM.yd«„ri.  ,.).ltu(:..k..r 

,._(„L.-*^'"n 

PtH 

.  lirtM).  KjoiHvcaLr 

■-►?■ 

E^.*2o}  bis. 

■BSBBBBBaBMBaBBI 

AISSANCE. 


i  î9  ) 


rr£5« 


mvier 

se. 

rvrier 
r^9. 

*évricr 

755' 

juillet 

7^1/ 

|anvier 
768. 
février 
771. 

»   |uîn 

aouc 
785?. 

loveinb. 
xjôy. 

février 
%7S6. 
6  mai 
1764. 

a  avril 
175  a. 


1.I&UX. 


•w 


Mondovl 

Montmançrfn 

(  Cêu^J!Or]. 

Stras  Evoùrg 
(Bas-Rhin). 

Guiliauitocs 
{Sarddlgne)^ 

Arras 

Roscoff 
{Fînistcre)* 

Nnuzon 
(  Ardemtes  )i 

Lem 

[Pas^Ca/ats], 

Mpbon 

(  AnUaaes). 

Nouzon 

(  Ardcnues  )• 

Hciiîgenstein 

{BaS'RJuM], 

CharfevîHe 
(Ardennts), 


ANNÉES 

Dl    MAKIAGB 

«luricurci 
.     â  1»  ces^aiion 
'^activMdu  mari, 
ou 
nombre  4'eiiAiM 
CXÎftUn» 
die  ce  marhgf 
aiitéri.'ur. 


REVENU 

affirmé  ce  con«utc , 

conformément 

f article  t. *• 
4e  rerdoniiance 

royale 

dm  16  octobre 

a8aa. 


»757- 


14  mars 
1815. 

a^  fuîn 

1814. 

17  hriim. 
kn  5  [17 
nov.'i796] 

10  niVdM 

an  7[jo 
déc.  1798]. 

1  a  floréal 

mal  1^5], 

9  avril 
1780. 

s  fforéill 
an» 

[  a7  avril 

^6  Ivril 
1808. 

^tgvmlnal 

an  6 

[  10  avril 

1798J. 

1 6  janv. 

16  aouc 
i8oé« 

7ôct. 
1789. 


îdem^ 
Motizon 


9  nov. 

"791. 

6  «leicMor 
an  la  [«7 
)tfiir  1804]. 

26  juin 


{Ardntnu),    '  1769. 


CFiarlevîHe 

(  ArdatjKs  ], 


}  juilfct 
'770' 


Plus  de  f  ans 
de  mariai>e. 

Il  existe  un  en- 
làni  issu  «le  ce  m»* 
riagr. 

Jlcilste  dewzen- 
lkn«  iettta  de  ce 
riafc. 

Plus  He  $  ans 
de  mariage. 

Jdtm, 


Idem. 
Idtm. 

Jdtnu 

IdoM. 

Idem. 

Idtm. 

Idem* 
Idem^ 

Idem. 
Idem, 


« 


Inlirlcj^n^doublc 
Je  la  penaien  dont 
elle  CM  siucepUbie . 
idtm.    . 


Idem, 
Idtm^ 
idem. 
Idem, 
Idem^ 

Idem, 
Idmu 

Idem* 
Idtm, 

Idem, 
Idemp 

Idem* 
lf.em. 


QO        5 
w        * 


pan 


100' 


100. 


toa. 


io6. 


100^ 


10^. 


100, 


100. 


100, 


to«. 


100. 


lOO. 


100. 


ioti 


lor 


lOCv 


DOMICILE. 


Cliarvfei(x 
(Isère). 

OiHliiis   . 
(  RJifne.). 

Sera- hou  rg 
(Bas-Rhin), 

Ciermend-Fcrrand 

[PujhdeDome), 

Arras 

{Pas'de-Çafals  ). 

.RoscotF 
■  (Finhièrt), 

Nouzon 
(Ardcnnts). 

Charfcvîllc 
(  Ardennes  ), 
Mohon  • 
(  Ardennes  )• 

Netizon 

(Ardennes). 
Boers  h 

(Bêê'Rhin). 

CharleviVe 
\  Ardennes), 

'    '     Idem* 

•    Idem, 

Nmizofi 

(  Ardennes  ). 

C(iapcv«l'e 

(  ardennes  ), 


(  6o  ) 


iOM  MX  ruiNOMS 


detadRuIrt», 


::oiuiais  (  LMh>. ., 

>oucHrr(AiiioW 
J(itcph-ConsUBt) 

JCCLERC  (CUude), 

'AlMYARé   (Jean- 
François  ). 

liousEr(PtcR»>« 


NOàULEinÛil 


dofevwa 


:iiioot(H«hI- 

Jaoqac»  )« 

rniM  (Jean-Léo- 

jiard). 
teRAUD  (kaii>Ba|>-jGcii«(ac«Mp 

tifie). 


Doinr  (Citfcerii 

likm.      Clémekt  (AU 

Mae). 

rade). 

dm  ff««ni»»  .  » 

BECHERAUOjiw 

gucrhc). 

Ugend»  I  M«fc 
Rousseau  (*»<! 

FlAT<Mirfe).i- 


i)  Uwlltallfr«i^,iillRar«v«llle(MaiiclMKU«ffrrlcri7$t« 


on 


N/  i4#  r-  Ordonnance  du  Roi  qui  accôrdtunc 

Ptnsion  i  h  veuH  dt  M^  U  Gmiê Sorbier»  àndtnprtmtr 
iMspi€ieur  gAUral  4f  l'ariillerit» 

.    A«  cbkeau  d«tTiiileriei,  Jb  12  Déccmbfe  lS2^ 
CHARLES,  par  la  grka  de  Dieu,  Roi  Dfi  F«^^^^ 

ITDINavARRB; 

Vu  la  loi  du  1 1  septembre  i  P07,  reFàtTve  ausp^^J^"^ 
des  grands  foncdoiinaires  fie  FÉtat  et  à  celles  de  \€\irs 
veuves  ; 


B.  n 

."  20  j  *ij. 

[6., 

NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

KET&rtU 

iîa 

du 

ruM<>diiBul 

r«ifcl»i.*. 
«crndwatMf 

îÉÎ 

r  I 

OOMICILI 

LIEUX. 

mukge 

rofik 

i3éetmb. 

D*ux-Ponct 

Hft«W« 

Plui  de  i  II» 

InRttnrroJ«I.h 

«!' 

Srfpp«. 

,78.. 

{8'n'iirt). 

Kpt.1799] 

da  mariaf|cv 

J<  t*  pnA»  do- 
(I|<a>al<cpdt4c, 

ç  ortobre 

[dtrrnu). 

piapi. 

/«fa» 

/ufclT^ 

«I 

Ansoufèmi 

.r«7. 

tyoï. 

(Cto.«) 

•    yanvier 

Oranfft 

•  ."fév. 

/Jim. 

J^M 

7j 

Coumio* 

;  «7f 

^V^«e). 

,78,. 

(IW.«) 

1    .jr* 

Amteni 
{S».m^). 

.MI16 
die.  1797 1 

Jdm. 

/.<». 

71' 

Inonvllle 

'»  nôvftrS, 

Vinmèiil 

ynov. 

Il    nMt  ifoh 

/db». 

7Î- 

!     .788. 

(ï'*»")- 

>8io. 

".ri"'l^"°*  ''*  " 

( ''•«"). 

'  i  0  avril 

Bar-^uT-SeiiM 

•{.l-^-T^ 

Plu.  Jejars 

/itM. 

'  7J' 

Bar-lar-SciT 

1    177.. 

(A^M. 

iï>!  (79V1 

de  miriijji-. 

{M,). 

'  <I.^cenibre 

Le  Puy-S.-Bgjinci 

En  pn 

/<ib>. 

/Jm. 

Chollrt 

!     1770. 

(  Dtux-Scmi  ). 

-zU 

[Mam^b), 

I 0  août 

Privai 

.,«nrf« 

/./(«. 

Umi 

7î- 

■  Pr)vu 

,    ?77<. 

(^rJiVfe).   ■ 

in  10  16 
«in  180J 

(A.&i,), 

^  octobre 

S»îin-M«nin- 

.7.«..aK 

IdM. 

Uemi 

??■ 

Granobla 

f'tjéy 

■ 

(te,). 



..       . 

Total... 

7.«I. 

Le  titre  IV  de  la  loi  du  3J  mars  1817,  et  l'ordonnance 
royale  du  zo  juin  luiirant  rendue  pour  son  exécution; 

Notre  décision  du  1 8  novembre ,  reconnaissant,  1 .°  les 
droits  que  le  comte  Sorbier f  ancien  j>reinîer  inspecteur  géné- 
rât de  l'artillerie,  décédé  à  Saiat-Sulpice  (Nièvre)  le  23  juillet 
1827,  avait  acquis  par  ses  éininens  services  à  unâ  récom- 
pense extraordinaire  ;  4.'  !es  titres  de  sa  veuve  à  obtenir,  dans 
les  limites  de  ladite  loi  du  i  i  septembre  i  807 ,  une  pensrpn 
que  nous  avons  fixée  à  six  mille  francs; 


(«») 

Les  pièces  produites  par  madame  la  comtesse  S^kr,  ei 
particulièrement  Tacte  de  son  mariage ,  célèbre  à  Neren 
(Nièvre) ,  le  a8  décembre  i  Soi  ; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  ^s  finances  en 
date  du  4  décem>>re  1 827,  portant  qu'il  a  yèrifié  la  légaTité 
de  ladite  pension  et  la  po^ibiiîté  de  Fimputer  sur  le  crédit 
ouvert  pour  Tinscription  des  pensions  civiles  à  notre  titsof 
royal  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  cte  b 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONIfi  et  ORDONlfONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  •**  Une  pension  annuelle  et  via^re  de  six  îtSk 
francs  est  accordée  à  madame  la  comtesse  larbin  (jigatkc 
Gabriel U  Marion  de  Givry) ,  née  le  )  avril  r  768  à  Wcven 
(Nièvre),  veuve  du  comte  Sorbier  {Jeafi-Bartke/mot),  anries 
premier  inspecteur  général  de  Fartillerie. 

2.  Cette  pension  courra  du  ^4  juillet  dernier,  et  sen 
inscrite  à  notre  trésor  royal  sur  le  crédit  affecté  aux  pensions 
civiles. 

3  •  Nos  ministres  secrétaires  d^état  de  la  guem  et  to 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
f  exécution  de  b  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chflteau  des  Tuileries,  le  ra/  joor  da 
mois  de  Décembre ,  Pan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième.  • 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  Ir  ATinut^  Secrhûîrt  i'itatdekguent. 
Signé  M.'»  OB  CtEWfÔNT-ToNNEME. 


CIRTIFIS 


V 


B.  n/  A03  th.  (  ^3  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Car  Je  des  sceaux  Je  France,  Alimstre 
et  Secrétaire  dUtat  au  département  de 
Ht  justice  t    . 

A  Paris 9  le  29  Décembre  1827*, 
Comte  db  PEYRONNET. 


^  Cène  date  CM  celle  de  la  rëcepdoo  dtt  B^ifeilB 
i  mhmtière  de  iajiisdoe. 


0»  ft^aboBM  pMr  U  Idicthi  im  Mt .  I  niaan  et  9  Auwf  par  ■»  1  i  WolsM  dt 
IlaipdaMria  foyaU,  •«  dia  km  Diitcioml  de»  poiara  d*»  d«fi«rtei 


^ 


A    PARIS»  DE  l'imprimerie    R0TAL£« 

29  Dééembre  1827. 


1  ♦ 


(  8!7  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(n;  â04) 


BSB 


'.^  7648.  —  Tableau  des  Prix  des  Crains  pour  servir  de  regulatandt 
l'Exportation  et  de  l'Importation,  conformément  aux  Lois  des  t6  Juillet 
M  Sif  et  4  Juillet  mSz  m,  arrêté  lejr  Décembre  t82^. 
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£S 


de 


FfttniMiii 


5eigl«. 


Mate    I  A;rohie» 


r« 


1/'    CLASSE* 

!de  rexportarioD  des  mios  et  ikrixies..  .••:.';.••#.  16* 
r  du  froment. .  • .  au-dessous  de  • .  » .   14. 
derhiiportatioii|du  seigfe  et  du  maïs.  •  Mem  •••••%   16. 

(deraYoinc.  • .  •  v» .  ^idem^^.  •  •  «     9. 

/Pyrénéci-Or . -^  j 

I  Aude  ••«••#•••.  f  Tv».!^.»* 
)H«™h....;.[S~~"-"- 

"^-  £S;.^;kF^-"''''  "  ■''  "'  "'  '*• 

jVir '...\**^^* 

2.^   CLASSE. 

idercxportÉtlon  des  trains  et  fâiines..?  •»•« «4' 
|dtt  froment. . .  •  au-dessous  de« . . .  x%, 
derimpoitation< du  seîgte  et  du  maïs .  •  idem «   1^4, 

(de  i'avohse idenu .:    8. 

Gironde.  ...••! 

Landes. 1  »«._._.- 

Ba$se»4VTénéesl„   T^' . . . .  • 

iiaiite^Stroiliic* 

Jttra.«4..... 
Doubs ir%« 

Ain  l*^^ 

%.• (iJ^J /Saint-Upreist..  48.^^9. |r8'  i^^  i  j.  90. 

Bas^AI^:;!^*^'"^-^"^' 
Uautes^AIpes. . 


8'  %6^ 


»  1." 


10^  19» 


7f  68' 


8. 


^; 


r////  iiirrV. 


£  e  e 


N 


(  Rjth) 


i«lli% 


}.•   CLASSE. 

i4*r«iporttiiDo4esmiiisctfiufii«s. 
Mu  m>mcDt.  «  • .  au-dessous  de. 
«ierfanporutioii  du  seîgtc  €t  du  mais . .  idem.  •  • . 

(de  ravoine idtm,^ . . 


•  •  • 


iHaut'Rhiii. 
BatAhiii 

Nord 

iPas^eCatais.. 
f5^>inine«  •  • .  • . 
iScuA-lnCèr.,  • . 
'Eure.  •••••..» 
iCalvados  • .  •  •  • 

'Loirc4iiférw*. 
Vendée..^... 


Muthauseu. . .  • 


aa'  8o« 


ocn$lMNur]g.  «  • . 

iWf]gucs* .  •  •  •  • 

Arras. \ . 

KAyc  ••<•••••• 

Paris ...%... 
Rouen 

Saumar  •«•.••) 

Naotes 1 1 8.  7a. 

iMarans. ] 

4/  CLASSE. 


II.  76. 


la.  oy 


^U 


2.2Ù, 


ide  reiqportatloD  des  grains  et  Curhics^  •  •  •*•  •  •  • 
(duiromeBt..^  au-dessous  de  • 
dellmportationl  du  seigle  et  du  mais .  •  idem.  ^  m 

(Mose1k...w.lMea )  1 

Verdun ......  I  » 

Charicvilïe.../"'  5<î«.io'  51^ 


^      iMeuse 

lArdeimes..  4 .  • 
lAisnt» » . 


'Manche 

|llle-iC- Vilaine. 

'06tes-du-Nord. 

I  Finistère.»..  4. 

Morbihan .... 


•  *  • 


Saint-LA . , 
PairapoL . . 

Quimoer )  1 7.  iSç*  1  o*  60/ 

Henneoon • •  • . 
Nantes..  .;...»• 


5^  7 fi 


9     \  7'  î? 


ARUÊTi  pr  naos  Miisbtre  Secrétaire  d'état  an  départoBaitdei&eérteur. 
A  Pkrb,  Ib  |i  Décembre  1817»  .     . 

td  PféskÊent  du  Cêmril  dts  Mhihtm , 
dit  fm4mâi€  é  rmêérieMT , 

Signé  >.•  Dl  ViLLÊLE. 


B.  n/  ao4-  (  85>  ) 

N.**  764p.  —  OrdohnanCb  pu  JlOî portant  approbation 
des  Tarifs  établis  par  V Administration  des  Postes  pour  la 
taxe  des  Lettres,  à  partir  du  i^  Janvier  182S. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  30  Novembre  1 827. 

C  H  AR  LE  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  D£  Fr  ai^ce  et 

DE  Navarre; 

Vu  ia  loi  du  ij  mars  1827  qui  établît  un  nouveau  tarif 
''    de  ia  poste  aux  lettres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  d^ 
j    finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

!  Art.  I  /'  Les  tarifs  dressés  ;par  l'administration  des  postes 
'  à  l'effet  d'établir,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
1  I  j  mars  1827,  la  t^xe  à  percevoir  dans  chaque  bureau  de 
I  poste,  sont  approuvés^  et  rendus  exécutoires  à  partir  du 
1."  janvier  1828. 

2.  A  dater  de  la  même  époque  ,  la  perception  des  taxes 
i  s'opérera  dans  chaque  Ipcalité  sur  les  copies  desdits  tarifs 
'"  revêtues  de  la  signature  de  l'un  des  administrateurs  de  la 
\    direction  générale  des  postes. 

Les  copies  des  tarifs  qui  viennent  d'être^  mentionnés ,  et 
la  copie,  également  certifiée,  de  la  carte  qui  ^  servi  à  la  ré- 
daction du  tarif,  seront  représentées  par  les  directeurs  des 
postes  à  toutes  les  personnes  intéressées  qui  en  réclameraient 
I     l'exhibition, 

3  •  Notre  ministre  secrétaire  d'éjat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présenta  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
\    au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ^o  Novembre 
de  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances^ 

Signé  J.«    DE  VlLLÈLE. 

Eee  2 
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N.*  76  jo.  -*-  OrdonmaNCB  du.  Roi  pànami  fte  k 

Travail  réparti  iutn  Us  cinq  siciians  4k  la  G^mmlsshm  M 
liquidation  dt  tlndiomitéaccorJéê  par  la  Loi  dm  xj  Ajml 
jS2J  €€rn  attribué  en  fatalité  à  la  quatrième  section,  i 
partir  du  /•*'  Janvier  1828* 

An  château  des  Tuileries,  \t  23  Décembre  182.7. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FranC£  et 
DE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  17  avril  18^5  et  ^  ordoiuiances  des 
I  .*'  et  8  mat  suivant  ; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été.  rendu  par  notre  minf>t7e 
secrétaire  d*éut  au  département  des  finances,  de  la  situation 
des  travaux  de  fa  commission  chargée  de  Texécution  de  la 
loi  du  a7  avril  18a;  ; 

Considérant  qu'au  point  où  le  travail  de  la  liquidatioii 
est  parvenu ,  fi  peut  être  désormais  confié  en  totalité  à  une 
seule  des  cinq  sections  créées  par  lordonnance  du  8  mai; 

Qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  la  connaissance  des  Irquida&ons 
qui  restent  k  faire  à  celle  des  cinq  sections  à  laquelle  un 
plus  grand  nombre  d'afikires  à  été  dévolu  dans  la  réparti- 
tion du  travail; 

Qu'il  convient  toutefois  que  tous  ies  membres  composant 
les  cinq  sections  de  la  commission  d'indemnité  concourent 
k  la  formation  des  tableaux  qui  doivent  servir  de  base  au 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  répartition  des  fonds  restés 
disponibles  sur  ies  2»ommes  allouées  en  indemnité  aux  émi- 
grés ,  déportés  ou  condamnés  révolutîonnaTrement  ; 

Voulant  réduire  ies  frais  de  k  liquidation  autant  qu'if  est 
possible  de  le  faire  sans  retarder  f  expédidcm  des  aâafres  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I  /'  Le  travail  réparti  entre  les  cinq  sections  de  la 
commission  instituée  par  notre  ordonnance  du  8  mai  1  82  ; 
sera  attribué  en  totalité  à  la  quatrième  section ,  à  partir  du 
i/'  janvier  1828. 
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A  dater  de  la  même  époque ,  les  rapports  seront  fiiits  par 
ies  naîtras  des  requêtes  attachés  au  comité,  des  finances  et 
ÎJL  la  deuxième  section  du  comité  du  contaitieux  de  notre 
I  Conseil  d'étal. 

i       2.  En  conséquence  de  ce  qtrf  précède ,  les  bureaux  de  la 
^  commission  demeureront  supprimés^  et  les  cinq  secrétaires 
I  adjoints  cesseront  leurs  fonctions  ^  i  l'époqù^  çî-  dessus  in- 
diquée. 

^ .  Lorsqu'en  exécution  de  i-ardcle  1 1  de  notre  ordon- 

'  nance du  1  .*"' mai  1825  ii y  aura  f ieti de procéd  rkl examen 

I  des  avis  donnés  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture  sur 

la  lésion  éprouvée  par  les  ayant-droit  f  les  membres  qui 

I   font  aujourd'hui  partie  des  dnq  lotions  de  la  commission 

seront  réunis  dans  mne  séance  extraordinaire,  sur  la  cdnvo- 

,  cation  de  notre  cousin  le  marédid  duc  de  Tarenu ,  pf^si- 

dent  de  la  commission  d^jndemfTité. 

4*  Les  ordonnances  des  i."  et  8  mai  182J  sont  rappor- 
tées en  ce  qui  serait  contraire  à  fa  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  dss  lois.  ' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2  j  .•  four  dii 
mois  de  Décembre  de  Pan  de  grâce  1827^  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

JV^n/ CHARLES. 

TsLîlcRot  :k  Ministre  Secrétaire  d*état  au  drpartetnent  des  finances^' 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

N."*  76-5 1.  — *  Ordonnance  du  Roi  partant  gue  le 

nombre  des  Mtmbres  de  la  Commission  de  reparution  de  * 
V Indemnité  attribuée  aujt  anciens  Colons  de  Saint-Do^ 
mingue  est  réduit  à  quin^,  à  partir  du  r^  Janvier  1828. 

Au  château  des  Tuileries  y  le  2^  Décembre  1 827. 

CHARLES ,  pat  la  grâce  de  Dieu ,  Ror  DE  France  et 
DE  Navarre;' 

Eec  j 
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Vu  k  loi  du  )0  avril  i8a6  reladfe  h  la  réparddoD  de 
Kndmnhé  td)^ulée  en  &veur  des  aindens  colons  de  Sm- 
Domingue  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  9  mai  1 826  et  22  janvier  1827; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  président  de 
notre  Conseil  des  ministres ,  ministre  secrétaire  d  état  des 
finances ,  de  la  situation  des  travaux  de  la  commission  insti- 
tttée  en  exécution  de  la  loi  du  30  avril  1 826  ; 

Considérant  que  les  principal<?s  bases  de  la  répartition  de 
rindemnité  attribuée  aux  anciens  colons  sont  aujounfiui 
déterminées  ; 

Que  dès*Iors  le  nombre  des  membres  de  la  coinmis^on , 
fixé*à  neuf  par  chacune  des  trois  sections  i  peut  sans  incon- 
vénient être  réduit; 

Voulant  réduire  les  frak  de  la  liquidation  autant  qu'il  ta 
possible  de  le  faire  sans  retan|^r  Te^pédition  des  affaires; 

Notre  Conseil  entendu  » 

Nous  Avoirs  ORDONMéet  OROONTfONScequisutt: 

Art.  I  .*'  A  partir  du  i  .**  janvier  prochain ,  le  nombre 
des  membres  de  la  commission  est  réduit  à  quinze ,  fornanl 
trois  secdons  composées  de  cinq  membres  chacune. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  ou  à  ph' 
sieurs  membres  d'une  section,  ils  seront  remplacés,  s^f  ** 
demande  du  président,  savoir  ;  dans  la  première  secuon, 
par  les  membres  de  la  seconde  ;  dans  la  seconde,  par  ceux 
de  la  troisième  ;  et  dans  la  troisième ,  par  ceux  de  fa  p^ 
mière. 

Ces  remplacemens  auront  lieu  sur  la  désignation  dti  pré- 
sident de  la  section  appelée  à  fournir  le  complément.     ^ 

3.  Les  membres  de  la  commission  ne  pourront  connaître 
en  appel  des  décisions  auxquelles  ils  auront  concouru  dan 
une  section  autre  que  la  leur.  ^ 

4.  Deux  sections  réunies  pour  statuer  en  appel  »con  0  - 
mément  à  l'article  j  de  la  loi  du  }0  avril  »82^  1  P^^"^^ 
délibérer  au  çombre  de  sept  membres  présens. 
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5.  Les  dfspDsMcxtis  de  nos  ordonnîHlce*  préthées  ,  et 
notammeiH  celles  des  articles  17  et  ao  de  Tordonnance  du 
9. mai  I  Çi6 ,  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  dé  contraire 
h  la  présente  ordonnance. 

6«  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  »  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances  ^  est  chargé  de 
fèzécution  de  la  présente  x>rdonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Butletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  23.*  four  du 
mois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  1 827»  et  de  notre  règne 
le  quatrièmeé 

%/T/pHARLES. 

'  Par  le  Roî:  le  Prkidtnt  du  Cwiseti  des  Ministres  ^ 

Signé  J.«  PS  VlLLÈLB» 

N."  7^52.  —  Ordounance  du  Roi  portant  JUsi- 
gnatton  des  Membres  qui  composeront,  a  partir  du  i/'  Jan- 
vier 182S ,  la  Commission  de  répartition  de  V Indemnité 
attribuée,  ajax  anciens  Colons  de  Saint-  Domingue, 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Décembre  18-17.         « 

C  H  ARLES,  par  la^  grice  de  Dieii^  Roi  £>E  FaanC£  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministre?/ 

*    Nous  AVONS  ORIJomTé  et  ORDOimONS  ce  qiiî  suit  : 

i 

Art.  I  f  La  commission  instituée  en  exécution  de  la  loi 
du  30  avril  1826  sera  )  à  partir  du  i/'  janvier  prochain ,  com- 
posée ain^i  qu'il  va  être  dit  : 

i/«  Section.  Notre  cousin  le  duc  ^^  Lévis ,  président; 

MM.  le  bïron  Malauet,  conseiller  d'état; 
de  Gtrh  de  Camarsac,2Lt\cÏQVi  àt'^nxi'^ 
le  baron  de  ta  Afardd/e,  maître  des  requêtes  ; 

«      -  -  Chrétien  dePely,  conseiller  à  la  coik  royale; 

£  e  e  4 


(  8<î4  ) 

a.<  Section.  MAL  le  yicotm^  Laint,  président  ; 

le  comte  de  Pontécoulant,  pair  de  France; 
\e  comte  di  Ktrsaht,  maître  des  requêtes; 
de  Frojuins,  conseiller  à  la  cour  royale  <k 

Paris; 
Dervilû^Maiêchard,  ancien  préfet. 

J.«  Section.  MM.  le  b^ron  Portai,  président; 

le  comte  d'Argoui,  pair  de  France  ; 
André,  membre  de  la  Chambre  des  Dépites; 
de  Vergés ,  conseiller-auditeor  à  la  cour  rojak 

de  Paris; 
le  marquis  Fgumier  de  BeUevêie. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres ,  mfnistie 
secrétaire  d^état  au  département  des  finances,  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  iu 
Uulleûh  des  lois. 

Donné  en  notre  chftteaii-<Ie9  Tuflerfes,  le  a  ).*  four  <b 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrîèfne.  » 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  le  Président  du  Conseil  des  AUnlstm* 

Signé  J,B  DE  ViLLiiE. 

N.*  765  J.  —  Obdonnancedu  Roi  qui  éRve  wn Route 
départementale  au  rang  des  Routes  royales^ 

Aa  château  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PC  NAVARREfàiousceuxqui  ces  présentes  versent,  salvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  ie  conseil  général  du  dépar- 
lement de  iaSarthe  dans  sa  session  de  1 82  6 ,  temiant  i  classer 
parmi  les  routes  royales  la  route  départementale  du  Afans  îi 
Moriagne,  par  Bonnetable,  ^flint-Come  etBelfesmeLj 

Notre  Conseil  d*état  entendu  » 

NoijS  AVONS  ORDONNli  et  OKDOtmofiS  ce  qvd  suit  : 
•  Art.  1  «*"  La  route  départementale  de  la  Sarthe,  du  Mans 
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h  Moitagne  ^  par  Bonipetable ,  S^nt-Côme  et  Bellesme , 
est  élevée  au  rang  des  routes  roytiTes  de  troisième  classe ,  sous 
|a  même  dénomination  et  le  n/"  i  j9  Ms. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^ 

Donné  en  nptrQ  château  des  Tuileries  f  le  6  Décembre  de 
Tan  de  grâce  1 827  v  et  de  netn  règne  le  quatrième. 

%i>  CHARLES. 

Fark  Rot  r  ir  FtiiiJêt^tim  Cônsttl^es  MMstres,  rhûrgi 
prwiseiremenf  du pôrtffimilie  de  tintirieur, 

»  * 

N/  76^4  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorisi  Ntablip- 

sèment  d'un  Péage  pour  sutvenlr  aux  frais  de  construction 
d'un  Pont  suspendu  en  fil  iefrr  sur  la  Durance,  entre  les 
communes  de  Remollon  et  de  Rockekruht  (Hautes- Alpes)*  ' 

•  ^Ati  chàtearo  if^i  Tti8Wft,  ie  6  Décemfcro  1827. 

• 

CHARLES,  parla  gvlco  deDieu^Roi  DE  Francb  et 
dbNavarre  ,  à  tous  ceuxquî  ces  présentes  verront,  SALuT, 

Sur  le  r^ppoh  àe  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé-, 
parlement  de  Tin térieur  : 

Vu  le  projet  de  construction  d'un  poilt  suspendu  en  fil  de 
fer  sur  la  Durance,  entre  ïes  communes  de^  Remollon  et  de 
Rochebhitrë ,  département  des  Hautes- Alpes ,  au  moyen  d'un 
péft^  à'concéder  à  Tadjûdica taire  des  travaux; 

;  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  cofnmune 
de  Remoffon  en  date  du  1 4  avril  1 827 ,  et  Tavis  du  préfet  ; 

Vu  l'article  }  de  la  loi  de  finances  du  a 4  î^"ri  dernier; 

Notre  Conseil  Jctaf  entendu , 

Nous  AVONS  oanoNNÂ  et  ORDONNpjNS  m  qui  suit  t 

Art»  I^"  II  sera  établi,  un  péage  pour  suLvenîr  aux  frais 
de  construction  d'un  pont  suspeMU  eh  fil  de  fer  sur  fa  Du- 
rabce«  entre  les  commuties  Aef|li?mo(l6n  et  de  Rochebrune , 
département  des  Hautes- Alj>es ,  suivant  le  projet  approuvé 


(  86^  ) 

par  notre  directeur  gânéral  des  ponu  et  passées ,   le 
A I  luiilct  1 8a6* 

2.  Les  droiu  de  péage  sont  fixés  iXMiformémeat  au  tarif' 
suivant  : 

Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée,  et  pour  un 
vova^geur  à  pied f.  « i  o^ 

rour  un  cavalier ,  arec  un  cheval  ou  «nidet  *  iraiise  coiih 

prtse ao. 

^  Pour  on  âne  on  une  Ineise  »  chargés  ou  non  chargés.  • .      5  . 
•  *  Pour. un  cheval,  bœuf  on  v%obQ>  paAaét^  sok  pont  le 
commerce» ioitpovu- voyager^ ««•••«»••   « lo. 

Pour  un  cheval,  bœuf  ou  vache,  passant  pour  aller  au 
laboifr,  ou  pour  tout  autre  motif  relatif  à  l'agriculture. 5. 

Pour  un  mouton  ou  brebis,  veau,  porc,  bouc  ou 
chèvre,  cochon  de  lah ,  paire  d'oies  ou  de  dindons ,  passant 
isolément. *\* «... 2  ï/x. 

Lonque  les  moutons^  bfebis,  chèvres,  porcs,  cochons 
de  iatt,  patres  (Toies-.ou  de  (findons^  seront  en  troupeaa 
au-dessous  du  nombre  de  cinquante,  le  droit  sera  de. . .      x 

Lorsque  les  mo«tonS|  ivebis,  chèvms*  porc? ,  €oclK>ps-d9  • 

lait,  paires  d*oies  ou  de  ^ndons, seront  au-dessus  de  cîn- 
^aai^te>  le  droit  sfra,ponr4:f>«|}u&tète  des  premiers  ani- 
maux, ou  par  paire  d  oies  pi^  dct  diadçns^  de«.  .«..•••-.  «  1  r/^ 
'  Lorsque  ces  mêmes  animaux. irqrft  au  pâturage*  le  droit 
sera  par  tête  de  mouton,  brebis,  âfc,  ou  paire  a  oies  ou 
de  dindons • * r. 


*  • 


^.  Seront  exempts  de  la  taxe  le  préfet  et  les  sous-préfets 
en  tournée,  les  lAgénieurs  ou  conducteurs  des  poius  et  chaus- 
sées ,  la  gendarmerie ,  leis  militaires  voyageant  à  pjed  ou  à 
cheval,  en  corps  ou  séparément,  à  charge  de  présenter  un 
ordre  de  service  ou  june  feuille  de  route;  les  agens  de  Tad- 
ministration  forestière  pour  cause  de  service ,  et  quand  ils 
serbnt  revêtus  dés  inarques  di&tinctH'es  de  leurs  fonctions. 

4.  Ce  péage  est  concédé  à  l'entrepreneur  qui  se  chargjent 
de  la  cortstrucifon  du  pont,  aux  clauses  et  conditions  de 
radjpdication  qui  Ii^i  en  «era  paasée'parlepréïèt,  suivant  les 
iorn^es  établies  par  içs.  adjudications  publiques.  Cette  ad)u* 
diçation  sera  soumife  à  l'(ipjpi!ril>4tttin  de  notre  ministre  de 
riiittTÎeur. 
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K .  Notre  ministre  secrétaire  (Tétat  de  llntèileur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois» 

Donné  eh  .notre  château  des  Tuileries,  le  6  Décembre  de 
Tan  de  grâce  1 827  ,.et  dejiotre  règne  le  quatrième. 

;  ^  Signé  CHARLES. 

Par.Ie.Rpi:  Zf  président  du  Conseil  des  AJirAstres,  chargé  . 

pTQvisaironerkt  du  portefeuille  de  intérieur, 

.         Signé  J»  DE  ViLLÈLE. 
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N.*7^5  %.^^OllDONffANCE  DU  Rôl  qui  accepte  l'offre faiu 
par  lé  sieur  Dçs jardins  d* exécuter  ^  ses  frais,  risqmes  et 
périls  y  trjois  Ponts  sur  la  Seine  à  Paris,  et  annuité  V  Or  don-' 
nance  royale  du  -/ Juillet  1824  rtlative  à  V établissement  ^ 
d'un  P&nt  suspendu  sur  la  Seine  en  face  des  Invalides. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1827. 

CHARLES^par  la  grâces  de  Dieu  ^  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éiat  de  l'in- 
térieur :  ;  ' 

Notre  Conseil  Cétat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

ArY.  I  .*'  L'oflre  faîte  par  le  sieur  Desjàrdins  d'exécuter 
à. ses  frais,  risques ^t  périls »- trois  ponts  sur  la  Seine  à  Paris, 
i'un  au  point  ou  aboutit  i'ailée  d'Antîn,  Taùtre  à  l'amont  du 
pont  Notre-Dame  pour  joindre  la  place  de  Grève  à  Pîle  de 
ia  Cité  y  et  le.  troisième  entre  le  quai  de  la  Cité  et  ceiui  des 
Miramîo^es,  est  acceptée;     -   — 

•  Toutes  les  clauses  et  coni!$tîpns  énoncées  dans  fe  cahier 
des  charges  approuvé  le  \/^  décembre  1 8  27  par  le  ministre 
de  rintérfeur,  et  souscrit  le  j  décembre  suivant  par. ledit 
sîeur  Desjardins,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Ledit  cahier  des  charges  et  ladite  soumission  resteront  amiexts  ; 
a  u  présente.  '     > 


(  .868  1 

2.  Le  sieur  DiSjitrdms  est  aatorisé  k  percevoir  sur  les 
trots  poius  ci-dessus  indiqués»  et  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession ,  le  péage  dont  le  tarif  suit  : 

Poar  chaque  penonne  chargée  oa  non  chargée  d'un 
fardeau • ••• « «•••».•••••••      j.^ 

Pour  chaque  cavalier  et  ion  cheval.  ••> ijpu 

Pour  chaque  Cheval  oa  i>6te  de  somme,  non  compris 

son  coodttciiear ,• , v  ••••••••••  •      T*' 

,  Pour  chaque  boeuf  ou  vache.  •.»,*., • 5. 

Pour  chaque  &iie.  •,.»•» » 2. 

Pour  chaque  porc  »  moutoo  ou  cbévra • i. 

Pour  chaque  carrc^sse  à  deux  chevaux.  ./..••••   •  •  •   a^. 

Pour  chaque  chahe  ou  cabrioiec  à  uq  cheval « .    15. 

•  Poar  chaque  charnue  00  chaiîoi  chargé  ou  non  chaqgé, 
k  un  cheval»  conducteur  comprb «••••    ij. 

Pour  chaque  cheval  d^augmentaùon  au»  voitures  ci» 
dessus  désignées •••••«•••«^      ^. 

Nota,  La  gendarmerie  dans  Pexercice  de  ses  fonctions*,  les  corps 
çt  détachemens  militaires,  soit  à  pied ,  mx  à  cheval ,  sont  exempts 
du  droit  de  péage. 

3..  L'ordonnance  du  7  juillet  i8a4  relative  à  rétablis- 
sement d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine ,  en  &ce  de  l'hôtef 
des  Invalides,  est  annuHée. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Pintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  onIonnance« 

Donné  en  notre  chiiteau  des  Tuileries,  le  6  Décembre  de 
l'an  de  grâce  1 8x7 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Pifésidcnt  du  Conseil  des  Ministres ,  charge 

provisoirement  da  portefèuilU  de  l'rnténetrr. 

Signé  J."OE  VlLLÉLE. 

N.*  76^6.  —  Lettres  patentes  partant  érection  de 

Misais. 

1*AR  LETTRES  PATENTES  signées  CHARLES ,  et  plus  bas ,  Par 
le  Roi,  le  garde  de^ sceaux  de  France,  signé C."^  de  PeyronnE-T  , 
scellées  en  présence  de  la  commission  du  sceau  et  du  conseiller 
d'état  commissaire  du  Roi  au  sceau,  le  22  décembre  1827, 


Sa  Ma)Mté  a  érfgé  en  majorât*  en  faveur  in  sieur  Louis -^ 
AMgiiste-Fortuné'BenoU  Baron,  le%  bieni  diaprés  désignés,  shués 
sur  ie  terroir  de  la  Mote,  axnonriissement  àe  Draguignan,  dépar'- 
tement  du  Var»  et  traversés  par  le  chemin  de  Calias  à  Frejjus, 
savoir:  ufl  château  avec  donjon ,  cour,  basse-coar  ^  chapelle,  jar-. 
dins  d'agrément  y  anglais,  potager»  verger  »  fontaines  et  pièces  d'eau, 
de  diji  hectares  ;  '—  six  cents  hectares  de  terres  labourables  ;  —  di]ç 
hectares  en  vignes  ;  —  huit  hectares  en  prés  ;  —  soixante  hectares 
en  oliviers;  -—quelques  allées  en  mûriers ,  sapins ,  chcnes,  &c. ; 
'^^  et  une  maison  fermière av^c  ses  bâttmens,  dépendances,  deux 
bergeries  et  un  pigeonnier  $  le  tout  contigu ,  appartenant  audit 
sieur  Baron,  et  produisant  cinq  mille  sept  cents  francs  de  revenu 
net  :  -^  auquel  majorât  a  éié  attaché  le  titre  de  Vicomte* 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât»  en  faveur  du  sieur  Bernard' 
Louis' Théodore  Berthier  de  Chemilly  et  de  Vaucharmes,  écuyer, 
secrétaire  à  la  conduite  des  ambassadeurs,  une  inscription  de  cinq 
mille  francs  de  rente  portée  en  son  nom  sur  le  ffrand-livre  des  cinq 
pour  cent»  sous  le  n.^  bx^j^^iktïe  2»  immobilisée  sous  le  n.**  104 
à  feflêt  de  ce  majorât»  auquel  a  été  attaché  le  titre  de  Baron, 

Pour  Extrait  Cooforme  aux  Registre  et  Pièces  1  , 

'  Lt  Se^tabe  gfmM  du  Sceau  de  France  « 

%aé  CuVlLLlER. 


«•*■■•— i^ 


N.^7657.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Canponi  (  Marc  )  ^  né  lé 
X  février  1778  aux  Moulins  de  Triori  en  Piémont,  contre-maître 
charpentier  à  farsenil  maritime  de  Toulon»  département  du 
Var.  (  Paris,  Ji  Octobre  tSz;r*  ) 

N.®  7658.  —  Ordonnance  du  Koi  oui  accorde  des  Letties 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Bartholomi  (  Nicolas  - 
Joseph),  né  à  Saive  (  Pavs  Bas  ]  le  2;  juin  1791»  demeurant  à 
lily  »  département  des  Ardennes.  (  Paris ,  /^  NovttaJbrt  i8x^*) 

N.»  7659.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Letircîs 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Welter  (  Pierre  ),  né  h 
Koihenbach  «  ancien  di^partement  du  Mont  •  Tcmnerre  ,  1;^ 
23  août  1777»  brasseur»  demeurant  i  Beaune  (Côte-d'Or 
{  Paris,  i^  Novembre  t8?7*  ) 


(  870  ) 

N.*  7660.  «—  OhooNNAMCB  du  Roi  qui  admet  i  établir  letir 
domicile  en  France  »  pour  y  )onif  de  Texercice  des  droits  ^vib, 
tant  qu'ik  continueront  d*y  résider  » 

!.•  Le  sieor  Dnbtr  (  Jean- Pierre  ) ,  né  le  25  mai  1778  à  Uim» 
grand-duché  de  Bade,  cordonnier- bottier ,  demearant  à  Paris; 

a.*  Le  sieur  Schwendemann  (  François- Xavier  J ,  né  le  17  |iifir 
178;  i  Muhlenbachy  grand-duché  de  Bade,  tisserand  j  deOieurant 
i  Guebwilier  (  Haut-Rhin  ); 

3.*  Le  sieur  Maillard  (  Jean-François-^Alphonse ) ,  né  le  24  juiit 
1801  à  Luxembourg»  royaume  des  Pays-Bas ,  demeurant  à  Bar-ie- 
Duc,  département  de  la  Meuse.  (  Paris  9  tz  Décembre  iSx^.  ) 

N.*766i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  étabBr  leur 

domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  Ai^  droiu  civils, 

tant  qu'ils  continueront  d*y  résider, 

!••  Le  sieur  Kaystr  (  Jean^Fridmc  ) ,  docteur  en  médecine, 
né  à  Nimbourg,  grand-duché  de  Bade,  le  18  janvier  1778,  de- 
meurant à  Barr,  département  du  Bas-Khin  ; 

a.'  Le  sieur  Kayser  (  Jean^Gtorge  ) ,  chamoîseur,  né  à  Nim- 
bourg,  grand-duché  de  Bade,  le  10  man  17V4,  demearant  à 
Barr,  département  du  Bas-Rhin  ;    * 

3.^  Le  sieur  Guder  (  Jean-Gottlob  ) ,  maréchal-ferrant,  né  à 
Dittersdorf  en  Prusse  le  21  février  1801 ,  demearant  à  Barr,  dé- 
partement du  Basr-Rhin  ; 

4.*  Le  sieur  Erb  (Jean-Frédéric  ),  relieur,  né  à  Bnhl,  grand- 
duché  de  Bade,  le  24  décembre  1 805 ,  demeurant  i  Barr,  dépar- 
tement du  Bas- Rhin  ; 

j,«  Le  sieur  Lebon  { François'^ Joseph^ Xavier  ) ,  né  le  i.*""  avri7 
1794  i  Louverval,  royaume  des  Pays-Bas,  cloutier,  demeorajit  à 
Gespunsart,  département  des  Ardennes.  (Paris,  if  Décembre 

N/  7662.  —  Ordonnance  du  Roi  <iui  autorise  Taccepracioii 

â'une  somme  de  500  francs  léguée  aux  pauvres  dcBaj^onne 
(  Basses-Pyrénées  )  par  la  dame  veuve  Afoncla.  (Péris,  zi  Oc- 
tobre iS^*  J 

N**  7663.  — ,  Ordonnance  du  Roi qui*autorise Pacceptation 
d'une  somme  de  ioo  francs  léguée  aux  pauvres  de  Ville  sur- 
Jamia$iM  (  Khftne  )  par  la  dame  Alassom»  (Paris,  21  Ottobm 


N.*  7664.  —  OTinoN"NANCE  DO  Roi.qm  autorise  TacceptatTon 
du  Legs  de  600  francs  fait  aux  pauvres  de  Saint- George  de 
Reneins  (  Rhône  )ijyar  le  sieur  Pra.  (Paris ,  2t  OttQhre  t8>p%) 

N.®  766J.  —Ordonnance  du  Ro^ctoî  autorise  raccepratfon 
du  Legs  fait  par  le  sieur  Efesfours  de  Aîaisonforte p  d'une  somme, 
de  3000  francs ,  à  l'hospice  de  la  charité  de  Lyon  (  Rhône  ) ,  et  ' 
de  pareille  somme  à  l'hôpital  général  de  la  même  ville.  (Paris, 
zs  Octobre  sSzj.  ) 

N.»  7666.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  dé  2000  frartcs  fait  aux  pauvres  de  Paris  (  Seine }  par 
le  sieur  BancaL  (Paris ,  21  Octohre  iSij.  ) 

N/  7667.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  i4>ooo  francs  léguée  à  l'hospice  deSamt-Ger' 
mairhen-Laye  (  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur  Page*  (Paris,  2j  Oc- 
tobre iSzy.) 


M^ 


N.*  7668.  —  Ordonnance  du  R€[t  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs  et  de  dix  sacs  de  bié^  légués  aux  -  ^ 
hospices  de  Castres  (  Tarn  )  par  le  sieur  Combes  dit  Jamion, 
(Paris,  21  Octobre  iSz^,  J 

^ , 

N,*  7669.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
^du  Legs  de  icoo  francs  fait  aux  hospices  de  Castres  (Tarn) 
par  la  dame  veuve  Cfos,  (Paris ,  21  Octobre  iS2/»J 

N."  7670.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  loco  francs  légués  à  l'hospice  de  Beauwoat  (  Tarn-et-Ga- 
ronne)  par  la  demoiselle  £a^V^.  (Paris,  2i  Octobre  tSiy,) 

N.*  7671.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptaiîon 

du  Leffs  universel»  évalué  à  140Q  francs ,  fait  à  Thospicede  61/- 
curon  (Vaucluse)  parle  sieur  Garcin»  (Paris,  21  Octobre fSzy.) 

N/7672.  —  Ordonnance  DU  R,oi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de*  1468  francs  léguée  aux  pauvres  de  Gérardnier 
(Vo$gd$  )  par  la  dame  veuve  Alartin,  (Paris,  zt  Octobre  rBij.) 

■  • 

N.*  7673.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceçtation 
de  500  ftancs  iéeués  aux  pauvres  de />f^^j[//e/ (Yonne  )  par  le 
sieur  Delaporte,  (Paris,  ts  Octobre iBij.) 


(  87*  ) 

N/  707  i.  *-  OnnON'N ANC£  DU  Moi  mi  M<firise  Taccepratioa 
d'ané  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  s^  francs  oflërte  en 
donation  au  bureau  de  bienfaisance  de  TÎmissev  (  Ain  )  par  les 
héritien  do  sieur  Ducret  de  U  Braconniift,  (  Paris,  zt  Octobre 
9837^ J  . 

N.*  7675.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  auiorûe Faccepacioii- 
d*une  pièce  de  pré  estimée  looo  francs  «  ptiene  eir<loaaôo0  à 
iliofpice  d*/s'Sur-rille  {Coit-dX)r)  par  la  dame  veuve iIfâniKt. 
(  Paùs,  2t  Octobre  il^z^.  ) 


m^mmmmm^^i^m 


N,«  7^76.  —  Oroonnance  lïM  Rot  qui  autorise  FaccepcatioB 
d*une  rente  viagère  de  100  francs  offènaîâ  rkospîce  A^Hagutnau 
(  Bas-Rhin  )  par  le  sieur  Mûppus,  (  Paris,  n  Octobre  182^^) 


N.**  7677.  —  Ordonnance  du  Rorquî  autonse  Facceptation 

d'une  somme  de  t6oo  francs  offerte  aux  hospices  de  Mâcon 
(  Saonf«-et-Loire  )  par  les  parens  du  sieur  YÙlermou  (  Paris, 
li  Octobre  iSz7*  ) 

III  I     II     ■!  ■ 

N.»767<^.  -.-  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Faccepration 

d'une  somme  de  lO^ooo  francs  offerte  en  donation  k  Thospice 
A*Autun  (  Saone-et-Loire  )  par  le  skîur  Chauveau  de  Quercîze  et 
la  dame  de  Thy.  (Paris,  2i  Octobre  iSij.  ) 

Certifié  cpnfbrme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France^  Aftttistn 
et  Secrétaire  d'itai  au  dipwrt€meni  de 
la  justice  f 

A  Paris,  le  i/'  Janvier  i«28*. 

Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  e$t  celle  de  ta  récepcîoii  du  BuUcini 

au  mmistcre  delà  justice. 

On  s'abonne  pMr  le  BaUetfrt  4ci  l«ls,  à  tùMOBk  de  9  IhMs  r**^»  ili^c^sne^n 

riiii|)rliucri«  royxic  ,  ou  chei  les  directeur»  des  postes  des  départcmens. 

'       "'    '      II'"'"      I         ■■     ;■  Il  ■    ■    !■■     ■■      Il  ■■     ■         ^— ^—i— i^M 

A   PARIS,   m.    L'IMFRIM£RI£  ROTALE. 

I/'  Janvier  1828. 


Xic] 


.,■  ■  'M'   ,"     ■?    ■  ■*        -g 


BULLETIN  DES  LOIS. 

,  (  N,"  204  bis.  ) 


\  w.-g^^ssjaagsslgi  '      I  1  i  ■      ^    '  ■    .'    '■       ■  ■       '  Bft.  '     '     I'1  ■ 


N.*"  ï.  —  Ordonnascb  bu  Rot  njui  mavfisi  qutl^is 
Changemens  dans  Us  itatuu  dt  la  Socïiti  d^'assm^ce 
mutuelle  cmtre  la  grêle,  établie  à  Dijon. 

Au  château  de>  Tuileries,  ïe  3  Octobre  ïSij. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dîèu,  Roi  D%  FtiANCfi  Et 
1>E  Nx  VARRE,  à  tous  ceux  qui  œs  présentés  verroftt,  SALUf  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté^ 
rieur  ; 

*  •  «  * 

Vu  les  statuts  dé  la  société  d'assuifance  mutuelle  contre  fa 
grêle  y  établie  à  Dijon ,  homologués  par  ordonnance  royale 
du  3  juillet  182a; 

Vu  spécialement  Particle  i  )6,  qui  autorise  les  changemens 
et  modifications  qui  seraient  suggérés  par  l'expérience  let 
délibérés  par  le  conseil  d'administration  de  la  société ,  en 
présence  du  comité  des  sociétaires  et  du  directeur»  sous 
f  approbation  du  conseil  général  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  société  »  en  date 
des  20  décembre  1826  et  1/'  juin  1827,  précédée  des 
délibérations  du  conseil  d'administration  »  conformément  à 
l'article  136,  et  portant  aux  statuts  les  deux  amehdemens 
qui  suivent  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  La  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle  » 
VTW  Série.  A 


{ o 

établie  à  Dijon  ,  est  autorisée  à  substituer,  par  amend^nieB; 
à  Tarticie  ^y  de  ses  statuts ,  la  rédaction  suivante  : 

€c  La  désignation  des  q^erts  qui  devront  véritîer  Ie&  doB\ 
»  mages  »  sera  faite  par  l'agent  de  l'arrondissemeixt  ,  ci 
3>  manière  que  cette  vérificatron  soit  au  moins  €XMr> 
3>  mencée,  dans  toutes  les  commîmes  grêlées ,  entre  i 
»  huiuème  et  le  quinzième*|our  du  trimestre;  elle  aura  Bs\ 
»  avant  le  huitième  }our,  si  le  trimestre  e$t  arrivé  à  rapprocfa 
a»  cfes  récoltes.  »  i 

4*  L'article  additionnel  aux  statuts  ,  cî-après , 
3>  Le  directeur  est  autorisé  à  faire  v^fier  de  nouveau  (s 
y>  pertes  causées  par  la  grêie>  toutes  les  fois  qu'il  sera  fondé 
»  à  croire  qu'elles  se  seraient  atténuées  par  l'effet  d'une  saisct 
»  favorable ,  ou  «qu'elles  auraient  été  exagérées  lors  de  leci 
»  première  estimation.  Il  sera  procédé  à  cette  nouvelie  véo- 
}>  fication  dans  les  fbrmes  prescrites  par  le  chapitre  III  à& 
)»  statuts ,  «^ans  préjudice  des  droits  réservés  aux  sociétaires 

»  par  l'article  54*  » 

Est  approuvé,  sous  ia  réserve  que  le  directeur  n'aura^pooi 

user  de  ia  faculté  de  l\  nouvelle  vénfication ,  que  le  dâti 

d'un  mois  à  partir  de  la  nouvelle  ejq^ertise. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Inexécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  publiée  su 
Bulletin  des  lois,  insérée- au  Moniteur  et  dans  un  des  Jour- 
naux d'annonces  judiciaires  de  chacun  des  départemens  de 
la  circonscription  de  la  société. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  Octobre , 
^'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Pour  k  Minûtre  Secré^ire  âHui  au  départtncDr  de  fïntérieur^ 
et  par  autorisation  spéciale , 

Le  Président  du  Conseil  des  Mintstres, 
Signé  J."  DE  Vil  LE  LE. 


B.n/  làitis.  (  5   ) 

N/  2.  «r—  Ordonnance  du  Roi  qui  révoque  taurdrîsatiôii 

accordée  pour  Vitabl'issement  de  la  Caisse  de  surveillance 
et  d*  accroissement,  et  de  la  Société  anonyme  y  attathée ,  souî 
le  nom  de  Maison  gérante. 
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Au  château  des  Tuileries,  le  14  Novembre  1827. 

CHARLES,par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et* 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  vf^rrom,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  8  décembre  1819,  qui  A  au- 
torisé un  établissement  du  genre  des  tontines,  sous  le  nom 
de  caisse  de  surveillance  et  d'accroissement ,  et  d'une  société 
anonyme  pour  Tadiiîinistrer,  sous  le  nom  de  maison  gérante  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  ladite  caisse ,  du  15  mai  1827; 

Vu  le  relevé  général  des  actions  fondées  dans  chaque  série , 
depuis  le  i/' janvier  1823  jusqu'au  10  mai  1827,  ledit 
état  certifié  véritaWe  par  le  président  de  l'administration,  et 
vise  conforme  au  registre  des  souscriptions  d'actions  par  le 
commissaire  du  Gouvernement  près  ledit  établissement; 

Considérant  que,  suivant  l'article  87' des  statuts  delà 
caisse,  lafiiculté  de  dissoudre  l'établissement  a  été  réservée 
au  Gouvernement  pour  le  cas  où  dans  le  courant  d'une 
année  la  moitié  des  quinze  séries  dans  lesquelles  se  divisent 
les  actions  ne  renfermerait  pas  au  moins  vingt  actioils  de 
cent  francs  ou  cent  actions  de  vingt  francs  sur  autant  de 
têtes  distinctes; 

Et  que,  bien  que  les  articles  20  et  87  desdits  statuts 
n'eussent  accordé  que  six  mois  et  un  an  au  plus  pour  la  clôture  . 
des  séries ,  un  tejnps  beaucoup  plus  long  s'est  écoulé  sans 
qu'elles  aient  réuni  le  nombre  d'actions  exigé;  d'où  il  résulte 
que  le  cas  de  la  dissolution  prévu  par  ledit  article  87  est  plei- 
nement réalisé; 

« 
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Qu'au  surplus  la  mesure  qui  l'ordennera  se  trouve  et» 
forme  au  vœa  de  l'assemblée  générale  du  15  mai  i  »i7,r" 
que ,  quant  k  la  liquidation ,  elle  est  réglée  par  Pardcle  8 
des  statuts; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  A.VONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiû  smt 

Art.  I."  L'autorisation  accorda  par  les  ordonnano 
royales  des  8  décembre  1819  et  i4  décembre  j8ao,  poa 
léublissement  de  la  caisse  de  survivance  et  d'accrobseraeiâ 
et  de  la  société  anonyme  y  attachée  sous  le  nom  de  maisi 
cérunfe.  est  révoquée,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers, (■ 
des  actions  qui  pourraient  être  portées  devant  les  tribunao 
par  les  parties  intéressées. 

2.  Le  commissaire  du  Gouvernement  près  cet  établiss^ 
ment  continuera  ses  fonctions  pendant  sa  liquidation;  i 
veillera  à  ce  qu'elle  ait  lieu  conformément  aux  articles  de 
statuts  qui  s'y  rapportent.  Il  requerra  le  dépôt  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  des  inscriptions  de  rentes  « 
autres  valeurs  appartenant  aux  actionnaires  tontiniers.  II  ren- 
dra compte  k  notre  ministre  de  l'intérieur  des  délibérations 
des  liquidateurs  ,   conformes   auxdits  statuts    touchant  fa 
conservation  et  la  réalisation  desdites  valeurs ,  le  dépôt  des 
deniers  en  provenant ,  leur  retrait  et  distribution  aux  ayant- 
droit    lesquelles  délibérations  notre  ministre  de  l'inténeai' 
apptouvera,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  cppositiom. 
s'il  y  en  a;  auquel  cas  la  connaissance  du  tout  sera  délaissée 
aux 'tribunaux  compétens. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  diargi 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  public- 
au  Bulletin  des  lois ,  insérée  au  Moniteur  et  dam  ua  /oùrns 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine ,  sans  pW 
judice  des  déclarations  et  afficlies  prescrites  par  Varode  4 
du  Code  de  commerce. 


Kn^  loi  tis.  (  5  ) 

Donné  en  notre  qhâreau  des  Tufieiîes,  le  1 4  Noteinbre, 
l'an  da  grâce  1 827  ^  el  de  notire  règne  le  quatrième» 

Signé  CHARLES* 

Parle  Roîi  le  Prêsîdtnt  dti  Conseil  des  Ministres^  chargé 

provisoirement  du  portefeuille  de  l'intétieur, 

Signé  J.»  DE  VlLLÈU^ 

I  N/  3.  *—  Ordonnance  bu  Roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  Statuts  y  annexés,  de  la  Société  formée 
à  Paris  sous  le  titre  de  Société  anonyme  des  Bateaux  à 
vapeur  en  fer  sur  la  Seine. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  28  Novembre  i&zj. 

CHARLES  y  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
,  De  NAVARRE,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ^ salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mlnfstré  secrétaire  d'état  au  dé- 
parlement  é^  Tintérieur  5 

Vu  les  articles  ip  à  37,  J^ù  et  4j  <ïu  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  La  société  formée  à  Paris  sous  le  titre  de 
Société  anonyme  des  bateaux  a  vapeur  enfer  sur  la  Seine,  par 
:icte  passé,  le  6  novembre  1827,  par-devant  M.*  Maine- 
Glatigny  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  est  autorisée^ 
sont  approuvés,  sous  la  réserve  exprimée  en  l'article  sui- 
vant ,  les  statuts  contenus  audit  acte ,  lequel  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nonobstant  les  disposidons  de  l'article  29  des  statuts , 
aucune  émission  d'actions  nouvelles ,  au-delà  du  capital  pri- 
mitif, ne  pourra  avoir  lieu  sanf  notre  approbation  spéciale  ; 
et,  dans  aucun  cas,  ces  nouvelles  actions  ne  pourront  être 
émises  potir  une  valeur  moindre  que  celle  de  leur  titre. 
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^.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autori- 
sarion  en  cas  de  vioiatfon  ou  de  non-exécution  des  prisais 
statuts,  sans  préjucUce  des  dommages-intérêts  des  ders. 

4.  La  société  sera  tenue*  de  remettre,  tous  les  six  reob, 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de 
la  Seine ,  au  greffe  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  ;  pareille  copie  sera  transmise  à  notre  ministre 
de  Tiniérieur. 

Ç .  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tintérieur  est  chai^ 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois  ,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries /le  28  Novembre, 
i'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Aïînistres ,  charf 

provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur. 

Signé  J.„  DE  VlLLÈjLE. 

Par-devant  M.*  François-Achille  Maine- Glatigny  et  jon 
collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  furent  présens 

M,  Alexandre- François  Deiaistre,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n.®  3  ; 

Agissant  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  société  en  commandite 
cDnnue  sous  la  raison  Deiaistre  et  compagnie ,  et  sous  la  dénorof- 
nacion  de  société  des  bateaux  à  vapeur  enfer  pour  le  transport  des 
marchandises  sur  la  Seine ,  d'une  part  j 

M.  Jean-Baptist€'H enri  comte  de  Sussi,  pair  de  France,  d'c, 
demeurant  à  Paris,  à  l'Hôtel  des  monnaies; 

M.  Antoine-Xavier-CatheHne  Froidefond de  Beltîsle,  c^evâiUerde 
l\)rdre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  nie 
Saint-Florentin ,  n.**  9  ; 

•M.  Claude-Ignace- Anselme  Brugière  de  Barante,  inspecteur  des 
domaines  et  forêts  du  Roi,  chevalier  de  Tordre  royaï  de  /a  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Paris, Vue  de  l'Arcade,  n,*  ^3  ; 

JVL  Jacques  Milleret,  banquier,  demeurant  à  Paris ,  me  d'Amîn , 

n.**  7  J 
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i         Et  M,  Clément' Frédf rie  Jacquier  de  Bief,  propriétaire,  demeu- 
j   rant  à  Paris,  rue  Nçuve-Saint-Marc ,  n.*»  lo; 
■  Tous  cinq  stipulant  en  leur  qualité  de  membres  du  comité  de 

-  stirveillance  attaché  à  la  société  des  bateaux  à  vapeur  en  fer  sur 
'    la  Seine,  suivant  le  contrat  constitutif  de  cette  société  >  passé  de- 
:    ^vant  M,*  Maine-GLitigny ,  Tun  des  notaires  soussignés,  les  12  et 
I  7  juillet  dernier,  dûn>ent  enregistré; 

Et  encore  tous  les  comparans  spécialement  autorisés,  suivant 
l'article  16  du  même  contrat,  à  rédiger  et  signer,  tant  en  leur 
nom  personnel  qu'au  nom  de  leurs  co  -  associés  ,  dénommés  en 
ce  contrat ,  les  statuts  d'une  société  anonyme  à  soumettre  à  Tau- 
^  forisation  royale,  et  destinée  1  à  remplacer  l'association  en  com- 
mandite fondée  sous  la  raison  Delaistre  et  compagnie  ^  et  ayant 
le  même  objet  que  celle-ci. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'vn  procès -verbal  dressé  par  M/  Maine-Glatîgny, 
notaire  à  Paîris,Ie  31  juillet  dernier,  i^société  en  commandite 
fondée  provisoirement  pour  l'exploitation  de  l'entreprise  des  ba- 
teaux à  vapeur  en  fer  s  est  rendue  adjudicataire  » 
I.*  De  six  bateaux  à  vapeur  avec  leurs  dépendances; 
a.**  De%  brevets  d'invention  ,  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment Relatifs  à  ces  bateaux  ; 

3.®  Et  de  l'achalandage  de  cette  entreprise  : 
Le  tout  appartenant  à  l'ancienne  société  connue  sous  la  raison 
Raynavd  et  compagnie ,  actuellement  dissoute  et  en  liquidation. 
Le  prix  total  de  cette  acquisition  s'est  élevé  à  la  somme  de 
a8o,icofr.  )indépen  iamment  des  frais  et  charges  de  l'enchère. 

La  société  fondée  par  Pacte  des  12  et  17  juillet  dernier,  de- 
venue ainsi  propriétaire  des  bateaux  à  vapeur  et  de  tout  ce  qui  ap- 
Sartenait  àTassociation  J?â^i7ji/i/ et  compagnie ,  a  cessé  d'être  con- 
itionnelle ,  et  elle  a  été  rendue  définitive,  aux  termes  d'une  décla- 
ration insérée  en  un  acte  passé  devant  M.*  Maine-Ciatigny,  notaire 
à  Paris ,  les  7  et  8  août  1 827. 

En  conséquence,  les  publications  prescrites  par  la  loi  ont  été 
faites  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  16  août  1827. 

Mais  l'Intention  unanime  des  sociétaires,  en  formant  l'entre- 
prise dont  il  s'agit  sous  le  régime  de  société  en  commandite ,  aété» 
ainsi  que  CçU  est  stipulé  par  l'acte  constitutif  de  cette  société  , 
qu'elle  serait  immédiataii en i  convertie  en  une  société  anonyme  par 
actions  ,  dont  les  statuts  scttiicnt  immédiatement  soumis  à  l'auto- 
yisation  royale. 
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Tous  lec  comparana  ont  re^a  le  pouvoir  spccial  de  rédiger  e 
de  signer  ces  statuts^ 

En  coM ocpieoce ,  3  ki  ont  àrea^  et  airHés  de  la  cnanièffe  m- 
vante. 

FONDATION, 


CHAPITRE  I." 

Art.  i.*'   II  est  formé  une  société  anonyme  par  actions  encre, 

!.•  MM,  le  comte  it  Sussy,  Fro\dtfond dt  BtlBsU, 
dt  Barante,  de  Bîrfet  Dtlaistrt,  comparans; 

X»  Et  MM. 

Françoît-Afarie-Pierre  baron  de  la  Bouillme,  ministre 
intendant  général  de  la  maison  du  Roi,  &c.,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Grenellerai  nt-Gepiain ,  n.*  121  ; 

Josepk-Atarît  baron  de  Gerando,  conseiller  d'état,  membre  de 
rinstitut»  commandeur  de  la  Légion  d*honneur,  deaieaiajit  à 
Paris 9  impasse  Pérou,  n«*  7; 

FrûiKou^/oseph-Afarte  Clary,  maréchal- <le<amp ,  &c.,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  n.^*  28;  • 

Jean^Baptiste-Guillaume  Bùscheron"  Sainte  Ange  9  demeurant  à 
Paiis,  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  n.*  30; 

Philippe Lanaurt^  propriétaire»  demeurant  à  Pari3,  me  de  la 
Chaussee^d'Antin  >  n.*  32;  ' 

Paul^EmiU  Dumanoir,  officier  supérieur  de  cavalerie^  demeu* 
rant  à  Paris,  rue  Saint-Domique,  n.*  72; 

Ambroisi^Raphael  Marchant  de  Feuillet^  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Micliodière',  n.^  4  > 

Jaeqyes-'Charles  AicnîcauU,  demeurant  à  Valence ,  de  présent  à 
Paris,  quai  Voluire,  n.^  11  bhf 

Jean-Ulrich  Schlumberger,  banquier,  demeurant  à  *Paris,  me 

Bleue,  n,«  17; 

FravçciS' Alexandre  vicomte  de  Poujolj  propriétaire,  deaieurant 

à  Venailles ,  rue  de  l'Orangerie ,  n."  23  ; 

Jean  Baptiste  Chauvet ,  administrateur  des  forées,  &€,,  demeu-» 
rant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n.^  36; 

Alexh-André  Dosne,  ancien  agent  de  change,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Provence,  n.<*  30 ; 

Ak^u-Jaçaues^Laurent  Aniston  Duverron,  maître  des'requêtes^ 
démentant  à  raris,  rue  dTAnJtiu  SainbHonoré ,  n,*  43  î 
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^       Alexis  d$  Monicamk,  propriétaire,  demeurant  à  Paris ^  quai 
Voltaire,  n.<*  1 1  bis  ; 

,.       Charles'A  ugusu  Mirùer,  demeurant  à  Paris ,  rue  Louis-Ie-G  rand , 
'  n  .<»  i6  bis  ; 

P/>rrf-Cûm///eJVnz//zr,officiersupérieur  d'infanterie,  demeurant 
à   Paris,  passage  Saulnier,n,^  12; 

Jean-Marie  Warel  de  Beauvoir,  maire  de  Thionville,  demeu- 
rant en  ladite  vîlle^  présentement  logé  à  Paris,  rue  de  Richelieii, 
II.**  107,  hôtel  des  Colonies  ; 

Jtan-Louis  Boilleau,  notaire  honoraire ,  demeurant  à  Paris,  rue 
\  de  Richelieu  ,  n.**  4^  » 

•  Paul'Christvfhe-Èlisabeth  Alerlin,  capitaine  d'artillerie ,  de- 
jmeurant  ci-devant  à  Paris,  rue  des  Petites-Ecuries,  n.**  39,  et 
actuellement  à  Bruyères,  arrondissement d'Épinal  (  Vosges)  ; 

André-Jean  Leroux^  agent  de  change  honoraire  de  la  couronne, 
'  Àc. ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Bergère ,  n.^  f  4  ; 

•  Ange- Gilles-Paul  Brunet  marquis  d'Evry,  demeurant  en  son 
château  d'Evry  (Seinenet-Marne)  ; 

ï         Joseph-Victor  Bernard,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 

•  ^euve-des-Mathurins,  n.®  17  ; 

Luvie ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve-des- 

)'    JVIathurins ,  n.®  48  ; 

Louis  Minguet ,  banquier,  demeurant  à  Paris ,  rue  d'Artois , 
i    Tî.*»  3  ; 

JVicolaS'Charle^Victor  marquis  Oudinot,  demeurant  à  Paris ,  rue 
l     d*Artois ,  n.®  3  ; 

Antoine- Frédéric-Louis  Régnier  de  C/nercA/,  architecte,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Chantereine,  n.°  9; 

lyamien-Orphée  Le  grand  vicomte  de  Boisiandry ,  marc  chai- :îe- 
canip,  &c.,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Mathurins,  n.»  68. 

2.'  La  durée  de  la  société  sera  de  trente  années  à  partir  de  la 
date  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation  des  prësens  statuts. 

Toutefois,  dans  les  six  mois  avant  son  expiration, ce  terme  de 
durée  pouil^a  être  prorogé  de  trente  années,  sur  la  demande  des 
actionnaires  et  d'aprcs  les  formes  prescrites  alors  par  l'autorité. 

-^ut  de  la  Société  et  son  titre. 

3.  La  société  a  pour  objet  l'exploitation  de  l'entrepris  du  trans- 

tort  des  marchandises  et  aes  passagers  du  Havre  à  Londres,  de 
.ondres  au  Havre,  sur  la  Seine  et  sur  les  rivières  qui  y  affluent^ 
par  l'emploi  des  [bateaux  à  vapeur  en  fer  et  leurs  allcges. 
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4.  L'anoc ration  prend  le  titre  de  société  anonyme  des  iat^tasi 
41  piiprar  enfir  sar  lu  .Stint, 

Le  siège  de  rctabiusement»  Cu  $on  domicile  iégal,  est  à  Paiis, 

CHAPITRE  M. 
Apport  en  société  du  matér'ui  de  l'Entreprise  et  des  Brevets, 

.5.  Les  coniparans ,  tant  en  leurs  noms  personnels  que  pour  leon 
commet  tans  y  abandonnent  à  la  société  et  lui  apportant  à  titre  6d 

mise, 

!.'•  Les  bateaux  à  vapeur  en  fer  appelés  l'Aaron^ALinhy,k 
Commerce  dt  Paris ,  la  ^i'i//t,  te  Charles  X ,  et  l'J-Iiror%dtlie ,  plus 
le  bateau  à  vapeur  en  bois  dit  le  commerce  du  Havre ,  ensemble 
tout  le  matériel  attaché  à  ces  six  bateaux  et  Tachalandage  de  IVc- 
ifeprise  ; 

a."  Et  les  brevets  d'invention ,  d'importation  et  de  perfectioiî- 
nement ,  originairement  obtenus  par  MM.  Alauby ,  Henri  ei 
Wïlson  ,  pour  eiploiter  l'entreprise  des  bateaux  à  vapeur  ; 

Tous  lesquels  objets  appartiennent  à  la  société  en  commandiie 
connue  sous  la  raison  Delaistre  et  compagnie  ,  aux  termes  d'ua 
procès-verbal  d'adjudication  reçu  par  M.*  Alaine-GLui^ny,  fuiî 
dos  notaiies  soussignés  ,  le  31  juillet  18^7,  enregistré. 

CHAPITRE   IIL 

Fixation  du  Fonds  social  et  Création  des  Acticns» 

6.  Le  fonds  capital  de  la  société  est  fixé  à  Ja  somme  de  quaire 
Cent  vingt  mille  francs,  divisé  en  six  cents  actions,  de  sept  cents 
francs  chacune^ 

•  Cette  somme  sera  employée,  i.®  à  payer  le  prix  de  ceWe  de 
trois  cent  mille  francs  ,  y  compris  les  frais,  prix  moyennant  lequel 
Ja  société  Delaistre  et  compagnie  s'est  rendue  adjudicataire ,  comme 
^  on  dit  ci-dessus,  des  objets  meniionnés  en  l'article  précédent; 

2.**  A  réparer  le  matériel  des  bateaux  à  vapeur  et  à  pourvoir 
aux  dépenses  de  développement  et  d'exploitation  de  l'entreprise. 

Le  Surplus  fomiera  le  fonds  de  réserve  et  d'amonissement. 

7.  Les  actions  seront  facultativement  nominatives  ou  au  porreurt 
et  pourront,  au  gré  des  sociétaires ,  être  échangées  contre  des  actions 
ile  l'une  ou  de  l'autre  espèce ,  à  toute  réquisition, 

£iles  SOI  ont  toutes  extraites  de  registres  à  souches  nunvéroiées 
depuis  un  jusqu'à  six  cents,  happées  d'un  timbre  stç  ,  signées  du 
dir«*cîi'ur  et  viséo5  lur  doux  administrateurs,  v 


\ 


B.  n.*  ao4.  bis,  (   ^  '    ) 

Le  registre  à  touches  restera  déposé  daiM  uiie  arm^^ire  à  d^tix 
clefiy  dont  Tune  sera  emre  les  mains  du  direaeur,  et  l'autre  entre 
les  mains  de  l'administrateur  de  service. 

8,  Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opère  par  une  simplo 
xléclaration  du  cédant  et  du  ces»i«»nnairey  inscrite  sur  un  registre 
spécial  ouvert  dans  les  buneaux  de  la  société. 

Cttte  déchration  esc  visée  par  le  directeur  et  par  un  des  adrni* 
nistrateurs. 

Le  transfert  d*une  action  emporte  ou  comprend ,  à  l'égard  de  la 
société  y  la  cession  complète  des  intérêts  ou  dividendes  échus, 
et  même  des  parts  afférentes  au  cédant  sur  les  réserves  effectuées  ou 
ordonnées. 

9,  Les  actions  ne  seront  déliMvées  qu'autant  que  le  montant  en 
aura  été  entièrement  acquitté.  Jusque-là,  il  ne  sera  délivré  que  des 
promesses  d'actions,  signées  du  directeur  et  visées  par  doux  admi- 
nistrateurs, 

1  G.  La  moitié  du  fonds  social  étant  déjà  réalisée  par  là  société  en 
commandite,  l'autre  moitié  sera  exigible  dans  le  mois  de  la  demande 
qui  en  sera  faite  à  chaque  actionnaire,  par  le  directeur,  en  consé* 
quence  d'un  arrêté  du  comité  d'administration. 

1 1.  Tout  sociétaire  qui  n'aurait  pas  versé  les  spnïmes  exigibles 
sur  le  montant  de  ses  actions  ,  après  un  simple  commandement  de- 
meuré infructueux,  «era  déchu,  ipso  facto ,  de  sa  qualité  d'action- 
naire. 

En  ce  cas,  les  actions  du  retarflataire  seront  immédiatement 
vendues  par  le  ministère  d'un  agçnt  de*cbange^  sans  autorisation 
judiciaire  préalable. 

Si  le  prix  de  cette  vente  est  inférieur  à  la  somme  restant  due  par 
Factionnaire  déchu,  la  société  consente  ses  droits  et  son  recours 
contre  lui;  s'il  y  a  un  excédant,  le  montant  en  est  remis  à  l'action-t 
naire. 

12.  Chaque  action  donne  droit  à  un  six  centième  des  valeurs 
appartenant  à  la  société. 

Les  bénéfices  se  partagent  et  les  pertes  se  supportent  par  let 
actionnaires ,  chacun  en  raison  du  nomnre  d'actions  qu'il  possède. 
Tout  appel  de  fonds  au-delà  du  capital  àes  actions  est  interdit. 

13.  Les  actions  ne  produisent  point  d'intérêt  annuel  fixe, 
nies  ne  donnent  droit  qu'au  partage  des  bénéfices  ,  qui  se  dis- 

tri!)uent  les  1,"  janvier  et  juillet  de  chaque  année  à  titre  de  divi^» 
dende. 

Le  comité  d  administration  détermine  la  quotité  de  ces  diyi» 
dendes. 


(  «^  ) 

14.  Sar  lei  prodsitt  neu  de  renorprôe  ilost*  fût,  avant  tout 
partage ,  un  prélèvement  à  dtre  de  réserve. 

L.i. quotité  de  cette  réserve  tera,  tous  les  ans  ^  fixée  par  une  dé- 
cision du  comité  d*adminbtration;  et  il  en  sera  donné  connaissance 
aux  actionnaires  à  leur  première  assemblée  générale. 

l'Aie  est  destinée  à  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  (Ten- 
tretien  et  de  renouvellement  des  bateaux  et  machines^  aux  dépeiues 
îni prévues  et  à  TamortUsement  du  fonds  social. 
•  Lorsque  la  réserve  s*élevera  à  soiiante  mille  francs ,  le  comité 
d*a(huinistration  pourr/i ,  par  une  décision  spéciale ,  en  suspendre 
le  prclèvement. 

Les  tonds  de  la  réserve  seront  employés  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  à  la  société  j  sur  décii^on  du  comité  cTadministration. 

CHAPITRE  IV. 
De  l'Administration  Jk  la  Société, 

I  j.  Toutes  les  affaires  de  la  société  seront  gérées  parun^coinfié 
d'administration  composé  de  cinq  nfiembres. 

II  a  50US  ses  ordres  un  directeur  de  l'entreprise^ 

Les  fonds  de  la  société  seront  déposés  dans  une  caisse  à  dtfix 
clefs. 

Cette  dernière  disposition  ne  fait  point  obstacle  i  ce  que  u 
société  dépose  les  fonds  qui  lui  appartiennent ,  soit  à  la  banque  de 
France,  soit  en  compte  courant  dans  une  maison  de  banque. 

Les  fonds  déposés  à  la  Banque  de  France  en  seront  retirés  dans 
la  forme  qui  sera  déterminée  par  le  comité  d'administration. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ib  ont  seulemeDi 
droit  à  des  jetons  de  présence.  .  . 

Le  diiecteur  reçoit  un  trsdtement  que  règle  le  comité  d'adminis- 
tration. 

1 6.  Les  adminbtrateurs  et  le  directeur  fourniront  les  caurionB^- 
mens  suivans  : 

Les  administrateurs,  dix  actions; 

Le  directeur ,  de  quinze  à  vingt  actions;  , 

L'administration  pourra  assujettir  à  un  cautionnementson  ge 
du  Havre  et  ceux  des  employés  dont  les  fonctions  faiiîtroatex^ 
cotte  garantie.  ,  ,     ^  1^ 

Le&(lites  actions  sont  spécialement  affectées  avec  P^^,  ^^^^^ 
garantie  de  la  gestion  des  titulaires;  elles  seront enainpi''^*'  ^ 
qu'elles  ne  puissent  être  mises  en  circulation. 


B.  n.*"  aoii  iis.  (   M   ) 

Les  caattannemen»  seront  rendus  après  ceseatkin'  deè  fonctions  et 
Ubération  des  titulaires  par  décision  ou  conseil  d'administration. 

A  la  restitution  des  cautionnemens ,  les  actions  estampillées  se* 
ront  anjiullées  et  remplacées  par  d'autres  portant  le  même  numéro. 

17.  Le  comité  d'administration  s'assemblera  au  moins  une  fois 
par  semaine.  ' 

Il  ser;i  constitué  par  la  présence  de  trois  de  ses  membres. 

Les  délibérations  du  comité  sont  prises  k  la  majorité  des  voix 
4^  membres  présens. 

En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations ,  pour  Itre  valables  ^^  doivent  être  prises  par 
trois  administrateurs  au  moins. 

Le  comité  choisit  et  nomme,  tous  les  ans ,  son  président. 

Les  délibérations  sont  signées  par  les  membres  présens  et  par  te 
directeur,  à  qui  la  garde  des  registres  est  confiée.  •  • 

1 8.  Le  comité  d'administration  règle  le  régime  întérfeur  et  exté- 
rieur de  la  société ,  et  conséquemment  ta  nferche  de  l'entreprise  ; 
il  arrête  les  instructions  à  donner  aux  différens  agens. 

Il  nomme ,  sur  la  présentation  du  directeur,  tous  les  employés,, 
tixe  leurs  traitejnens ,  et  peut  les  destituer  et  les  remplacer. 
'    11  autorise  les_<dépenses  de  toute  nature,  et  elles  sont  acquittées 
par  des  mandats  signés  par  le  directeur  et  visés  par  Fadministra- 
teur  de  service. 

Le  comité  d'administration  peut,  par  une  délibération  prise  à  la 
majorité  de  quatre  voix^suspendre,  provisoirement,  le  directeur  de 
ses  fonctions. 

S'il  y  avait  lieu  i  la  destitution  du  directeur,  elle  ne  pourrait 
être  prononcée  que  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  con- 
voquée à  cet  effet,  et  qui  procéderait  de  suite  au  remplacement. 

En  cas  de  suspension ,  le  comité  d'administration  pourvoira  au 
remplacement  provisoire  du  directeur.  S'il  cesse  ses  fonctions,  le 
choix  de  son  successeur  appartient  à  rassemblée  générale. 

Le  comité  d'administration  pourra  consentir  à  toute  police  d'as- 
surances, vendre  la  partie  de  son  matériel  qui  serait  reconnue  hors 
de  service,  le  changer  ou  l'augqienter,  en  un  mot  faire  tout  ce 
qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux  aux  intérêts  de  la  société. 

19.  Le  directeur  assisté  à  toutes  les  réunions  du  comité  d'admi- 
nistration ;  il  y  a  voix  consultative  et  y  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire;  il  lui  rend  compte  de  la  situation  et  de  la  marche  de 
l'entreprise  ;  il  lui  propose  des  délibérations. 

Il  est  sp^ialectont  chargé j  aous  f autorité  et  la  surveillance  du 


(  i4  ) 

Cf»mtrc  9  f  .<»  cf e  rexécutfon  <Ies  délibérations  du  comité  d*adinmis- 
tration  ;  de  tentr  la  correspondance ,  de  veiller  à  l'entretien  des 
bateaux  et  de  leurs  agrès  ,  apparaux  et  autres  objets  de  même 
nature;  défaire»  soit  par  lui-même ,  soit  par  des  préposés  attaches 
ik  radniiniftration ,  toutes  Inspections  nécessaires  ; 

ZJ^  De  surveiller,  soit  par  lui-même,  soit  par  les  préposés,  I» 
réception  et  le  chargement  des  «marchandises»  de  passer  et  signer 
fous  marchés  avec  les  ouvriers  et  fournisseurs ,  tant  pour  les  tra- 
vaux de  réparation  que  pour  les  achats  de  combustibles  et  autres 
objets; 

3.*  De  £iire  payer  les  daftemens  et  gages  des  capitaines ,  gens 
iTéquipage,  ouvriers,  employés*et  autres; 

^J'  .i)e  suivre  le  recouvrement  des  sommes  qui  sont  dues  à  la 
fi>çiéié  pour  le  transport  des  marchandises  et  autres  causes  quel- 
conques, de  régler  et  arrêter  tous  comptes ,  en  fixer  les  reliquats 
et  donner  toutes  quittances  ; 

5.*  U*exercer  et  poursuivre  en  justice  les  droits  et  actions  de  la 
société,  et  de  défendre  contre  les  demandes  qui  seraient  inten- 
tées; de  paraître  à  cet  effet  devant  tous  uibunaux  et  poursuivie 
{usqu'à  ^obtention  d'arrêts  définitifs  ; 

6.*  De  préparer  et  dresser  à  la  fin  de  chaque  année  d'exercice, 
dans  le  mots  ae  décembre ,  le  bilan  ou  état  de  situation  active  et 
passive,  et  de  le  présenter  au  comité  d'administration  pour  être 
par  lui  vérifié  et  enfin  soumis  à  rassemblée  générale  des  action- 
naires; 

7.*  Le  directeur  est  responsable  de  sa  caisse  et  ne  peut  feire 
aucun  paiement  sans  une  aéclsion  du  comité  d'administration  ;  il 
ne  peut  s'occuper  d'aucun  commerce,  quel  qu'il  soit,  ni  prendre 
aucun  intérêt  oans  une  entreprise  de  la  même  nature  que  celle  de 
la  société* 

,20.  Il  ne  pourra  êtfe  fait,  au  nom  de  la  société,  aucune  cîrra- 
latfon  d*eifeu  ;  et  s'il  est  tiré  ou  accepté  des  traites  ou  lettres  de 
change,  elles  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  auront  été  si- 
gnées par  le  directeur  et  visées  par  l'administrateur  de  service. 

II.  Selon  le  vœu  exprimé  p«fr  tous  les  intéressés ,  sont  provi- 
soirement nommés  membres  du  conseil  d'administration  MM.  le 
comte  de  Suisy,  Froidefond  de  B el liste  ,  le  baron  de  Baran te  ^ 
^iUeret  et  Juct/uier  de  Bief. 

M.  JDelahtre  est  nomme  directeur. 

Néanmoins  ces  nominations  seront  de  nouveau  soumises  à 
Tapprobation  de  rassemblée  générale  des  actionnaires. 


ti.  Il/  2o4  tts.  (    î  <    ) 

i.  Les  meùibi^s  du  comité  d'admrnKtraûon  seront  renoiiveléi 
|>ar  cinauiçnie,  d'année  en  année,  à  partir  du  jour  de  leur  nomi* 
tiation  définitive.  I^e  sort 'désignera  ie  membre  sonant  ia  première 
année;  ii  en  sera  de  même  successivement ^  en  ne  soumettant  au: 
tirage  que  les  membres  primitif.  Les  administrateurs  soruns  sont 
rééligibles. 

En  cas  de  décèé  ou  de  retraite  d'un  ou  de  plusieurs  des  adroi^ 
nistrai;^urs ,  les  administrateurs  restans  pourvoiront,  à  la  majorité 
des  voix ,  au  remplacement  provisoire;  ils  feront  leur  choiK  entre 
les  actionnaires  possédant  au  moins  dix  actions  ;  et  lors  de  la  pre- 
mière assemblée  générale ,  ii  sera  procédé  à  la  nomination  dénni* 
tive  de  nouveaux  administrateurs  ^  mtiîs  seulement  pour  le  tempâ 
^  qui  restera  à  courir  de  l'exercice  des  membres  remplacés. 

2^.  Les  adrhtnistrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  leur  admi- 
nistration »  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  reiative^ 
ment  aux  engag^mens  de  la  société,  pour  laquelle  ils  n'agissent 
que  comme  mandataires. 

CHAPITRE  V. 

,       •       •  •  - 

Des  Assemblées  généraks. 

24.  Dans  le  mois^qui  suivra  chaque  anrtée  d*exercice  ,•  il  y  atint 
nécessairement  une  assemblée  générale  des  actionnaires. 

Les  convocations  seront  faites,  un  mots  a  l'avance,  par  lettres 
missives  à  aomicile  et  par  des  annonces  dans  un  journal  judiciaire 
de  la  Seine. 

Pour  avoir  entrée  et  voix  délibérative  aux  assemblées  générales, 
î!  faut  êire  propriétaire  de  cinq  actions  au  moins,  sans  qu'un  plus 
grand  nombre  d'actions  donne  droit  à  plus  d'une  voix. 

Les  actions  au  porteur  doivent  être  déposées  entre  les  mains 
du  directeur  quinze  jours  avant  Passeniblée. 

Les  mandataires  étrangers  ne*sont  point  admfs  ;  mais  un  socié- 
taire propriétaire  de  cinq  actions  peut ,  "par  acîte  sous  signature 
privée,  se  faire  représenter  par  un  autre  actionnaire  ,.  qui ,  s*il  a 
déjà  lui-même  le  droit  de  voter  comme  propriétaire  de  cinq  ac- 
tions ,  cumulera  sans  plus  de  deux  voix. 

25.  Le  président  du  comité  d'administration  préside  les  assem* 
blées  générales. 

Le  directeur  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 
'  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majo* 
rite  des  voix,  et  sont  obligatoires  pour  lous  les  sociétaires  ou 


(  1«  ) 

porteurs  d*acrioiii  ;  en  cai  de  partage ,  cette  du'|M^de0t  eit  ptc- 

pondérante. 

'    Les  délibéf  attoiis  ne  sont  valables  qn'aatant  que  les  aodécaîres 

présens  on  représentés  réunissent  la  moitié  des  tix  cents  actions 

plus  une. 

Dans  le  cas  contraire,  une  nouvelle  Convocation  sera  ^îte.  à 
quinze  jours  au  plus  tôt,  par  avis  dans  le  Moniteur  et  deux  autres 
)ournaux  ;  cette  seconde  assemblée  pourra  délibérer  régulrènement 
et  vaiai4enient,  pourvu  que  le  minimum  des  actionnaires  présens 
soit  au  moins  double  du  nombre  des  membres  du  comité  d'admi- 
nistration. 

Indépendamment  des  hidemnités  annuelles  à  ^poqne  fixe,  le 
comité  d'administration  peut  en  convoquer  d*extraordfinaires,  quand 
il  le  juge  convenable;  il  a  le  droit,  si  la  demande  lui  en  est  fkice 
par  cent  par  la' moitié  plus  un  (en  nombre  d'actions)  des  socté* 
taires.  , 

27.  L'assemblée  sénérale  aura  pour  ob)et,i.«  d'entendre  les 
rapports  du  comité  aadministration  sur  la  situadon  des  afiaixes  de 
la  société  ; 

2.0  De  nommer  au k  places  vacantes  du  conseil  d'administration  ; 

3.^  De  prononcer  sur  les  cas  de  toutes  natures  qui  lui  seraient 
soumis  par  i'adminisuadon  et  qui  ne  seraient  pas  réglés  ou  préms 
par  les  statuts. 

CHAPITRE  Vh 
Dt  la  Dissolution  et  de  la  lÀquidation  de  la  Société, 

28.  S'il  arrivait  qu'un  bilan  ou  état  de  situation  démontrât  que 
le  fonds  capital  de  la  société  se  trouve  être  consommé  jusqu'à 
concurrence  de  moitié,  Tassociation  serait  dissoute  de  plein  droit , 
et  il  serait  de  suite  procédé  à  la  liquidation. 

La  dissolution  pourra  même  êtfe  prononcée ,  s'il  y  avait  perte 
du  tiers ,  mais  seulement  avec  fassentiment  des  propriétaires  des 
trois  quarts  des  actions. 

Tous  les  actionnaires  seront  admb  aux  assemblées  générales 
avant  pour  objet  de  délibérer  sur  la  dissolution  de  la  société,  et 
chaque  acdon  com{>tera  pour  une  voix ,  de  sorte  que  les  action- 
naires auront  autant  de  voix  que  d'actions. 

A  quelque  époque  et  pour  quelque  cause  que  la  dissolution  de 
la  société  ait  lieu,  sa  liquidanon  sera  farte  par  les  administrateurs 
en  exercice  I  selon  le  moda  et  les  formes  qui  auront  été  prescrites 
par  Tasseipblée  générale. 


B.  n.*  ao4  l>is.  (   '  7   ) 

CHAPITRE   Vil. 
Dispositions  générales* 

29.  Si  les  développemens  de  l'entreprise  et  ses  succès  démon- 
traient la  convenance  et  Tutijité  d'augmenter  le  fonds  capital  de 
la  société  y  il  {Pourrait  être  créé  de  nouvelles  actions  ^  jusqu  à  con- 
currence de  six  cents. 

Mais  cette  décision  ne  pourrait  être  prise  que  dans  une  jjjssemblée 
générale',  convoquée  spécialement,  avec  indication  de  son  objet,  et 
que  par  une  délibération  consentie  à  la  majorité  des  voix  des  pro- 
priétaires de  quatre  cent  une  actions  au  moins. 

Bien  entendu  que  cette  délibération  ne  serait  yalable  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  son  excellence  le  ministre  de  l'intérieur. 

30.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les  nouvelles  action^ 
seront  réservées  de  préférence  aux  propriétaires  des  actions  an- 
ciennes ,  chacun  en  proportion  du  nombre  de  ces  dernières  qu'il 
posséderait  alors. 

Chaque  sociétaire  devra  faire  à  ce  sujet  sa  souscription ,  dans 
la  huitaine  à  partir  du  jour  de  l'assemblée  générale  qui  aura  décidé 
la  nouvelle  émission  d'actions  ;  et  passé  ce  délai ,  elles  seront  négo- 
ciées à  des  tiers  étrangers. 

31.  Les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la  société  en 
commandite  sont  autorisés  à  proposer  ou  consentir  les  change- 
mens  ou  modifications  aux  presens  statuts  qui  serai|pt  nécessaires 
pour  obtenir  l'approbation  royale. 

CHAPITRE  VIII. 
De  r Arbitrage, 

32.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la  société 
et  les  aiuionnaires  sur  l'exécution  des  présens  statuts  et  sur 
tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'association  seront  jugées  souveraine- 
ment, sans  appel  ni  recours  en  cassation,  et  sans  aucune  formalité 
judiciaire,  par  des  arbitres  qui  seront  nommés  par  chacune  des 
parties  contendantes. 

Ces  arbitres  seront  tenus  de  choisir  immédiatement  un  tiroisième 
arbitre ,  qui  formera  avec  eux  un  tribunal  arbitral  prononçant  à 
la  majorité  des  voix. 

Faute  par  l'une  ou  plusieurs  des  parties  de  nommer  des  arbitres, 
il  y  sera  pourvu,  à  la  reouête  deja  partie  la  plus  diligente,  par 
le  président  du  tribunal  ce  commerce  de  Paris. 


(   «8  ) 
Les  arbitres  sont  autorisot  à  prononcer  comme  amiables  côm- 

riteiirsy  s;ms  cire  tenus  d'observer  les  formes  et  les  défais  de 
j>n>ccdure,  et  sur  les  seub  mémoires  et  documens  qui  le^;r 
seront  fournis  par  les  parties  »  ou  nume  sur  ceux  qui  seraient  pro- 
duits par  Pune  d'elles  au  refus  de  l'autre. 

CHAPITRE    IX    ET    DEHNIER. 

Souscription  des  Astions» 
3]«  Les  comparans  souscrivent,  savoir: 


Alonicrtutt  (Alexis  ) ,  pour  trente,  ci 30. 

Snizidt ,  pour  six ,  ci 6. 

Warcl  de  t^emtpoir,  pour  cinq,  ci • 5. 

Potlltau ,  pour  quinze ,  cl 15, 

Alftlïn ,  pour  six ,  ci 6, 

LtroMx ,  pour  dix-huit»  cr 18. 

I«  mfirquis  d'Evry ,  peur  doott ,  cî 11. 

J)eniard ,  pour  oeuf,  ci ••  9. 

Z ttyte,  p^'ur  neuf,  ci 9« 

Minguct,  pour  six ,  ci ...•  6* 

le  maréchal  Oudinot ,  pour  quatre ,  ci 4« 

fie  Guerchv ,  pour  trois ,  ci *  •  3. 

4t  BoisLndry ,  pour  neuf,  ci.  4 9- 

ToTAL,  SiX  cents  actions,  ci ^00. 


MM.  le  comte  de  S'u.sy ,  pour  trente  actions  .ci jo 

Froidefimd-di'BtlUde  »  pour  cinquanic-cinq ,  ci jy. 

dâ  Banitm .  pour  quarante*  ci 40* 

Milltnt ,  pour  trente ,  d 50. 

Jt  Birft  pour  trente,  ci 50. 

ée  //a  Bovrliérie ,  pour  six  actions,  ci 6* 

de  Ceramdo ,  pour  quinzCy.ci. r  ^. 

Clafy ,  pour  trente ,  ci |o. 

Lemahtrr ,  pour  deux ,ci 2. 

le  cx)mte  du  AJanoift  xwsxx  quatre ,  et *    4. 

Je  Alonîtouft  (  Jacqites-^harhs  1 ,  |x>ur  cent  quatorze ,  fci.    11 4. 

dchUmfrrger ,  pour  six.  Cf..  • » 6^ 

Pfjol,  pour  neuf,  ci « .  -. 9.  ' 

Ckruvei,  pour  trente-neuf,  ci 39. 

Dosne ,  pour  dix  ,  ci .  .L • • o.  ^ 

Dttf^errm,  pour  quarante-hiih»  cL • 4}^. 

:citutt 


ib 


Lo  tout  a  été  aîrsi  convenu  et  arrêté  entre  les  parties. 
Pour  rcxécution  des  présentes,  les  parties  cHseni  domicile  en 
leurs  demeures  SQsdésîgnécs.  ■ 


B.  n.*  2o4  ^//.  (  ^9  ) 

Dont  actç  fait  et  passé  à  Paris,  au  domicile  de  rétablissement, 
rue  Neuve-Saint-Augustin,  n.**  3,  Pan  1827,  le  6  novembre;  et 
ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture,  la  minute  de$  présentes, 
demeurée  en  ja  possession  de  M.*  Maine  Glatigny. 

Ensuite  est  écrit  :  <t  Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  6 
m  novembre  liij  y  folio  j  16  verso,  case  /.^  Reçu  cinq  francs 
»  cinquante  centimes,  décime  compris.  Signé  Favre.  Signe  Maine 
»    et  Florent^  notaires.» 

Vu  pour  être  annexé  à  rOrdonjognce  royale  di|  18  novembre  i8a7«  enre- 
gistrée fous  le  n.<>  ^  1 1 9.  ' 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres ,  chargé propisoiremmt 
du  pQrtefeuiîU  de  l'intérieur, 

'  SigZlé  J.H  D£    VlLLÈLE. 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  9 

A  Paris ,  le  y  Janvier  1828*, 
Comte  de  PEYRONNET^ 


*  Cette  date  est  celle  de  k  réception  da  Bulktia 
an  miotstère  de  la  fuidçe. 


Qb  iP^boHM  f«w  U  BvlUtfn  des  lob^  ï  ntoea  et  9  francs  ptir  «■»  I  U 
■l'inprimcite  toy»Uy  on  chca  Icg  DifCfMWs  été  p«t>«i  des  déparimi< 


A    PARIS^   DE   t'iMPRIMERIE   ROYALE. 

3  Janvier  iBaST- 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenue  dans  le  Bulletin  des  Lois, 

■  < 

8/   SÉRIE.  — TOME  Vil. 
Second  Semestre  de  l'aimée  iSaj. 

(N.«*  174—204.) 


-cVbattoir.  Établissement  il*abtttoirs  et  confirmation  He  ceux  qui 
existent  dans  les  villes  des  Sables,  page  31  ;  —  de  Saint-Amour  1 187  ; — 
de  Bayonne,  de  Hasparren ,  de  Vitry-tc-Français  etdcBelley,  201  à 
>305  ;  —  de  Melun  ,  2 10;  -«-  de  Montmorot ,  de  Lorient  et  de  Valence , 
227  à  25 1  ;  —  d«  Beaumoilt  et  de  Troyes ,  290  et  19a  ;  —  de  Négrepe- 
fisse,  37^. 

AlltlUDlcATiO|«s  et  (xmfa  dehois*  Voyez  CodtfonstUn 

AcLNSfirestien,  Voyez  Code  forestier. 

Aménagement.  Voyez  Bois ,  Code  foresûtr. 

Amende.  Voyez  Librairie, 

Amni&tiE.  Voyez  Délits  forestiers. 

Antilles.  Voyez  Colonies. 

Abpcl.  Voyez  ^KMÀ 

Armée.  Fixation  du  noy^bre  desJennei  soldats  de  h  classe  de  i8ié  appelés 
à  Tactivité ,  7(^9.  —  Tableau  de  leur  répactitîon  entre  les  divers  corps  de 
l'aripée ,  770  et  suiv.  —  Héoapituktîon  par  dépariemens  et  par  divisions 
militafres  d^t  cette  répartition  ,  800  ajk/v. 

AHMÉES  royales  de  l'Ouest.  Répartition  du  nouveau  crédit  de  deux  cent  mille 
franco  ouvert  pour  l'exercice   iBaS  par  la  loi  de  finances  du  24  juin 
•  i8a7»  en  augmenution  dà  fonds  précédemment  affecté  a«  paiement  des 
se(ours  annuels  et.  vjaffers  des  années  royales  de  TOuest ,  199. 

Arpenteurs.  Voyez  Code  forestier. 
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AOOITFOIIS.  Voytl 

Avoués.  Fixation  cicfinîavc  «lu  nombre  des  «vom/Iu  CtiMml  de 
insunce  ào  £tr;gerac,  ^io, 

B 

B01&'  Autorîtttîom  données  poor  do  exçroîtttton»  éxns  des 

mIcs  et  pour  des  amenagcmens  de  b<>is  »  346^  348,40a,  i^9*A^»  Sïh 
586,  847  ei  8yo.  Voyei  Codefomtkr. 

Bons  AGE.  V**yttCikitfir€MÙr.  ......    .^ 

f  OUCHER.  Suppression  du  syndicat  des  boechers  de  la  ville  de  Chanici, 
584.  —  Noavetia  dispositions  relatives  k  Tcxerdce  de  œœ  professioB 
dans  ladite  vitte  9  fiÂ/.  ,    .       ,    r      . 

Boulanger.  R^«ment  sur  rcxcrctce  de  la  profession  de  boubiiger  dim 
la  viHede  Thionville,  y;o.         .,,...     ^ 

Bourses.  Fîxition  du  nombre  et  mode  de  répartition  des  bourses  xccoHeo 
àcliMue  collégt  royal,  J69.  —  Condlciems iroposéa  aux  élèves. potf 
obtenir  et  conscr\-er  les  bourses,  ^joasuàf. 

Bnf.WoytzCongrégattPn.Léiansies.  «..,.. 

Brevets  ^iwcnntm.  Protlamaiion  4^  brevets  d'invention  ,  de  peifectiai- 
ncment  et  d'importation ,  pris  pendant  le  second  trimestre  de  ■  817,  et  dei 
cessl^isqul  ont  été  faîtes,  durant  le  cours  de  ce  trimestre ,  de  toiitoi 
partie  des  droits  résultant*  de  litres  de  la  même  nature ,  1 6 1  ;  —  et 
pendant  le  trofsicmjt  trimestre  de  i  S17,  48a.      ,      .,      ,  . 

BVDCtT  gMral  df  l'Etar.  Rcgicroent  sur  la  manière  d  étabfîr ,  à  partffde 
Tcxercice  1 819.  le  budget  général  de  TEtat ,  273,  —  Tableau  de  la  dîf*- 
sion  de  ce  budget  •  17^. 

BUL1«S.  Voyea /ifi//tirw»  «»*»/f«'.  -^  „    . 

BURFAU  autrui  de  vérifi^athn.  Voyca  Octi^t  de  Pëm. 

BVfLEAV  de  censure.  \ oyez  Censmre.  ... 

Bt;REAU  des  dûMOMet.  Celui  du  port  Uunay  est  compris  au  nombre  de  ccu 
du  départemcK  du  Rnittère  par  lesquels  rexporution  et  Timportatioii 
des  grains  et  farines  ont  lien  csdusivemcnt  lorsque  c«s  opcraiiow  sont 
permues,  10. 


Cabotage.  Voy< z  Maîtres  au  pedt  cabotage. 

Caisse  de  mram.  Établissement  d'une  caisse  de  retraite  en  ^venr  des 
*pio>és  de  la  vérification  des  poids  et  mesures ,  555. 

Cantons  keMtiattes.  VoytzGmpouton. 

C  APITA  INES  de  àâtimmL  Voyex  Marine  n>^ie. 

Censure.  Noroinaiion  de  MM.  de  Blaire  et  Olliuùren  qualité  de  membres 
du  conseil  chargé  de  la  surveillance  de  la  censure ,  i.  —  MM.  de  Suan  ec 
Uveque  sont  nommes  membres  du  bureau  de  censure,  19.  —  î^omina- 
tion  de  M.  Berckêux  en  Ta  même  qualité ,  1 79.  —  L'ordonnance  du  a4  jum 
1 8a7  relative  à  la  censure  cessera  d'avoir  son  effet ,  447* 

Cessions  de  brèves.  Voywt  Brti^ets  d'inveatm. 
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ChambobI).  Voyez  Dtnmàfie  de  OkmtiàM, 

ChambhB  des  Députés.  8a  dissolution ,  4^^. 

Chambk£  des  Pairs,  Cr^tion  de  nouveaux  pairs  de-Frmce,  i^\c^ 

CwkW&^vs  temporaires.  Voyez  Cowr royale ,  Tribtataua  de  freti{ibe  instance* 

Changemens  de  noms.  Voyez  Noms. 

Chemins.  Voyet  Routes. 

Code  forestier,  41  et  suiu.  —  Dciîgnatîon  des  Lois  et  forêts  soumis  au  ré'- 
gime  forestkr,  /W.  —  Dhpositjons  relatives  aux  tgcns»  arpenteurs» 
gardes  généraux  et  particuliers  et  autres  préposés  de  Tadministration 
torestière ,  41 ,  \Q%  tt  sut»,  —  Organisation,  coinposition  et  attributions 
de  la  direction  générale  des  forêts»  10$.  —  Mode  de  délimiution  et  de 
bornage  des  bots  et  forêu  qui  font  partie  du  domaine  de  l'État,  43  ^  1 1 B 
et  suiv.  —  Dispositions  relatives  à  Paménagement,  aux  adjudications  de 
coupes,  aux  exploitations  et  aux  réaroentages  et  récolemcns,  44,  lao 
etsuiv,;  —  aux  adjudications  de  giandéc,  panage  et  paisson,  aux  affec- 
tations à  titre  particulier  et  aux  droits  d^usage  dans  les  bob  de  i*État,  53 , 
128^/  suiv.  -—  Dispositions  relatives  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie 
du  domaine  de  fa  couronne,  aux  boit  et  forêts  possédés  à  titre  d'apa- 
nage ou  de  majorais  réversibles  i  l'État^  aux  bois  des  coroîtaïunes,  des 
établissemens  publics  et  des  particuliers,  60»  i)4  ^  tub,;  —  des  I>ois 
.  destinés  au  service  de  fa  marine  et  des  pont$  et  chaussées,  68,  141  et 

■  suiv,  — -  Police  et  conservation  des  bois  et  forêts,  7),  146  et  suiv.  — 
Dispositions  spéciales  applicables  seulement  aux  bois  et  forêts  soumis  air 
régime  forestier,  j^ ,  146  et  suiu,  —  Mode  d'exécution  des  jugemens 
rendus  à  la  requête  de  l'administration  forestière,  en  réparation  des  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts,  y'^,  151  et  suiv,  r^ 
Tarif  des  Imendes  encourues  pour  ces  sortes  de  délits,  93.  —  Proro- 
gation Jusqu'au  1.^  Janvier  1829  de  l'exécution  des  dispositions  des 
articles  106  et  107  dfu  Code  forestier,  94.  —  Tableau  de  la  division 
territoriale  du  royaume  en  vingt  conservations  forestières,  154.  —  État 
des  départemens,  arrondisseroens  et  cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  à 
l'exercice  du  droit  de  martelage  pour  le  service  de  la  marine,  242.  — 
Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous  délits  commis  anté- 
rieurement à  ta  promulgation  du  nouveau  Code  forestier,  46/. 

Collèges  électoraux.  Leur  convocation  dans  tout  le  royaume,  415.  — 
Nomination  des  présidens  de  ces  collèges,  \i6  et  suiv.  ;  —  du  président 
du  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral  d'Eure-et-Loir,  469.  — 
Désignation  des  villes  où  se  tiendront  le  collège  départemental  de  la 
Meuse,  le  colléj^e  du  cinquième  arrondissement  du  Nord  et  celui  du 
troisième  arrondissement  de  TOise,  470  et  471  •  *~  Nomination  des  pré- 
sidens de  divers  collèges  d'arrondissement,  47^  ^  47$  >  "^  de  celui  du 
deuxième  arrondissement  de  l'Eure,  /^%\,  —  Désignation  de  la  ville 
d'Ajaccio  pour  lieu  de  réunion  du  collèce  électoral  du  département  de  la 
Corse,  849.  —  Nomination  au  président  de  ce  collège,  ihid,;  —  de 
ceux  de  l'Aisne  et  de  la  Charente-Inférieure,  85a  et  853. 

Collèges  royéttx.  Voyez  Bourses, 

Colonies.  Disposions  relatives  au  mode  4^  ppocèdêr  en  matière  crimi- 
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ncHt  datii  U«  «olonî«i  de  U  MarttiiMiut  ce  lic  la  Cnad^Soape,  tf.  ~ 
Régl«nertt  pour  l'acceptation  des  dons  et  Ug«  hiu  en  fïve«ir<ics  o^iîs«, 
det  paavrrs  et  ^cs  étmblûscmsns  pub'îcs  dant  les  colonirt .  779  «r  sav 

Colons  dSpJWji/*£Wf ir/M.  Voyez  Commissimi  de  r^^afûùam  Àe  l'imdtmuùtf. 

CoMMANr)ANT  d'escAdre.  Voyc7.  Afartne  maie. 

Commise  ION  de  UqMiJaii  m  de  i'iitdemwù/.  Le  travail  réparti  «ncre  les  rroq 
sections  de  cette  comm  ssion  est»  a  partir  du  i.«'  janvier  tSaS,  attribjc 
en  tota!hé  k  la  quatrième  section ,  2êo. 

COMîvirssiON  de  fépartition  de  V indemnité  attrihuée  awx  owcieMs  cAmi  de  SJts- 
Domhgue,  Réduction  du  nombre  At%  membres  de  cette  comniHsî.^. 
861.  —  Désignation  des  membres  qui»  à  partir  du  i.<*  janvier  181S. 
composeront  cette  commission  ,8^). 

CoMMUNAinÉS  ntigUases,  Autorisation  donnée  pour  facceptation  de  dnns 
ec  legs  faits  aux  communautés  reiiffteuses  établies  dans  les  vifics  d< 
Cremieu,  da  Rodés,  de  Grenoble,  de  Portieux,  de  Quîmperté  et  ée 
Lanjrcj ,  |9  «  4°  î  -n  «^^  Safnt-Servan ,  de  Chirac ,  de  Oôlc.  de  Toun, 
de  Rennes,  et  de  Parts,  rue  de  Rcuilly,  110  et  an  ;  —  «le  Nantes,  de 
Ptrigueux ,  de  Valence,  de  Saint-Vincent  de  Paul  à  Paris  et  à  Arras ,  de 
Langres  et  de  Saint-Augustin  à  Paris ,  et  de  Bourg-  \rgentaf  »  160  etsMtr.; 
—  de  Vetnon,  ]}  j;  —  de  Charly,  d'Aire,  du  Havre,  d'Anriliac,  et 
Chemillé,  de  Satnt*Nicolas  de  Pon  ,  de  Vezclîse,  de  Saint-Julien  d« 
Mans  et  de  Saint-Michel  à  Paris,  477  et  478;  —  de  Carentan,  d'Atir, 
€*«  Calais,  de  Langogne,  de  Lyon,  de  Nancy,  de  Pradelfcs*  de  Saioi- 
Ffour,  de  Roanne  et  d'Or^éan»,  507  etsuty.  Voyet  Religieuses. 

Communes.  Autorisation  donnée  pour  {acceptation  de  dons  et  leg«  fa» 
aux  communes  de  Magnevttle,  de  Panisiière,  de  Rorourt,  de  Saini-Mjfc 
de  Vaux,  de  Saint-Laurent  de  Chamous^et,  de  Chamaiièrcs.  de  Corcdle 
et  d'Avcrion,  ii  et  11  ;  —  à  celles  de  Fre5ne-Porei  et  de  Vcrquin,  107 
e:  xoB;  —  k  celtes  de  Châfons-sur-Mirne,  de  Rabastens ,  de  Saint-^t-m- 
phorien  d'Ozon ,  de  Sain  (-Front,  de  Saînt-Brice  de  Landcl*e»  de  Vilhata 
et  de  Saint-Maudei,  1^7  et  i68;  —  à  celles  de  Grentzmgrn,  dX)ber- 
doHF,  d'Henflingen,  de  Sain c-R ornai n^n-Gier,  deVauxains,  de  Saim-> 
Léger-sur-Dheure ,  dTmbry ,  deCo!ombey-lês-deux-É^ise$,d«  Mandres, 
de  Marchampt,  de  Chciier,  d'Aiiîy-le-Haut-Clocher,  de  Malans,de 
Montastruc,  de  Breuil,  de  Soumensac,  de  Fresnes,  de  Louzes,  d*AUjn- 
-dhuvet  de  Stussenil,  199  etsuiv.;  —  à  celles  de  Grillon,  des  Au^/cf>, 
de  Valltry ,  de  Breaolettes,  de  Ligf scourt ,  du  Pcrtrc ,  d'Espas.  de  /Hexe^ 
de  Moiiy  et  d*Arquenay,  '\\'jet  iuh,:  —  à  celles  de  Saînt-NVcofas  des 
B«MS,  de  la  Ferricre  du  Val  et  d*Oudcfontafne,  340;  —  à  ceUcs  Ae 
Caifu,de  Branne,  de  Ludres,  de  Reims  et  de  la  C;iapcifc  du  Fe.«t,  34a 
et  34);  —  à  ecfles  d*Afras  et  d'Isenay,  1^8;  —  à  celles  dcVcIcnncs, 
de  Cjennes,  de  Basiines ,  des  Ëpesses  erde  Lyon ,  38 1  et  58a  ,*  —  à  reflâs 
d*Arquenay,  de  BcHcau-ct-lorry,  de  Pontéircpin,  de  Merz,  de  Btdy  ^ 
dcQuincy,de  Mareuil,  de  Saint- Maurice,  de  Gif  et  de  Méaiffes,  409  a 
subt,  ;  —  à'  celles  de  Blesie  et  de  Longe  hamp,  41$  ;  —  a  ceites  de 
Montégu,  de  Drubec,  de  Poîigny,  de  Voles  vre,  de  Comcnvoye,  de 
Cramât,  de  Mowarcn,  dT.rbrée,  d*tiartenncs  et  de  MoîsscUes»  591  et 
j9a.  Voya  Réunion  de  communes^ 
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CpMm&  df  Punh^efshé,  Les  Wîspoftitions  cks  divcn«s  oréoniumceirojraies 
relatives  à  la  redc^icion  et  au  contrôle  àù$  comptes  lies  recettes  et  des 
dépenses  publiques  de  TÉtat  sont  déclarées  appiufaUfs  k  l'a  roAflfiUkfUté 
des  fonds  spéciaux  de  Tuniversité^  247. 

Congrégation  ^j/^ri^/ref  ^  ia  mission  dits  Lazzrhte^,  Réception  etpubli. 
cation  du  bref  H'instituticm  de  M.  t'abbé  de  WaiUy  en  quaKicde  siipé- 
rieur  général  de  cette  congrégation,  a. 

Conseil  de  censure.  Voyez  Censure. 

Conseil  d'éuu.  Nomination  àe  s«pt  auditeurs  de  seconde  classe  au 
Coa<eil  dVtat»  241  ;  •—  d*un  même  nombre  d'auditeurs  de  premièsc 
classe,  838. 

Co^S^XL  nautique.  Établissement  d*un  conseil  navt^ue  dans  chacun  àt^ 
ports  chefs-lieux  d'arrondissement  maritime  «  j4^.  **-  Composition  et 
attributions  de  ce  conseil,  thid, . 

CoNSERVAT10NS^rt/^r«.  Voyez  Code  forestier. 

CoNTR  A  VE  NTlONS.  Voyçz  Lthairie. 

Convention.  Publication  de  la  convention  et  de  f article  tddîtionnel 
contenant  rétablissement  rédproque  des  Français  en  Suisse  et  des  Siiisifes 
en  France,  conclus  entre  Sa  Majesté  Trè^-Chrétienae et  les  Cantons  et 
États  du  Corps  helvétique  y  dénommés,  321. 

Convocation  des  allèges  éleaoraux.  Voyee  Collèges  /iectoranxm 

Coupes  de  Ms,  Voye»  Cède  foftstkr» 

CoUK  des  comptes.  Fixation  de  la  durée  dc|  vacances  de  la  coor  des  comptes 
pour  Tannée  1827,  193.  —*  Nomination  des  membres  qoi  doivent 
composer  la  chambre  des  vacations  pendant  les  vacances ,  194.  — >  Getse 
cour  est  autorisée  à  recevoir  le  compte  de  la  souscription  ouverte  poar 
1'acqui»iiion  du  domaine  de  Chambord,  195.  —  Elle  recevra  également, 
à  partir  de  Tannée  1828,  le  compte  de  l'université,  248. 

Cour  royale.  Prorogation^es  chambres  temporaires  créées  dans  les  cours 
royales  de  Nîmes  et  de  Pau ,  39J  et  39<$. 

Courtier  de  marchandises.  Création  de  deux  places  de  courtier  de  marchan- 
dises dans  ia  vilie  de  Fécamp  .554* 

Crédit.  Voyez  Armées  rojales  de  l'Ouest. 

Crédits.  Mode  île  répartition  des  crédits  accordés  par  fa  foi  du  24  juin 
1827  pour  les  dépenses  ordinaires  du  ministère  delà  justice,  31^;  — 
pour  celles  des  ministères  de  ia  guerre,  de  la  marine  et  de  Tintérieur,  y  13» 
y  I  ^  et  p  8  ;  —  pour  celtes  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  ,537; 
—  pour  celles  du  ministère  des  finances  et  administrations  financières  qui 
en  dépendent,  $61  a  suiv^  ;  —  et  pour  celles  du  ministère  des  aflFaires 
étrangères,  83^. 

CuKÉ«.  tixation  du  traitement  des  carés  de  seconde  dasse,  à  partir  Ju 
1/' janvier  1828,  542. 

D 

DicÏARATlON  de  nâhifTliài.  Voyec  NanireiàéL 

DÉLITS  joresHm.  Amnistie  pleine  et  entière  en  aoctfrffét  pour  tons  défiés 
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commU  «méritMniiMftt  à  U  promnigMion  du  nonvcftu  Code  fonsôer, 

DAuMfVMiOH.  VofM  CAir^ibCHT. 
DemXndU  ^AlUy»  étmmmdkK  WvftÊ,  tràm^, 

DÉfAtmmum 


;  Vovcs  AUmir,  Cfoms^,  Hê^icts ,  Paatm,  Pamt  ,Rt!îgieaso^ 


</4û«f«  Voyci.  (Jlf)«MirMi  •  EgUies,  GrmÎMs,  Ho^rica»  Pamna,  Sémmmo, 

Tfihuu^mx  ^prtmièft  instance ,  Usiites» 
Mier.  VoytzdmmMites,  Mospka ,  Mima ,  Pdm^ts. 
AIftt  (Battes).  Voycft  Commmus,  Cmms .  Hêspuit. 
JUpes  (  Haates).  Voftt  Crasas,  Mma ,  Prêftctunu 
ArJkke»  Voycs  Hêspktt ,  Pdtm9}es,  JUifgieases ,  Usimet. 
Anittuses*  Voyez  Commtmts  »  iji^^ûcr  »  <7i«w«  »  Sémùsdirts  »  Usimes. 
Ariége.  Voyci  Cmms,  Patantt,  Routes,  TrUmmamM  de  petmùèm  iatuatte. 

Usines, 
'Amht.  VoycB  4^t»ir,  Êglisis ,  Ho^icer,  Pmofra ,  Shsiaéùret. 
Andi*  Vojrei  Èglips  »  Cfmint,  HoqUca  •  Pamms  »  IWJkiures, 
A^^ptm.  Voycft  ^ûcr  »  Hêspicts ,  Aîtaet,  Pwanret  «  RdigieuMs,  Tnèmnaat 

Jememièft  îjmCwkx* 
iB0«rAcs-ii-/?AMM;  \oytg  Effiset ,  Cmitt,  Hospkes,  Patins,  Hémiomde 

aosKnnMÈS, 
CdiHsÀts*  Voyet  ClMnMrjici«  £ffi^»  Cmms,  Hos^ces»  Imsùsathsi 

mifm»  Pé 


GurW.  Voyc»  tMtei,  Hosmees»  Peaants,  Rdigiewses  ^  Roasts, 
CknnsM.  Voyn  Comsiuaut^toiets ^  Hospices ,  Pownet,  RoMsa. 
Ckaftntt-hfhrienH.  VoyfS  Élises ,  Cmias ,  Hc^es  «  Innitmtwn  camomi^nt , 

Pntanfes ,  SétftisÊairet. 
Cher,  Voyez  Églises,  Pasams,  Rûatrn* 
C^^*  Voyez,  Hespicet^  Paavres,  Poat,  Usiaék 
Cane.  Wtyti  Eglita ,  Crains,  Hosmces, 

Cête^.Or.Vvytz  Comamaa,  J^ises,  Hospices,  Paaares,  Roates,  Usian. 
Ckes-da-Nord,  Voyez  Coauauaes ,  Eglises,  Graias,  Hospices» 
Crease.  Vovcz  Hospices. 

Dordigne.  Voyez  Eglhes ,  Ho^ices ,  PoMares ,  Usiaes. 
Doaès^  Voyez  Coautmna,,Graias ,  .Paayres. 
Drome.  Voycs  Abattoir ,  Eglises,  Paaenes ,  Pont. 
Eure.  Voyez  Coaununes,  Crains,  Ho^ices ,  Religieuses ,  TrOamalde  cuamene* 


Eurt<i-L>ir,  Voyez  Boucher,  Eglises ,  ff^^dees ,  Paaares ,  Sèaiaaàrs. 
Finistère, \oyct  Bureau» des  douaaa ,  Eglisa ,  Crains ,  Hospias ,  Pauvres, 

Religieuses ,  Séminaires.    , 
Card.\ojfcz  Coauamus ,  Elises,  Craias  ,  Hospices ,  Paaartt,  Roates ,  St- 

minairts.  , 

Garonne  [Haute).  Voyez  Communes,  Églises,  Grains,  Hoyiea,  Paanes , 

Sénùnaires,  Tribunaux  de^premiere  instance, 
Gers,  Voyez  Communes,  Églises ^  Hospices,  Faamrs,  Pour,   Religieuses  , 

Routes,  Séminaires, 
Gironde,  Voyez  Crains,  Paatnrs ,  Pont, 
iUmuU*  Voyez  Crains,  Hospices,  Paaams,  Reliâtes. 
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fia$ns, 

Indre.  Vojres  Rouies» 

hdre^'Lnre,  Voyez  Êgifscs,,  Hatpias ,  Pamnrs, 

iière.  Voyez  Cammmuf,  Églises,  Crains ,  Mints ,  Faupra,  Séminaires 
TriSunaàx  de  premier^  instance,         , 

Jura,  Voyez  Abattoir,  Communes,  Églises,  Graim ,  Hotpieu ,  Pau^m  , 

Séminaires  >  U,rinis.  * 

.landes,  WxiyeiL  Élises ,  Pmrtffii,  Pont,  Routfs ,  Séminaires, 

Loire,  Voyez  Communes,  Églises,  Hospices  ,  Pauvres,  TrihhUên de  ffemihe 
îttstnnce. 

Loir^'Cher,  Voves  Hospltes ,  Religieutes, 

Loire  (  Hamte  ).  Voyez  dommunes ,  Eglises ,  Ho^ces ,  Mims  -,  ReOgianes^ 

Loire'Itrfcrienrt,yoyci  Elises,  Hospica ,  Pau»rts ,  Séminûires,. 

Loiret,  Voyez  Eglises,  Fofres  ,  ftosptots ,  Séminaires, 

L>t,\oye%  Communes,  Églises f  Piospices,  Pamfres. 

Lat-et-Gémmae,  Voyez  Communes,  Églises ^  fiospiœs ,  Pmmrts ,  Sémimûtts. 

Lozère,  Voyez  Églises ,  Justice  de  paix ,  Pauvres, 

Aldiue-a-Lmrei  Voyct,  Égiises^  t  Paurres ,  Religieuses  ^  Séfninairts*  . 

Manche,  Voyez  Communen,  Églises^  Grains,  Hospices,  Pamtres,  Religieuses  » 

ATaroe,Woycz  Akattoir,  Communes.,  Églises,  Foires,   Ho^iees ,. Panures , 
Rouies, 

étante  (  Haàte  ).  Voyez  Coutmmnes,  ÉgOsu ,  Hùspkts ,  Pamtres ,  Rcligieusûs , 
Séminaires  y  Usines^ 

Aloffenuêm  V  oyez  Communes ,  Églises ,  Pamnres  ^  Rgutes, 

Alcurthe,  Voyez  Communes,  Ecole  forestière ,  Ètfises ,  fJoepkxs,  Pmtvres , 
Routes ,  Séminaires,. ^^''f?* * 

Meuse,  Voytz  Communes*  É^tts ,  Grains,  Panures,  Séminaires,  Usines, 

AIorbiJian,.y ojLi  Abattoir ,  Egljses,  Grains,  institution  canoniques.  Pauvres» 

Afoseile,  Voyez  Boulamger ,  Cotnmunes ,  irises ,  Gmiuo^,  Panures ,  Reli- 
gieuses, J5.  ,  ^ 

Nièvre,  Voyez  Communes ,  Églises,  Hospices,  Tribunaux  de  première  instance. 

Nord,.  Voyez  Églises,  Grains,  Mines,  Pannes,.  Religieuses,  Séminaires,. 
Tribimaux  iU  première  instance ,  Usines,. 

Oise,  Voyez  Communes ,  P^auvres  „  Tribunaux  de  première  instance^ 

Orne.  Voyez  Communes,  Eglises,  fiosnices  ,  Panures* 

Pas'de-Caiais.Voyex,  Communes,  Eglises,  Grains, . Hospices ,.  Institution  cano- 
nique ,  Panures,        , 

Puy-de-Dème.  \cryei.  Eglises  ,  Hospices ,  Afines ,  Pauvret ,  Religieuses, 

Pyrénées  { Basses),- Voyci  Abattoir,  Grains ,  Hospices- ,  Pauvres,  Routes, Se- 
mhiaires, 

Pjrcnées  [Hautes),  Voyez  Grains,,  Rdigieuses,  Tribunaux  ds  première,  ins- 
tiince, 

Pyrétjéfs-Orientales..  Voyez  Grains ,  Hospices , .  Routes, 

Rhin  [Bas),  Voyez  Grains  ,  Hospices,  Sémkiotres ,  Uiirlès, 

Rh'n  [Haut),  Voyez  Communes,  Églises,.  Gnains ,  H(^iaes,  Pauif)res*' 

Rkvne.  Voyez  Ctftimune^ ,  Frises  ,  hfoipieee ,  Pauvres. 

Saône  { Heute),  Voyez  Communes ,  Églius ,  Hospines ,  Pauvres ,  Usineo^ 
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» 

Smmn  L$hf*  VojrczCWMrinMr,  EgUam^  Hèawm,  Fa 

Sétrthi.  Voycs  CvmmuMes ,  Eglises ,  Hosp-as ,  Pamnts ,  Rfir^ 

SetMe,  Vovn  C^mmuna ,  ÉgOses ,  Hespdas,  Pfmyrts,  Rdigimaa. 
SemMt'A1a*mi.  Voyez  AidUfir,  CpÊmmMKts ,  Égiises ,  Hùs^ica,  A 
Sém'hfhitan.  Voycs  Cbartier ,  Eglises ,  Gtni'S,  Ihspkei ,  Pammrt ,  Rmna, 
Seime-et-Oisf*  Voyez  Communes  ^  Egiisa,  Ho^ca,  Imnimikm  camtmifM, 

Patmm ,  Pml 
ShfHs  (£)fsjr).  Vnytz  Cimmunes,  Eglisfs ,  Pauwns, 
Somme,  Voyez  Cmmamtes^  Eg-iscs,  Craims ,  Hasytces ,  PéÊmtrns ,  Twfêmamx 

Jepttmiàm  hhawee, 
CTara^  Voyez  Cemmumes,  Pawrts ,  ,Rriigieuses ,  Usiwes. 
Xarm^'Cétwmme,  Voyez  AbtttMr,  Egii*m ,  totres,  Ptut^res,  /Vi^fanyefc» 
yimu  Voyiez  drmMS,  fhsptÊesj,  Pam  rts,  Sémûgairts. 
VûMeUie,  Voyvs  Commmwes .  Egtisa ,  Hosfkts ,  Pm^etmro  ,  C/sim. 
yetuiée*  Voyez  AUsi^it ,  Égfisa ,  Grmku ,  Préfkutwts. 
^^Teme,  VoyciL  Eglises ,  ReligieMsa^  Rmaes, 
yktme  IHmte),  Voyez  Ho^ikH,  Patmm,  Ushm. 
Vnsges,  Voyez  ËgHsa ,  Pawnes ,  Usîmes. 
Yùmme,  Voyez  Cemmines,  Pamnes ,  ReOg'eases^  SéiÙMaàres. 

DiPilNSES.  Voj-rz  Oétiti ,  MimisUrts. 

DtruTES.  Voy«  z  Chamhe  Ja  Depuiis. 

DiHtCTiOV  gétérale  des  forêts,  Voyct  Codefirestitr. 

Domaine  £  Chamhrd.  La  cour  des  comptes  est  a«tontéc  à  reotviMr  le 
compte  qui  tuf  sera  soumis  par  la  commission  chargée  de  recueillir  <t 
d*applic|uer  il  teur  destination  les  fonds  profenam  de  U  aousciipiioii 
ouverte  po«r  fac^iiisicion  du  domauie  de  Cbamboid  »  195. 

DOMICILF.  Autorisation  donnée  aux  sieurs  dêJttitA,  /îaoMoAr^  Gmihtmm, 
Virmoad»  Çhiydm,  Mereâ,  Mtfreno,  Âferim,  Boès^-Esken  et  JH^, 
pouréiablir  leur  domicile  en  France,  36  et  37.  —  Mèaic  antorùatÎQB 
donnée  aux  steurs  Bnedfert  Hwàer,  Isnardi  et  Stock ,  tc%  :  —  avx  sîeun 
Naegely,  Ri^$  et  Roca,  118;  —  aux  sieurs  Goehuer,  Goimz,  Enmd, 
Hej^din\  nkêer,  RatA,  Strauh,  Merder  et  Péfiweef,  139;  —  aox  sieurs 
De^t ,  Coie ,  Chep»Ney,  lfùti»ili  et  Steimetz^  s  yy  ';^  aux  sieurs  Lma ,  Ese^ 
rigas ,  DoUs,  Ranch ,  Knickoiéefg ,  JokM'-lVuliam  Jomes ,  Pope  et  Jtdrr" 

^  mnnn^  559  >  ~^  '^'^  sieurt  Jones  rt  Rad-MenWB,  367;  —  au  sieur /^^ 
41 1  ;  —  aux  steurs  Bwller,  Digfy-Fowell,  MéUion,  HtÊgAts,  KpA,  Aidâm^ 
Rfpet» ,  Rooks,  Bkknell,  Uoyd,  Wemrer  et  hwood,  41a  ;  —  aux  sieurs  Bâi 
et  Poster,  476  ;  —  aux  sieurs  Legge ,  Richards  et  Ritmdel,  y  19  ;  —  aox  sieurs 
Téchenert,  Lâchât  et  Langrloth,  5^0;  —  aux  sieurs  CardMer,  roeliMetDneloz, 
856.  -^  Rapport  de  l'ordonnance  ^w  i)  janvier  1819  qui  autorisait  le 
sieur  Bcngiovanni  à  établir  son  domicile  en  France,  ihid,  —  Les  sieurs 
Deher,  Sctwendemann ,  MailUrd,  kaiser,  Cuder,  Ere  et  Liion,  sont  admis 
a  établir  Irur  domicile  en  France,  870. 
Donations.  Voyez  Communautés  religieuses.  Communes,  Eglises,  Hospices, 

Pauvfes,  Sémtnékires, 
Dons  et  Legt.  Voyez  Colonie». 
Douanes.  Voyez  Bureau  des  douanes. 
Droit  de  m/tgnsinnge.  Voyez  Entrepôt. 
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r>noiT  Jb/'/i«/r.  KttMicfcnicm  au  prnfii  de  (a  ffomrauiTf  <fe  M4iu«r»io,  tic* 
ji  jiicnicnt  (ic  l'Hcrauir,  d'un  droit  de  péage  skr  toutes  (et  denrée i  et  tts:\r- 
chandises  eJTporu  rsou  importéi  s  par  ta  vole  de  la  rivière  de  Salaison ,  28  j. 

Droits  d'usage»  Voyix  CVitfiresiicr, 


Échange^.  Déttrmînatian  des  reMes  k  suivre  datii  l'instfifrtîon  det  d«- 
mandes  d'échaiii^s  d'immeubtfs  contre  des  nrr^priétés  de  Tlîta^  1  84 1. 

El  OLE  foreuicrt.  CttMisscment  dans  la  ville  de  Nancy  d'une  «xole  royatc 
fore*ticrrt  destinée  à  former  des  sujrit  pour  les  emptofs  d'agent  forestier, 
114^/  sut»,  —  Création  d*éroïrs  secondaires  dans  les  régions  de  la  France 
les  plus  boisées  ,117.  Voyez  Codefcrestitr, 

É<:OLE5  vétérilléiires,  \oya.  Pensions, 

Églises.  Autorisation  donnée  pour  i*acceptatîon  de  dons  et  fcgs  faîis  aux 
fabriques  dej^ églises  de  Saint-Martîn-ès- Vignes,  de  Saînt-Bfancard  ,  de 
Saint-Hiiaire  de  Briouze,  de  la  Flèche,  de  Kaysersberg*  de  Notre-Dame 
de  Versailles  et  du  Bourg-Saint  Léonard,  38  rt  sviy.;^ —  à  ctlîcs  de  Sury- 
en-Vaux,  de  Plougar,  deSaim-Tlirginncc,  de  Trefflcz,  d'Avranchcs, 
d* Amiens  et  de  Faucoucourt ,  9  5  et  96;  —  à  celles  de  Melay,  de  Versailles , 
de  Brainville,  de  Grtville,  de  Lanj>re$ ,  de  Bcauregard,  dT^rvy,  de  Moi  - 
tabot  et  de  Hrgnevîile,  loa  ei  stiiy.  :  —  à  celles  de  Plougoumelen ,  de 
'  Theix,  de  Verdun-sur-lc-poubs ,  du  i'aoti*'t,  de  Lavaudan,  de  Saintc- 
Livicre ,  de  Bezonne ,  d'Anglus ,  de  Bois  de  Céné ,  de  Carqiie1>ut ,  de 
Goudelin ,  de  Padoux,  de  Plouer,  de  Nantes ,  de  Montsurs ,  de  Lammer- 
ville,  de  Nevers,  de  Briouze^de  Cambrai,  de  Saint-Vlaud ,  de  Coulom- 
miers ,  de  Notre-Dame  de  Liesse,  de  Thuré ,  de  Saint  Etienne,  de  Douai, 
de  Saint'Remf,  de  la  Betlicrc,  de  la  Roqur-Saint-Sernin ,  d'Ancerville, 
du  Biiat,  de  Juville,  15 j  e*  shÎi\;  —  à  celles  d'Avignon,  de  Ches'y,  de 
Sainte-Flaive,  d'Aigentré,  de  Xaronval ,  d'Ampoignc ,  de  Dijon,  de 
Béthencourt, d'Énagne , de  Fl<  ury, de  Vîzillc  rt  de  ValiMenes,  ii2  ci swiy. ; 
—  à  celles  de  Puellcmonticr,  de  Lecey,  de  Bciflou ,  de  Dennc^7,  de  Plou- 
goqver,  d'Erdeven ,  de  Serazéreux ,  de  Vaucogne,  de  Beaulicn ,  de  Doms- 
gnéct  des  Blancs  Manteaux  de  Paris,  ai  a  eisuiv.s  —  ^  celle  deSornay, 
2^0;  —  à  celles  de  Banville,  du  Mont-d'Or,  de  Sailly,  de  VHôfelIcrîe  ^e 
Fice,  de  Fa'ga,  dlsbergues,  de  Guarbecques,  de  ia  H  itère  etGniizen5» 
de  Noyclle-V  ion  ,  de  Plouesrat,  de  ?ontécrcpin,  de  DiflTenbarh,  de  l'île 
Rousse,  d'AlIanche,  d*Ampiac,  du  Bousijuct ,  de  Ferricres  ,de  Saint-Sym- 
phoricn  de  Lay,  de  Boi.<mé,  de  Marignac-Laspeyrvt .  de  l^loirgouver,  de 
Nyons,  de  Saini-Gcrvaîs  et  de  Saint-Éticnne  du  Mont  de  Paris,  157  et 
suiv.;  —  à  celles  de  ia  Hayc-Piquenot,  de  Barbonville,  de  Va'sonnc,  de 
Niort ,  de  Trembiccourt,  de  Saint-Clet ,  deBour^-Argcnial ,  de  Hattstatt, 
de  Saint-Martin  d'Ag-inac,  de  Belmont,  de Bistroff,  de  la  Selle,  de  Saint- 
Julien-cn-Bom,  de  Saint-Maurice-sur-Avcyrcn,  de  Cambrai,  de  Capelle, 
de  Saint-Philibert  d<^  Champs ,  de  Saint- '/icrrc-Église ,  de  Mcharîcourt» 
d*Argentan,  de  Saint-Phifbcrt ,  de  Spincourt,dc  Mar5ar ,  d*Anste ,  de     • 
Vanvfcs,  de  Piusquelles,  de  Plcvin,  de  Goutrct  du  Vigan,  a/îa  et  sur,  : 
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-—  à  cdlc  de  Sailnt-Leii  d'Amiem.  ) ^i  ;  —  à  T^gUse  consisÊOrUic  lathé- 
rftmne  de  Paris,  407;  —  aax  f4bn<|iies  des  églises  de  Raccmngi»,  de 


Pfafleoheim,  d'Ôutremécourt,  de  Saint-Marcin  île  de  Ré,  d*Axx,  <i*É- 
daron,  de  Donvallfcr ,  et  il  ré\èché  d* Angers,  479  et  480;  —  k  eellcs 
d'Albenierre,  d*Aix,  de  PootoUde  Hudimcsntl,  de  Meaiix,  de  ta  Wckp- 
▼î{|e,  de  Rivière-le-Boii ,  d*Ugny,  de  Ocfouze,  de  Montigny-lcs-Va»- 
couleurs,  de  C)erroont-sar>Meuse ,  de  Dommery,  de  Mayenne,  d'A- 
miens, de  Bourgon,  de  Monhoudon,  de  Saint-Clénieiit-socis-Valsoniie, 
de  Savignac,  ae  Sorcy»  de  Fron ville  et  de  Cohons,  ^06  etam.;  —  à 


celles  de  Lanjragne ,  de  Petit-Tenquîn ,  de  Soupir,  de  Bubry,  de 

Vigny, 
Viilerf>le-Sec  •  deAirray,  de  Pincé,  de  Chollcc»  des  Moittfcrs,de  Saîot- 


heîm  et  dei  Vigny,  511  et  5 1  a  ;  —  à  celles  de  Peseux ,  de  Portle^x»  de 


Aubin  des  Châteaux*  de  Saint-Denîs-MarsoQcelles ,  de  Saint-Nicolas  de 
la  Grave ,  de  Bemieutics ,  de  Carhaix .  de  Madré,  d'Écouché ,  de  ChinoiT» 
d*Orchies  »  de  Pleure,  de  Qucrquevilie,  de  Siint^gnan  ,  de  Saînt-Ettier, 
d*Aix,  de  Satnt-Jamet,  de  Sofers,  de  Beilevtiie  f  Rhône f.  d*Yzeron,  de 
Borne,  de  Gcrbëviller,  de  Givraux'al,  de  La  vit,  de  Lejneren,  de  Ponts , 
de  Bel,  de  Saint-Q^ii^tin,  de  la  Côte^ahit^André >  de  Mjssy-tur-Aîsne» 
de  Noya!  et  de  Rouge  »  5  3 1  rr  suiw.  ;  —  à  celles  de  Valscbeid ,  de  Tarare, 
de  Sain t-Pol-de- Léon  et  de  Tancoigné,  54|- 

ÈtiVES.  WoijvtBouna,  Marîne  royak* 

Employas.  Voyci  Qmu  Je  renatu,  Peaskms. 

ENTREPÔT.  Marciiandisa  qui  sont  admises  01  entf€{»dt  an  berCaa  central 
de  vérification  de  Toctroi  de  Paris  »  1 7.  *-  Désignation  de  ceilea  qui  sont 
exceptées  de  cette  ncsure,  1 8.  —  Droits  de  magasiDagey  19. 

ÈviCHés.  Voyea  InstioitinH  camonifÊC, 

Exploitations.  Voyez  Bois,  CêdefomtUr. 

ÊXPQJITATIOII.  Voye»  But  tau  du  doMoues, 


FeiL  Voyei  Mimts,  l/siaess 

FoiREa.  ÊtabUtaeineRt  de  foires  et  changement  dans  les  fburs  <k  1^  tenue 
de  celles  qui  existait  dans  les  communes  de  Nanteuil,  de  Casale,  de  Né- 
greptUssc,  de  VanauU-le<^bâcel  et  de  Meung,  1  ^9  et  160. 

Fonds  tfHiaaut  dr  Vunivenité,  Voyea  Cmnptes  de  i'mtiveniU. 

FoRÂts.  Voyea  Codejbremer, 

Forge.  Voyea  UstMes, 

Fourneau.  Voyez  Usmeu 

flKAfiÇMS,  Voyez  Conwentkm, 


GAltDCS  disffrhu  \'oye%  Code  firesiier.  ^ 

,    Cland£e«  VoyoL  Code firtstier. 
Grains.  Tabkaux  des  prix  <lcs  griîni  pour  ftrvlr  de  réguiatciir  de  YtX" 
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I  porfStfon  et  d«  rîroporutton ,  conformément  aux  kli  de<  1 6  juHtet  1819 
;  et   4  juHIct  1821,   97,  aa^,  337,  417»  545   et  857.  Voyei  Bureau  des 
!  douanes. 
ifUAOELOUPE.  Voyei  Colonies, 

H 

•  '  •  ^ 

X AMBAUX.  Voyez  Réunion  de  communes, 
JARAS.  Voyez  Pensions. 

^OSPiCES.  Autorisation  donnée  pour  Tacoeptatton  de  dons  et  legs  farts  aux 
I  hospices  de  Casteinaudary,  de  Dole,  du  Puy,  de  Romorantin,  de  Bour- 
I   bonne ,  de  Mâcon  »  de  Rouen ,  de  Troyes ,  d*Aix  ^  de  Mortain ,  et  de 
j  Saînte-Marre  du  Mont ,  i  a  etsuiv»  ;  — -  à  ceux  de  Condom  »  du  Croisic,  de 
Fcrrières ,  de  Marmande ,  de  Villefrancbe ,  d*Auriof ,  de  Morlaix ,  d' Uaès , 
et  de  Toulouse  4  269  et  suip,  ;  —  à  ceux  de  Richelieu ,  de  Boen ,  de  Col- 
f   ]ioure,  de  Sablé,  du  Mans,  de  Mombroii,  de  Bagnols,  du  Puy,  de  Bour- 
bonne,  de  Langres»  de  Strasbourg,  de  Vesoui,  de  Fourrières,  d^Apt,  et 
^    des  incurables  de  Paris,  298  et  suiy.;  —  à  ceux  de  Coucy-le-Château ,  de 
'    Rogne,  de  Pont-rÊveque,  d*AIais,  de  Nancy,  de  Haguenau,  de  Sainte- 
'    Marie  aux  Mines  et.de  Soiiiés-Pont,  318^/  suiv.:  —  à  ceux  de  Roche- 
cfiouart,  de  Troyes,  de  GarcUnne,  de  Saint-Étienne,  de  Ferrières,  de 
Luzy,  de  Mouiîns-en-Gilbert ,  de  Clermom-Ferrand ,  de  Haguenau,  de 
Colinar,  de  Bonnieux,  de  Cavaiilon,  de  Trévoux,  de  Saint-Martin ,  de 
'    Casteliane,  d'Ajaccio,de  Beziers,  deFigeac,  de  Riom,  de  Mantes,  de 
'    Grasse ,  de  Camarct ,  de  Vie  et  de  Moncontour,  3  a 9  «/ suiv»  ;  *-  à  ceux  de 
Saint-Bonnet  le  Château,  de  Fiseac,  de  Cluny,  de  Perreux,  de  S^ugues, 
de  Gien ,  d*Aîre,  de  Riom,  de  Vie ,  de  Fontainebleau ,  de  Marciliac  et  de 
Chartres,  ^^^  et  suip.;  — à  ceux  de  Roanne,  de  Saint-Céré,  de  Moot- 
mirail  et  de  Fécamp,  350  ei  suip.;  — à  ceux  de  Narbonne,  de  Vichy, 
d'Arles,  de  Paris ,  de  Lunéviile,  de  Clermont-Ferrand  et  de  Pau,  38a  ^/ 
suip.;  — >  i  ceux  de  Ham,  de  Sey^ne,  de  Viviers,  d'Honflcur,  de  Péri- 
gueux,  de  Grenade,  de  Bedarrieux,  de  Vitrv-ie-Français ,  d* Argentan , 
ae  Trun ,  de  Roufiach ,  de  Lyon ,  de  Mâcon ,  du  Lude,  d*Aix ,  d'Auriilao , 
de  la  Rochelle,  de  Brive,  de  Nofi;ent-ie-Rotrou ,  de  Villençuve-lès- 
Avignon,  d'Aigues-mortes.,  de  Toulouse,  d'Agen,  de  Paris  et  des  in* 
curables  de  cette  ville,  407  ei  suip.;  — -  à  ceux  de  Ly^n,  de  Cotignac, 
de  Cannes,  d'Auxonne  et-o'Évreux,  423  et  424;  —  à  ceux  de  Châioos- 
stir-Saone,  448;  —  à  celui  de  Bargcmont,  463;—  à  celui  de  Saint- 
PoUde-Léon,  ^44;  —  à  ceux  de  Beau  jeu ,  de  Montluel ,  de  Casteliane , 
de  Casteinaudary ,  de  Saint-Martin  île  de  Ré,  de  Dijon ,  de  Mainsat,  de 
Moncron , delà Guerche,  de  Château-Renard ,  de  Moissac  et  de^Moulins» 
589  et  suip.;  —  à  ceux  de  Lyon,  de  Saînt-Cermain-en-Laye ,  de  Castres, 
de  Bcaumont,  de  Cucuron,  d'IsrSur-Tiile ,  de  Haguenau,  de  MâcoA 
et  d'Autun,  871  et  872, 
Houille.  Voyez  Mines. 

HUISSJEKS.  Fixation  du  nombre  des  huissiers  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Laon,  de  Péronnc,  de^Scnlis  et  de  Claroccy,  240;  -^  et 
d'Avranches,  480. 
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IMMEOBLE5.  Vo^ft  EAémgm. 

ImpoktatiON.  Voyex  Bft¥tu  ^mventm,  Bumm  des  dêuames. 

1  vDEMNiTF.  Voytt  Comwiisshn  dt  UqnùUtlùm^ 

Institution  fattomiqmi.  Récepticm  et  pitMinilAn  des  Kulks  rl'în*t^t«M 
cancmîque  tk  MM.  Bênet,  Stvy  et  Bcrderks  pour  Im  hwè  \\ks  We  t 
RochHle.  d'Aîre  et  de  Vcnaîilcs,  t8i  ;  —de  MM.  de  fa  M^t-Vtmt 
et  VoMctl  pour  les  év^dià  de  Vannes  et  de  Bajcux,  466. 

iNsntucnoN  «r/jsrW/r.  Voyca  Cù'tmkî. 

Invcntion.  Vo^ci  Bw^m  d^Uafemim, 


JPGt  d'humuriem,  Vnyn  Trihmami  de  fnmière  mstamcc^ 
JU&TiCE  defdia.  Le  chef-lieu  de  celle  du  canton  de  Chirac,  arrondôsoeer/ 
de  Mar%'e|o!s«  est  transféré  à  Saint-Gcmnain  du  Tcil  ^  294.  { 


Lavoirs.  Vorct  Usrmt. 

LAZAm>TE5.  Réception  «t  pHkKcation  du  brefd^hntîtutînn  de  M.Tilik 

de  Wai  fy  en  qtiairté  de  supérieur  générai  de  la  congrégation  des  pto^ 

de  la  mission  dits  lazaristes,  a. 
Lec<.  Rrgkroent  pour  i'ircepfatran  des  dons  et  kgs  fafts  en  farcBr  ^ 

églises,  des  pauvres  et  des  établissemens  pobtics  dans  tes  cdfAnies,  ;?? 

et  satw,  Voycï   CammtuuÊê^s  reUgiemses ,  Cxmmames ,   Eglises ,  Ht^* 

PamfTtSt  Sémmatre^. 
Lettres.  Voyea  Xaxe  des  kttrrs, 
LcttRES  de  wantraliié.  Voyea  Natvralité, 
LtBRAlHlB*  L^amende  de  cm<]  cents   francs  portée  par  le  régfcnieBt  i^ 

a 8  février  lyaf  sur  la  police  de  la  Ifbrairîe  rst  déclarée  appffcsMe.en 

ce  qui  concerne  ce  commetce,  à  la  contra^entron  commise  â  laiiispo- 

sitîon  de  rarttclc  1 1  de  la  loi  du  it  octobre  1814,  >dj. 
L^^ENC^FME^T.  Voyer.  Régwftns  d'inffinterie  de  marine. 
LiQU|DAllo:<<  de  rhdemmté^  Voyez  Commiishii  de  Lqutdatiûa  A"  tindcvac'M 
»' 

M 

MaItRES  au  petit  taèetage.  Ils  seront  désignés  désormais  sous  \c  tîtrc  <fc 
maîtres  au  caèûtage,  585.  —  Ils  auront  le  dr,>ît  de  coranxander  des  navires 
tant  ]>our  le  grand  que  pour  le  petit  cabotage,  xW,  Voyez  Marine  r^^t- 

Majorais.  Lettres  patentes  poitant  élection  de  majorais  en  faveur  <^< 
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MM.  di  Survd  tt  i'HoÊtdiM,  9  et  lo;  -—  de  MM«  Marie,  tU  €^ti, 
TouneoM  de  SemeitU  et  hdlmt,  214  </  fjwr.;  — ^  de  MM.  Bdhomm  de 
OaïuiecDste  et  VUdar,  ^56  ;  —  cle  MM*  <ir  i^ivr^r  et  Desbassayns  de  JffcAih 
mont,  28c;  —  de  M.  d!r  F^ecrv/,  545 ^  -—  de  M.  ^  SaiahJêseph,  854* 
—  et  de  MM.  Banm  et  ^^/A/V  de  CkemUly,  868. 
(  Marchandises.  Voyez  Courtier  de  tnarcfuMdisfs ,  Entrepôu 

Marine  rojate.  Règlement  sur  ie  service  des  officiers»  des  élèves  et  des 
k        maîtres ,  à  bord  des  baiimens  de  la  marine  royale  »  593.  —  Fonctions 
attribuées  aux  officiers  suivant  le  grade  ou  le  titre  temporaire  dont  ils 
sont  revêtus ,  ihid,  —  Pavillons  de  commandement  et  autres  marques  dis- 
tlitctî  ves  I  5  96.  —  Devoirs  généraux  des  officiers ,  601.  •—  Embarqiement 
des  officiers,  et  mutations  qui  peuvent  survenir  dam  les  états-majors  à 
Bord  des  bâtîmens  du  Roi,  604.  -^  Dispositions  relatives  aux  com- 
mandans  d'armée^  d'escadre  ou  de  division,  607;  —  au  commandement 
dans  les  rencontrée  en  rade  ou  à  la  mer,  <$3  r  ;  —  aux  officiers  de  Téiat- 
major  général  et  aux  capitaines  de  bâtiment,  <S}3 ,  638  er  smh.;  —  aux 
officien  employés  sous  les  ordres  du  capitaine,  669  ;  — -.  aux  premiers 
maftres,  aux  maîtres  et  autres  sous-officicrs»  701  ;  —  aux  officiers  d*ad* 
^         iministration, 724 ;  —  à  ceux  du  génie  maritime,  'p}^\^^k  laumônJcr  et 
'         aux  officiers  dfe  santé,  734  et  73 5  ,*  —  au  commis  aux  vivres  et  au  maga* 
'         sinier,  744;  *-^  et  aux  logeraens,  749.  —  Dispositions  relatives  aux 
honneurs  4  rendre  au  Roi ,  aux  princes  de  la  famille  royale»  aux  princes 
du  sang .  aux  ministres ,  aux  officiers  généraux  et  supérieurs  de  là 
manne,  j%*  a  sMh.  ;  —  aux  saluts  et  aux  visiter,  7^1. 
Marteau.  Voyez  Usines, 
Mart£LAGF.  Voyea  CodeJ^esiier. 
Martinet.  Voyez  Usines, 
Martinique.  Voyez  Ci^/^A/ff. 

Mines.  Concession  des  mines  de  bonllTe  de  la  Pcnide,  de  Mcgeooste,  de 
Lorme,  de  Fondary  et  d'Armois,  a  08  ;  —  de  celles  de  plomb  a''gentiferc 
situées  dans  le  canton  de  Jumeaux,  département  du  Puy-de^-Dôme ,  30}  ; 
—  Aci  terrains  houilliers  de  la  commune  de  Puy-Salnt- Pierre,  dépar- 
tement des  Hautes- Alpe* ,  304  ;  —  des  mines  de  fer  de  la  commune  de 
Founiies  et  des  mines  de  hou'lle  existant  sur  une  partie  des  communes 
du  Montet  aux  Moines,  du  Tronjct  et  de  Deux-Chaises»  336;  —  des 
mines  de  fer  spatbîque  et  carbonate  existant  dans  ia  commune  d'Aile- 
vard,  344i  ^  ^^  mines  de  plomb  sulfiiré  existant  dans  les  communes 
d^Issingcaux ,  de  Ricupeyroux  et  de  la  Bastide-rÈvcque,  415  et4i6j  — 
des  mines  de  houille  de  Pierre-  Châtel  et  Saint-Théotîrey ,  4 1  (î« 

MiMStÈRFS.  Repartition  en  quatre  sections  spéciales  de  la  somme  de  dfx- 
neuf  millions  &ix  cent  quarantf-un  mille  neuf  cent  trente-quatre  francs, 
accordée  par  la  loi  du  24  juin  1827  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  l'année  1828,  325.  — Répartition  des  crédits  accordes 
par  la  même  loi  pour  les  dépenses  des  ministères  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  de  Tintérieur,  ^^l^  $\6  et  518.  —  Le  président  du  Conseil 
*\ti  ministres  est  char(;ré  provisoirement  du  portefeuille  du  ministère  de 
Hniérieur,  453.  •—  Répartition  en  trois  sections  spéciales  du  crédit 
accordé  pour  les  dépenses  du  ministère  des  a^Aires  «ccicsiitstrques  et  de 
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rimtnKtkNi  pubiîqne,  537  ;  —  dn  m'nistcre  des  finances  ,  ^6i\  — ^  a 

<l«  misMCCfC  «kf  amitm  écrângèivs,  8)6. 
Mission.  Vogrcx  tazarista. 
Modification  du  ré^imemd^  bureau  centrai  devMficaAoo  éiftUi  pnih 

diiccdon  de  Toctroi  de  Paris  »  17. 

N 

MÂTOHAUri.  Lettres  de  dëciantion  de  naturalité  accordées  xm  ^srs 
Otrito,  Gaâsck,  Fnmm ,  Lasfhft^  CiûHs$e,  Cmlct,  BoImm^  DUtscAi,  Ifjh 
auvrci ,  Lttjgeu,  Hacktmkrger,  CaJowski,  Daw  et  Cohtndn,  et  à  la  daoi 
'/itgtft  34  rt  «A».  /  ^  aux  «îeurs   Vayta ,  Kesltr ,  Alnretchal ,  Fasix, 
Pmam  ,    Whener ,  U/geois  ,  SeUhas  ,  Orian  dit   Oriand  ,    WUh^iim, 
TihoMge,  WerJùi,  Amulf^il  Amtuf,  Souhrran,  Bvcher,  Vamcher^  Atvb 
àt  Vâçm,  Dehooi,  Ferry ,  GfihridH  de  Carptgna ,  GareUn  et  Latmr,  y{ 
Htgh»;'^  aux  sieurs  Engdhrt^h  Dronet»  tjigel^n éÀx  Clitusse ,  ctiHià, 
381  i  —  aux  sieurs  Aforo,  Laamhe,  de  Vtcchîetil,  B/aa^,  fj.dfim,  ABaaez, 
iazzino^  Duhhetfeld,  VoM-Poppda,  Dehan,  Bercsntskv ^  Al^ri^tlCÂcffa, 
^19  es  sBhf,:  —  aux  stcurs  Remua ,  Nicolas,  Cohut ,  Ivagmer ,  Jasa,  Pansa, 
€*czsA  et  Waalm,  8j4  et  85 j;  — *  aux  sieurs  C^^poui,  fiartheLmia 
Wdter,  8^9. 

(lOMi NATIONS.  MM.  de  Bidtre  et  Ollùfier  sont  nommés  membres  du  ronsd 
chargé  de  la  sarveitfance  de  ia  censure,  1  ;  —  et  MM.  de  SîLm  et  Lhtfn, 
membres  du  bureau  de  censure ,  19.  •»  M.  Berchomx  est  nommé  mcniwt 
da  même  bureau,  179.  —  Nomination  de  MM.  de  Curzi^,  de  StdeoM^à 
Umairag,  de  Vendeuvre ,  de  Beaumoui  et  Asselim,  aux  préfectures  d*lIJe-e(-  1 
Vilaine,  de  ta  Vendée,  de  Vaucluse/deTarn-et-Garoane.  des  Rm»-  ' 
Alpes  et  de  PAude,  1 80  ; — de  sept  auditeurs  de  seconde  classe  ao  ConscB 
d'état,  141  ;  —  des  présidens  des  collèges  électoraux ,  426  «r  smir,;  —de 
nouveaux  pairs  de  France,  449  ;  —  des  présidens  de  divers  colley  d*ir- 
roadîssemcnt,  ^•J^^  475  •  —  ^^  ct\\x\  du  deuxième  arrondissement  «k 
TEure,  481  ;  —  de  celui  du  deuxième  arrondissement  dlndre-er-Loirc, 
511  ;  »-  de  celui  du  premier  collège  d*arrondisseroent  de  Maine-ct-Loirt, 
5s);  —  de  sept  auditeurs  de  première  classe  au  Conseii  d  eut ,  8  38  ;  ^  rt 
drsprésidcns  des  collèges  départementaux  de  ia  Corse,  de  rAisoeccde 
la  Charente-Inférieure,  849,  852  et  853. 

Noms.  Autorisation  donnée  au  sieur  Anpt  à  TefFet  de  substituer  k  son  nom  ^ 
*  celui  de  Lemercter,  102;  —  aiix  demoiselles  Thomas  pour  continuer  de 
porter  le  nom  de  Bosmelet,  if?;—  aux  sieurs  Lonvd  pcre  et  f:'».  pour 
substituer  à  leur  nom  cela!  oe  ternaire,  238; —  au  sieur  Lcstrc,  pour 
continuer  d'ajouter  à  ion  nom  celui  de  Dusaussois,  448;  — aux-  sîcuts 
d'Esj»:9assy  frites ,  pour  ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Vead ,  4j6. 


CcTUoi  df  Paris.  Modification  du  règlement  éiu  bureau  centrai  de  vcfifi 
cutiun  établi  près  ia  direction  de  t*oclroi  de  Pfl^^,  t/. 
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>FFICI ERS  tU  mariné,  \ojtt  Marime  tq^ak, 
"yR'DOUijiAHCï.pêurJ'exéaitUmJu  Codi fotettier,  Woyùt  Code fbrtsrier, 
DRFU&LlNfi«  Voyez  i^asiant* 


pAinSk  Voyez  Chambre  des  Pairs, 

Papiers  timMs,  Fixation  de  IVpoque  à  iaqueli«  les  papiers  frappés  de  nou- 
veaux timbres  seront  mis  en  vcnto  >  2 1 . 
PATOUILLIT.  Voyez  Usines. 

Pauvres.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  Je  dons  et  legs  faits  aux 
.  pauvres  d* Armentieres ,  de  Laon ,  de -Rocourt ,  de  Mircpbix ,  des  Oubeaux , 
<lc  Caen,dA;  Ratières,  de  Bameville,  de  Novon,  de  oorrèze«  de  Betgen- 
.  cîcr,  de  Saîn^Maxîmin  »  de  Gérardmer,  cle  Saulxures,  de  Bourg-dû- 
Péage,  de  Luc  et  deCouIoroby,  1  a  ^r  suiv,  ;  —  à  ceux  de  Bayonne»  1 6  et 
1 9a  ;  —  i  ceux  de  Lacq ,  de  Saint*Ouen  de  Mimbré ,  de  Saint-Aubin  de 
Locquenay  et  de  Paris  »  1 9a  ;  —  à  ceux  des  dixième  et  onzième  arron- 
disacnens  de  Paris,  207  et  ao8;: —  à  ceux  de  Cosmes,  de  Pencon,  de 
'      .  Siroplé,  de  Marîgné,  et  de  Saint-Denis  île  Bourbon ,'224;  -^  à  ceux  de 
Njnoes,  de  Lugny,  de  Bouilly*  d*Ampiac,  deCahagnes  et  de  Jurques,  de 
Saint-Félix»  de  Besançon,  de  Die,  de  Montmorency,  de  Peyriac-Miner- 
voîs, de  Lion^sur-roer,  d*Écutîgny,  de  Bessey-I a-Cour, de  Valierangue, de 
Cavagnac,  de  Sarrazac,  de  Streuquels,de  Gramat ,  deMiers,de  Laver^ne,. 
de  Tauriac ,  de  Vengeons ,  de  Vieileségur ,  de  Navarrens ,  d'Èmalleviile , 
de  Mîrecourt,  de  Darney,  de  Beauiieu,  de  Mcyrac  et  de  Thoox,  267  et 
i         suh,:  — à  ceux  de  Richelieu,  de  Lannc|ols,de  Nivillac,  de  Lille,  de 
Dosnon,  de  Remircmonc,  de. Bourg,  de  Villargoîs,  de  Beaucé,  d'Hcr- 
bignac,  de  Sainc-Dolayr  de  Pénestin,  de  Pcsmes,  de  Crouy-sur-Ourr({ 
et  de  la  paroisse  Notre-Dame  des  Victoires  de  Paris,  298  et  suiv»:  — à 
ceux  de  Vicdessos,  de  Montbard,d*Argiliy,d'Asserac  et  de  Figcac,  3 13 
et  1 1 9  ;  —^  à  ceux  de  Casteinau  ,  de  Roanne,  de  Chambon ,  de  Tence ,  de 
.  Saint- Voy»  de  Belfery ,  de  Savignac ,  de  Coutances ,  de  Chamouili<y ,  de 
Niort,  deSorcy,  de  Sarreguemines,  de  Saint-Julien  de  Coppel,  deSaintc- 
.Croix,  de  Villcfrancbe,  de  Marseille,  de  Chabanais ,  de  Bourges ,  de  Mar- 
liens ,  de  Varranges ,  de  Saint-Chinian ,  d*Arlay ,  de  Nantes ,  de  Riom ,  de 
Lyon,  de  la  Clayette,  de  Bousse,  de  Corbcit,  de  Criquetot-Lesneval ,  de 
Breauté,  d'Amiens, de  Méounes,  de  Bruyères,  de  Saint-Andéoi  de  Four- 
chades,  d*Aix,  de  Vire,  de  Cbavagnac et  de  Rcmuzat,  329  et  sniy,  ;  —  à 
ceux  de  Figcac ,  du  Mans,  de  Paris,  de  la  Ferricre  du  Val,  d'Oudcfon- 
taine,  deSaint-I-louF,  de  Corgnac,  de  Saint-Hippolyte ,  de  Frontenas,  de 
Cogles,  de  Pcrigueux,  de  Bayonne,  des  Échaubrognes,  de  la  Chapelle» 
Faucher  et  de  Chabeuii ,  339^/  suiv.;  —  à  ceux  de  Beziers  •  d'Anduze,  de 
Peurs,  de  Coaux,  de  Mommiraii»  de  Godcwaersveie,  d'Hazebrouck,  de 
Sainte-Suzanne,  de  VauviUers  et  d'Amiens,  3^0  et  suiv,;  —  à  ceux  de 
Vichy,. de  MontUard,  de  Bélieu ,  de  Chabeuii ,  de  Sainville,  de  Gondrin , 
de.ChatelUer,  de  Nancy,  de  Frémicourt, 'ci'Aus.suruc,  de  Saini-Gcni*- 
Laval  et  d'X^cron,  382  et  suiv,  j  —  à  ceux  de  Montromant,  de  Char- 
recey ,  de  Bercy,  d'Auteuil ,  d'Antony ,  d'ArgenieuîI,  de  Sain^Ccza?rc,  de 
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Contns^  éc  Genncs,  ^Agcn»  «U  Rentré,  de  Clcrmont-Fcrraii^.  db 
Mctx ,  de  Saint-J  ulîen  de  Serre,  de  Satnf-Gcniuit n  de  Taftevcndc .  de  Ifar, 
de  Rnmansi  de  Mnriaîx,  de  Toul<>u5e,  de  Mirmmom ,  de  Bottchmât, 
d'Hardinvast ,  de  Plary ,  de  Laval ,  de  Sor{>ev  t  de  U  Fcrnère-asx-Écai^. 
de  Biu van ,  de  Sainte-Marie •Ken^ue  et  de  Job,  à  U  société  de  chanx 
maternelle  de  Chartres  et  aux  frères  de  l*ccole  des  garçons  de  CodciB- 
mien,  406  a  swiv.;  -^  à  ceux  de  Vermantoo»  de  Rivières,  de  Logron,  de 
S«'m-Avtt,de  Luts  et  deQuettebon,  4t\  et  4x4  ;  —  à  ceux  de  Ka- 

Çanen,  448;  — 4  ceux  de  Saim-ViDoent  d*Àurîac  et  da  Bnorg  ie 
tsa,  4^};^-à  ceex  de  Cambrai,  506;  —à  ceux  de  la  Fcrrxrecs 
d'Agvn,  544;  «^  k  ceex  de  Rosières- aex^Salines .  de  Ssint-AnsaW- 
Talkiide,  de  fterjtcssenn .  de  Vaucrcston.  de  Saînt-Genics ,  d'An,  k 
Brfssey*sur-Til(e  et  de  F»geac  ,  j88  er  5wr.;  -^  à  ceux  de  Ba^rstiive,  et 
Ville-sttr-Jamiottx,  deSaim-Geor^  de  Renetas.  de  Gcfwdmcr,  de  Me- 
c*lles  f  de  Tboi«f  cy  et  de  Paris ,  870  et  uttr. 

Pavillon  de  commtimdemnt.  Vo}'ca  Alarme  fojak^ 

FiAGE,  Voy  1 /W, 

Pensions.  Rêglemevit  sur  les  pensions  de  retraite  et  eecotri^  s?raiK!i  i 
accorder  attx  employés  de  raitministratîoii  des  baras  et  des  écnfes  Tétr- 
rinaires,  et  aux  veuves  et  orphelins  de  ces  employés,  a  j.  — Ètsbisse- 
ment  d'une  eals«e  de  retraite  en  faveur  des  empk^és  de  la  vcrîfîcaxîcA 
des  poids  et  mesures,  5  ^5. 

PCRPECTIONNEMENT.  \ oy%t  BmftsJ'ittPeMti&m. 

PlOMBS.  VoyezAfÎMes. 

Poids  er  mesmm,  Vnycs  Catsst  ie  re^rahe,  Pemhns. 

Poids  des  vûitwres*  Voycx  Voitures pnhlkfnti. 

Police  des  mittres.  Voyez  loîtures putU^es, 

Pi*NT.  Approbation  de radjudîcaiien  taiie  parle  préfet  de  la  D^ôneavr 
sieurs  dr  Bermcm  et  Desbidins  pour  la  constructioa  d'un  pont  suspenét 
sur  le  Rhône  à  Andance,  i8<).  —  Tarif  des  droits  à  perrciraîr  au  passa^ 
de  ce  pont  •  1 90.  ^  Établissement  d'un  droh  de  péa^  sur  le  pont  exis- 
tant sur  TArros  dans  la  ville  de  Plaisance,  «79.  -— Etablîsseroem  doa 
pont  sur  la  Marne  dans  la  ville  de  Gournay,  387.  —  Tarif  4c9  énin  à 
t>ercevofr  au  passage  de  ce  pont  »  288.  —  Approbation  de  f*adf  udrracfon 
nitepar  le  préfet  de  TA'm  pour  la  construction  d*un  pont  suspendu  à 
Thoirette ,  p  1 .  _  Tarif  ée$  droits  de  péage  à  percevoir  au  pa^sa^de 
ce  pont  t  31a.  —  Approbation  des  adjudicaiions  faites  pour  la  confrnic- 
tion  de  ponts  su^p^ndus  dans  les  villes  de  Valence ,  de  Sarnie-Foy , 
d*Auvtrs,  de  Chaaey  et  d'Arg^ntat,  3J?  à  5^4.  —  Tarif  des  droits  à 
percevoir  au  passage  de  ces  ponts ,  554  î  J^î-  —  Adjudication  des  tra- 
vaux de  reconstruction  du  pont  de  Grenade,  401. —  Établissement  d'un 
péage  pour  subvenir  au^t  frais  de  construrtion  d*un  pont  su5f>endu  en 
fil  de  fer  sur  la  Durance  ,865.  —  Acceptation  de  Toffre  farte  i^zr  iaieur 
Uetfafdins  d'e^érutcr  à  ses  frais,  ri<aues  et  p-.Til<,  iroîï  ^ants  sur  ta 
Seine  à  Paris,  8<>7.  —  Annnlîaiion  de  lor-îonnance  rcfatKe  à  rétablis- 
sement d'un  poiJt  suspendu  sur  la  Seine  en  face  ^e$  Invalides  •  i^Jd. 

Population.  Rectlfiration  des  tableaux  de  populaiioa  annexés  à  Vor- 
donnance  r-iyale  Ju  ij  eaars  1^17,  573. 
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>KTS  maritimes,  Vi»y«  Conseil  nautique* 

:>S\  as.    Voyez  T^tae  lUs  lettres, 

>STli^;OM8.  Voyt%  yiiiuresjnthliques, 

L>UDRE5.  Fixation  du  prix  ^t%  poudres  qui  seront  Ilrrées  pendant  l'anttée 

tSaS  aux  dcpartcmcns  de  (a  guerre,  de  ia  marine  et  des  finances , 84'^» 
HÉFECTUIES.  iVlM.  de  Curxay,  de  Sttleau,  de  Limairac,  de  Vindeuvre ,  de 

Benumont  et  Asselin,  sont  nommés  préfets  des  dcpartennirns  <i't|!e-ei- 

Vilaîne,  de  la  Vendée,  de  Vaucluse^  dcTam-et-Garonne,  des  Hauti^s- 

Alpes  et  de  TAude,  180. 
^RÉSIDENS  ^5  collèges  électoraux.  Voyez  Collèges  élecwraux, 
*  liÊT  R  tS .  V uy C'A  Lazaristes, 
Procédure  criminelle.  Voyez  Colonies, 
'ROPRlixES  de  l'tJati.  Voytz  Echanges^ 


RÉARPENTAGE.  Vovei  Code  forestier, 
RÉCIPROCITÉ.  Voyez  Convention, 
RÉCOLEMENT.  Voy«  Code  forestier, 

R^ 01  MENS  d'infanterie  de  marine.  Dispositions  relatives  an  Hcenciement  'Jes 

deux  régimens  d'infanceriede  marine  organises  en  vertu  de  Tordonnancc 

•    du  I  )  novembre  1 821 ,  et  à  leur  incorporation  dan<  le  troisième  baiaitfon 

des  onzième ,  feizième  et  quinzième  régimens  d*infanttr!c  léj/cre ,  144. 

RÈGLEMENT  sur  (a  polfceet  le  roulage  des  voitures  publiques,  38^  ;  — 5ur  le 

service  éc%  otfîciers  ,  des  élèves  et  des  maîtres ,  à  bord  des  bâtimens  de 

la  marine  royale ,  593  et  su  v,:  —  et  sur  l'instruction  des  demandes  d*é< 

changes  d*immeablcs  contre  ^ti  propriétés  de  TÈtat  »  841  • 

RÈGLEMENT  de  ty2^.  Voyez  Lihairie^ 

RÉINTÉGRATION.  Le  sieur  Jordy  est  réintégré  dans  la  qualité  et  fes  droits  de 
Français  qu*ii  avait  perdus  en  obtenant  le  droit  de  bourgeoisie  dans  le 
royaume  de  Prusse,  57.—  Même  laveur  est  accordée  au  sieurde  Fiejres, 
qui  est  de  plus  autorisé  ^  continuer  de  servir  pi  es  de  S.  M.  le  Roi  d  Es- 
pagne, y}  ;  —  au  sieur  Crozard,  4»i. 
RllAIS.  Voyez  Voitures  publiques. 

Religieuses.  Autorisation  définitive  de$  communautés  de  religieuses  établies 
à  Rodes  et  à  Allanches,  4  et  5  ;  —  à  Brest  #  99  et  1 84  ;  —  à  Lautrec  et  à 
Avallon,  100  et  ici  ;  —  à  Lectoure  et  à  Thoissey,  185  et  18^;  —  à  Vin- 
defontaine,  à  Lille  et  à  Reims ,  1 96  ,  1 97  et  1 98  ;  -^  à  Aubin  ,213;  — 
à  Metz,  à  Angen  et  à  Lille,  251  à  aj|;  —  '*ans  le  département  «ie  Lx 
Haute-Loire ,  19  j  et  405  ;  —  au  Mans  et  h  Poiriers ,  34;  ;  —  à  Paris , 
rue  du  Pctit-Vaugirard  ,  379  ;  —  à  Quimper  ^  404  ;  —  à  Monia^gut ,  .1 
Blois ,  à  Poussan ,  â  Tarbcs  ,  à  Pont-Audemer  ec  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme,  455  à  461  ;  —  à  Satillicu ,  à  Poitiers,  à  Dunkertjue,  à 
Fontoy  et  à  Neutvcgli«c,  J23  à5a8;  —  à  Paris,  rue  de  Sèvres  ,  n."*  »  <5 , 
541  ;  — a  Ciiampdeniers,  838;  —  à  Saint-Jean  deBoumay  ,  à  Meisseix 
Cl  à  Tallendc ,  848  et  8  J 1 . 
RÉPAUTmON.  Voyez  Commission  de  répartition  de  Vindemuité ,  Crédits» 
KÉ6ERVE5  eonvnunales^  Voyez  Bois, 


1 
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Retraite*  Voyez  PeBsitms, 

RiUNiON  Jtammimfs.  Les  huneiux  dm  Rove  et  <fes  CmdMia.iix  son2  ré^ 
aux  cantons  des  Mirtlgues  et  de  Gardanne,  ij  a. 

RpULAGE.  Voyet  Voitures  pmUiques. 

RiSt^EJ.  Ciasseaient  et  prolongement  de  diverses  roates  et  cheiiMiu  éim 
dépanement  de  flndre,  31;  —  dans  celui  duCantal  »  181  ;  — «  daasoei 
de  laCôc»<rOr,  109;  ^  dans  ceint  des  Pyrénées-Orientales  ,  de  Sa 
et-Oise  »  de  la  Meurthe ,  du  Gard  et  de  fa  Vienne  ,21^4237;  —  im 
celui  de  rAriége  «  a5o  et  377;  —  de  la  Seine-lnfëriefire ,  de  -Ja  Mmu 
dtt  Cher  et  de  Tindre,  a8t  à  184  ;  — ^e  Tam-et-Caroone  ,  ^78  ;  —  < 
la  Charente  et  des  Basses-Pjrrénées,  453  et  4s4  ;  —  de  la  Ma/cnne.^ 
laSaitlM,dcsLandesetdu(*crs,  557,  $58  et  864!^ 


Secours*  Voyex  Armks  nyda  de  VOuat ,  Pmsiims. 
Séminaires.  Autorisatioa  donnée  pour  Taccepution  de  dons  er  fegs 
aux  séminaires  de  Nancy  et  de  Fré{us ,  38  ;  —  à  celui  de  Quimpcr ,  ^  ; 

—  à  ceax  de  Nancy,  deSoissons  et  de  Lanms ,  103  i  —  à  ceux  de  T» 
louse  et  de  Nantes,  ijéet  158;  —  à  ceux  de  Troyes  et  d*Àirep2i9;— 
à  ceux  de  Toulouse,  d'Angers ,  d*Agen,  de  Fréjus  et  de  Sens ,  use: 
a  13  ;  —  k  ceux  d*Autun ,  157  et  1^5  ;  —  à  ceux  de  Canibraî  et  de  Nnvs. 
af9  ;  —  à  cehx  d'Avignon,  de  Saint-Claude ,  de  Nantes ,  du  Ataiu,^ 
Toulouse ,  d'Auch  et  de  Grenoble ,  161  et  suiy,  ;  —  au  séminaire  proce- 
unt  de  Strasbourg ,  463  ;  —  aux  séminaires  de  Dax  et  de  la  Rocficfle, 
478  et  479  ;  —  à  ceux  de  Cambrai ,  de  Bavonne ,  de  Cfiarlevifie  « 
d*Agen ,  yo6 ,  $od  ,  5 1  o  et  5 1 1  ;  -^  à, celui  de  Verdun-sur- Meuse ,  ; 32? 

—  à  celui  d'Orléans  »  J36  ;  —  à  celui  de  Chartres  ,5:43. 

Service  à  Vétranger.  Autorisation  donnée  au  sieur  AJathÙM'Jacfma'Pki'ifPc- 
Auguste  de  Fleures  pour  continuer  de  servir  près  de  S.  M.  le  Roi  d'Es- 
pagne, 313.  —  Même  autorisation  donnée  au  sieur  comte  de  Pilier, k 
l'emt  de  prendre  du  service  près  de  S.  M.  TEmpercur  de  Russie,  3  «  4  i  —  *» 
sieur  Fortuné  de  Fleyres,  à  l'cftèt  de  rester  au  service  de  S.  M.  le  Roi  d'Es- 
pagne ,  3  8  f  ;  —  au  sieur  Geoffroy  d'Antreckaws ,  pour  prendre  du  service 
près  de  S.  M,  le  Roi  deSarciaignc ,  529. 

Service  <2  hrddes  hatimens  de  la  marine  royale^  \oytz  Aîarine  roj^e. 

Soldats.  Voyez  Arm/e, 

Souscription.  Voyez  Domaine  de  Chamhrd, 

Suisse.  Voyez  Convention. 

SYHOiCKTdes  honchers  de  Chartres.  Sa  suppression ,  584. 


TablEAITX  depopuUtton,  Voyez  Population. 
Tarif.  V oyez  dode  forestier ,  Taxe  des  lettres. 

Tave  des  lettres.  Approbation  des  tarifs  établis  par  radminisiration  des 
postes  pour  ia  taxe  des  lettres  ,  à  partir  du  i  .^  janvier  i8^8 ,  859. 


N . 
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Terrains  Houillkn.  Voytz  Afiaes. 

T9MBR£.  Voyex  Ptpiers  timbrés. 

T'rait£M£MT.  Fixation  de  celui  des  curés  de  seconde  classe,  54a. 

Tribunal  dt  ammtfct.  Éublisseinent  d'un  tribunal  de  commerce  dans  fa 
ville  d*Évreux,  839. 

Tribunaux  dt  pnaùère  hutoMce.  Fixation  du  nombre  des  huisiers  des  tribu- 
naux de  Laon ,  de  Péronne,  de  Sentis  et  de  Clamecy,  240.  —  Création 
4l*une  chambre  temporaire  dans  te  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 

,'  Girons ,  397*  —  Prorogation  de  celles  créées  dans  les  tribunaux  de  Gre- 
'^awblef  de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Gaudens ,  398  à  400.  —  Création 
<runc  chambre  temporaire  dans  le  tribunal  d*£spalion,  461.  —  Établisse- 
ment dlin  second  juge  d'instruction  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de 
Liiie,  504.  —  Prorogation  de  la  chambre  temporaire  créée  dam  le  tribu- 
nal de  Bagnires ,  50  j. 

U 

UnivCRSITÉ.  y oyt^  Comptes  àt  Vmhfmiti. 

.U^AGE  {Droits  d).  Voyez  Code  forestier. 

Usines.  Autorisations  données  pour  l'établissement ,  la  conservation  et  fa 
mise  en  activité  de  diverses  usines  dans  la  commune  de  Bologne ,  108  ; 
—  dans  celles  de  la  Marche-sur-Saone  et  de  Cresancey,  304;  —  de  Mon- 
ttiarié,  336  ;  —  de  Fumay,  de  Villers  et  d'Anzin  »  343  >  —  de  Fauvemey 
et  d'HarsauIt,  344»  —  de  Fromefennes,  x^i;  —  d'Orgnac  et  de  U 
Voulte ,  367  ;  — d'Abainvilie,  368  ;  —  de  Monestier-MeHines ,  de  Saint- 
Mesmîn  ,  de  Benac ,  de  Blamont ,  de  Montigny,  de  Villotce .  de  Fouche- 
vans ,  de  Beissat  et  de  Coussac-Bonneval ,  41 5  et  4 1  ^  ;  -—  de  Diedendorf}, 
de  Berry-au-BaC|  de  Pcrcey-leGrandi  4^4. 


Vacances.  Voyez  Gourdes  anaptes. 

Verrerie.  Voyez  Usines. 

Veuves.  Voyez  Rossions. 

Voitures  publiques.  Règlement  sur  fa  police  et  le  ronfage  des  voitures  pu- 
bliques, 385  ^  sut».  — -  Mode  de  construction,  chargement  et  poids 
des  voitures 9  387.  —Mode  de  conduite  des  voitures  publiques,  391.  — 
Police  éti  relais  et  des  postillons ,  ibid^  —  Dispositions  transitoires  et  gé- 
Aéralcs«  593et394« 
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